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PREUVE LITTÉRALE.— 1.— C'est celle qui résulte 
des écrits, soit authentiques, soit privés. 

SBCT. Ire. — Dt$ actes en général etdelafbi qui 
leur est due. 

Art. l«r. — Rédaction et formes des actes. 

Ait. 9. — Foi due aux actes. 

SECT. 2. —Des actes authentiques en général. 

Art. l«r. — Diverses espèces d'actes authenti- 



Art.2. — Caractères et conditions de l'authenti- 
c&è dm actes. 

Art. S — Jetés notariés. 

J l«r. — Fondions des notaires. 

\ % — Ressort des notaires. 

Ç 3. — Parenté ou alliance des notaires avec les 
parties, Empêchement, Intérêt personnel. 

J 4. — - Nombre des notaires. 

S 5. — Nombre, Capacité et présence des témoins. 

5 6. — révtotii* certificateurs de l'individualité 
été parties. 

% 7. — Enonciations que doivent contenir les ac- 
See notariés. 

|8. — jtftâè dfécriture et de rédaction des actes. 
|9. — Annexe des procurations et autres actes. 
>!•. — Lecture des actes. 
,11. — Signature, et mention de la signature des 



\ 12. — Renvois et apostilles. 

> 15. — Surcharges, Interlignes et Additions. 

1 14. — Ratures. 

; 15. — Minutes des actes notariés. 

1 16. — Expéditions. 

1 17. — Formule exécutoire. 

1 18. — Législation. 

1 19. — .Sceau dit notaire, Répertoire. 

Ait. 4. — £/fëte de* acte* mrfs comme authenti- 
ques. 

Abt. 5. — JP/fete des acte* authentiques. 

j 1er, — A£ </«e ata? actes authentiques. 

$ 2. — .Force exécutoire des actes authentiques. 

Ait. 6. — Des contre-lettres. 

SECT. 5. — Des actes sous seing-privé. 

Art. l«r. — -^ctes sons seing-privé en général. 
j l«r. — Formes des actes sous seing-privé. 
5 2. — JP/fete <tes actes sons seing-privé, Foi due 
à leur contenu. 
$ 3. —Foi due à la date des actes sous seing-privé. 

Ait. 3. — ^ctes sous seing-privé renfermant des 
conventions synallagmatiques. 

J l« r . — u/ctes 414* doivent être faits doubles. 

S 2. — Formes de la confection des actes en dou- 
ble. 

$ 5. — £/P*te «te l'irrégularité d'un acte non 
/au double, Manière dont elle peut être couverte. 

250' Lnr. 
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Art. 3 — Jetés sous seing-privé contenant des 
obligations unilatérales. 

^ 1 er._ Force probante des actes sous seing-privé 
contenant des obligations unilatérales, et ém <f*#f- 
tances. 

S 2. — approbation d'écritures, Jetés qui y sont 
soumis. 

. § 3. — Personnes qui sont ou non assujetties è 
l'approbation. 

§4. — Formes de l'approbation. 

$ 5. — Effets du défaut d'approbation, Comment 
se couvre cette irrégularité. 

Art. 4.*— Écritures privées non revêtu* de si- 
gnature*. 

§ 1 er . — Livres àes marchands. 

§ 2. — Registres et papiers domestiques. 

^ 5. — Ecritures mises par te créancier à la suite, 
en marge ou au dos d'un titre ou d'une quittance, 
Feuilles votantes. 

SECT. 4. — Des tailles. 

SECT. 5. — Des copies des titres. 

art. l«r. — Des copies en général. 

Art. 2. — De* expéditions. 
§ 1er. — £>ue/* notaires ont droit de délivrer les 
expéditions. 
1 2 f — J qui les expéditions peuvent être déli- 



J 3. — Formes des expéditions. 
$4. — /toi due aux expéditions. 

Art. 3. — Des grosses des premières expéditions. 

J 1«*. — Nature des grosses. 

^ 2. — De gué/* ac/ei», à tfwe e/ par tfue/ notaire 
les grosses peuvent être délivrées. 

§ 3. — Formes des grosses. 

^ 4 . — De* secondes grosses et àtnpliations* 

$ 5. — jE/fef <te* grosses. 

i 6. — /W tftie dter grosses et premières expédi- 
tions. 

Art. 4. — Expéditions des coptes tirées par ^au- 
torité du magistrat, ou du consentement des par- 
ties. 

Art. 5. — Copte* e/ secondes expéditions iftèês 
sans l'autorité du magistrat ou sans le consente- 
ment des pérîtes. 

Art. «. — €fcpfei €&*» par *» «ntfre que par le 
dépositaire de la minute. 

Art. 7. — Copte* de copies, Copies collationnées. 

Art. 8. — Copies tirées par des particuliers ou 
par des personnes publiques hors de leurs fonc- 
tions. 

Art. 9.— De* voies à prendre pour se procurer la 
ie d'un ode. 
l«r. _ Jetés imparfaits ou non enregistrés. 

52. — fécondes grosses et ampliations. 
3. — Expéditions en copies. 

Art. 10. — transcriptions des actes sur les re- 
gistres pubtics. 

&EÇT. 6. — JctesrècpgniitfsetcoHfirtnalifs. 



Sbct. 1". — Des actes en général et de la foi 
qui leur est due. 

Art. 1". — Rédaction et formes des actes. 



2 — Le mot acte, qui devrait désigner tout ce qui 
a été fait, dit ou convenu entre les parties, alors 
même qu'aucun écrit n'aurait été passé, n'est plus 
employé que .pour Indiquer récrit destiné à servir 
€e preuve et à conserve? la riiéngftire de «I qui s'est 
fasse. f& mot contrat, ^ui désigne les conventions 
«es parties, s 'applique sauve* l aTéctit q»i les con- 
state. Souvent aussi on appelle Tes actes titres. — 
Toull., n. 46 à 51: Roll.de Vill., v° Acte, $ t«; Dur., 
1. 13, n. 18. 

3.— En général, l'acte constatant une convention 
n'estons nécessaire à sa validité. 11 ne sert qu'à en 
assurer la preuve. Fiunt scripturœ utquodactum 
est per eos faciliûs probari poterit, fine his autem 
valet quod actum est, si habent probationem (L. 4, 
D. de Pign.).— Toull., t. 8, n. 312; Roil., n. 10. 

Il en serait autrement si les parties avaient fait 
dépendre la perfection de leurs engagements de la 
rédaction par écrit qu'elles se proposaient d'en faire. 

-— ** ntilMili n ii 

4. — La signature des parties ou de leurs manda- 
taires n'est point nécessaire pour rendre un contrat 
judiciaire parfait. — V. Acquiescement, n. 37; 
Ponoet, Jugement, n. 24. 

5.— De la distinction entre la convention et l'acte 
qui la renferme, il suit que l'un peut attaquer l'une 
sans impugner l'autre, et réciproquement.— Toull., 
t. 8, n. 65; Roil., n. 11 et 12. 

6.— Toutefois, la validité de l'acte se confond avec 
celle de l'obligation elle-même, lorsqu'il s'agitde con- 
ventions que ht loi soumet à des solennité* spéciales, 
comme les donations, les contrais de mariage, M 
dépôts, les transactions, etc. 

Y. — fcn elle-même Técrtture toefaît pas foi : car 
une main coupable peut en être l'auteur; c'est sous 
ce rapport qu'on a dit que la preuve testimoniale 
offre plus de garantie. Hais comme l'écriture est ha- 
bituellement employée pour conserver et perpétuer 
le souvenir des conventions, te législateur a tfn éta- 
blir des règles pour les formes à donner aux actes ; 
ces formes sont Mes garanties du'droft : esrhix cœpit 
fiuerejus civile, et actiones comjpositœ sunt (L. i, 
jU,D. de ortg. Jur.). 

8.— A moins d'une exception formelle, les contrais 
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net été titres et qutlMtatioiM iioètinures qui ne 
kur appartiennent pas. 

14. — Ut monnaies, petda et mesures doivent y 
être indiqués d'après le système éécinftJ, par tes 



afieiers publies et même par les commerçants (Lois 
èi t«* vend, an it et du 1* Juin M5d>. 
ta.--lat1n, en noit y mire usage du calendrier en 



li. — La sigaature est u»e farmalité essentielle, 
commune à tous les actes. Elle confère seule la camo» 
ttraf acta j jusque-là, il t'y avait qu'un simple pro- 
jet (Toaa\, t. a, n. 544). Toutefois, certaine* éeri* 
tares, quoique non signées, saat un eommenoement 
m preuve eu aaemeune preuve complète.-— Toull., 
D.2W.-V. inflrà. 

17. — n'ait pas nécessaire que les aeles soient 
écriai par eatax qui les signent. U y a exception ponr 
ks testaments olographes (V. Testament); et la loi 
•rend des précautions spéciales pour le cas où un 
engagement unilatéral es* renfermé dans un acte 
écrit d'une nuira main que celle du signataire. — 
V. ta/hi. 

là — Celui qui n'a pas encore signé, peut le taire 
tsat que les autres signataires ne se sont pas rétrac- 
tai, sa n'ont pas demandé la nullité de racle, ne 
mut côté, iuaqu'à ce que toutes les signatures aient 
oemplété l'acte impartait, chacun des signataires 
peut se rétracter.— Toull., t. 8, n. 546, 347.— Y. Obli- 



19. — In générai, c'est la signature qui termine 
rade et qui en courre tout le contenu ; les disposa 
tiens qui suivent, et qui ne sont pas approuvées, 
sont regardées comme non écrites*'— V. in/rà. 

StL-^La nullité d'un acte non signé se couvre- 
t-elk par l'exécution volontaire?— W Ratification. 

il. — La forme des actes se régit par la lot du 
temps ci du tien où ils sont passés : Xoosm régit oe> 
Jam.— V. noire Introduction. 



Ait. 2.~Fmé*ê 



tvlef, 



tt. <~ Les actes authentiques passée à l'étranger 
uni toi en Belgique; mais ils n'y sont pas 4e plein 
srtit exécutoires.— V. Etranger. 

55. — Quant aux actes sous seing-privé, passés en 
pays étranger, il n'y a par de différence à établir, 
en «oins quant aux effets, antre eu* et ceux qui sent 
faits en Belgique.— RolU, n. HP* 

24.~Eatre les parties, l'acte authentique et l'acte 
sans seing-privé font foi de ce qu'ils n'expriment 
eu'ea termes énonciatif», si renonciation a un rapr 
part direct à la disposition ; les énonciations étran- 
gères à la disposition ne servent que de commence- 
nt de preuve (art. 15*0). — Dely., t. 2, p. 610, 



15. — La principale difficulté consiste ici dans la 
t nt tnci ien à établir entre las énonciations qui ont un 
noter* direct a la disposition, et les énonciations 
étrangères. Dans une reconnaissance ainsi conçue i 
•Je reconnais devoir à Robert, prisent è Pacte, une 
rente de... dont les arrérages ont été parés *; cas 
derniers mots» quoique simplement énencialiif, font 
fei se payement è l'égard de Robert, présent à l'acte, 
-reihier. n. 703$ Toull., t. è\ n. 158; Durant., 1. 19, 
a. 9*s Ml., v© note authentique, n. 95. 

SI.— Ln force que peuvent avoir entre ks parties 
les énonciations insérées dans un contrat, vient du 
asiat de savoir si la partie à qui elles peuvent préju- 
ajckr y a donné ou est censé y avoir donné son con- 
sentement ; c'est à raison du défaut d'approbation ou 
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d'acquiescement que les énonciations étrangères à la 
disposition ne font pas foi entre les parties. On cite 
pour exemple le contrat par lequel Pierre vend un 
héritage qui, suivant renonciation 4e l'acte, lui est 
parvenu de la succession de Jacques. — Pothier, 
n. 70$; Toull., n. 159; Dur., n. 97; Roll., n. 59. 

27. — Dans un billet à ordre causé, valeur reçue 
comptant par ma reconnaissance du 15 courant, 
les mots par ma reconnaissance du 15 courant ont 
pu, être déclarés étrangers à la disposition principale 
dans le sens de l'art. 1520 G. civ. 

25.— A regard des tiers, les simples énonciations 
ne peuveut pas même servir de commencement de 
preuve par écrit : elles sont choses absolument étran- 
gères qui ne sauraient ni leur nuire ni leur profiter. 
—Toull., n. 153; Roll., n. 50; Dur., n. 98. 

On admet une exception, dans le cas «renoncia- 
tions renfermées dans des litres anciens, soutenus 
de la possession : l'ancienneté forme une présomp- 
tion qui ajoute à ce qui manquait aux énonciations, 
in antiquis enunciativa probant, etiam contra alios 
et in prœjudicium iertii. Et cela, quand môme ce 
ne seraient que des énonciations incidentes; etiam si 
essent incidentes probaia, et proptor aliud pro~ 
oota.— Diimoul., n. 77; Toull., n. 104: Dur., n. 98; 
Polh., n. 704. 

99. — dénonciation d'un droit, dans un acte an- 
cien, n'a de force qu'autant qu'elle est soutenue par 
une longue possession (Polh., 705 ; Toull., eod.). Ce 
dernier, n. 155, pense que les juges peuvent, sans 

?u'il y ait possession, prendre comme probantes, a 
égard des tiers, les énonciations relatives non à 
une convention, mais à un, simple fait, comme une 
naissance, un décès remontant à uue époque re- 
culée. 

50.— Les anciens ji 
cord sur le nombre d 
tuer un acte ancien 
faire foi même £ l'éfi 
contient pas de dispe 
naturel de s'en ranpo 
tains cas, regarde c< 
ont plus de trente an: 

51. — Les actes é< 
privés; signés ou no 
directs qu récognitifs, 

Sbct. 2. — Actes authentique* en général. 

52. — L'authenticité est établie pour prévenir les 
contestations sur la preuve des actes ou des conven- 
tions. Un acte authentique est celui oui est émané, 
avec les solennités requises, d'une autorité publique, 
pour lui donner l'existence, dans le lieu et au mo- 
ment où il a été fait. — Dalloz, n. 57; Toull., t. 8, 
n. 57. 

55. — L'art. 1517 C. civ. définit l'acte authentique 
celui qui a été reçu par officiers publics, ayant la 
droit d'instrumenter dans le lieu où Pacte a ét£ ré- 
digé, et avec les solennités requises. Cette définition 
est incomplète : car elle ne s'applique pas à tous les 
actes authentiques, notamment aux actes législatifs, 
— Solon, n. 70. 

54. — Un acte public est essentiellement un acte 
authentique, pourvu que l'officier qui l'a reçu ait agi 
en sa qualité. Persona puklica agens contra offl- 
eium personœ publicm, non est di#ua spectari ut 
persona public*. — Dumoulin, Polh., n. 740. 
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Art. 1 •'. —Diverses espèces à? acte* authentiques. 

55. — On reconnaît quatre sortes d'actes authen- 
tiques : I© les actes législatifs; 9» les actes adminis- 
tratifs ; 5° les actes de juridiction contentieuse ; 
4° les actes de juridiction gracieuse ou volontaire*, a 
cette dernière classe appartiennent les actes notariés. 
— Toull., t. 8, n. 54; Solon, n. 70; Dallox, n. 40. 

50. — Un acte administratif fait par un fonction- 
naire compétent est un acte authentique. On peut 
considérer comme actes administratifs authentiques 
ceux consignés dans les registres publics , tels que 
ceux de Pétai civil, des hypothèques, de l'enregistre- 
ment, etc. 

37. — Le juge peut ordonner une assemblée de fa- 
mille afin d'avoir son avis sur l'époque du décès d'un 
membre de la famille.— V. Tutelle. 

58. — Dans les actes judiciaires, on comprend les 
jugements et les actes de procédure, tels que exploits, 
enquêtes, procès-verbaux émanés des officiers de 
Justice, etc. 

59.— Un procès-verbal de juge de paix dans l'exer- 
cice de ses fonctions, étant un acte authentique, doit 
faire foi jusqu'à inscription defaux. — 29nov. 1811, 
Aix. 

40. —Cette solution s'applique aux procès-verbaux 
de conciliation, bien que le Code de procédure, ar- 
ticle 54, porte que les conventions des parties, insé- 
rées au procès-verbal, ont force d'obligation privée. 
Ces derniers mots n'ont d'effet que relativement à la 
force exécutoire des conventions, et non relative- 
ment à la force probante du procès-verbal rédigé 
par un officier public, sous les auspices du magis- 
trat.— Dur.. 1 15, n. 17; Roi!., v<> Authentique, n. 97; 
Carré, sur l'art. 54 C. pr.— V. Conciliation. 

41. — Les souverains, lorsqu'ils agissent comme 
personnes privées, sont soumis aux mêmes formali- 
tés que les particuliers, pour la validité de leurs 
actes.— Dallox,n. 58. 

42.— Si un prince souverain s'oblige dans un acte 
où il prend le titre de prince par la grâce de Dieu, 
qu'il le fasse sceller de ses armes, et contresigner 
par son secrétaire intime, qu'il en ordonne l'enre- 
gistrement où besoin sera, il imprime par là à son 
obligation un caractère authentique, alors même 
qu'elle ne concernerait que ses intérêts privés. Dans 
un cas pareil , le prince n'agit pas comme personne 
privée, mais bien en vertu de son caractère public. 
—Merl., Quesi.j v° Inscription hypothécaire. 

Ait. 2. — Caractères et conditions de ïatUhen- 
UciU des actes. 

45. — Un acte n'est authentique qu'autant qu'il 
réunit tous les caractères auxquels la loi attache 
cette qualité. Il faut d'abord que l'autorité publique 
ait présidé à la confection de l'acte. L'erreur qui 
aurait attribué à un particulier un caractère public 
dont il ne serait point revêtu, serait insuffisante 
poqr maintenir l'acte d'une personne qui n'avait pas 
droit de le passer. 

44. — Si une officier public a été nommé par sur- 
prise, par subreption ; par exemple, en produisant 
un faux acte pour paraître avoir atteiut l'âge qu'il 
n'avait pas et qui était nécessaire pour exercer ses 
fonctions, les actes qu'il a passées avant sa révocation 
ne sont pas nuls. Dans ce cas les actes sont protégés 
par l'erreur. — Roll., n. 16. 

45. — Il n'y a même pas , à proprement parler, 
erreur commune ; car l'officier public avait réelle- 



saent le caractère résultant de sa nomination par 
l'autorité. L'irrégularité de cette nomination ne peut 
exercer aucune influence sur les acte* qu'elle lui 
conférait le droit de passer. 

40. — Les actes d'nn officier public suspendu ou 
destitué de ses fonctions sont valables jusqu'à la 
signification du jugement de suspension ou d'inter- 
diction. Après cette signification, il ne serait plus 
maintenu, sous le prétexte de l'erreur commune. — 
Roll., n. 18 et 20. 

47. — Secondement, l'acte, pour produire les ef- 
fets d'un acte authentique, doit être dans les attri- 
butions de l'autorité ou du fonctionnaire qui préside 
à sa confection. — Roll., n. 22; Merl., Bep., t. 16, 
p. 548; Rerr., p. 100, n. 25. 

48. — Ainsi, un juge de paix, non siégeant en 
bureau de conciliation, et hors de sa juridiction, ne 
peut conférer à un acte le caractère d'authenticité, 
à moins que la loi ne lui en donne le pouvoir spécial. 

— Merl., toc. cit.; Roll., n. 25. 

49. — H en est de même du greffier du juge de 
paix. — Merl., ibid.; et Roll., n. 24. 

50. — Les bordereaux ou arrêtés des agents de 
change ne sont point des actes authentiques par cela 
qu'ils assurent la vérité des signatures sans vérifica- 
tion. 11 en est de même des contrats ou polices d'as- 
surances rédigea par les courtiers (C. corn. 79, 109). 

— Toull., t. 8, n. 596; Roll., n. 29. 

51. — Troisièmement, il faut que l'officier public 
ait le droit d'instrumenter dans le lieu et au moment 
où l'acte est passé, prescription que la loi accom- 
pagne quelquefois d'une peine contre le fonction- 
naire contrevenant. — Dallox, n. 71. 

52. — Un officier public ne peut déléguer ses fonc- 
tions, si une loi ne ry autorise spécialement. 

55. — Enfin un acte n'est authentique qu'autant 
qu'il est revêtu de toutes les solennités requises. — 
Solon, n. 77. — La loi du notariat a désigné celles 
des dispositions qu'elle entendait prescrire à peine 
de nullité. 

54. — 11 y a présomption d'accomplissement des 
formalités pour les actes authentiques anciens. — 
Y. Preuve, n. 16 et suiv. 

55. — Lorsqu'il y a eu impossibilité morale pour 
un huissier de remplir une formalité, on ne peut 
prétendre que l'acte est nui. — V. Exploit, n. 201 
et suiv. 

56. — L'enregistrement n'est plus une formalité 
essentielle à l'authenticité des actes. — Y. infrà, 
art. 5, pour les actes notariés. 

57. — Un acte authentique ne peut être exécuté, 
hors du ressort de l'officier public qui Pa reçu, 
qu'autant qu'il est duement légalisé. — Y. Légali- 
sation. 

Art. S. — Actes notariés, 

58. — Les actes notariés sont des actes authen- 
tiques, soumis, comme tels, aux conditions exigées 
par l'art. 1517. 

59. — Leur authenticité ne dépend plus, comme 
sous la législation précédente, de l'accomplissement 
de la formalité de l'enregistrement; elle tient au ca- 
ractère de l'officier public et à l'accomplissement des 
formes inhérentes à l'acte au moment où il est passé. 

— Locré, Espr. C. pr. 4, 75 ; Rerriat, p. 86; Favard, 
v> Acte not., $ l" f n. 5 ; Merlin , rép.; Dict. du not., 
n. 8. 

60. — Quant aux obligations des notaires, relati- 
vement à l'enregistrement de leurs actes, Y. En- 
registrement. 
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61. — Les obligations des notaires, sons le rap- 
port de la validité des actes, se trouvent dans la ioi 
du 25 vent, an xi; elles sont les principales disposi- 
tions relatives aux notaires, aux témoins et aux 
actes en eux-mêmes. 

$ 1 er . — Fonctions des notaires. 

(».— Les notaires sont des fonctionnaires publics, 
établis pour recevoir tous les actes et contrats aux- 
quels les parties doivent ou veulent foire donner le 
caractère d'authenticité attaché aux actes de l'au- 
torité publique, et pour en assurer la date, en con- 
sacrer le dépôt, en délivrer des grosses et expédi- 
tions (L. 95 vent, an xi, art. 1")* — V. Notaire. 

65. — De la généralité des expressions tous les 
odes et contrats des parties, il suit que les notaires 
ont attribution non-seulement pour rédiger toutes 
les conventions, mais pour constater tous les faits 
que Ton pourrait avoir intérêt à constater légale- 
ment, pour recevoir tous les actes, en un mot, qui 
peuvent intéresser les particuliers, les corporations, 
les établissements publics, les fonctionnaires, le 
souverain lui-même. Il n'y a d'exceptés que les actes 
expressément confiés, par des lois spéciales, à d'au- 
tres officiers publics que les notaires. — Roll. de 
Vill., V» Acte notarié et Notaire, § 8, 9 et 10 j Dur., 
1 15, n. ». 

64. — La loi distingue entre les actes que les par- 
ties veulent et ceux qu'elles doivent rendre authen- 
tiques par le ministère des notaires. Il est, en effet, 
des actes qui ne peuvent être passés que sous la 
forme notariale (Y. Donation entre-vifs, Hypothèque, 
Testament et Roll., n. 6). — Et dans ces cas, l'inter- 
vention des notaires est nécessaire, non-seulement 
pour assurer l'authenticité des actes, mais pour leur 
validité même. — Dallox, n. 96. 

65. — Les actes notariés se divisent en plusieurs 
espèces, suivant le rapport sous lequel on les con- 
sidère. Quant à leur contenu, on distingue les con- 
trats, ou actes renfermant des obligations, expres- 
sion toutefois plus spécialement réservée aux contrats 
de mariage; les procès-verbaux, tels que comptes, 
partages judiciaires, inventaires, protêts, etc.; les 
actes, c'est-à-dire les obligations d'une seule partie, 
telles que main-levée, quittance, procuration, etc., 
eain les actes simples, c'est-à-dire contenant des 
conventions, mais dont le notaire n'est pas tenu de 
garder minute. — Roll., n. 90. 

66. — On distingue aussi les actes en volontaires 
et Judiciaires; ces derniers sont les mêmes qui por- 
tent aussi le nom de procès-verbaux : ils ne peuvent 
se faire les jours fériés. 

67.— Sous le rapport de la forme les actes notariés 
se divisent en originaux appelés brevet minute, et en 
copies, qui prennent les noms d'expéditions, grosses, 
extraits, copies collation nées , ampliations, etc. 
(Y. in/ra). Tous ces divers actes sont soumis à des 
larmes particulières, et en même temps à des formes 
communes qui font l'objet de cet article. 

68. — Le premier but de l'institution des notaires 
est de conférer l'authenticité; pour cela, il faut, 
d'après l'art. 1517 C. civ., que les actes soient reçus 
par eux, d'où l'on a conclu qu'un acte original re- 
ssent sous seing-privé n'acquiert pas le caractère 
authentique, par cela qu'il est déposé dans l'étude 
(fan notaire; qu'il ne confère pas hypothèque 
T. Hypothèque). — Favard, Rép., v° Acte notarié, 

1", s'appuie sur ce que ces actes n'ont point été, 
sans l'origine, accompagnés, comme le veut l'ar- 
ticle 1317, des solennités requises. 
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69: — L'opinion contraire semble avoir prévalu. 
— Y. Hypothèque; Toull., t. 8, n. 200; Roll., v<>Acle 
authent., n. 53. 

70. — Le dépôt fait par une seule des parties, à 
moins que ce ne fût le débiteur, ne constituerait pas 
une reconnaissance complète. — Toull., eod. 

7). — Mais l'authenticité serait acquise à l'acte 
déposé par une seule partie, si les parties s'étaient 
donné réciproquement le pouvoir de faire le dépôt 
en l'absence l'une de l'autre. — Roll., n. 36. 

72. — Une reconnaissance expresse de l'acte dé- 
posé n'est pas nécessaire; elle résulte suffisamment 
du fait même du dépôt. Le dépôt vaudrait comme 
ratification d'un acte sous seing-privé souscrit par 
une personne qui était alors incapable, mais qui 
est devenue capable à l'époque du dépôt. — Roll., 
n.37et40. 

73. — Les notaires peuvent être choisis par les 
parties, sauf les cas où la loi ordonne ou permet que 
ces officiers soient nommés d'office. Aucun notaire 
ne peut, au préjudice de la concurrence appartenant 
à chacun en général, conserver ni accepter le choix 
qui serait fait de sa personne à l'exclusion de ses 
confrères. — Roll., v<> Notaire, n. 1G1 et 162. 

74. — Alors même qu'un testateur aurait déclaré 
qu'il entendait que l'inventaire et le partage de sa 
succession fussent faits par tel notaire, néanmoins 
les héritiers ou légataires pourraient en choisir un 
autre.— Massé, liv. 1 er , cbap. 18; Roll., v° Notaire, 
n. 163. 

75. — De ce que Tune ôes attributions des notaires 
consiste à assurer la date des actes, il suit qu'au- 
jourd'hui on ne pourrait plus prétendre que c'est 
l'enregistrement qui assure la date des actes.— Cette 
date est authentique par cela seul qu'elle se trouve 
dans un acte notarié. — Roll., eod., n. 166; Dallox, 
n. 109. 

76. — Les notaires doivent s'assurer de la capa- 
cité des personnes qui se présentent devant eux pour 
contracter, s'opposer à la passation d'actes sujets à 
rescision, veiller à ce que les contrats soient reflet 
d'une volonté libre, y faire régner la bonne fol, en 
bannir la simulation et la fraude. — Roll., v*' Acte 
not., n. 199 à 90S, et Notaire, n. 173 et suiv., tt9 et 
suiv. — Y. Responsabilité. 

77. — Les notaires ne doivent recevoir aucune 
convention contraire aux mœurs et aux lois soit 
constitutionnelles, soit civiles. — Roll., n. SOS à 915, 
v» Notar., n. 828 et suiv. 

S 2. — ■ Du ressort des notaires. 

78. — Pour qu'un acte soit authentique, il faut 
qu'il émane d'un officier public ayant le droit d'in- 
strumenter dans le lieu où l'acte a été rédigé (arti- 
cle 1317). L'art. 6 de la loi de ventôse défend aux 
notaires d'exercer hors de leur ressort respectif, 
sous peine de suspension, ou même de destitution, 
et de dommages-intérêts (Y. Notaire.) Hors de leur 
territoire, les notaires ne sont plus que des parti- 
culiers ; les actes qu'ils y reçoivent sont nuls, à moins 
qu'ils ne soient signés des parties. 

79. — Toutefois, les notaires peuvent recevoir les 
actes et conventions des personnes qui se présentent 
volontairement devant eux, bien qu'elles aient leur 
domicile dans un autre ressort.— Toull., t. 8, n. 69 ; 
Dur., 1. 13, n. 24. 

80. — Si, en règle générale, l'opinion erronée du 
public sur les pouvoirs d'un fonctionnaire ne valide 
point les actes de celui-ci, il est des circonstances où 
un acte passé par un notaire hors de son arrondis- 
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14 peut-être aainieftti en rakm 4e l'opinion 
que IVra avait de sa compétence* 

i 3. — Parenté ou allume* eu molaire* avec tes 
parUt*) Empêchement y Intérêt per$onn*L 

Kl. — L'art. 8 défend aux notaires de recevoir des 
actes dans lesquels leurs pareals ou alliés en ligne 
directe à tous les degrés, et en collatérale jusqu'au 
degré d'oncle ou de neveu inclusivement, aéraient 
parties, ou qui contiendraient quelques dispositions 
tn leur faveur* — V. Notaire. 

89. — Cet article est applicable aux testaments 
publics. — 29 mai 1810. Douai.— V. Testament. 

85. —Un notaire, parent ou ailié au degré prohibé 
par l'art. 8 de la loi du 25 vent, an xi f d'un membre 
ou actionnaire d'une société anonyme, peut recevoir 
les actes passés au nom de cette société. — 50 joill. 
1854, tir. c. 

84.— 11 le peut, encore queson parent ou allié agisse 
dans les actes, en qualité de mandataire salarié de 
la société, cette qualité ne donnant pas l'intérêt 
direct auquel la loi attache la prohibition, — Même 
arrêt. 

85. — Il le peut aussi, encore qu'il soit lui-même 
actionnaire de la société* — Même arrêt. 

86. — En général, les notaires ne peuvent rece- 
voir les actes auxquels ils sont personnellement in- 
téressés. — Toullier, t. 8, n. 75 j Àugan, Coure de 
notar. } i« éd., p. 41 . 

87. — Cela résulte des mots an leur faveur em- 
ployés par l'art. 8, et qui s'appliquent à la fois aux 
notaires et à leurs parents ou alliés. — Roll., o. 39. 

88. — Les notaires ne peuvent prendre aucun 
intérêt dans les entreprises, adjudications, régies 
auxquelles ils sont commis, ni se rendre cession* 
naires de droits litigieux dans leur ressort. — Roll,, 
n. 51 et 52. 

80. — • Un notaire serait passible des dommages- 
intérêts qu'entraînerait la nullité de l'acte qu'il rap- 
porterait à son profit sous le nom d*une personne 
interposée* — îouil,, n. 75. 

00. — Les auteurs ne sont pas d'accord sur la 
question de savoir si le notaire qui passe un acte est 
obligé de déclarer les droits réels qu'il a sur la chose. 
— Y. Massé, liv. 1«,ch. 15; Proud., Veuf., n. 2128; 
Grenier* Hypotk ., n. 508; Roll., v« not., n. 252. 

01. — Il n'est même pas nécessaire qu'un notaire 
ait un intérêt, un avantage dans un acte pour qu'il 
ne puisse le recevoir; il suffit qu'il y figure comme 
partie. Ainsi, un notaire ne peut, en donnant quit- 
tance d'une somme qui lui serait duc, consentir une 
subrogation par acte passé devant lui. — Rolland, 
n. 505 à 305.-Cofi*ro, Lacorobe.-V. Notaire. 

92. — Toutefois, un notaire a capaeité oour con- 
stater dans la forme authentique les dépôts qui lut 
sont faits. — 4 mai 1810, Limoges. 

05. — Cette proposition parait trop générale, car 
il faudrait aller jusqu'à dire qu'un notaire pourrait 
donner le caractère de l'authenticité aux actes en- 
tre-vifs dans lesquels il consentirait à se charger d'uo 
mandat gratuit, d'un dépôt, et à ne le rendre que 
sous telle ou telle condition. Il serait alors partie 
dans l'acte, bien qu'il n'y eût aucun avantage per- 
sonnel, bien que l'acte lui fût même onéreux.— Mais 
ce n'est pas d'un acte enlre-Yife que la cour d'appel a 
eu a s'occuper, c'est d'un testament. Or, dans un 
testament, il n'y a de partie, à rigoureusement 
parler, que le testateur, qui ne s'engaee pas, qui ne 
stipule pas, mais tjul dicte sa disposition, qui trace 
ses volontés pour un temps où il aura cessé d'exister. 
Dès lors, ce n'est plus comme partie, proprement 



dite, que la notaire au las légataire* pourront de- 
venir incapables, Tua de recevoir l'acte, las auuree 
d'y finiret comme témoins, c'est parce qu'il 7 ter* 
lait â leur profit quelque Uweaeitûm, c'est-à-dire* en 
d'autres termes, à raison de leur insérât* Or, cet in- 
térêt ne saurait se rencontrer dans la disposition qui 
constitue le notaire dépositaire de quelques objets 
légués à de* titre. 

94. — Par la disposition d'un testament qui con- 
stitue le notaire dépositaire des valeur» léguées, on 
ne peut dire qu'il soit devenu partie ou internée 
dans l'acte, et, par suite* incapable de le recevoir ; 
un tel dépôt n'a pour but que l'exécution du testa- 
ment, et ne saurait présenter un intérêt pour le uo+ 
taire (C. civ. 071 ; L. 25 vent, an xi, art 1 et 8)« — 
27déc. 1851, Req. 

05. — Cette décision nous a paru juste en tant que 
le dépôt est gratuit et non salarié* 

90. — Mais la disposition d'un testament qui 
nomme, moyennant salaire, pour exécuteur testa* 
mentaire, le notaire qui a reçu cet acte, frappe de 
nullité le testament « en ce qu'elle rend l'officier 
partie dans l'acte. 11 importerait peu que le notaire 
refusât plus tard de remplir le mandat qu'il avait 
d'abord accepté (L. 35 vent, an xi, art. 8 et 68). — 
15 janv. 1854, Douai. — Y. Exécuteur testamentaire, 
n. 20, 50 et 51. 

07. — Un notaire f nommé séquestre, pourrait 
donner quittance ou décharge, par acte passé de- 
vant lui, des sommes qu'il recevrait en cette qualité. 
Dans tous les cas, la quittance ne serait pas nulle j 
elle vaudrait au moins comme acte sous seing-privé* 
— Roll., n» 500. 

08. — Un notaire ne peut passer une procuration 
dans laquelle il serait constitué mandataire.— V. No- 
taire, n. 278 et 207. 

00. — Pourrait-il accepter une procuration passée 
en blanC devant lui ? (V. Notaire, n. 278). — Illè 
pourrait être acceptée par son parent.— Èod., n.504. 

100. — Rolland, v° Notaire, n» S10, pense que, 
bien qu'un notaire ne puisse stipuler pour les ab- 
sents, Vacoeplation d'une obligation ne serait qu'une 
chose surabondante, et qui ne pourrait vicier l'acte, 
utile per inutile non viciatur. Quel est te but de 
cette remarque? Est-ced'élablirqu'cn l'absence d'une 
partie, le notaire ne fait qu'un acte sans influence 
sur la validité de l'obligation lorsqu'il accepte pour 
elle? Ce serait une erreur; car, en l'absence d'un 
consentement réciproque et simultané de la part des 
deux parties, l'obligation serait sans valeur aucune 
à l'égard de l'une et de l'autre. — Est-ce d'établir, 
au contraire, que l'acceptation du notaire, faite con- 
curremment avec celle de la partie pour laquelle il 
accepte, ne détruit pas l'effet de 1 acceptation de 
celle-ci? — Cela semble parfaitement juste, et c'est 
certainement le cas de dire que 1 acceptation du 
notaire serait surabondante; mais aussi, il faut con- 
venir <jue ce cas ne se présentera jamais i car, où 
trouver un notaire asseï mal avisé pour s'immiscer 
dans te contrat, alors que toutes les parties sont en 
présence, et peur accepter directement la stipulation 
au nom de l'une de ces parties t 

loi.— Un notaire peut remplir les fonctions d'ex- 
pert dans une visite, soit qu'elle ait pour objet une 
estimation , soit qu'elle ait pour but de constater 
l'état des lieux, lorsque ce même officier est chargé, 
comme notaire, de rédiger le procès-verbal de la 
visite. — Roll., n. 511. 

102.— Un notaire, syndied'une faillite, bourgmestre 
d'une commune, administrateur d'un hospice, peut 
recevoir des actes pour la faillite, la commune ou 
l'hospice, pourvu qu'un administrateur, autre que 
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\ dans faete, et suie «et otiaeier n'y 
éhin isuaVct personnel (Décès, min., 11 avril 
1869). — Koll., n. «fi. 

ainsi* «fi notaire pecrtt*oc ¥oif Ha testament con- 
mmK «a legs m était d'un hospice m d'un bu- 
ma de btcanvaaaae dos* il est membre.--- loUaad, 
n.510. 

f0*.~» Un aunaéte peut recevoir le contrat de ma- 
riage d'un mineur dont 11 est 4e subrogé tuteur : 
c'est, en effet, le conseil de famille qui a réglé les 
sonr eati ea s nwy S une ni e i esj le notaire y est resté 
étranger. — Koll. — V. Contrat de mariage. 

104. — Dans les opérations où un notaire repré- 
sente des absents, il ne peut instrumenter (L. 6 oc t. 
ÎW).-RoH., n.523. 

105.— Un notaire ne peut acquérir en vertu d'une 
procuration passée devant lui, si la procuration con- 
tient pouvoir de vendre a lui nommément ; il pour- 
rait acheter si la procuration ne déterminait aucun 
aeooéreur. — Rail., n. 520. 

166. — Lorsqu'un notaire est empêché pour cause 
<fe parenté ou dïntérêt personnel, il ne peut se faire 
substituer par un confrère pour conserver la minute 
deractetWds. min. de la just. 1» janv. 1809). — 
tofl^ t° Acte Notar., n. 54, 35, 30. 

107. — Sais si rempêcbement provient de mala- 
die ou d'absence, et non d'une prohibition légale, 
fe notaire peut se faire substituer par un confrère, 
* se faire remettre la minute (ïnsl. 11 nov. 1819).— 
lofl., n. 37, 86, 59, 40, 

$ 4. — N o mbre du ttasaws* . 

196. — Les actes sont reçus par deux notaires, ou 
fit un notaire assisté de deux témoins, a peine de 
nCNté.— L. 95 vent, an xi, art. 9, 48. 

W9. — Le second notaire est le surveillant de l'au- 
tre : la loi veut qults soient réciproquement indé- 
pendants; c'est pourquoi deux notaires ne peuvent 
concourir au même acte s'ils sont parents ou alliés 
en ligne directe à un degré quelconque, et en col- 
latérale jusqu'au troisième degré inclusivement. — 
L. K vent, an xi, art. 10. 

110. — On a donné le nom de notaire en second 
I celui qui assiste le notaire instrumentale. Pour 
tue son concours soit valable, il faut, bien évidem- 
ment, que ce notaire ait le droit d'instrumenter dans 
fc ften oo fade est passé. — Rolî., v° Notaire en se- 
cond, n. 5. 

m. — Le second notaire étant le surveillant de 
son confrère, la sollicitude que la loi témoigne par 
ses précautions pour assurer l'authenticité des actes 
serait fitosetre, si la signature du second pouvait 
t ap a nésaen t se donner -de confiance, et après la ré- 
daction de l'acte. Cependant, telle est 1a force des 
«sages, que cette infraction de la loi est chaque jour 
essaassse, u ui Soa t dans tes grandes viHes, par les no- 
taires, et que Ton a prtstadu légitimer cet abus, 
•sur échapper à l'exécution de la lot. 

IIS. — On est allé jusqu'à soutenir que l'usage 
avait été suffisant pour abroger la loi du 35 veut. 
aa xi. Rolland, Bèp.tt Jwri$p+4»nêtmr. t Augan, 
ta».* L 13, a. 30, défendent la validité 4ta actes si- 
gaésaar un notaire en second, tfcvard, Aé>., s* Àofce 
aetarié,$ a, n. 8, nmaetle rueeg«, et aeawe l'ap- 
prouver en s'abs tenant de le combattre. Toutefois U 
«jeete*** «d'après les Jetas** de Ja loi du 35 vent. 
aa u, Je notaire ea eeaand est soumis à la snésne 
garantie ^ue son ca Mègne » ïeuUier,a. 7fi, s'éJéue 
avec larce contre l'abus des s ie m aU mc s,de confiance. 

11 S. — il nous semble que Tincertitude de Inju- 



rispnideaee, et rasage établi, quoique mal à propos, 
seraient une preuve suffisante pour empêcher Fan- 
pliealion des peines du faux. 

114. — Quoique l'article de la loi du 91 ventée* 
an xi porte que les aeles publics seront reçus par 
deux notaires ou an notaire et deux témoins, cepen- 
dant l'usage et la jurisprudence reçus dan* k géaé> 
raiité des cours et tribunaux, a été d'entendre ceU* 
disposition en ce sens que, hors le cas de disposition 
testamentaire, le vomi du législateur est suftsem- 
ment rempli lorsque l'acte est revêtu de le signature 
de deux notaires, bien que l'un d'eux (le notaire en 
second) n'ait pas été présent à «a rédaction* par 
suite, l'arrêt qui le juge ainsi, en maintenant une 
donation, quoique l'un des notaires n'eut pas été 
présent à l'acte, ne viole aucune loi. — 6 août 1033, 
Cr. r. 

1 ts>. — On voit que la cour ne dit fêê que l'usa*? 
a modifié ou abrogé la loi de ventôse ; elle recon- 
naît seuleament que l'usage a admis jineaertaje* in- 
terprétation de la loi. Or, c'est là un point de vue 
sous lequel la question a été peu examinée, si ce 
n'est par Roll., v° Mot. en second, n- 4, Sait 6. L'ia- 
terprétatmu de le loi e •continué d'étreJa même dans 
In pratique des notaires de diverses localités, et l'an 
aoBçoit dès lors qu'une sotte d'erreur commune doit 
aujourd'hui protéger des actes passés de benne foi 
et prévenir les controverses dont il$ naurrajenl de- 
venir le prétexte, quoiqu'on raison de la djyQlculté de 
prouver l'exécution viaieuae de la loi au de la ratifi- 
cation que ta presque totalité de ces actes ont reçue , 
«es controverses seraient, a notre avis, moins nom- 
breuses an'on ne se l'imagine. 

Tout ceci ne conduit-il pas à cette «conséquence, 
que l'interprétation naturelle et vraie d* l'art, de 
la loi de ventés* aurait dû être proclamée, afin de 
ramener tous tes notaires a une exécution uni- 
tor me,..., sauf à placer sous la protection de re*> 
raur commune, ceux des actes passés dans les loca- 
lités où jusqu'à ce jour l'interprétation contraire 
aurait été générale et incontestée? 

1 10.— On a dit, au reste, que le notaire an second 
reste sous le coup de la resuonsabdité. 

117. — Ceux qui ne regardent pas laarésencedu 
aotaire en second comme indispensable, JonA aéeai» 
moins des exceptions pour les testaments et pour les 
actes respectueux. — Koll., v° Acte not. 9 n> £5, &4. 

110. — Les deux notaires concourent également 
aux actes quand ils «ni été appelés ensemble par les 
parties; le notaire en premier est aléas celui qui 
«arde la minute. -— fcoil., a. $6. 

110. — Il ne peut y avoir plus 4e deux notaires 
coopérant au même acte; s'il s'en présente un plus 
grand nombre, les deux plus ancien* excluantes 
autres, sauf ie* exceptions prévues par la lei.^JteJU, 
n. 50. 

ifiO. — Le notaire instrumentaire ne doit jamais 
aigner des actes rédigés bacs de son étude, par des 
peraannes étrangères,-- Boil^a.^1 ois, r> notaire. 



$ t.—Nombr*, CmpmeiU tt présence éesééwwin* 

1*1. — L'art. Ode la lai du 86 ventôse an u exige 
la présence de deux témoins «struaaenéaires enmaue 
foisauttl n'y a^an'un aotaire. Ces témoins doivent 
savoir signer, dira smnûcusés dans raiaondûaament, 
et citoyens belges; pour les testaments par acteem- 
niic, il auffil que les témoins soient belges ffayez 
Praats civils). La capacité des témoins est la même, 
*n*>snM,a*tttcnueiù»téaMtfas 
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Augan, p. 45 et suiv.; Toullier, n. 76; Dur., 1. 15, 
n. 51, 5), 55. — V. Testament, Témoin. 

129. — Un domestique ne peut être témoin dans 
un acte notarié autre qu'un testament, et par exem- 
ple, dans une donation. — Y. Droits civils. 

135. — Un notaire peut agir seul, sans l'assistance 
d*un collègue ou de deux témoins, quand il est 
délégué du tribunal dans les partages judiciaires 
(C. pr., 977). 

134. — Il n'est pas nécessaire d'attaquer l'acte par 
▼oie d'inscription de faux pour incapacité de té* 
moins, lors même que le notaire aurait déclaré dans 
l'acte qu'ils avaient toutes les qualités requises ; le 
notaire a pu se tromper ou être trompé : une attes- 
tation à cet égard est hors de son ministère.— Dur., 
n.54. 

135. — L'incapacité d'un témoin annuité même le 
contrat de mariage. — Roll., v° Contrat de mariage, 
n.66. 

136. — Des parents ou alliés, soit du notaire, soit 
des parties, ne peuvent être témoins dans un acte 
authentique à peine de nullité (L. 35 vent, an xi, 
art. 10, 68). — Y. aussi Testament. 

L'application de cette disposition a souffert quel- 
que difficulté relativement aux contrats de mariage. 

137.— La prohibition d'employer aux contrats de 
mariage comme témoins des parents ou alliés, n'em- 
pêche pas d'appeler des parents à signer comme té- 
moins honoris gratiâ; leur intervention ne nuit en 
rien à la validité de l'acte quand d'ailleurs il y a 
d'autres témoins capables en nombre suffisant. 

138.— NI les serviteurs ni les clercs du notaire ou 
des parties ne peuvent être témoins (L. 35 ventôse 
an xi, art. 10). 

139. — Il est bien évident que Ton ne peut être, 
dans an même acte, à la fois témoin et partie. 

150. — Hais une obligation notariée qui n'avait 
pas besoin d'être acceptée par le créancier, n'est pas 
nulle en ce qu'il y serait surabondamment exprimé 
et par énoncialion de pur style, que l'un des deux 
témoins, en qualité de fondé de pouvoir du créan- 
cier (pouvoir, d'ailleurs, non justifié), a déclaré ac- 
cepter pour le créancier : en un tel cas, on préten- 
drait en vain que l'acte est nul en ce que l'un îles 
témoins serait partie dans l'acte; la clause suréro- 
gatoire et de style doit être réputée non avenue. — 
37 août 1853, Ci v.c. 

151. — Il suffit que l'un des témoins ait pris dans 
l'acte la qualité de fondé de pouvoir de l'une des 
parties absentes, sans réclamation de l'autre, pour 
que cette qualité, lorsque d'ailleurs elle n'est pas 
déniée par le mandant, doive être réputée constante. 
— Même arrêt. 

Cette dernière proposition, consacrée seulement 
par la cour d'appel, est contredite par les motife de 
la cour de cassation. La cour suprême a vu dans 
une énonciation pareille une simple clause de style, 
et elle a réduit au néant ces énonciations que la 
pratique notariale devrait bien s'efforcer de bannir, 
puisqu'en définitive elles amènent toujours des dé- 
bals plus ou moins préjudiciables aux parties. Ce 
qu'on dit ici de l'acceptation faite par un témoin, 
s applique également à ('acceptation qui est faite par 
un notaire, pour uu créancier absent ou non. 

153.— La loi exigeant que l'acte soit reçu par le 
notoire et les deux témoins, suppose la nécessité de 
leur présence et de leur comparution à tout ce qui 
s est passé. On s'est toujours montré sévère sur ce 
point, 

155. — Cest donc contrairement aux principes re- 
çus qu'il a été jugé que, dans les actes ordinaires 
des notoires, il n'est pas nécessaire que les témoins 
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soient présents a la passaUon de l'acte ; il suffit qu'il 
en soit donné lecture en leur présence avant la si- 
gnature. — 8 mai 1834, Bruxelles. 

154.— On considère comme moyen de faux renon- 
ciation, contenue dans un acte, de la présence des 
témoins, qui, dans la réalité, n'ont pas été présents. 
Les témoins eux-mêmes sont-ils admis à déposer sur 
ce fait ? Leur témoignage est-il suffisant pour faire 
admettre l'inscription de faux? 

5 6. — Des témoins certificateurs de l'individua- 
lité des parties. 

155. — Lorsque les notaires ne connaissent pas 
les personnes qui se présentent à eux, ils doivent se 
faire attester le nom, l'état et la demeure des par- 
ties par deux citoyens connus d'eux, ayant les mêmes 
qualités que celles requises pour être témoin iostru- 
men taire (L. du 35 vent, an xi, art. 11; Toullier, 
n. 71 ; Dur., n. 58).— Cette disposition, concernant 
le nom des parties, ne peut être étendue aux pré- 
noms, qui n'ont pas la même notoriété que les noms 
de famille. On pousserait la rigueur au delà de toute 
limite raisonnable si l'on voulait rendre le notaire, 
même de bonne foi, responsable de ce que les par- 
ties lui auraient déclaré de faux prénoms. 

156. — Lorsqu'il résulte, pour les parties, un pré- 
judice du défaut d'individuaUté, le notaire en est 
responsable s'il y a faute ou négligence de sa part.— 
Hais l'acte n'est pas nul. — Toull.; Dur., toc. cit. 

157. — La prohibition fondée sur la parenté ne 
s'applique pas aux témoins certificateurs, bien qu'ils 
doivent avoir les qualités exigées des témoins in- 
strumentaires, lesquels ne peuvent être ni parents ni 
alliés du notaire ni des parties (Favard, v<> Acte not., 
$3, n. 7; et Augan, p. 52); en effet, les qualités 
exigées par l'art. 9, auquel l'art. 11 semble ren- 
voyer, sont d être citoyen, domicilié dans l'arron- 
dissement et sachant écrire; d'ailleurs, les témoins 
instrumentaires coopèrent à l'acte, tandis que les 
témoins certificaleurs ne sont nullement néessaires 
à sa perfection; leur intervention n'a pour effet que 
de transporter sur les notaires la garantie de l'indi- 
vidualité attestée. — Dallox, n. 303. " 

158. — La loi veut que les certificateurs soient 
connus du notaire. Le notaire prend des renseigne- 
ments, en se transportant aux lieux habités par les 
témoins et les parties. - Augan, p. 55; Dallo*, 
n. zuo. ' ' 

.J ô9 T Li ? dividualilé d ' une P^e Peut être attes- 
tée par les témoins instrumentaires, il n'est pas né- 
cessaire que cette attestation soit faite par deux au- 
tres .témoins appelés à cet effet. -Augan, p. 55.- 

viSîéfn.^ - *"* ** * ** V ° lndi - 

S 7.— Énonciations que doivent contenir Us actes 
notariés. 

140. — On distingue dans les actes notariés trois 
parues -. le préambule, où sont énoncés le nom des 
notaires et la comparution des parties: le corps de 
I acte, qui comprend les clauses et conventions; ta 
clôture de l'acte, où se trouvent les mentions et 
l'a* n * qUe l0! reqoiert P° ur ,a solennité de 

sl1LZ N0m \ quam * **«*»« *" notaire et 
fret témoin* .-Les actes doivent énoncer les nom et 

aI J£ £f 8,deD î; c du ■«*• m to reçoit, à peine 
de cent francs d'amende contre le notoire contreve- 
nant. 
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La loi n'exige pas la mention des prénoms du no- 
taire, mention qui pourrait devenir nécessaire s'il 
se trouvait dans une même résidence deux ou plu- 
sieurs notaires portant le même nom. — Rolland , 
v»Acte not., n. 80. 

142. — Le défaut dénonciation du nom du notaire 
n'entraîne qu'une amende, et ne rend pas Pacte nul 
— Y. Dur., t. 13, n. 41 ; Roll., n. 81 ; Merlin, Rép., 
additions, note j Toull.. t. 8, n. 84, où il semble ré- 
tracter l'opinion émise dans le corps de l'ouvrage. 

143. — La loi ne parle pas de la mention de la 
qualité de notaire; Augan, p. 54, la regarde comme 
convenable , mais non comme nécessaire. Toullier, 
a. 84» pense que si le notaire prenait une autre qua- 
lité que celle de notaire, Pacte serait nul ; mais qu'il 
ne pourrait être annulé pour le seul défout de me a» 
(ion de cette qualité. -~ Roll., n. 82 et suiv.; Dur,, 
n.41. 

144. — Du reste, tous les auteurs s'accordent à 
dire que la mention de la qualité de notaire peut 
résulter suffisamment des expressions, et plus en- 
core peut-être de la forme de Pacte; ce qui parait 
évident. 

145. — Le défaut d'énoncialion du lieu de la rési- 
dence du notaire n'entraîne pas nullité, mais seule- 
ment une amende contre le notaire. — Roll., n. 87 ; 
Pur., n. 41 1 Augan, p. 55. — Contra, Toull,, n. 84, 
qui parait se rétracter dans uue note, eod. 

140. — Pour le cas où plusieurs communes porte- 
raient le même nom, ce qui arrive asseï fréquem- 
ment, il est bon d'indiquer dans les aotes le canton 
et la province ; mais, ainsi qu'on vient de le dire, 
l'omission de cette indication ne serait pas une cause 
de nullité. — JU>U„ n. &6; Loret, t. 2, p. 18; Blassé 
tt Lherbelte, t, 1", p. 96. 

147. — Quant au notaire en second, renonciation 
de son nom n'est pas nécessaire ; la loi ne demande 
que la mention du nom du notaire qui reçoit l'acte; 
tel est aussi l'usage. — Fav. , v° Acte notarié, § 2, 
n. 8; Augau, p. 54; Roll., n. 89. 

148. — U est également d'usage de mettre le nom 
du notaire en second dans les testaments, les actes 
respectueux et les actes dans lesquels les deux no* 
taires concourent également. — RqIL, n, 90 et 91. 

\4&. — La qualité du notaire en second résulte suf- 
isamment de la qualification de collègue ou de con- 
frère, qui lui est donnée par l'acte. Sa résidence doit 
aussi être mentionnée ; elle ne serait pas suffisam- 
ment indiquée par la qualification de collègue; car 
cette qualité ne prouve pas l'identité de résidence. 
Four que la mention soit régulière, il faut dire ( et 
tel est l'usage) : par devaut M« tel, et son collègue» 
notaires à,.,..- — 11 est convenable de mettre les 
noms des deux notaires, lorsque le notaire en second 
n'a pas la même résidence quti le premier. — • Roll., 
n- ftl à 95. 

150. — L'éoeociation de$ noms et demeures des 
tésnotna instrumentales est uéceasairë à peine de 
nullité; la loi n'exige pas celle de leurs prénoms et 
«salit* — Augan, p. 50 ; ToulL, n. 85 i Roll., n, 90 
et suiv. — y. Testament. 

151.— U y aurait nullité si l'acte énonçait un faux 
dosmcUa de témoins, c'est comme s'il n'en était indi- 
qoé aucun. Toutefois, U faudrait avoir égard aux 
cause* qui ont pu induire le notaire en erreur, 
comme ai un témoin n'avait changé de demeure que 
depuis peu de Jours* -r~ toit., n, 101 , 

159* — U faut, dan* un acte notarié, déclarer que 
te* témoins paraissent m cette qualité de témoins; 
•'est cette qualité qui donne le caractère d'autnen-r 
ticité à leur mission. — Loret, t. % p. 37 j Rolland, 
st-t0& 



153. — Lieu où l'acte est passé, — L'art, 12 de la 
loi du 25 vent, an xi veut, à peine de nullité, que les 
acles énoncent où ils sont passés. L'énoncialion du 
lieu particulier, de ce que Ton appelait autrefois 
locus loci, peut être utile, mais n'est plus nécessaire ; 
Toull., t. 8, n. 82 , rétracte lavis contraire émis au 
cinquième volume, — Augan, p. 58; Roll., n. 149 
à 152; Dur., n. 42. 

154. — U importe peu que la commune ou la ville 
soit plus ou moins considérable; toute distinction 
serait ici arbitraire. — Massé et Lherbelte, 1. 1", 
p, 101 et suiv.; Roll., n. 153, 

155. — Il ne pourrait y avoir quelque difficulté 
que pour les cas où un notaire n'a qualité que pour 
instrumenter dans une partie de la ville où l'acte a 
été reçu ; il semble qu'alors il devienne nécessaire de 
désigner avec plus de précision le lieu , le locus 
loci, afin qu'on puisse s'assurer de la compéteuce 
du notaire. Toutefois, en faisant mention du lieu, 
l*ou a rigoureusement satisfait, sinon au but, au 
moins au texte de la loi. — Roll., n. 154. 

150. —Il est d'usage d'énoncer que l'acte a été 
reçu en l'élude, et l'on ajoute le nom du notaire à qui 
l'étude appartient , quand l'acte a été reçu par deux 
notaires. Il y a même présomption qu'un acte a été 
passé dans l'étude, lorsqu'un notaire exprime seule- 
ment le nom de la commune j cela résulte naturel* 
lement de la formule ordinaire : devant nous, no- 
taire... ont comparu... — Toull., n. 82 ; Dur,, n. 42 ; 
Roll.,n. 150. 

157. — La loi ne prescrit aucune^ formule pour 
renonciation du lieu où l'acte a été passé : les juges 
ont donc le pouvoir de chercher dans les clauses de 
l'acte la preuve de l'accomplissement de cette for- 
malité. — Roll., u. 157 et 158. 

158. — Lorsqu'un acte a été reçu ou signé dans 
plusieurs lieux différents, le notaire doit mentionner 
cette circonstance. —Roll., n. 159. 

159. — La meulion du lieu se met à la fin dans les 
actes purement volontaires ; dans les acles tenant à 
la juridiction contentieusc , elle se met habituelle- 
ment dans le préambule. — Roll., o. 160 et 101. 

IQQ.—Vate des actes.— tes actes notariés doivent 
être datés; Part. 12 prescrit qu'ils énoncent l'année 

5t le jour où ils sont passés. La loi a omis de parler 
u mois, d'où il résulte que le jour du mois peut être 
indiqué par celui d'une fêle publique fixe, comme 
Noël, l'Assomption*. — Toullier, t. 8, n. 81 ; Roll., 
n. 163;Dailoz, n. 250. 

La mention de l'heure n'est ordonnée que pour 
certains actes de procédures. Elle peut être utile, par 
exemple, pour les testaments, à cause de la révoca- 
tion qui aurait lieu par d'autres testaments du même 
jour, — Toull,, n. 81 ; Roll., n. 165 et suiv.; Denis, 
v* Date; Meri., Bèp„ v<> Testament. 

La mention du jour de la semaine n'est utile que 
pour les actes que la loi défend de faire le dimanche 
OU les jours de fête légale. — Augan, p, $0; Toull., 
t.8,n.gl;RolL f n . 164. 

161 , — Quant aux erreurs de date, et aux moyens' 
de les réparer, Y. Tonll., t. &, n. 85; Augan, p. 61. 
— V. Testament. 

162, — ToulL, t, g, n, 8%, est le seul qui pense que 
l'expression du lieu fait partie de la date. — fiolon, 
p. 115, note. -* Y. Testament. 

163,— Lorsqu'un acte où figurent plusieurs parties 
n'a été signé ou consenti par chacune d'elles qu'à 
des jours différents, le notair* doit donner à l'acte 
plusieurs dates; à la rigueur cependant, le notaire 
ne serait par rêpréheusjble pour n'avoir mis à son 
acte que la date du. jour de la dernière signature ; 
ce n'est qu'alors que l'acte devient parfait, et que l'on 

25 f liyr. 
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peul dire qu'il existe réellement. — Roi!., n. 169 
et 170. 

164. — Noms et prénoms, qualités et demeures 
des parties et des témoins certificateurs.— Les actes 
notariés doivent mentionner les noms, prénoms, qua- 
lités et demeures des parties, à peine de 100 francs 
d'amende contre le notaire (L. 25 vent, an xi, arti- 
cle 13). 

165. — Les parties doivent être désignées parleur 
nom de famille et par ceux sous lesquels elles sont 
connues. Les surnoms ou sobriquets peuvent être 
utiles pour assurer l'identité dans les endroits où 
plusieurs individus d'une même famille peuvent avoir 
les mêmes noms et prénoms. 

166. — Les notaires doivent veiller avec soin à 
l'exactitude de récriture du nom; il est bon qu'il 
soit écrit en caractère plus gros. — Roll., n. 107 
et 108. 

167.— Les prénoms doivent être énoncés tous dans 

Tordre de l'acte de naissance; à cet égard, on ne peut 

* faire peser sur le notaire aucune responsabilité ; car 

il s'en est rapporté à la déclaration des parties. — 

Roll.,n. 109 et 110. 

168. — Dans un testament , les légataires peuvent 
n'être désignés que par leur nom de famille ou sur- 
nom , pourvu que l'identité ne soit pas contestée. — 
Roll., n. 111. — V. Testament. 

169. — L'erreur dans l'orthographe du nom ou 
d'un prénom, si, d'ailleurs, l'identité était certaine, 
ne serait pas une cause de nullité. 

170.— Par lalnention des qualités que la loi exige, 
il faut entendre celle de la profession. La peine lé- 
gale ne s'appliquerait pas au notaire qui aurait omis 
d'énoncer les litres de noblesse d'une partie ou sa 
qualité de tuteur, curateur ou autre. — Roll., n. 112 
et 113. 

171. — Quand les contractants n'exercent point de 
profession, l'omission ne peut être reprochée aux 
notaires qui n'ont pas besoin d'ajouter, comme i!s le 
font d'habitude, après les noms et prénoms, les mots : 
sans profession. La désignation de propriétaire est 
une qualité suffisante. — Augan, p. 55. 

172.— La demeure que le notaire doit mentionner, 
c'est le domicile réel (C. civ. 102). —Quand une 
partie demeure dans une commune peu connue, il 
est bon d'indiquer au moins la province. Dans les 
grandes villes , les notaires doivent mentionner le 
nom de la rue et même le numéro de la maison où 
demeurent les parties. Dans l'usage, on désigne aussi 
le Heu où une partie se trouve momentanément, 
comme une maison de campagne. — Roll., n. 114 
à 118. 

173. — Lorsque les parties agissent en vertu de 
procurations, la simple énonciation, dans l'acte, 
d'une procuration ne constate pas suffisamment le 
pouvoir de stipuler; il faut que le mandat soit repré- 
senté. — Roll., n. 127. — V. plus bas. 

174. — Lorsque le notaire, ne connaissant pas les 
parties, s'est fait attester leur individualité par deux 
témoins, il doit mentionner les noms, prénoms, qua- 
lités et demeures de ces témoins (L. 25 vent, an xr, 
art. 15). 

175. — Lecture et signature des actes. — Le no- 
taire doit mentionner, sous peine d'amende, que lec- 
ture de l'acte a été faite aux parties ( L. 25 vent., 
art. 13). Celte mention est plus rigoureuse pour les 
testaments que pour les actes ordinaires (Ton II., t. 8$ 
n, 97; Rolland, v« Acte notarié, n. 174 et suiv. ). 
— Augan, p. 75 , rappelle qu'on a abandonné la pré* 
tention d'obliger les nota ires à dernier leéture des 
procurations lorsque les actes sont passés en vertu de 
procuration. 



176L — Pour qoe la lecture de Pacte soit efficace, 
il fout qu'elle soit entendue de celui à qui elle s'a- 
dresse; si une partie ne comprend pas le français, il 
faut traduire l'acte pour lui en donner lecture. — 
Roll., n. 176. 

177. — Les actes notariés doivent aussi contenir la 
mention des signatures requises. — V. % 11. 

$ 8. — Mode d'écriture et de rédaction dit odes. 

178. — Les actes des notaires doivent être écrits 
en un seul et même contexte, lisiblement, sans abré- 
viation, blanc, lacune ni intervalle, ris énoncent en 
toutes lettres les sommes et les dates; le toute peine 
de 100 fr. d'amende ( L. 25 vent, an xi, art. 13 ). — 
Quant aux renvois et apostilles , surcharges, inter- 
lignes et ratures, il en sera question ci-après, $$ 12 
et 13. 

179. — L'amende est encourue pour la contraven- 
tion à une seule de ces formalités; mais il n'est dû 
qu'une seule amende si le même acte contient plu- 
sieurs contraventions. — Roll., n. 134 et 185. — 
V. n. 208. 

180. — Le notaire qui s'aperçoit qu'il a commis 
une erreur ou omission ne doit faire aucune correc- 
tion sans l'aveu de toutes les parties. Si l'une des 
parties refusait de laisser corriger l'erreur, elle ne 
pourrait y être obligée en justice. Le devoir du no- 
taire serait de constater les irrégularités dans l'ex- 
pédition. — Toullier, t. 8, n. 129; Rolland, n. 186 
et 137. 

181 . - Le notaire serait passible de l'amende, alors 
même que la contravention ne se trouverait que dans 
l'expédition ou la grosse, car c'est là un acte de no- 
taire aussi bien que la minute; il en serait autrement 
si la contravention ne provenait que d'une erreur de 
copiste, ce qu'il appartiendrait aux tribunaux d'ap- 
précier suivant les circonstances. — Roll., n. 139; 
Toull.,t. 8, n. 107. 

182. — Les actes notariés doivent, pour plus de 
sûreté et de garantie, être écrits par les notaires ou 
par leurs clercs, sans que l'écriture par une personne 
étrangère puisse être une cause de nullité. — Roll., 
n. 75 et 76. 

183. — A peine de 100 fr. d'amende, et du double 
en cas de récidive, les notaires doivent se conformer 
aux lois en vigueur sur le calendrier, sur les poids et 
mesures et sur les monnaies décimales ( L. 25 vent, 
an xi, art. 17) — V. Poids et mesures. 

184.— Reprenons chacune des formalités exposées 
ci-dessus, n. 178. 

1<> Un seul et même conteste. — Ces expressions, 
développées par celles qui les suivent, signifient que 
les dispositions contenues dans les actes doivent être 
exprimées d'une manière complète, rédigées de suite, 
sans interruption par des objets étrangers , sans la- 
cune ni intervalle. — Gren., Don., n. 941; Roll., 
t° Contexte, n. 2. 

185.— Certain» actes, comme des procès -ver baux, 
sont rédigés à des intervalles différents. Ce n'est pas 
à proprement parler, une dérogation à la règle de 
l'unité de contexte , car chaque portion de ces actes 
forme un tout complet qui a une existence indépen- 
dante; c'est plutôt un composé d'actes différent* 
qu'un seul et même acte. — Dictionnaire dm nùt., 
V» Contexte, n. 2; Roll., eôd, n. 3 et 4. 

186.— L'obligation de rédiger les actes en un aeuf 
et même contexte n'empêche pas l'usage des aliénas 
pour distinguer les diverses clauses ou parties «l'on 
acte. — V. n. 210. 

187. — L'unité de contexte est exigée, impérieuse* 
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t «ri^ée pour les testaments mystiques, par l'ar- 
ticle 976 C. civ., qui porte : tout ce que dessus sera 
fait sans divertir à d'autres actes. 

188. — Ce n'est point de cette espèce de contexte 
qu'il s'agit dans l'art. 15 de la loi du 35 ventôse. Il 
n'y est question que de l'unité de contexte quant à la 
forme. II ne prescrit pas l'unité quant au temps : 
car un acte ne serait pas nul pour avoir été com- 
mencé le matin et terminé le soir. Il ne prescrit, pas 
davantage l'unité d'acte : car rien n'empêche qu'un 
même acte renferme une vente et une procuration, 
un louage et une société, etc. — Dur., t. 13, n. 45 : 
Roll..n. *, 5 et 5. 

189. — Remarques que la loi prescrit l'unité de 
contexte, non a peine de nullité de l'acte, mais à peine 
d'amende contre le notaire. 

190.—» Lisiblement.— La peine n'est prononcée 
contre le notaire qu'autant que c'est par son fait que 
récriture de l'acte est illisible. On ne peut, en aucune 
façon , le rendre responsable des accidents qui au- 
raient rendu illisibles les clauses ou énonciations 
d'un acte écrit primitivement d'une manière lisible. 
— Y. Huissier. 

191. — Les clauses tellement effacées qu'on ne 
peut plus les lire, sont nulles (L. I, D. dehisquœ in 
testa». <fe/.).— Roll., vo Illisible, n. 5 et 4.— V. Tes- 
tament. 

199. — On peut prouver par témoins l'accident qui 
a rendu un acte illisible, par exemple, lorsque le pa- 
pier a été corrompu par l'humidité , altéré par des 
agents chimiques, rongé par des animaux, percé par 
des insectes, etc. — Toull., t. 9, n. 220; Roll., vo Illi- 
sible, n. 5. — Y. Preuve testimoniale. 

195. — Une signature mal orthographiée ou pres- 
que illisible, ne rend pas un acte nul (Dict. du mot., 
v» Illisible, n. 5). Ceci s'applique principalement aux 
signatures des parties et des témoins : il ne dépend 
pas des notaires de leur imposer un mode quelconque 
de signature; ils ne peuvent user que de recomman- 
dation» officieuses. 

194. — 5» Sans abréviation. — La défense, déjà 
ancienne, des abréviations dans les actes notariés, 
est surtout relative aux noms, dates et sommes; 
mais la loi de ventôse an xi, en renouvelant la pro- 
hibition, rétend sans distinction à toutes les abré- 
viations, tant celles des phrases que celles des mots. 

195.— La loi ne déclare pas les abréviations nulles, 
comme elle fait pour les surcharges , interlignes ou 
additions* Les abréviations n'emportent nullité qu'au- 
tant qu'elles rendent une clause inintelligible, ou 
qu'elles ne permettent pas de lire un mot essentiel 
constatant l'accomplissement d'une formalité requise 
à peine de nullité. 

195. — Dans ce cas, le notaire encourrait évidem- 
ment la responsabilité vis-à-vis les parties, indépen- 
damment de l'amende.— Roll., v© Abréviation, n.12, 
15 H 14. 

197. — Les abréviations n'emportant pas, en géné- 
ral, la nullité des actes, les questions qu'elles soulè- 
vent n'ont ordinairement d'intérêt que pour l'appli- 
cation de la peine applicable au notaire. C'est en ce 
sens qu'il importe d'apprécier les abréviations qui 
peuvent se trouver dans un acte. 

198.— Doivent être considérés comme abréviations 
détendues les caractères abrégés qu'on emploie pour 
rtndieution des mois, comme 9*»*, ibre, etc.— Toull., 
L 7, n. SOI ; Roll., v* Abréviation, n. 6; Dict. du 
not., eod., n. S. 

199. — Sont également considérées comme abré- 
viations défendues, les suivantes : So* pour somme, 
JT** pour notaire, co* pour comme, êigf.on pour ei- 
fuiflomtion, obtig.ên pour obligation. Roll., eod. f 



n. 4, pense que l'administration de l'enregistrement 
et les tribunaux peuvent consulter l'usage suivi a 
cet égard, afin d'apprécier s'il y a lieu, pour l'une, 
à poursuivre , pour les autres , à condamner le no- 
taire. 

200.— La défense des abréviations ne s'étend point' 
à celles que l'usage a consacrées, par exemple, celles 
de M', M»*, M u «, pour monsieur, madame, mademoi- 
selle. — Dalloi, n. 276. 

Il en est de même de MM. pour messieurs, S* pour 
sieur, led., lad. pour ledit, ladite, M d pour marchand, 
lorsque ce mot précède l'indication spéciale d'un 
commerce. — Roll., n. 5; Dict. du not., v° Abré- 
viation, n. 4. 

20t. — On peut ajouter à cette nomenclature l'a- 
bréviation et Cie usitée pour ia désignation de la 
raison sociale des sociétés, surtout en matière de 
commerce. — Les lettres etc indiquent suffisamment 
l'expression et cœtera.— Dans les énonciations d'hy- 
pothèques, on admet les abréviations vol. et n», pour 
volume et numéro. 

202. — Lorsqu'une phrase a un sens complet, le 
notaire n'encourt pas de peine en y ajoutant un etc. 
Mais il en est autrement si Y etc. laisse dans l'indéci- 
sion la phrase commencée; le notaire est passible de 
l'amende, et la clause nulle si l'intention des parties 
ne se trouve pas suffisamment expliquée par les au- 
tres stipulations ou énonciations de l'acte. — Roll., 
v» Abréviation, n. 5. 

205. — Les notaires encombraient autrefois leurs 
actes d'une foule de locutions abrégées, vieilles for- 
mules de style, dont le notariat moderne commence 
à faire justice. Tels sont les mots auquel lieu, non- 
obstant, promettant, obligeant, renonçant, trans- 
portant, dessaisi$sant, voulant, etc. Toutes ces ex- 
pressions, qui ne sont que des commencements de 
phrases dont la fin est supposée connue, tombent 
dans la prohibition de la loi. — Augan, p. 57; Dict. 
du not, v« Abréviation, n. 14.— Contra, Roll., n. 7, 
qui regarde leur nullité comme un motif de les sous- 
traire à l'application de la loi. 

204. — Un usage, encore plus abusif que ces abré- 
viations elles-mêmes, c'était celui d'en développer le 
sens dans les grosses des actes, usage contraire aux 
premiers principes du notariat, suivant lesquels au- 
cune extension ne peut être donnée, dans les grosses, 
à ce qui est dit dans les minutes. 

205. — Certaines abréviations sont non-seulement 
permises, mais ordonnées; ce sont celles qui résul- 
tent de la suppression de clauses ou qualifications 
tenant au régime féodal, ou contraires aux lois du 
royaume. 

206.— Un notaire ne se rend pas coupable de con- 
travention par des abréviations étrangères à l'acte, et 
qu'il n'a écrites que pour sa gouverne. Ainsi, il peut 
placer des annotations abrégées, non signées de lui, 
en marge d'un procès-verbal de vente de meubles, 
pour désigner les adjudicataires {Dictionn. du not., 
V« Abréviation, n. 12). — 28 jtiill. 1827, Colmar. 

207.— Pour les abréviations faites dans les grosses 
ou expéditions, Y. Supra. — Dans les extraits ana- 
lytiques ou raisonnes, il est évident que les phrases 
peuvent être réduites. Dans les extraits littéraux , 
elles peuvent être rapportées en partie, sauf à indi- 
quer le reste par un etc. {Dict. du not., v« Abrévia- 
tion, n. 8). S'il en était autrement, l'acte serait une 
copie et non un extrait. 

208.— Quel que soit le nombre des abréviations, il 
n'est dû qu'une seule amende pour l'acte qui les ren- 
ferme.— Roll., n. Il ; Dict. du not., n. 11.— 24 avril 
1809, Civ. r. —V. n. 179 et 225. 

209.— 4» Sans blanc, lacune, ni intervalle.— Cette 
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disposition s'applique aux expéditions, grosses et co- 
pies, aussi bien qu'aux minutes, avec les restrictions 
indiquées iuptà, n. 1*1. 

210. — La défense dé laisser des blancs n'entraîne 
pas celle d'établir des alinéas. — La chambre des 
notaires de Paris a pris, le 38 pluviôse an xit, un 
arrêté fort sage qui recommande aux notaires du 
ressort de tirer des traits de plume pour remplir les 
blancs laissés par les aliénas, tant dans les expédi- 
tions que dans les minutes. — Dictionnaire du no- 
taire, v» Blanc, n. 9 ; Roll., eod., n. 5. — - V. n. 196. 

211. — ïl y a contravention lorsqu'un renvoi pa- 
rafé , mis à la marge ou au bas d'un acte, est laissé 
en blanc. — Dict. de l'enreg., v<> Blanc, n. G< 

£12.— C'est par un abus contre lequel s'élève Toui- 
ller, t. 8, h. 100, que les notaires laissent quelquefois 
en blanc la date de leurs actes, afin de prolonger m 
date de l'enregistrement. 

215. — Bans certains cas, les notoires se trouvent 
obligés de laisser des blancs dans leurs actes. C'est 
ce qui arrive lorsque les parties ne sont pas d'accord 
sur une clause et qu'elles passent à la rédaction des 
autres clauses, sauf à revenir plus tard sur celle qui 
a motivé leur dissentiment, ou bien encore lors- 
qu'elles ne fournissent pas de renseignements suffi- 
sants, soit pour l'indication des qualités des parties, 
soit pour la description des choses qui font la ma- 
tière du contrat. Les blancs qui peuvent rester par 
suite de ces circonstances, sont remplacés, dans l'u- 
sage, par autant de barres horizontales qu'il y aurait 
eu de lignes d^crlture. C'est la seule manière d'exé- 
cuter la loi. 

Les barres destinées à remplacer les blancs doivent 
être approuvées par les parties. 

314. — L'approbation se fait comme celle des ren- 
vois ordinaires, en marge de la page correspondante 
ou a la fin de l'acte. Elle doit être parafée par le 
notaire en second ou les témoius instrumentales. 
— Rolland, v« Blanc, n. Il j Dictionn. du notaire, 
eod., n. 5. 

Si 5. —Si l'approbation des barres n'a pas eu lieu, 
le notaire peut-Il être poursuivi comme ayant con- 
trevenu à la disposition qui défend de laisser des 
blancs dans les actes? Une circulaire ministérielle 
décide affirmativement, en se fondant sur eeque les 
barres constatent qu'il y a eu des blancs, et prouvent 
que la loi a été enfreinte. Rolland, n. 12, et le Dict. 
du notaire, n. 4, répondent que si les barres mon- 
trent qu'il y a eu des blancs, elles prouvent aussi 
qu'il n 7 en a plus; que s'il n'est pas prouvé que 
ces barres ont été faites après coup, il ne saurait y 
avoir contravention. 

918. — » D'après un usage fort ancien, on excepte 
les procurations eu brevet de la règle qui défend de 
laisser des blancs dans les actes notariés. — Toull., 
tl. 108; Alig., p. 57; Dalle** n. 995. 

917. — 8° EnonciaUon Jet eommes et dates en 
toutes lettres. — Remarquez que les mots écrits en 
chiffres ne sont pas frappés de nullité comme les sur- 
charges. 

918. — La prohibition des chiffres s'étend a l'ex- 
pression des conventions des parties , et a tout ce 
qui concerne les justifications d'actes et de titres.— 
ÙîcU dunvt., y Chiffres, n. 9. 

919. — Dans les procès-verbaux de ventes de meu- 
bles et effets mobiliers, les notaires doivent inscrire 
en toutes lettres le prix de chaque objet adjugé, et 
tirer ensuite ce prix hors ligne, à peine d'amende. 

990. — Il est d'usage <lc porter en chiffres dans les 
actes les numéros des maisons, ceux des divisions 
adoptée pour distinguer et classer les clauses d'Un 
acte, ceux des patentes des commerçants, de6 inscrip- 



tions hypothécaires, des rentes sur k gramMUrre* 
des actions sur la banque. — Diet. du net., û. 8. 

991 — Les énonolaitons en chiffres ne sont pas dé* 
fendues lorsqu'elles ne forment que la répétition des 
sommes delà exprimées eh toutes lettres.— Dtci* 
du not, eod. 

999. — Ce qui peut être indiqué en chiffres dan* 
les minutes, peut Tétrade même dans les expédi- 
tions et extraits, pourvu que le nombre de lignes et 
de syllabes fixé par la loi se trouve dans chaque page* 
— Dict. du net., eod., n. 10. 

295.— De même que pour les abréviations, il n'y a 
qu'une seule amende pour les différentes contraveù*- 
tlonsqui résulteraient de l'emploi des chiffres plu- 
sieurs fols répétés dans un même acte. — V. n. 179\ 

994. — Il y aurait lieu, dans ce cas* à la nomi- 
nation d'un interprète ; du moins c'est l'opinion de 
Roll., n. 8. 

995. — L'acte devant être rédigé en français, Il 
faut que les témoins sachent le français ; autrement 
ils ne connaîtraient, soit le lestement, soit Pacte no- 
tarié quelconque, que par la traduction qui leur se- 
rait donnée, dans leur langue, par l'intermédiaire 
du notaire; tandis qu'ils doivent en avoir une con- 
naissance toute personnelle. — Mertirt, Hèp. f v» Té- 
moin instrumentai™, $ 9, n. 94, Quest., v° Testament, 
§ 17, art. 9; Maleville, sur l'art. 979; Grenier, Don., 
1. 1«, n. 995; Toull. t. 5, n. 561;Delv., t. 9, p. 513, 
not. ; Favaro, v» Langue française. 

995. — En général, si un notaire ne comprend pas 
la langue des parties, il peut instrumenter pour elles 
à l'aide d'un interprète, ce que toutefois le notaire 
doit faire avec circonspection. — Toull., t* 8, n. 99; 
Favard, v* Langue française; Dict. du not., eod., 
n. 5 et 6. 

997* — A plus forte raison, si une partie ne com- 
prend pas le français , et que ni les témoins, ni le 
notaire, ne comprennent la langue que parle cotée 

Partie, il y a nécessité d'appeler ua interprète.— 61 
un des témoins connaît cette langue, il peut servir 
iuUmème d'interprète. 

$ 9. — Annexe des procurations et autres acte*. 

995. — L'art» 15 de la loi du 95 vent, an xi vent 
que les procurations des parties soient annexées à la 
minute des actes notariés. Cette annexe des procura- 
tions n'est pas la seule en usage; nous nous occupe- 
rons iei des diverses sortes d'annexés* 

999. — Vewaotères de Vemnemet différentes ewêc 
té dépôt dente**.— Il y a annexe quand la pièce jointe 
est relative a l'acte passé, en forme ua accessoire, 
et doit, en quelque sorte, ne faire qu'un avec lui t par 
exemple, s'il s'agit d'un acte ratifié joint à la ratifi- 
cation. Si la copie jointe est étrangère à l'acte 1 passé, 
par exemple, si, a un acte de vente, l'acquéreur joint 
le brevet d'une procuration qu'il donne à un tiers 
pour administrer les biens acquis, c'est un dépôt et 
non plus un annexe {Dict. ilel'£nreg.)—Vio\\.t v<> An- 
nexe. 

950. — Le dépôt de nièces est soumis à un droit 
fixe d'enregistrement ; l'annexe n'emporte rapplica- 
tiou d'aucun droit. — Roll.* n. t» 

951. — Le dépôt se constate par un acte spécial ; 
l'annexe par une simple mention sur les actes aux- 
quels sont annexées les pièces jointes. — Diot. du 
not, v» Annexe, n. I. 

939. — Pour qu'il y ait annexe, et non dépôt, il 
ne sunlt pas qu'une pièce soit jointe, il faut que l'an- 
nexe soit mentionnée. Autrement, la pièce annexée 
resterait isolée parmi les minutes du notaire. Elle 
serait considérée comme acte déposé» et si lacté de 
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éêuM n'avait pas été dressé, il y aurait contravtn- 
tion donnant lieu à une amende (L. 22 frim. an vu 
art. 43; Roll., u. 2). — Z>ic/. 4t# 910I., v° Annexe, 
n.27. 

253. — Quoiqu'aucune loi ne le prescrive, il est 
d'usage qne lorsque ta pièce annexée est un écrit 
sous seing- privé, on émané d'une juridiction étran- 
gère au notaire, elle soit certifiée véritable par la 
partie qui en fait le dépôt. — Roll., n. 26; Dict. du 
net., n. 38. 

554. — Mention de l'annexe.— La loi du 25 vent. 
an xi, art. 15, prescrit l'annexe des procurations, 
mais elle n'exige pas qu'il en soit fait mention dans 
Vacte. Le seul défaut de cette mention ne suffirait 
pas pour faire encourir une neine ad notaire.— Dici. 
eu mot., n. 25 ; RolL, n. 24. — Voyez néanmoins 
k n* précédent. 

255. — Il est d'usage de mentionner l'annexe, sur 
la pièce annexée. Cette mention est signée du notaire 
et des témoins, ou des deux notaires* — Roll., n. 25; 
Ptet. du-not. n. 26. 

286. — La loi n'exige pas qu'il soit fiait lecture ni, 
par suite, mention de la lecture des procurations 
annexées. — JHot. du not., n. W.—Suprà, $ 7. 

287.— Annexe de$ procurations; autorisation ou 
co nsen te m e n t. «— L'annexe des procurations est obli- 
gatoire, sous peine d'amende contre le notaire (Loi 
25 vent, an xj, art 23). 

iS8. — Quel que soit le membre des pièces, la 
contravention du notaire n'entraîne qu'une seule 
aaaende« 

2». — L'obligation d'annexer s'étend même au cas 
on ce n'est pas le mandataire lui-même qui parait ; 
le notaire ne doit jamais s'en rapporter aux déclara- 
tions des parties ou du tiers sur leurs pouvoirs res- 
pectifs ; il doit exiger sur-le-champ la représentation 
et l'annexe des procurations. Massé, t.l, p. 106, avait 
orotcsné un sentiment contraire; mais il est repoussé 
par Autjan,p. 62 ; Dict. du not., n. 5; Roll,! n.5 et6; 
Loret, t. !«*, p. 264. 

240. — Les notaires ne peuvent donc, sans con- 
travention^ se borner à énoncer qne les procurations 
ont été représentées et rendues. — Dict. eu not*, 
v* Annexe, n. 4. 

94t. — ni la procuration a été passée en minute 
par le même notaire qui reçoit l'acte passé par le 
mandataire, il n'y a pas lieu d'annexer une expédi- 
tion de coite procuration ; non plus que lorsque la 
pr ocor s tioa se trouve déjà annxée à un acte prê- 
Oééomsnont passé dans la même étude. U suffit de s'y 
référer. — Roll., n. 78 ; Jtàof» du noU, n. 6. ; Loret, 
L t~. p. 268. 

242. — Toutefois, il faut faire exception pour les 
éonoiîons. La procuration donnée par un majeur 
nonr l'acceptation d'une donation doit être toujours 
jointe, soità la minute delà donation, soit à celle de 
l'acceptation si elle a eu lieu par acte séparé ( C. civ. 
•88: Dict. du net., u. 7). — Y. Donation. 

248» — U est évident qu'il n'y a pas lieu d'appli- 
ejner l'art» 18, lorsque le mandataire déclare agir en 
vertu d'un mandat purement verbal. — Roll., n. 9; 
JWof. rfti ***#., n. 11. 

244* —L'annexe doit être faite aux actes en brevet 
oamsns aux expéditions. Si l'acte auquel on a annexé 
la procuration est de nature à être délivré en brevet, 
les pièces annexées peuvent être remises a la partie 
à qui l'acte en brevet a été consenti. — Roll., n. 10; 
DùU. nu noi,, n. 5. 

245. — La loi ne distingue pas non plus, quant aux 
annexes, les procurations passées devant un notaire 
de. la mê ne résidence, et celles qui ont été passées 
devant unnoUire éloigné.— Aug., p. 55; Roll ., n. 19. 



246. — Quant aux procurations générales, il sulr 
fit d'en annexer un extrait, concernant l'acte auquel 
il se rattache. — Roll., u. 11 ; Dict. du uot., n. 8, 

247. — Les procurations des héritiers absents doi- 
vent être annexées, non au procès-verbal de levée 
des scellés, mais à l'inventaire dressé par le notaire. 
Seulement le juge de paix peut en faire mention dans 
son procès- ver bal. — Roll., n. 14. 

248. — Toutefois il semblerait bien rigoureux de 
couda uoer un notaire qui se sérail contenté de re- 
later dans l'inventaire la procuration du mandataire, 
en énonçant qu'elle est annexée au procès-verbal de 
levée des scellés. —Roll., n. 15. 

249. — L'obligation d'annexer s'applique aux au- 
torisations données par un mari à sa femme pour 
contracter. Ces autorisations sont de vrais mandats, 
puisqu'elles confèrent à la femme le pouvoir de con- 
tracter. —Augan, p. 56; Roll.,11. 12; Dict. du not., 
n. là. 

250. — Il en est de même des différents consente- 
ments, en vertu desquels un acte est passé. — Roll., 
et Dict. du not., u. 13. 

251. — Annexes de pièces autres que tes procu- 
rations.— \c\ le notaire n'encourt pas d'amende pour 
défaut d'annexé. Cette peine ne s'applique qu'à l'an- 
nexe des procurations. Mais le défaut d'annexé à de 
certains actes peut produire des irrégularités, quel- 
quefois même des nullités. 

252. — En cas de délivrance d'une grosse par ain- 
ptiation, ou d'une seconde grosse, l'ordonnance du 
juge et les autres pièces sont aunexées au procès- 
verbal, rédigé par le notaire à l'effet de la délivrance 
de l'ampliation ou de la seconde grosse. 

253. — Lorsqu'un individu figure dans un acte 
comme mari exerçant les droits de sa femme, comme 
tuteur, comme administrateur d'un hospice ou autre 
établissement public, il n'est pas nécessaire d'an- 
nexer les actes qui constituent sa qualité, parce que 
ces actes existent sur des registres, dans des dépôts 
publics auxquels on peut toujours recourir; il suffit 
que la qualité soit coostau te.— Loret, 1. 1««-, p. 269; 
Roll., n. 18. 

254. — Mais les notaires annexent à Pacte qui ex- 
cède les bornes de l'administration d'un tuteur ou 
administrateur, l'expédition de la délibération du 
conseil de famille, la crosse du jugement d'homo- 
logation, ou enfin la pièce qui contient une aatori» 
saïion suffisante. — Dict. du not., n. 19 ; Roll., n. 19. 

255. — Les notaires annexent aux baux des biens 
des hospices les approbations des gouverneurs aux 
procès- verbaux d'adjudication, partages et autres ac- 
tes, la grosse du jugement ou t'ontonnaneedu juge- 
commissaire qui renvoie devant eux, ainsi que les 
pièces justificatives des annonces etpubllcations; 
aux donations, des états de dettes et d'effets mobiliers. 
— V. Donation; Dict. du not., n. 20, 21, 22. 

256. —L'ordonnance qui commet un notaire pour 
représenter un absent à un inventaire ou à un par- 
tage, demeure annexée à la minute de l'acte par le- 
quel elle est délivrée (Dict. du not., n. 25). 

257. — Les demandes d'origine et les pièces justi- 
ficatives des droits et qualités des co-héritiers s'an- 
nexent aux partages et autres actes déclaratifs de 

J propriété, pour que les notaires puissent délivrer 
es certificats de propriété (eorf., n. 24). 

258. — Quand les notaires rédigent un acte de no- 
toriété ayant pour objet d'obtenir la rectification 
d'acte de l'état civil, ils doivent s'abstenir d'annexer 
l'extrait de ces actes, parce qu'ils doivent être repré- 
sentés en originaux au tribunal qui ordonne la rec- 
tification. — Roll., n. 20. 

259. - Les notaires sont dans l'habitude de ne pas 



Digitized by 



Google 



t* 



ptievt LirritAu. 



PIOTI LÏTTÉRALI. 



rétenir par voie d'annexé on de dépôt les expéditions, 
extra iti ou brevets d'actes reçus par d'autres notai- 
res ressortissant de la même chambre. — Roll., n. 99, 
etî5. 

980. — Expéditions des pièces et actes annexés. 
— Un notaire a le droit, quand il délivre expédition 
d'un acte qu'il a reçu, de délivrer en même temps 
copie ou expédition de la pièce qui y est annexée. 
C'est au notaire d'apprécier, selon l'usage qui devra 
être fait de la pièce, s'il doit ou non délivrer expé- 
dition des annexes.— Loret, t.1« r , p. 540 ; Roll.. n. 31; 
Dict.dunot.,n.Z\. 

901. — C'est par abus, dans ce cas, que les notai- 
res, au lieu de délivrer expédition d'une procuration 
annexée, se bornent à en donner un extrait en se 
contentant de déclarer qu'elle est spéciale à l'effet de 
racte. Il faut que la teneur de la procuration soit 
connue par les termes et non par l'opinion du no- 
taire ( Délib. not., de Paris, 95 nov. 1817). — Roll., 
n. 59. 

969. — Les notaires peuvent donner isolément 
copie des pièces et actes sous seing-privé, ou passés 
dans les pays étrangers ou dans les colonies, oui 
sont annexés aux minutes des actes de leur étude. 
—Dict. du not,, n. 53. 

903. — En est-il de même pour les copies isolées 
des pièces annexées dont les minutes se trouvent, 
en Belgique, dans les études d'autres notaires ? L'af- 
firmative semblerait assez conforme à la nature des 
fonctions des notaires. Toutefois, une lettre du mi- 
nistre de la justice, du mai 1890, porte que « les 
notaires ne peuvent délivrer copie séparée que des 
actes qu'ils ont reçus ; que, quant aux actes judiciai- 
res surtout, il ne peut en être demandé copie qu'aux 
greffiers.»— Les auteurs du dictionnaire du notariat 
approuvent cette décision, v° Annexe, n. 54.— Roll., 
eod., n. 53, 54, pense qu'elle parait devoir être res- 
treinte au cas où un notaire voudrait annexer à ses 
minutes la grosse d'un jugement, pour en délivrer 
ensuite des expéditions ou plutôt des copies. 

$'10 — Lecture dass des. 

904. — Les actes notariés doivent être lus aux par- 
ties (L. 95 vent, an xi, art. 13). Cette formalité im- 
portante n'est point prescrite à peine de nullité, 
excepté en matière de testament. — Y. Testament. 

966. — Les aetes doivent contenir mention de la 
lecture. — V. % 7 et 9 et v° Testament. 

S 11 — Signature et mention de la signature des 
actes. 

966. — L'art. 14 de la loi du 95 vent, an xr veut 
que les actes soient signés par les parties, les témoins 
et les notaires, et ce, à peine de nullité (même loi, 
art. 68). 

967. — Signature des parties. — Il faut que tou- 
tes les parties signent. Toutefois , dans l'usage, les 
aveugles ne signent pas, bien que la loi ne contienne 
point d'exception formelle à leur égard. — Rolland, 
v° Acte notarié, n. 178. 

b J68. — Ce ne sont pas seulement les parties qui 
s'obligent qui doivent signer. Ce sont aussi celles qui 
acceptent. Il est défendu aux notaires d'employer 
les mots présent et acceptant, si les parties ne 
sont pas réellement présentes pour signer ou décla- 
rer qu'elles ne le savent. — Roll. , v° Signature , 
n. 99. 

969. — Les adjudications volontaires reçues par 
les notaires doivent, comme tous les autres actes de 



vente, être signées tant de l'adjudicataire que des 
vendeurs. — Roll., v<> Signature, n. 39, 35. 

970. — La signature d'une partie ne serait pas né» 
cessaire si celte partie ne figurait pas comme obligé 
principal, mais comme caution; du moins, l'autre 
partie ne peut se prévaloir du défaut de signature. 
— Dalloz, n. 364. 

971. — De même, lorsqu'il s'agit d'un acte unila- 
téral, comme il n'y a qu'une partie qui s'oblige, le 
défaut de signature de l'autre partie ne saurait four- 
nir un moyen de nullité. — Dalloz, n. 366; Toull., 
t. 8, n. 79; Roll., v© Signature, n. 30. 

979r— La signature des parties peut se diviser : 
chacune peut signer en l'absence de l'autre (Roll., 
n. 187). 11 ne serait donc pas permis à un notaire de 
supprimer un acte déjà signé de quelques-unes des 
parties, parce que les autres tarderaient ou refuse- 
raient de comparaître. — Eod. $ n. 189. 

973. — La signature des parties ne peut être ap- 
posée qu'en présence du notaire : c'est surtout l'at- 
testation de cet officier qui donne l'authenticité à 
l'acte signé. 

974. — Le testament public qui n'a été signé du 
notaire et des témoins qu'après la mort du testa- 
teur, est nul. — 5 avril 1833, Gand.— Conf. Toullier, 
t. 5, not. — Y. Testament. 

975. — Le fait de la mort du testateur, survenue 
avant que les signatures des témoins et du notaire 
aient été apposées sur le testament, peut être prouvé 
par témoins, si l'acte ne mentionne pas que le no- 
taire et les témoins ont signé pendant la vie du tes- 
tateur. — Même arrêt. 

970. — Signature des témoins. — Les témoins 
signent après les parties. Leur signature est aussi 
indispensable que celles des parties et des notaires. 

977.— Quand l'acte est passé en présence des con- 
seils qui ne signent que par honneur, il suffit de les 
faire signer à la fin de l'acte, sans leur faire para- 
fer les renvois ni les pages.— Roll., v© Acte notarié, 
n. 183, 184, et v» Signature, n. 57. 

978.— Signature du notaire. — Cest cette signa- 
ture qui opère le complément et la perfection de 
l'acte. 

979.— Si l'acte est reçu par deux notaires, la signa- 
ture du notaire en second est indispensable.— Dali., 
n. 577; Augan, n. 77. 

980.— Le notaire devant, par sa signature, certi- 
fier les autres, et donner à l'acte son complément et 
sa perfection, ne signe qu'après les parties et les té- 
moins. Mais, d'un autre côté, sa signature étant né- 
cessaire, les parties et les témoins qui ont signé peu- 
vent le forcer à donner sa signature : les parties ont 
le même droit vis-à-vis les témoins. Le notaire qui 
aurait omjs de signer ou de faire signer les témoins, 
serait responsable de la nullité de l'acte. — Roll., 
v* Signature, n. 58, 59, 40. 

281. — Il n'est pas absolument nécessaire que la 
signature du notaire intervienne en présence des 
parties. On est d'autant plus autorisé à le penser, que 
le projet de loi sur le notariat portait : les actes se- 
ront simultanément signés par les parties, les té- 
moins et les notaires ; et que le mot simultanément 
a été retranché de la rédaction définitive. — Loret, 
t. l«r, p. 977 ; Roll., vo Acte notarié, n. 195. 

989.— Un notaire qui, par un oubli involontaire, a 
négligé de signer, peut donc, si les choses sont en- 
tières, réparer cette négligence en apposant sa si- 
gnature.— Roll., n. 41. 

283.— Si ce sont les témoins qni ont omis de signer, 
il faut réparer immédiatement cette omission. Si l'on 
tardait à les faire signer, on s'exposerait à des pour- 
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mites en faux, et la signature pourrait être considé- 
rée comme faite tardivement, dans le seul but de 
priver les parties de l'action en nullité.— Roli., n. 42. 
—V. Fans. 

384. — Si le notaire meurt avant d'avoir signé, 
mais après la signature des parties et des témoins, 
Fav., Rép. T v° Acte not., i 2, n. 18, et Augan, p. 78, 
pensent qui! y a lieu d'obtenir du tribunal la nomi- 
nation d'un autre notaire de l'arrondissement, pour 
signer la minute restée imparfaite, et qu'il faudrait 
suivre la même marche et se mire autoriser aux re- 
cherches nécessaires dans le cas où les minutes au- 
raient été détruites. — Dalloz, n. 389. — Conf. Pig., 
t. 3, p. 356 ; Roll., v» Acte not, n. 195. 

985. — Bien qu'un acte ne soft pas signé par le 
notaire, s'il l'est par les parties, il est obligatoire, 
comme acte sous seing-privé, à moins que l'inten- 
tion des parties n'ait été de faire dépendre le lien de 
la perfection notariale de l'acte. 

980.— L'acte étant obligatoire, les parties ne peu- 
vent plus changer leurs conventions que par un 
nouvel acte : le notaire est garant et conservateur de 
rade qui est intervenu et qui a été signé par les par- 
ues. — V. Obligation; Roll., v° Signature, n. 47 
etsuiv. 

987.— La signature du notaire donnant aux actes 
l'authenticité, elle doit être connue , ou du moins 
facile a vérifier. Dans ce but, la loi du 95 ventôse 
an xi, art. 49, oblige tout notaire, lors de son en- 
trée en fonctions, à déposer sa signature et son pa- 
rafe an greffe des tribunaux de première instance 
de ton département, et au secrétariat de la mairie de 
sa résidenee.—V. Notaire. 

988. — La signature des notaires doit être con- 
fcrane à celle dont ils ont fait le dépôt (L. 6 oct. 1 791 , 
Ut. 4, art 19). 

989. — Manière dont la signature doit être for- 
usés.— La signature, telle qu'elle est usitée aujour- 
d'hui, consiste à tracer soi-même son nom, au bas 
d'un acte, de la manière qu'on a coutume' de l'écrire 
en pareil cas. Voilà ce qui résulte de l'usage, car la 
M ne dit nulle part en quoi consiste la signature.— 
lolL, v« Signature, n. 97. 

990.— La cour de cassation a le droit de décider ce 
qui constitue, d'après la loi, une signature valable. 
— -Bathtf n. 588. 

201. — La signature établit l'individualité : or, 
•ans l'état actuel de la société, la marque la plus 
dmttnctive d'un individu c'est son nom de famille ; 
en général, le nom propre forme la signature. — 
Tonil., t. 8, n. 94 ; Aug., p. 77 ; Dur., 1. 19, n. 48. 

999. — La signature, par le nom, se complète au 
moyen des prénoms, constatés par l'acte de nais- 
sance, conformes à la loi sur les noms des citoyens. 
—V. Nom. 

988.— L'omission des prénoms n'annulerait pas une 
signatu re, si d'ailleurs l'identité de la personne était 
clairement établie. 

994. —Malgré l'abolition du régime féodal, la si- 
gnature donnée par un nom de terre ou de propriété 
serait jugée valante si la partie était dans l'usage de 
signer ainsi (Tonll., t. 8; n. 94; Merlin, Rép., v* Si- 
gnature, $ S, art. 4 ; Roll., v« Signature, n. 99). -*• 
Bâties, n. 899, n'admet cette solution qu'avec ré- 
serve, et ta combat en principe, tout en admettant 
ftseeption résultant de la publicité de l'usage, publi- 
cité qéi demeure livrée toute entière à l'appréciation 
nés t rie n n aux. 

995. — Il est facile d'admettre comme valable la 
signature par un simple surnom ou sobriquet-, au* 

nt, il dépendrait de chacun de se donner des 
é> fantaisie, et «le faire perdre la trace de son 



individualité. Toutefois, la notoriété du surnom ou 
sobriquet pourrait déterminer les tribunaux à main- 
tenir une pareille signature.— Toull., n. 94: Roll., 
n. 100. 

296.— Les femmes mariées signent ordinairement 
de leur nom de filles, suivi de leur nom de femmes ; 
l'omission du nom de filles ne serait pas une cause 
de nullité de la signature. —Roll., n. 109.— Nous 
croyons, nous, que dans l'usage, elles signent la 
nom de leur mari, en ajoutant née, N...— À Bruxelles, 
elles font seulement précéder le nom de leur mari 
du mot réponse. 

297. — Certaines classes de personnes ont adopté 
l'usage de ne signer que par l'apposition de leurs 
prénoms, précédés seulement quelquefois de l'ini- 
tiale de leur nom. C'est ce que font les évêques ; et 
leur signature, ainsi apposée, a été reconnue vala- 
ble.— 23 mars 1824, Req. — Gren., n. 994. 

Dalloz pense qu'il faut rigoureusement restreindre 
cette décision à l'espèce ; s'il en était autrement, il 
résulterait de l'arrêt qu'un fonctionnaire pourrait 
signer par la désignation de sa qualité, par des ini- 
tiales, par uue croix, par un signe quelconque, 
pourvu qu'il fût constant qu'il avait l'habitude de 
signer de cette manière ; pour les personnes illet- 
trées, il subirait d'une marque quelconque choisie 
selon le caprice du moment. 11 n'est pas probable que 
la cour suprême ait entendu consacrer un pareil ar- 
bitraire. 

298.— En général, on reconnaît qu'une signature 
n'existe pas quand elle ne consiste que dans les ini- 
tiales ou quelques lettres seulement des noms et 
prénoms. — Dalloz, n. 398; Merlin, Rép., t. 17, 
n. 584. 

299. — Les initiales d'un prénom et d'un nom de 
famille, suivies de quelques caractères confus et in- 
formes ne forment pas une signature. — 25 avril 
1895, Civ. r. — Combien pourtant de fonctionnaires 
ne signent jamais lisiblement ! 

300. — Il est évident que si un testateur mourait 
en faisant sa signature, mais avant de l'avoir ter- 
minée, le testament serait nul. 

301.— Lee incorrections d'une signature, la diffi- 
culté de la lire, les fautes d'orthographe qu'elle ren- 
ferme, ne sont pas des causes de nullité. — Toull., 
t. 6, n. 443 , et t. 8, n. 96 ; Roll., v° Signature, n. 108 
et suiv. 

302.— Il en doit être ainsi surtout lorsqu'il s'agit 
de testaments, rédigés le plus souvent en un moment 
où l'esprit et le sens sont déjà tombés dans une ex- 
trême faiblesse. 

303.— L'illisibililè même d'une signature ne serait 
pas une cause de nullité.— Mer!., Rép., v» Signature, 
$3, art. 4; Roll., n. 112 et suiv. 

504.— Peu importe le mode dont une partie se sert 
pour signer son nom; il suffit qu'elle en trace les 
caractères et que ce fait soit attesté par le notaire et 
les témoins.— Roll., n. 105. 

505.— Dans plusieurs provinces, les parties qui ne 
savaient pas signer faisaient une marque, une croix, 
et le notaire écrivait à l'en tour : marque d'un tel. 
Cet abus a cessé : on ne regarde plus une simple 
marque comme une signature : un acte qui ne serait 
signé que de celte manière ne vaudrait pas même 
comme commencement de preuve par écrit.— Merl., 
Rép., vo Signature, S 1, n. 8; Roll., n. 196, 197. — 
Y. plus bas et Preuve testimoniale. 

306. — Une signature faite à l'aide d'une main 
étrangère sur laquelle on s'est appuyé seulement 
pour pouvoir former une signature plus lisible, ne 
serait pas nulle (arg., de l'arrêt 18 mars 1839, Cr. r.) 
—L* difficulté serait plus grande dans le cas on l'on 
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16 fer ail conduire la main par une main étrangère.— 
Roll.,n. 116,117. 

507. — Une signature, quoique tracée d'après un 
modèle, n'en étant pas moins le fait de celui qui Ta 
copiée, est valable. — Eoil., n. 119. 

508.— Des règles particulières sont prescrites pour 
la signature des notaires.— V. suprà, n. 97g et suiv. 

509. — Mention des signatures. -^U doit être fait 
mention, a peine de nullité, do toutes les signatures 
requises (L. 35 vent, an xi, art. 14 et 6g). 

510. — Celte disposition s'applique à tous leè acte» 
notariés : les testaments ne sont point exceptés* — 
V. Testament. 

511.— La mention prescrite doit être claire et pré- 
cisa, mais n'est assujettie à aucune formule sacra* 
menieUe.— Bailos, n. 416. 

513. - La mention de la signature, par exemple, 
dans un testament, est suffisamment exprimée en ces 
termes : * Ayant interpellé les témoins et le testateur 
lie signer le testament, Ils ont tous déclaré le faire ». 
— 16Ié?. 1814, Civ. c, Ltége.^-Cetarrétexprimesuf- 
fisammcnl la mention de signature, mais il la place 
dans la bouche des témoins et du testateur, ce qui 
n'est pas régulier.— Y. i*/Và. 

515. — Le notaire qui termine un contrat de ma* 
riage par ces mots : Et ont les futurs et lu parente 
déclaré ne savoir ligner, à la réserve des soussignés 
(des témoins), ne fait pas une suffisante inentioi! de 
la signature des témoins (L. 35 veut, an xi, art. 14)» 
35 mai 1838, Paris.-rV. Responsabilité. 

514» — La loi veu). la mention que les parties ont 
signé? on a pensé que la mention qu'une partie dé- 
clare signer n'équivaut pas à la mention qu'elle a 
effectivement signé.— Mais celte solution parait plus 
subtile que fondée en droit et en raison. — Rotl., 
vo. Signature, n. 55. 

515. — La mention de signature ou de défaut de 
signature est nulle quand elle renferme des énoncia* 
lions contradictoires. 

51&r»-go quelques termes que le notaire exprime 
la mention des signatures, il mut toujours qu'il pré* 
sente cette mention comme émanant de lui-même* 
Seul, il a qualité pou* constater l'accomplissement 
des formes légales* tl ne suffirait pas de mettre la 
mention de déclaration de signature dans la bouche 
des parties ou des témoins.— Daltoz, n. 431; MerJ., 
Rèp., \o Preuve littérale. 

- 517,— Quoique la loi demande indistinctement la 
mention de la signature des parties, des témoins et 
du notaire, on a douté de la nécessité absolue de la 
mention de la signature du notaire, laquelle est, par 
ftUe»méwe, authentiquement constatée. 
. 518, ~ Jugé qu'est nul comme acte authentique, 
et ne vaut que comme acte sous seiag~privé, l'acte 
qui ne contient pas la mention de la signature du 
notaire qui Ta reçu.— 5 déc. IK09, Besançon. 

519. -r Décidé, au contraire, que cette mention 
n'est pas nécessaire (Avis oons. d'Elal, du 16 juin 
t*tft| approuvé le 30;.— Ifellos, n. 434; Dur., t« 15, 
n, 45; Toull.,. t. 8, n. 92.-11 mars 1813, Civ. c. 

530**- £n admettant la nécessité de cette mention, 
elle ne s'appliquerait pas à la signature du notaire 
en secood,^Méme arréL 

: 531. -rie démutde mention de la signature d'une 
personne qui, quoique intéressée dans l'acte, n'avait 
pa§ besoin de le signer, n'entraîne pas nullité,— 
Y. suprà, u. 270 et *eiv. 

. •593.'- Mentions relatives au défunt 4e signature. 
-r-Si les parties ne savent ou ne peuvent signer, le 
notaire doit fajre mention de leurs déclarations à; cet 
égard (L, 35 venu an **, art. 14*< 

. 5%, *rPw tes testament*, VutL 975 pousse la 



sévérité plus loin ; il exige que le notaire fasse men- 
tion expresse de la déclaration du testateur, qu'il ne 
sait ou ne peut signer, mais encore de la cause qui 
l'empêche (Ualloz, n. 439 ; Toull., t. 8, n. 90). Rol- 
land, v° Signature, n. 65, 66, conseille aux notaires 
d'indiquer, co:uine le voulaient les ancien nés ordon- 
nances, la cause qui fait que les parties ne peuvent 
signer, mais il reconnaît aussi que cette mention 
n'est plus rigoureusement nécessaire. 

534. — La déclaration de ne pouvoir ou ne savoir 
signer n'est soumise à auenne formule sacramen- 
telle; il suffit qu'elle soit mentionnée en termes asses 
clairs pour ne laisser aucun doute sur l'accomplisse- 
sèment de la formalité. 

535* -rCe n'est pas la mention du mit d'impuissance 
ou d'ignorance, mais ceUe de la déclaration des par- 
ties que la loi demande au notaire. — Toull., U8, 
n. 01; Aug,, p. 75; Dur., 1. 15, n. 46; Rel|., y* 6i* 
gnature, n. 56; Dallos, n. 451; fireo~, n. 343; 
Toull., t. 5, n. 457; Merlin, Rêp., 1. 17, p,566, 

536,r- Autrefois le notaire était obligé d'interpel- 
ler les parties et les témoins, relativement aux signa* 
turcs. La loi actuelle n'exige plus l'interpellation, 
mais simplement la déclaration des parties de l'im- 
puissance ou ignorance où elles se trouvent, Si un 
notaire adressait une interpellation, .et la mention- 
nait sans ajouter la déclaration émanée de la partie, 
le vœu de la loi ne serait pas rempli ; car l'interpel- 
lation ne supposant pas nécessairement la réponse, 
on peut croire que c'est le notaire qui s'est lui-même 
constitué juge de l'impossibilité qu'il atteste.— Mer- 
lin, Rèp. — 17 juin 1808, 4 déc. 1831, Limoges. 

327.— De même encore, les expressions suivantes;; 
lequeln'a signé pour ne savoir, de ce requis.. ff ren- 
ferment suffisamment la déclaration du térnoie de 
ne savoir signer.— 30 janv. 1830, Grenoble,— Conf., 
Toull., n. 5, t. 458; ftoli., p. 67. 

538. -Evidemment, il n'y a pas nullité lorsque le 
notaire, après avoir mentionne son interpellation, 
constate un fait qui suppose oéeesssireuieul que le 
testateur a répondu ne savoir signer ç par exemple, 
dans le cas où un testament se termine ainsi ; «&t a* 
la testatrice, fait sa remarque pour ne savoir écrire 
ni signer, de ce requise suivant la loi.» —Daltoz, 
n. 455; Merlin,. Itép.— 13 nov. 1815. Colinar, 

329. — La loi exige la mention de la déclaration 
de ne savoir ou pouvoir écrire; cette mention ne 
serait pas remplacée par celle de ne savoir ou peu- 
( yoir signer ; car il y a des personnes qui ne savent 
pas écrire, et qui savent signer leur nom.— Fav^ 
Roll,, u. 57. — 9 nov. 1809, Douai; 9 déq. 1815, 
Bruxelles, 

Touliier, t. 9, p. 91, noU, dit que ne savoir écrire 
équivaut à ne savoir signer, si l'on s'en rapporte au 
simple bon sens. Ualloz, n. 456; Merlin, Rép. t t. 47, 
pensent aussi que la déclaration de ne savoir écrire, 
ou bien de celle de ne savoir signer, n'entraîne pas 
la nullité de l'acte. 

350. - Ainsi Dalloz, eod. $ Merlin, Réf., %. 17, 
p, 564 ; Toull., t. 5, n. 458, estiment qu'il faut te dé- 
cider, même dans le cas où le notaire ayant demandé 
à une partie si elle sait écrire, elle se serait bornée a 
déclarer qu'elle ne sait écrire, ces mots devant s'en- 
tendre naturellement de la signature, et non de ré- 
criture en général.— Contré^ JUelv., t. 3, p* 504.. , 

531. — Lu déclaration de ne pouvoir pas écrira 
implique évidemment celle de ne pouvoir signer « 
l'empêchement actuel qui s'oppose à, ce que ton 
trace des caractères d'écriture,, frappe sur la signa- 
ture coaune sur toute autre réunion deieltro* ; il ou 
est de même lorsqu'il y a déclaration de ne savoir 
écrire é coasse de la faiblesse de w vue, kctjw 4* 



Digitized by 



Google 



PRI0VE LITTÉRALE. 



P1B0VB LITTÉRALE. 



91 



telle maladie, à cause d'une faiblesse à ta main.— 
W fôv. 1812, Cohnar: 6 oct. 1815, 5 déc. 1818, 
Bruxelles. — Coof. Dallox, n. 458; Merlin, Rèp. 

533. — Il en est de même encore si la déclaration 
de ne savoir écrire est précédée ou suivie dénoncia- 
tions qui démontrent que le déclarant ne savait réel- 
lement pas signer : par exemple, si, après avoir dit 
qu'il ne sait écrire, il appose une croix ou autre 
marque quelconque au lieu de la signature.— Merlin, 
Rép.; Delv., t. 2, n. 504.— 11 juill. 1816, Req. 

555. — Mais, d'un autre coté, la mention de la dé- 
claration de la partie qu'elle ne sait signer, n'est 
point suppléée valablement par la mention d'un mit 
qui peut faire présumer l'ignorance ou l'impuis- 
sance, par exemple, l'apposition d'une croix ou d'une 
marque.— Augan, p. 76 ; Dallox, n. 440. 

554. — La déclaration de ne savoir écrire est en- 
core suffisante, lorsqu'elle a été précédée d'une in- 
terpellation du notaire de signer ou de déclarer ne 
savoir signer. On suppose que la réponse a été con- 
çue dans le même sens que l'interpellation. — Merl., 
Belv., eou\— 15 mars 1810, Bruxelles. 

555.— Remarques que l'art. 14 de la loi du 25 ven- 
tôse an iv ne prescrit la mention de la déclaration 
de ne pouvoir ou ne savoir signer que de la part des 
parties. Quasi aux témoins, la seule chose nécessaire, 
c'est leur signature, la mention de cette signature, 
ou ta mention par le notaire qu'ils ne pouvaient ou 
ne savaient signer. — Dalloz, n. 445; Merlin, Rèp., 
p.550;Gren., 1. 1«, n. 242. 

336. — Lorsqu'une personne, sachant signer, dé- 
clare faussement ne pas le savoir, un pareil men- 
songe, de la part d'un testateur, entraînerait la nul- 
lité du testament. — Dallox, n. 444; Dur., t. 15, 
n. 47.— Y. Testament. 

557.— Il en est autrement dans les actes entre-vifs; 
une partie ne peut se prévaloir de sa mauvaise foi 
pour se jouer de ses- engagements. — Merl., Qwst n 
v* Signature ; Toull., t. 5, n. 459 ; Augan, p. 75; 
Mr., L 13, n. 47; Roll., n. 62. 

838. — Quid, si l'acte entre-vifs est une donation 
eu contient à la fin des dispositions à titre gratuit et 
a titre onéreux ? 

339. — Lien ou doivent $e placer les mentions 
relative* mm* signature* .— La mention doit être faite 
à la fin de l'acte (L. 25 vent, an xi, art, 14) ; mais 
l'acte serait-il nul, si elle se trouvait ailleurs ?— Oui, 
selon Touliier, t. 8, n. 95.— Mais qu'importe que la 
mention se trouve dans telle partie ou telle autre? 
L'art 14 a indiqué la fin de l'acte, seulement parce 
que c'est la place naturelle, et la plus usitée. — Mer- 
lin, Rèp., v» Signature; Augan, p. 74; Roll., n. 69; 
Bêliez, n, 448. 

340. — En supposant que la nullité soit applicable 
au placement de la meulion ailleurs qu'à la fin, il 
faudrait s'entendre sur ce qui constitue la fin d'un 
acte. Ces expressions n'indiquent que la fin des 

eu conventions que l'acte renferme : autre- 
il faudrait aller jusqu'à dire que la signature 
des parties doit précéder la mention dont il 
s'agit.— Dallox, n. 452 ; Merl., Rèp., v° Signature. 

341. — fille est valablement placée entre la der- 
nière disposition et la date. — 18 août 1817, Civ. c. 

342.— Mais elle doit être mise après la mention de 
la lecture du testament au testateur. 

343. C'a été une question controversée, que celle 
de savoir m la disposition dont il s'agit ici s'applique 
aux testaments par acte public. — Dallox, n. 458. — 
Y. Testament. 

344.— Quant à la inscription des testaments mys- 
tiques, il ■Test pas besoin que la mention de la signa- 
tasu des té—oins soit mise à la lia de l'acte. 
I 



§ 12. — Renvois et apostilles. 

545.— Les renvois et apostilles doivent être écrits 
en marge , signés et parafés par tous les signa- 
taires, à peine de nullité, non de l'acte, mais seule- 
ment des renvois et apostilles. Si la longueur du 
renvoi exige qu'il soit placé à la fin de l'acte, il doit 
être , non-seulement signé et parafé , mais encore 
expresséineut approuvé par les parties, à peine de 
nullité du renvoi (L. 25 vent, an xi, art. 15). 

546.— L'art. 15, employant ileux expressions dif- 
férentes, on s'est demandé s'il n'y avait pas une dif- 
férence réelle entre les renvois et les apostilles. Mais 
il est difficile de préciser cette différence, si elle 
existe : les distinctions qu'on voudrait faire n'au- 
raient, d'ailleurs, aucune application pratique. — 
Roll., v° Apostille; Loret, Etém. science notar., 
t. 1t, p. 255. 

547.— 11 ne faut pas confondre avec les renvois et 
apostates les actes écrits en marge à la suite d'au- 
tres actes. Cette distinction est importante à raison 
des droits de timbre.— Y. Timbre. 

548. — Les dispositions de l'art. 15 s'appliquent 
aux testaments par acte public, le Code civil ayant, 
par son silence, renvoyé implicitement aux lois qui 
régissent les actes notariés en général. 

549.— Renvois écrits en marge.— En général, les 
renvois doivent être écrits en marge : c'est leur 
place naturelle. 

350.— Dans le root marge on peut comprendre les 
blancs qui sont laissés en tête et au bas des pages.— 
Roll., v° Renvoi, n. 5. 

351.— Lorsque la même marge contient plusieurs 
renvois, le notaire doit laisser entre chacun la place 
nécessaire pour une approbation spéciale.— Augan, 
p. 68. 

552.— Et chacun des renvois doit être spécialement 
signé ou parafé. — Roll., n. 7. 

553. — L'obligation de faire, signer ou parafer les 
renvois en marge ne s'applique pas aux personnes 
qui signent par honneur et non comme nécessaires à 
la validité de l'acte. — Roll., v» Renvoi, n. 5. 

554. <r- Si les parties ne savaient ou ne pouvaient 
signer ou parafer, leur approbation résulterait de 
leur déclaration à ce sujet y il en serait de ce cas 
comme de la signature de l'acte. — Roll., v° Renvoi, 
et$Hprà,<$\\. 

555. — Renvois transportés à ta fin de Poète. — 
La loi autorise le transport des renvois à la fin de 
l'acte, lorsqu'ils sont trop longs pour être écrits en 
marge. C'est uue facilité qu'elle accorde, et non une 
restriction qu'elle établit. Ainsi l'on ne pourrait con- 
sidérer comme irrégulier un renvoi qui aurait été 
rejeté à la fin de l'acte, bien qu'il eût pu être écrit en 
marge. Dans ce cas, le renvoi offre même plus de 
garantie, puisqu'a la différence du renvoi en marge, 
qui n'a besoin que d'une signature ou d'un parafé, 
il doit être revêtu d'une approbation expresse. — 
Toull., t. 8, n. 110; Roll., v<> Renvoi, n. 11. 

556. — Lorsque le renvoi est, à cause de sa lon- 
gueur, rejeté à la fin de l'acte, il est prudent de le 
placer après la formule de clôture; autrement, il se 
confondrait avec les clauses de l'acte. Il peut donc 
être mis, sans contravention, après les mots fait et 
passé, etc. — Roll., n. 14. 

557. — Mais il faut le mettre avant les signature». 
C'est satisfaire à la loi : car par les mots fin de l octet, 
on entend la fin des clauses et énoncialioiis qu'il ren- 
ferme. D'un autre côté, la loi ne déterminant pas avec 
précision ce qu'il faut entendre par fin de l'acte, des 

232' uv». 
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renvois ne seraient pas nuls pour avoir élé rejetés 
même après les signatures de Pacte. L'arrêt du 
33 mars 1829, recueilli ci-après, n. 559, le suppose 
ainsi. — Roll., v° Renvoi, p. 13 et 15. 

558.— Les renvois transportés à la fin de l'acte sont 
entourés de précautions toutes spéciales; ils doivent 
être signés ou parafés, comme ceux qui sont écrits 
en marge : de plus, il faut qu'ils soient expressément 
approuvés par les signataires. U suit de là que la si* 

S nature unique pour tout racle, même avec appro- 
ation, ne suffirait pas ; il faut toujours une signature 
spéciale et une approbation expresse.— Dailox, n. 4F5; 
Augan, p. 67 et 68. 

559.— Le renvoi mis à la fin d'un acte notarié, avant 
les signatures qui s'appliquent au corps de cet acte, 
doit, à peine de nullité, de même que s'il était placé 
après ces signatures, être revêtu d'une signature ou 
d'un parafe particulier, et de plus être expressément 
approuvé ; il ne suffirait pas, dès lors, qu'avant las 
signatures de l'acte le notaire se fût borné à expri- 
mer que le renvoi a été iu au testateur et aux témoins, 
et approuvé par eux; et il y a lieu de prononcer la 
nullité, sans qu'il soit besoin d'attaquer cette énon- 
cialion par l'inscription de faux. — 35 mars 1839, 
Civ. c. 

560. — En vain Ton dirait que la longueur du 
renvoi ne peut mire présumer qu'il a été mis après 
coup. 

Ce n'est pas le renvoi seul qu'il mut considérer, 
c'est le blanc destiné à le recevoir. Car si un mot 
écrit d'une main étrangère suffit pour mire annuler 
un testament olographe (979 C. civ.), parce que ce 
seul mot pourrait changer la volonté apparente du 
défunt, il doit en être de même d'un blanc laissé dans 
un testament notarié, parce qu'a la faveur de ce blanc, 
on pourrait modifier après coup toutes les disposi- 
tions testamentaires. Tout ce qui peut donner libre 
carrière à la mauvaise foi doit élre sévèrement pre- 
scrit. 

561. — Il importerait peu que l'usage des notaires 
du ressort fat de ne pas signer et approuver de tels 
renvois. 

Cet usages sans généralité, ne peut en effet abroger 
la loi. — Y. plus haut. 

569. — S'il y a plusieurs renvois à la fin de Pacte, 
chacun d'eux doit être revêtu des signatures ou pa- 
rafe et approbation expresse que la loi prescrit. — 
Roll., n. 17. 

565.— L'approbation expresse est une constatation 
qui émane du notaire ; il n'est pas nécessaire qu'elle 
soit écrite par les parties, lors même qu'elles savent 
écrire. — Roll., n. 16. 

564. — Évidemment si les parties ne savent écrire 
que leurs noms, et par conséquent ne peuvent donner 
ellesHmésnes l'approbation expresse au renvoi final, 
le notaire peut se charger de récrire. — Aug., p. 68 c 
smllos, n. 483. 

565. —Il peut être bon, mais il n'est pas nécessaire, 
à peine de nullité, que l'approbation mentionne les 
signatures ou parafes qui raccompagnent. — Roll., 
n.30. 

566.— Règles oommunm au* dm* soties do ren- 
cota.— L'arLl 5 n'exigeant pas une mention de lecture 
distincte pour les renvois, ceux-ci sont compris dans 
la mention générale de l'acte entier. —Y. Testament: 
Roll., n 19. 

567.— La mention de lecture faite du tout, à la An 
d'un testament, se réfère, dans sa généralité, aux 
renvois en marge, approuvés comme au cerna de 
'acte. — 17 mai 1855, Bordeaux. 

568.— Le défaut d'approbation des renvois, soit en 
marge, soH à la fin de l'acte, n'entraîne nullité que 



des renvois. Toutefois, il peut en résulter virtuelle- 
ment une cause de nullité. Ainsi, supposé que le ren- 
voi ait pour objet une chose essentielle au contrat, 
Gr exemple, le prix d'une vente, s'il n'y a pas appro- 
tion régulière, l'acte sera nui comme authentique : 
car le renvoi est nul, et c'est cependant dans ce renvoi 
seulement que se trouve l'un des éléments sans les- 
quels il n'y a pas de vente. — Pur., 1. 15, n. 56, 

569. — La loi déclarant nuls les renvois non ap- 
prouvés, les notaires doivent éviter de les insérer 
dans la grosse ou expédition qu'ils délivrent. 11 se- 
rait bon néanmoins d'en mire mention. Si l'approba- 
tion était seulement irrégulière, il faudrait insérer 
le renvoi, mais avec mention de l'irrégularité. — 
Dailox, n. 488; Roll., n. 37; Toull., t. 8, n. 111. 

570.— Si les notaires s'aperçoivent qu'ils ont omis 
de faire approuver régulièrement des renvois, Us 
doivent réunir les parties, et Itê mire approuver. — 
Toull., t. 8,n. 113. 

571. — Mais ai l'une des parties s'y refuse, il ne 
reste è l'autre que le recours à la justice. Encore 
est-il douteux que l'on puisse admettre è prouver ce 
que renferme le renvoi non signé ou parafé, ni ap- 
prouvé, quelqu'écrit par le notaire. — Roll., n. 35 
et 34. 

573.— L'approbation, mite après coup, à plusieurs 
jours d'intervalle, ne pourrait pat noire aux tiers. — 
Toull., t. S, n. 115. 

$ 13. — Surcharge, Interlignes et Additions. 

575. — La loi du 35 vent, an xi, art 16, défend, à 
peine d'amende, et même de destitution en cas de 
fraude, les surcharges, interlignes et additions dans le 
eorva de l'acte. — Y. Enregistrement et Faux. 

574.— Les surcharges qui ne portent que sur «ne 
ou plusieurs lettres ne donnent pas lieu è l'amende 
contre le notaire. — Rell.* n. 18» 

575. — Mais l'amende est encourue pour les sur- 
charges portant sur des mots insignifiants comme 
pour celles qui seraient susceptibles de changer le 
sens d'une clause. — Dailox, n. 497. 

576. — La surcharge de la date donne lieu à l'a- 
mende comme celles qui sont dans le corps de l'acte. 
— Roll., n. 19 et 30. - Y. Enregistrement. 

577. — La surcharge est la substitution d'un mot 
è un autre, par le changement, opéré sur ee mot lui- 
même, des lettres qui le composent 

L'interligne, c'est l'espace laissé entre deux ligues 
d'écriture. 

L'addition, c'est toute écritureajoutée dans le corps 
d'un acte ; elle se place plus spécialement à la fin des 
alinéas j autrement, elle constituerait une surcharge 
ou une interligne. 

578,— Les mots surchargés, interlignés eu ajoutés, 
sent nuls (L. 35 vent, an xi, art. 16). 

579.— Les mots surchargés, interlignés ou ajoutés, 
ne seraient pas nuls s'ils étaient expressément ap- 
prouvés par les parties à la fin de l'acte: le notaire 
n'encourrait non plus aucune amende.— Toull., t. 8, 
n. 119; Roll., n. 11 et 34. 

589. — Les notaires ne doivent point écrire à sa 
marge des mots qu'ils refont ou surch a r g ent une 
approbation de ces mots : le seul moyen qu'ils aient 
ne corriger une erreur, «ans compromettre le tort 
de l'acte, et sans s'exposer è une amende, c'est ëe 
rayer le mot, de le remplacer par un renvoi dûment 
approuvé. — Augan, p. 69 et 70; Dailox, n. 595. 

581»— ifentotyS*.— Dans l'application, toute sur* 
oharge n'annulle pas indistinctement le mot en elle 
se trouve^ U jurisprudence tend è oenfter aax trlbn- 
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naine un pouvoir appréciateur quant à l'effet do* 
surcharges, dans les aolet même où la loi déploie le 
plot de sévérité pour l'observation des formes, par 
exemple, dans les testaments.— V. Testament ; Merl. v 
Qnemi., Y« Testament, $ 16] Rolland, v* Surcharge, 
n. I. 

38t. — On ne peut regarder comme surchargés les 
mots dont quelques lettres seulement ne sont pas 
nettement écrites par un défaut ou accident de l'encre 
ou de la plume. — Roll., eod., n. 5. 

383.— 'De même, lorsqu'on écrivant, 11 échappe au 
notaire une faute d'orthographe, ou l'omission d'une 
lettre, d'un jambage, on ne pourrait qualifier de sur- 
charge une correction visible e( légère, surtout si le 
mot ne tenait pas a une disposition importante de 
Pacte) d'ailleurs la loi ne parle que de mole et non 
de simples lettres surchargées. — Toull., t. S, n. 1 14 ; 
Roll., n. 4. 

584.— La surcharge rendant nul le mot surchargé, 
si ce mot est essentiel à la validité de l'acte, l'acte 
entier se trouve annulé. — Toull., t. 8, n. 114} Roll., 
a. 7. — V. Testament. 

5H5. — In conséquence, si la surcharge porte sur 
la date, l'acte est annulé, comme n'étant point daté. 
— Toull., toc. cit.; Rolland, n. » et 10} Dur., 1. 15, 
n. 52. 

586. — Lors donc que les mots surchargés concer- 
nent te jour et le mois de la date, l'acte est nul, comme 
n'étant point réellement daté (L# du 35 vent, auxi, 
art. 18, 16,06). — 37 mars 1819, Req, 

887. — Mais, pour qu'il en soit ainsi, il faut que la 
date soit entièrement surchargée, et que ce qui en 
reste ne suffise pas pour fixer la date de l'acte. ~ 
Pour la date dos testaments olographes, Y. Testa* 



388.— Duraoton, 1 13, n. 53, regarde comme con- 
forma à la logique, mais comme répugnant à une 
interprétation équitable de la loi, la décision qui an- 
noterait un acte notarié pour cause de surcharge du 
nom do lieu où il serait passé. 

880.— 81 une surcharge a eu lieu postérieurement 
I faeta, et qu'elle soit étrangère aux parties, la nul* 
tité n'aurait pas lieu : mais il y aurait ouverture a 
une plainte ou inscription de feux. — Mer!., BAp., 
v» Ratification, n. 9; Roll., n. 14. 

806. — Mais, à défaut de preuve de l'antériorité de 
raete refattrement aux surcharges, les surcharges 
sont, de droit, réputées faites au moment de l'acte, 
de sorte que la nullité des mois surchargés peut être 
prononcée sans qu'il soit nécessaire de recourir a la 
procédure de toux. — Roi)., n. 15. 

881.— Interlignée.— Par l'expression d'interligne, 
Tari. 18 de la loi du 95 ventôse an xt, entend, non 
pas âee mots formant une ligne qui fait suite au corps 
de la phrase, quoique cette ligue soit plus serrée que 
ka autres, suis seulement des mots placés au-deeeue 
éee espremione de la phrase pour en parachever le 
terne. — 80 aaai 1835, Angers. 

883.— Lorsque des mots ont été écrits dans le corps 
«"un acte sur Ae$ points qui remplissaient une partie 
de la ligne, il y a contravention a la loi du notariat. 
-l«*ftv. 1831, Colmar. 

883. — L'acte entier pourrait être nul, si on avait 
pbeé dans l'interligne la mention d'une formalité 
essentielle. Il en est de ce cas comme de celui des 
surcharges. — Roll., v° Interligne, n. 5. 

8M.— Une interligne, approuvée expressément par 
les parties, n'est plus une cause de nullité. Cela n'env» 
sécherait pas que le notaire ne fût passible de l'a- 
menée, car la contravention a la loi a existé.— Roll., 
^ leterligne, n. 4. 

896.— Lea notaires ne doivent laisser aucun blanc 



ni Interligne aux actes qu'ils Inscrivent sur leurs ré- 
pertoires (L. 93 frira, an vu, art. 49). 

898. — JddMone. —Il y aurait addition de mots, 
si l'on écrivait dans le vide d'un alinéa ou dans l'es» 
pace qu'on laisse au commencement ou à la fin d'une 
page; il y aurait addition de lettres, si on en plaçait 
quelques-unes au commencement ou à la fin d'un ou 
plusieurs mots, pour substituer le pluriel au singu- 
lier, ou pour changer les sommes ou les dates. — . 
Dict. du no t., vo Addition, n. 1. 

397.— Ce que. devant les parties et les témoins, le 
notaire aurait écrit, avant les signatures.au bas de 
la marge, ou à la suite d'une ligne à moitié commen- 
cée, ferait corps avec l'acte et ne devrait pas passer 
pour une addition. 

Mais, du reste, quand il y a véritablement addition, 
il n'est pas nécessaire, pour qu'il y ait contravention, 
de prouver que l'addition a eu Heu en l'absence des 
parties. — Roll., v« Addition, n. 5 et 4. 

398. — Les notaires ne peuvent ajouter même des 
paroles inutiles, des mots de style, et, à plus forte 
raison, des énoncialions essentielles, sans les faire 
parafer ou approuver. — Roll., n. 5. 

399. — Le notaire ne peut, après coup, même du 
contentement des parties, faire des additions par ren- 
vois ou apostilles, surtout s'il s'est écoulé plusieurs 
jours depuis que l'acte a été reçu. Il faut un nouvel 
acte pour faire des changements à un acte consommé. 
— RolL,n,6. 

480. — Des additions faites, après coup, dans Tin* 
tention de nuire, peuvent prendre le caractère d'un 
faux. i- V. Faux. 

S 14. — Raturée. 

401. — Les mots qui devront être rayés, le seront 
de manière que le nombre poisse en être constaté à 
la marge de leur page correspondante, ou a la fin de 
l'acte, et approuvé de la même manière que les ren* 
vois écrits en marge (L. 35 venir an xi, art. 16). — 
L'amende prononcée par cet article contre le notaire, 
est la même que celle relative aux surcharges, in- 
terlignes et additions, 

403. — La rature entière d'un mot, dans un acte 
notarié, bien qu'il ne restât aucune trace de lettres, 
doit être assimilée à une surcharge (L. 35 vent, an xi, 
art. 16;. w 38 juillet 1830, Bruxelles. ~- y. Suprà, 
S 13. 

403.— »Pour opérer une rature, -on passe une barre 
ou un trait de plume sur les mots, afin de pouvoir 
compter et distinguer facilement la quantité de mota 
rayés. — Roll., v« Rature, n. 7. 

404. — On ne doit considérer que comme un seul 
mot les mots composés, tels que o'eelàdire, ledit, 
ladite* ayant-eauee, beau-frère, etc.; on ne pour- 
rail les compter séparément, sans leur donner un 
sens entièrement différent de celui que présente leur 
réunion. — Fav., v° Rature; Loret, sur l'art. 18; 
Roll., vo Rature, n. 8. 

405. — Lorsque l'acte présente des lignes entières 
raturées, le but de la loi semble rempli, si Ton énonce 
le nombre de lignes rayées, auquel on ajoute le nom* 
hre de mots épars dans la page ou dans l'acte. — 
Loret, eod,; Roll., n. 9. 

406. — L'approbation des ratures peut se mettre 
à la marge ou à la fin de l'acte. Ce dernier mode est 
plus simple, plus usité. Ordinairement on met à la 
marge correspondante à la clôture de l'acte une in- 
dication en ces termes : rayé tant de mete nuls, ou 
tant de lignée. Cette approbation est signée et para* 
fée par les parties, lea témoins et le notaire, 
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407. — On peut aussi placer l'approbation a la fin 
de l'acte, immédiatement au-dessous de son conteite, 
et avant les signatures. — Roll., n. 12 et 15; Loret, 
sur Part. 16; Aug., p. 71. 

408. — Dans ce cas, l'approbation doit, pour être 
valable, être revêtue d'une signature spéciale de la 
part du notaire, des parties et des témoins. 

Ces deux décisions sont conformes à ce qui a lieu 

r)ur tous les renvois, en général. — V. Suprà, 
12. 

409. — On ne pourrait pas insérer l'approbation, 
immédiatement après les ratures, dans le corps même 
de l'acte. La loi n'autorise pas ce mode d'approba- 
tion. — Roll., n. 14. 

410. — L'approbation des ratures par le notaire 
seul, même si elle attestait le consentement des par- 
ties, ne suffirait pas, sans leurs signatures, pour 
prouver qu'elles ont consenti aux ratures. Le notaire 
ne pourrait se permettre de donner de pareilles ap- 
probations sans commettre une faute notable, ou, 
au moins, une baute imprudence. — Toull., t. 8, 
n. 127 et 139. 

411. — A plus forte raison, si le notaire a oublié 
de faire constater sur la minute, avant la signature, 
les ratures convenues, il ne doit point y remédier 
après coup sans l'aveu des parties. 11 doit avertir les 
parties et les amener, s'il est possible, à s'entendre 
sur les rectifications à opérer. — Dalloz, n. 535. 

412. — Si les parties ne s'accordent pas. Touiller, 
loc. cit., pense qu'il y a lieu de recourir à la justice. 
Roll., n. 17, estime, au contraire, que l'acte n'est 
plus susceptible d'aucun changement, même par au- 
torité de justice; il faut un autre acte consenti par 
les parties pour réparer les vices du premier. 

415. — La loi ne dit pas pour les ratures que les 
mots rayés sont nuls, comme ils le sont pour les mots 
surchargés, interlignés, ou ajoutés. 

A cet égard, on admet plusieurs distinctions. D'a- 
bord, si les ratures sont approuvées, il est évident 
que les mots ou les dispositions rayés sont nuls ; l'in- 
tention et le fait concourent alors ensemble avec 
une force irrésistible. L'approbation prouve d'ail- 
leurs que les ratures ont été faites avant la perfec- 
tion de l'acte, et avec une pleine connaissance de ce 
que les parties voulaient en retrancher. — Rolland, 
n. 4; Aug., p. 71; Dalloz, n. 559; Solon, n. 82; 
Durant., 1. 15, n. 54. 

414.— Toutefois, si l'approbation avait pour objet 
de valider les mots rayés, il serait difficile de les an- 
nuler, d'autant mieux qu'ils se trouveraient réelle- 
ment répétés dans l'approbation, au moins Implici- 
tement. Dans un pareil cas, on ne peut pas dire qu'il 
y ait, à proprement parler, approbation des ratures ; 
il y a plutôt approbation des mots que l'on reconnaît 
avoir été rayés mal à propos. Ce mode présenterait 
de graves inconvénients; il est toujours plus sûr et 
aussi facile de recommencer ce qui a été rayé, quand 
on reconnaît que la rature a été faite à tort. — Rol- 
land, n. 5. 

415. — Quant aux ratures non approuvées, plu- 
sieurs nouvelles distinctions sont nécessaires : 1° si 
les ratures, quelles qu'elles soient, ont été faites par 
des tiers sans le concours ou le consentement des 
parties, elles ne nuisent ni à la validité de l'acte, ni 
à celle des mots rayés, à moins que les ratures ne 
soient telles qu'elles empêchent de lire les mots 
qu'elles couvrent ; 2° il en est de même si l'on prouve 
que les ratures n'ont eu lieu, de la part des parties 
ou de ftine d'elles, que sans dessein, ou inconsidé- 
rément, par colère, étourderie, etc. : 5° quant aux 
ratures volontaires, méditées, il faut distinguer celles 
qui sont antérieures et celles qui sont postérieures 



à la perfection de l'acte : dans le premier cas, la par- 
tie rayée seule est nulle; dans le second cas, il en 
est de même, quand la rature provient du concours 
des deux parties. Si une seule fait la rature, elle ne 
peut nuire à l'autre; mais elle lui profite s'il s'agit 
de la radiation d'un titre existant contre elle : c'est 
comme si on lui faisait remise ; 4° si le» ratures faites 
postérieurement rendent l'acte entièrement illisible, 
celui qui veut le faire valoir a une action en dom- 
mages-intérêts contre l'auteur des ratures; il a con- 
tre la partie une action en exécution, si l'on peut en- 
core reconnaître la teneur de l'acte ; 5* lorsque les 
ratures portent sur des parties inutiles, des phrases 
indifférentes, elles ne sont d'aucune influence; si 
elles tombent sur des parties essentielles, il faut 
d'abord distinguer entre les ratures de la minute, 
et celles de la grosse ou expédition.— Toull., n. 116 
etsuiv.; Roll., n. 19 et suiv. 

4j6<— Lorsque les ratures de la minute ne sont pas 
constatées, Touiller, t. 8, n. 125 et suiv., contre l'o- 
pinion de Merlin, JRép., v° Ratification, et Duranton, 
t. 15, n. 54, pense que cet état de la minute, qui 
constitue le notaire en faute, n'est pas présumé an- 
térieur à la signature de l'acte, et que les ratures 
sont, jusqu'à preuve contraire, censées postérieures ; 
on peut penser que l'acte a été falsifié. Quel que soit 
l'auteur de ces ratures, si elles ne sont point consen- 
ties, elles ne peuvent préjudicier aux droite résultant 
du contrat; elles doivent être regardées comme non 
avenues, de même que les additions non approuvées. 

— Roll., n. 56; Dalloz, n. 542. 

417. — Quant aux ratures sur la grosse ou sur les 
expéditions, lorsqu'elles ont été constatées et ap- 
prouvées, elles ne sont considérées que comme des 
erreurs de copiste, sauf à la partie qui se plaindrait, 
à demander la représentation de la minute. Si les 
ratures ne sont pas constatées, il faut appliquer les 
distinctions faites pour les ratures qui s* trouvent 
sur la minute. — Touiller, t. 8, n. 150, 181 et 152; 
Roll., n. 42 et suiv. 

418.— Les mêmes règles doivent être suivies pour 
les actes qui auraient été délivrés en brevet, et dans 
lesquels se trouveraient des ratures non approuvées. 

— Toull., n. 151 ; Roll., n. 47. 

S 15. — Minutée du actes notariés 

419. — Le nom de minutes vient de ce que, jadis, 
l'on écrivait les actes en notes ou écriture menue 
{minuta), pour plus de promptitude. Le notaire ou 
tabellion en faisait ensuite des copies, en caractères 
plus gros, pour délivrer aux parties; de là l'origine 
du mot grosses. On donnait aussi aux minutes le nom 
de briefs, brefs, ou brevets. 

420. — Autrefois, la conservation des originaux 
des actes fut due au zèle des notaires plutôt qu'à 
aucune loi positive : car la règle générale, sous l'an- 
cienne législation, étant que le notaire pouvait dé- 
livrer tous les actes en brevet, à l'exception de ceux 
dont des lois spéciales, par exemple, l'ordonnance 
de 1721 sur les donations, prescrivaient de garder 
minute. — Toull., t. 8, n. 447. 

421. — Aujourd'hui, le principe inverse est for- 
mellement consacré. L'art. 20 de la loi du 25 vent, 
an xi, porte que les notaires sont tenus de garder 
minute de tous les actes qu'ils reçoivent, à peine de 
nullité. 

422.— Jetés dont la minute peut n'être pas gar- 
dée. Brevets. —Les actes que la loi dispense de gar- 
der en minute sont : « les certificats de vie, procura- 
tions, actes de notoriété, quittances de fermages, de 
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loyers, de salaires, arrérages de pensions et rentes, 
et autres actes simples, qui, d'après les lois, peu- 
vent être délivrés en brevet » (Même art. 30). 

495. — Hais que faut-il entendre par actes sim- 
ple*, susceptibles d'être délivrés en brevet? Il ré- 
sulte de la discussion de la loi sur le notariat et des 
usages reçus, qu'on ne doit comprendre sous cette 
dénomination : 1© que les actes unilatéraux ; 2° ceux 
qui ne contiennent point de stipulations que les tiers 
puissent invoquer; 5© ceux qui n'ont qu'un intérêt 
passager : car s'ils ont un intérêt perpétuel, il doit 
être gardé minute, alors même que cet intérêt serait 
concentré entre les parties. — Merl., Bép., v© Acte 
notarié ; Roll., v© Brevet, n. 4. 

494. — En conséquence de ces principes, les no- 
taires gardent minute des contrats de mariage, ven- 
tes et échanges d'immeubles, donations et accepta- 
tions de donations, sociétés, transactions, traités, 
comptes, liquidations, partages, licilations, trans- 
ports de droits successifs ou de créances hypothé- 
caires; obligations avec nantissement, baux de toute 
nature, dons mutuels, constitutions de rente, main- 
levées d'inscriptions, quittances de prix d'immeu- 
bles, de soultes, contrats d'union, commodats, litres 
nouvels, et généralement de tous actes synallagma- 
tiques ou relatifs à des immeubles, à des successions, 
et tous autres contrats dont il doit être délivré une 
grosse exécutoire. — Roll., v© Minute, n. 19; Dict. 
moi., eod. 

425. — Le peu d'importance apparente d'un acte 
synallagmatique n'autorise jamais le notaire à le dé- 
livrer en brevet. 

426.— D'un autre coté, une obligation unilatérale 
peut être délivrée en brevet, a quelque somme qu'elle, 
s'élève, alors même qu'elle contiendrait constitution 
d'hypothèque. Toutefois, il est d'usage de garder 
minute pour peu que le montant de la créance soit 
considérable. — Roll., v© Brevet, n. 9 et 10. 

427. — Un contrat d'assurance est un acte synal- 
lagmatique ; il ne peut donc être délivré en brevet 
quand il est rédigé par des notaires. Roll., v© Assu- 
rance, n. 85, pense qu'il y a lieu d'excepter le cas 
où la prime a été acquittée soit comptant, soit en 
billets de prime, parce qu'alors le contrat n'est plus 
qu'unilatéral, et n'intéresse plus que l'assuré. Ce 
aaoiif ne parait pas exact; il suppose que rassuré, 
après la signature de la police, n'a pas d'autre obli- 
gation que celle de payer la prime; il n'en est pas 
ainsi (Y. Assurances), et le contrat ne cesse pas d'être 
synallagmatique par cela seul que la prime a été 
payée. 

428. — Ne peuvent être délivrées en brevet, les 
ptomcncf, dans les quittances d'emploi < t de sub- 
rogation; les obligations qui contiennent remise 
«Tua gage mobilier, à cause du droit que conserve 
le débiteur sur ce gage; celles qui contiennent an- 
tichrèses, pour le même motif; celles qui auraient 
peur objet la réparation d'un dommage, en ce qu'elles 
éteindraient tous procès ultérieurs (Roll., eod., n. 11 
a 14; Dit*, moi., eod., n. 50, 51, 52); les obligations 
pour aliments, en vertu dos art. 205 et suiv. C. civ. 
— ËHei. du met., n. 53, 56. 

429.— D'après l'art. 20 de la loi du 25 vent, an xi, les 
actes de notoriété peuvent être délivrés en brevet; 
toutefois, on doit garder en minutes : 1© ceux faits, 
i défaut d'inventaire, pour constater le nombre et 
les qualités des héritiers; 2© ceux faits pour consta- 
ter le défaut d'héritiers à réserve {Dict. not., n. 39, 
40; Roll., v© Brevet, n. 16). Ce dernier ajoute les 
actes de notoriété faits pour parvenir au rejet d'in- 
scriptions contenues, par seule ressemblance de 



noms, dans les états délivrés par le conservateur des 
hypothèques. 

450. — Les procurations à l'effet d'accepter une 
donation ne peuvent être délivrées en brevet. — 
V. Donation. 

451 .—11 n'est pas nécessaire de garder minute d'un 
consentement à un mariage, ni des actes respec- 
tueux. — Roll., v© Brevet, n. 17, 18; Huteau-d'Ori- 
gny, Etat civil, n. 66; Dict. du mot., n. 44. 

432. — Les actes passés par des mandataires ne 
peuvent être délivrés en brevet, à cause de l'an- 
nexe de la procuration qui doit y être faite, à moins 
que cette procuration ne fût déjà déposée dans l'é- 
tude du notaire qui reçoit l'acte. — Roll., n. 21. 

435. — Par suite du principe que les actes d'un 
intérêt perpétuel doivent être passés en minute, un 
notaire ne peut délivrer en brevet un acte simple 
qui a rapport à un titre antérieur. — Roll., n. 22, 
56, 57. 

434. — Quand il y a doute, la prudence conseille 
au notaire et aux parties de garder minute de l'acte. 

— Roll., n. 25; Dict. du not., n. 26. 

435. — La volonté des parties n'autoriserait pas 
le notaire à leur délivrer en brevet un acte dont il 
devrait garder minute (Arr. du parlera, de Paris, 
19 avril 1714). - Roll., n. 27; Dict. du not., n. 47, 
v© Brevet, n. 12. 

456.— La rédaction, en double brevet, dont chacun 
serait remis à chaque partie contractante, ne dispen- 
serait pas le notaire de garder minute. — Rolland, 
v© Minute, n. 20; Dict. du not., n. 48, 49. 

437. — Des ordonnances et lois particulières assu- 
jettissent spécialement les notaires à garder minute 
de certains actes. 

Tels sont les quittances de dot et de rapport (Ord. 
1629, art. 130), les inventaires ou recolements faits 
en conséquence d'articles ou contrats de mariage, ou 
après décès, absence ou interdiction; les devis d'ou- 
vrages et ma renés, ainsi que les quittances d'emploi 
par privilège de bailleur de fonds ou de construc- 
tions; les testaments et codiciles (L. 25 vent, an xi, 
art. 20 et 69. — Dalloz, n. 567); les procurations 
pour vendre des rentes sur l'Rtat, au-dessus de 50 ft\ 

— Roll., v© Minute, n. 14, 17; Dict. du not, eod., 
n. 11, 16,17,29,43. 

458. — Du reste, l'obligation imposée au notaire 
de garder minute s'étend aux minutes de ses prédé- 
cesseurs, et généralement à toutes celles qui exis- 
tent dans les études, à quelque titre et de quelque 
manière qu'elles y aient été déposées.— Favard, Rèp., 
v° Acte notarié, ) 5, n. 2. 

439. — L'acte délivré en brevet, quand il devrait 
en être gardé minute, est nul, ou du moins ne vaut 
que comme acte privé s'il est signé des parties. Le 
notaire est passible, le cas échéant, des dommages- 
intérêts (L. 25 vent, an xi, art. 68). — V. Responsa- 
bilité. 

440. — La remise du brevet n'est constatée que 
par la mention qu'en fait le notaire sur son réper- 
toire. — Roll., v° Brevet, n. 29. 

441.— Quand un créancier veut obtenir une grosse 
exécutoire d'un acte délivré en brevet, il doit rap- 
porter le brevet au notaire qui l'a reçu (L. 25 vent, 
an xi, art. 21). — Roll., n. 30. 

442. — Lorsque le notaire qui a reçu l'acte est 
suspendu, destitué, remplacé ou décédé, le brevet 
peut être déposé au notaire qui l'a reçu en second, 
lequel peut eu délivrer expédition {Stat. des not. de 
Paris, 1679). —Roll., n. 32. 

443. — Si le brevet était remis à un autre notaire 
que celui qui a reçu l'acte, il ne pourrait en être dé- 
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livré une grosse, qu'autant que le débiteur aurait 
concouru a cette remise. — V. infrà. 

444. — Quand le brevet est rapporté au notaire 
qui Ta reçu, il en dresse un acte de dépôt nommé 
acte de rapport pour minute d'un brevet; il est écrit 
sur une feuille de papier particulière. Tel est l'usage 
à Paris. Il semble plus régulier que celui de beau- 
coup de notaires de province, qui se contentent de 
mentionner sur le répertoire le rapport du brevet.— 
Roll., n. 54,35. 

445. — Forme et rédaction des minutes. — Les 
minutes doivent être rédigées avec les formes géné- 
rales des actes, nota ri eu. 

Il n'est pas interdit aux notaires de faire impri- 
mer ou lilhographier leurs minutes, ce qui peut leur 
être nécessaire quand ils ont à passer un grand 
nombre d'actes semblables.— Roll., v° Minute, n. 98; 
Diot. du no t., eod.; n. 55, et v° Impression. 

446. — Les notaires doivent écrire leurs minutes, 

Bur des feuilles isolées. 

>ier timbré de la dimen- 

t laisser trois doigts de 
de leurs minutes, pour 
tilles qu'il serait nëces- 
. du parlera, de Paris, 
m peut être considérée 
dulte par l'art. 15, loi 
no/., v° Marge; Roll., 
eod. 

448. — Beaucoup de notaires ont adopté l'usage 
prudent de faire parafer par les parties le recto de 
chacun des rôles dont se composent les minutes. Les 
parafes se mettent en haut, ou en bas, ou en marge 
des pages. — Dict. du not., n. 56, 57. 

449.— Comme l'obligation de garder minute forme 
aujourd'hui le droit commun , et que c'est au no- 
taire recevant que la minute reste, il n'est plus né- 
cessaire, comme autrefois, que la minute mentionne 
qu'elle est restée en la possession de tel notaire. — 
Roll., n. 58. 

450. — Dans la rédaction des minutes, le notaire, 
n'est que le secrétaire des parties; il doit seulement 
écrire clairement leurs volontés et mentionner l'ac- 
complissement des formes légales ; c'est le concours 
de la volonté des parties qui fait la loi du contrat. 
— Toull., t. 6, n.919. 

451. — . La loi n'interdit pas aux notaires de rece- 
voir des actes en double minute (Roll., n. 41,49). 
L'acte doit alors en contenir mention. — Dalloz, 
n. 581 ; Dict. du not., n. 58. 

459. — Quand les actes sont passés en double mi- 
nute devant des notaires différents, l'enregistrement 
doit avoir lieu au bureau de chacun des notaires oui 
ont instrumenté. L'acquittement du droit est réglé, 
dans ce cas, par décision ministérielle du 16 août 
1808. — Roll., n. 45. 

455. — A quel notaire doit rester la minuter — 
Lorsque deux notaires ont été appelés concurrem- 
ment pour passer un acte, lequel des deux doit gar- 
der la minute? La loi ne le dit pas; mais le cas a 
été prévu par d'anciens règlements qui remontant 
à l'an 1679. En principe, la minute appartient au 
notaire le plus anciennement reçu. 

C'est au notaire le plus ancien que doivent être 
renvoyés le partage et la liquidation de la succes- 
sion, quoique le plus Jeune ait toujours été celui de 
la famille. — 13 juin 1832, Paris. 

454. — Les notaires de Paris ont adopté, à ce su- 
jet, des règles équitables, rappelées par Rolland, 



v° Minute, n. 40 et sui v.— V. aussi Dict. émue*., eed., 

S 4 et 5. 

455. — Pour que les règlements- sur la garde des 
minutes soient exécutés, la minute d'un acte doit 
être prise par le notaire auquel ces règlements l'ai* 
tribuent, bien que l'acte soit rédigé en forme de 
procès-verbal. — Roll., n. 66, 67. 

456.— Autrefois, il était d'usage a Paris que quand 
un notaire était appelé pour suppléer un collègue 
empêché pour cause de parenté, c'était au suppléé 
que la garde de l'acte était confiée. Une décision du 
ministre de la justice, en date du 18 janvier 1809, 
veut que l'acte reste au notaire qui l'a reçu, quand 
même les parties consentiraient à ce qu'il fût confié 
au notaire suppléé. Augan, p. 86, s'appuyant fur 
une autre décision ministérielle, enseigne que si 
l'empêchement provient d'absence ou de maladie, 
l'acte est au notaire suppléé, a la charge d'en faire 
mention. — Dalloz, n. 589. 

457. — Conservation des minutes.— Responsabi- 
lité. — C'est aux notaires eux-mêmes que la loi con- 
fie la garde de leurs minutes. Ils sont dépositaires 
légaux des litres et actes qui intéressent le plus les 
citoyens, dépôt public de la plus haute importance. 

458. — Les notaires doivent avoir leurs minutes 
chez eux. dans la maison où ils tiennent leur étude. 
Ils ne pourraient les déposer hors de chez eux, ni, 
à plus forte raison, dans une maison située hors du 
lieu de leur résidence ou de leur ressort.— Perrière; 
Roll., n. 76; Dict. du not., n. 62. 

459. — Les notaires ne doivent négliger aucune 
précaution pour mettre leurs minutes a l'abri des 
dangers d'inondation, d'incendie, d'humidité ; ils se- 
raient responsables de leur négligence à cet égard. 
Mais ils ne répondent pas des accidents purement 
fortuits. — Roll., n. 77, 78. 

460. — D'après l'ancienne Jurisprudence, pour ré- 
parer la perte d'une minute, arrivée par cas fortuit 
ou force majeure, le notaire ou les parties pouvaient 
obtenir du juge une ordonnance portant que les per- 
sonnes à qui aurait été délivrée une expédition de 
l'acte perdu auraient à la rapporter chez le notaire, 
afin qu'il en tirât une copie oui tint lieu de minute. 
D'après un décret du 16 août 1798, le notaire est, 
dans ce cas , autorisé à compulser les registres de 
l'enregistrement, pour extraire les actes dont les ni* 
nutes sont détruites. La loi du 95 vent, an xi ne 
s'oppose paj à ce que l'on suive l'une ou l'autre 
marche. — Fouquet, Biblioth. barr.; Pavard, Mp., 
v« Acte notarié, §9, n. 18; Roll., n. 87; Dict. du 
not., n. 84, 85. 

461. — Un notaire qui s'apercevrait de la dispari- 
tion d'une de ses minutes et qui saurait comme elle 
lui a été enlevée, pourrait se pourvoir contre celui 
qui la lui aurait soustraite ou qui la retiendrait; il 
devrait faire déposer les témoins présents à la pas- 
sation de l'acte, pour justifier de son existence et 
de sa forme. — Roll., v© Minute, n. 81. 

469. — Le notaire ne peut jamais disposer des mi* 
nutes qui sont dans ton étude; la loi porte qu'il 
est tenu de les garder. Ainsi, lors même qu'une obli- 
gation est entièrement accomplie, le notaire ne peut 
en remettre la minute aux parties, ni la supprimer, 
quand même elles l'en requerraient (Roll., n. 89, 85); 
ni la déchirer, même de leur consentement ;Roll., 
n. 84, 85). 

463. — De co que les notaires sont tenus de con- 
server soigneusement leurs minutes, il suit qu'ils ne 
peuvent consentir que les parties y mettent aucun 
acte sous seing-privé. — Roll., n. 86. 

464. — Cas ou les notaires peuvent se dessaisir 
de leurs minutes. — La règle est que les notaires ne 



Digitized by 



Google 



PUDVE UTTÉftALB. 



rumn littéeàli. 



peuvent se dessaisir d'aucune minute, si ce n'est 
dans les cas prévus par la loi et en vertu d'un juge- 
ment (L. 95 vent, an xi, art. 29). — Augan, p. 87. 
465. — Les principes et leurs exceptions, concer- 
nant les minutes, s'appliquent également aux actes 
d épo s é s pour minutes, et à toute pièce qui se trouve 
l'étude d'un notaire. — Koll., n. 99; Dict. du 



X.» n. 60. 

466. — La minute des testaments notariés ne peut 
être remise au testateur. — V. Testament; Dict. du 
ne*., n. 71, 79, 75. 

407.— Le notaire qui procède à la vente des biens 
de mineurs, d'après délégation du juge, doit garder 
le minute de la vente, et non la déposer au greffe 
(Circul. reg. 8 prair. an xii). 

468. — Les cas où un notaire peut se dessaisir de 
tes minutes sont d'abord ceux de poursuite en faux 
principal et en faux incident (C. inst.cr. 459; C. pr. 
civ. 914). -V. Faux. 

469. — Kn outre, les tribunaux peuvent ordonner 
rapport au greffé d'une minute comme pièce de 
comparaison dans une procédure de faux, de vérifi- 
es lion d'écriture, et, en général, toutes les rois que 
rànspectioa de ces actes peut éclairer leur religion. 
— 6 janv. 1830, Civ. r. touen ; G. in&t. cr. 454; C. pr. 
900, 936.— Roll., f Miaule, n. 90, 91 ; Dict. du not., 
a. 78 et saiv. 

470.— On notaire ne peut non plus se dessaisir de 
la minute d'un bail fait par l'administration d'un 
hospice pour que cet acte soit soumis à l'approba- 
tion du gouverneur.— Dict. du not., n. 67. 

471.— Un notaire peut transporter dans une autre 
étude la minute d'un acte, lorsqu'il s'agit de mettre 
à ta suite un nouvel acte qui contient l'exécution 
«u premier, ou qui ea porte quittance et décharge. 
— ftoil., n. 95. 

479. — Lorsqu'un notaire commis judiciairement, 
par suite de difficultés élevées sur les opérations d'un 
partage, a renvoyé les parties a se pourvoir devant 
le juge commissaire, il doit déposer au greffe le 
procès-verbal des dires respectifs (G. pr. 977). 

47*. — Le notaire doit remettre momentanément 
tes actes au receveurd'euregistrement, pour les faire 
revêtir de la formalité. — RoU., n. 97. 

474. — Les notaires doivent communiquer la mi- 
note des actes aux personnes qui y sont intéressées 
an aeca direct, leurs héritiers ou ayante-droit (Loi 
n* vent, aa xi, art. 95). • 

475. — lis doivent la même communication aux 
préposés de l'enregistrement (L. 99 frimaire an vu, 
nrt. 54)* 

47%. — Hais si un notaire doit à la partie commu- 
ée de la minute, il n'est pas obligé de la lui 
tre entre les mains un seul instauL— Dtft. du 
sa*?., d. 68. 

477.— Lee minutes ne peuvent être communiquées, 
tans ordonnance du juge, à d'autres qu'aux person- 
nes intéressées en nom direct, héritiers on ayanta- 
eanae, sons les peines de l'art, 99 de la loi du 95 vent, 
an xi.— Dici. du not., n. 74. 

474. — Quand U a à se dessaisir d'une minute, en 
vertu de jugement, le notaire doit, avant de la re- 
mettre au greffier, en dresser et signer copie nga> 
rée, qui, certifiée par le président du tribunal et 
le aenenreur du roi, est substituée à la minute dont 
elle tient ken jusqu'à réintégration.— Dict. dunot, 
au 89. 

479.— Quanta la transmission des minutes après 
ééamiaeioa, destitution, remplacement ou décès d'un 
notaire, V. notariat; RoU., v« Minute, $ 6. 

488» — Dépôt d* mimuie$. — Tous dépôt* de mi- 
sas» la dénomiaaUoa de chambres de con- 



trats, bureaux de tabellionage et autres, ont été 
maintenus à la garde de leurs possesseurs actuels. 
Les grosses et les expéditions ne peuvent en être 
délivrées que par un notaire de la résidence la plus 
voisine. Néanmoins, si ces dépôts de minutes ont été 
remis au greffe d'un tribunal, les grosses et expédi- 
tions peuvent, dans ce cas seulement, être délivrées 
par le greffier (L. 95 vent, an xi, art. 60). 

481. —De ce que la loi de ventôse ne parle que 
des possesseurs actuels, il suit que le législateur a 
entendu, qu'après ces possesseurs, les minutes de- 
vraient être replacées dans un dépôt public. Néan- 
moins, le contraire est arrivé, dans plusieurs loca- 
lités, et il en est résulté de graves inconvénients. 
— Dict. du not., n. 169, 165. 

489. — Des notaires doivent, dans l'intérêt public 
et pour ne pas compromet! re la force probante de 
leurs actes, s'abstenir de faire des expéditions sur 
des minutes de notaires, représentées par des déten- 
teurs privés.— Dict* du not., n. 164. 

485. — Les notaires peuvent délivrer des grosses 
et expéditions distinctes faisant partie des dépôts 
publics, sans les soumettre à l'enregistrement, et 
sans les inscrire sur leur répertoire, comme les co- 
pies collationnées (Décis. min, du 18 avril 1809). 

S 16.— Expédition. 

484. —Elles ne peuvent être délivrées qu'aux per- 
sonnes directement intéressées, à leurs héritiers ou 
ayants-droits (L. 95 vent, an xi, art. 95).— Y. sect. 5. 

486. — La délivrance de l'expédition n'empêche 
pas de demander la représentation de la minute, 
pour faire la confrontation. 

486. — Comme Ton doit accorder à l'expédition 
délivrée par un notaire le même degré de confiance 
et d'autorité que la minute elle-même, il s'ensuit 
qu'elle ne peut être attaquée que par la voie de 
l'inscription de faux, encore que la partie qui la 
produit ne puisse pas représenter la minute et qu'on 
ne trouve aucune mention du prétendu acte sur les 
registres de l'enregistrement. — 17 messidor an x, 
Civ. r. 

Sur la forme et la force probante des expéditions, 
Y. inflrà, sect. 5, ce qui est spécialement relatif aux 
copies de titres. 

S 17. —Formule exécutoire. 

487. — C'est par une délégation du pouvoir royal 
que les notaires communiquent aux actes qu'ils re- 
çoivent la force exécutoire, au moyen de la formule 
réglée par les lois. L'art. 95 de ta loi du 95 ventôse 
porte que les grosses seules seront délivrées en forme 
exécutoire, et qu'elles seront intitulées et terminées 
dans les mêmes termes que les jugements. La for- 
mule exécutoire a été déterminée d'une manière uni- 
forme, d'abord par la loi du 99 septembre, 6 octobre 
1791, art. 14, puis par un arrêté du gouvernement, 
4u 15 prairial an xi ; elle n'a changé que quant aux 
dénominations nouvelles introduites par les change- 
ments de la constitution politique. C'est à la formule 
déterminée par le gouvernement impérial que ren- 
voient les art. 146 et 547 C. proc. Un avis du conseil 
d'étal, du 9« jour complémentaire an xm, décide 
que cette formule n'est point nécessaire pour les 
grosses délivrées antérieurement, lesquelles sont exé- 
cutoires sous la formule dont elles Ont été revêtus 
au moment de leur confection. 

488. — La formule du mandement final, réglée par 
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l'art. 141 du sénatus-consulle organique du 28 flor. 
au xu, n'a guère varié depuis cette époque. 

489. — Il suffit que les actes et jugements soient 
intitulés au nom du roi, et terminés par un simple 
mandement aux huissiers de les mettre à exécution, 
sans qu'il soit besoin, à peine de nullité, d'y ajouter 
uu mandement aux procureurs-généraux et aux pro- 
cureurs du roi, et à tous commandants et officiers 
de la force publique. — 9 juill. 1839, Nanci. 

490. — Les expressions : à tous ceux qui ces pré- 
sentes verront, salut, peuvent être considérées 
comme l'équivalent de celles-ci : à tous présents et 
à venir, salut, qu'on trouve dans Tari. 140 de la loi 
du 28 floréal an xu. — 14 avril 1832, Bordeaux. — 
V. cependant, l'arrêté royal du 22 juillet 1831. 

Aujourd'hui l'intitulé de la formule exécutoire est : 
Nous, Léopold Ut Roi des Belges, à tous présents 
et à venir, faisons savoir (Arrêté royal du 22 juillet 
1831). 

491. — La voie d'exécution parée n'appartient 
qu'aux actes notariés signés par les parties.— Dalloz, 
n.038. 

492. — Hais non aux procès-verbaux de vente de 
meubles non signés par elles. — V. Exécution de ju- 
gement, n. 27 et suiv. 

Au surplus, on peut, sur l'exécution parée des 
actes et jugements, consulter le mot Exécution, et 
Toull.,t. 6, o. 209 et suiv. 

§18. — Légalisation. 

493. — Les actes notariés doivent être légalisés, 
savoir : ceux des notaires à la résidence des cours 
d'appel, lorsqu'on veut s'en servir hors de leur res- 
sort: et ceux des autres notaires, lorsqu'on veut s'en 
servir hors de la province (L. 25 vent, an xi, arti- 
cle 28). 

494. — La légalisation est faite par le président du 
tribunal de première instance de la résidence du 
notaire ou du lieu où est délivré l'acte ou l'expédi- 
tion {eod., art. 28). 

495. — Si un notaire de première classe délivre un 
acte ou une expédition hors de sa résidence, mais 
dans son ressort, il peut foire légaliser sa signature 
par le président du tribunal du lieu de sa résidence. 
Cela est d'autant plus aisé que les signature et pa- 
rafe du notaire ont dû être déposés dans tous les 
greffes du ressort delà cour d'appel où il réside. Mais, 
d'un autre côté, il ne faut pas conclure de ce dépôt 
que le droit de légaliser la signature du notaire pût 
appartenir à un autre président qu'à celui dans le 
ressort duquel est le lieu de résidence du notaire. — 
Roll.,n. 15 et 16. 

496. — Le but de la légalisation est de faire cer- 
tifier hors du ressort du notaire la vérité de la signa- 
ture et de la qualité de cet officier. Elle a pour effet 
de rendre l'acte exécutoire dans tout le royaume : 
c'est une formalité qui confirme l'authenticité, mais 
qui ne la constitue pas. — Dalloz, n. 043; Toull., 
t. 8, n. 58 et 59; Berriat, p. 90; Roll., v° Légalisa- 
tion, n. 12, 20 et suiv. — Y. Faux. 

497. — Mais lorsque l'exécution d'un acte est pour- 
suivie hors du ressort où il a été reçu, le défaut de 
légalisation n'entraîne pas la nullité de la procédure. 
— Y. Exécution de jugement. 

498. — Ou ne légalise que les grosses ou premières 
expéditions, en vertu desquelles on peut exécuter 
sans jugement, et non les minutes qui restent en 
dépôt chez le notaire. — Dur., 1. 13, n. 64. 

499. — On peut légaliser non-seulement les actes 
expédiés par des officiers encore vivants, mais aussi 
ceux qui ont été expédiés anciennement par des offi- 



ciers décédé», pourvu que leurs qualité, sceau et 
signature soient connus par tradition ou autrement. 
— Roll., n. 6. 

500. — Lorsqu'on agit en vertu d'un acte qui a été 
légalisé, il est nécessaire, ou au moins utile, de le 
mentionner. Si c'est une expédition ou un extrait 
d'un tel acte que l'on délivre, il est utile de trans- 
crire la légalisation, ou du moins d'énoncer par qui 
elle a été faite. — Roll., n. 54 et 35; Dict. du not., 
n.14. 

501.— Les pièces dont on fait le dépôt à un notaire 
doivent être préalablement légalisées. — Rolland, 
n. 57. 

502. — Lorsque l'acte doit être exécuté en pays 
étranger, la signature du fonctionnaire qui a léga- 
lisé, doit être légalisée par le ministre de la justice ; 
celle de ce ministre l'est par le ministre des affaires 
étrangères; enfin cette dernière est certifiée vraie 
par l'ambassadeur de la puissance dont U s'agit. Les 
actes étrangers produits en Belgique doivent avoir 
été légalisés par l'ambassadeur ou autre ministre 
belge, et visés au ministèA des affaires étrangères; 
si la Belgique n'a point d'envoyé dans ce pays, les 
actes doivent être légalisés par le ministre étranger 
accrédité à Bruxelles, et visés au ministère des affai- 
res étrangères. — Roll., n. 22, 23 et 24. 

503. — En cas d'urgence, il suffirait de la légali- 
sation par l'agent du ministère des affaires étrangères 
qui se trouverait dans le lieu de la passation de Pacte. 
—Dict. du not., v° Légalisation, n. 7.— A Bruxelles, 
l'ambassadeur de France, pour faciliter les relations 
entre les deux pays, légalise, directement, la signa- 
ture des bourgmestres et celles des notaires de la 
capitale. 

504. — Quant aux jugements étrangers, V. Étran- 
gers, Exécution, Jugement. 



S 19. — Sceau du notaire. — Répertoire. 



505. — D'après l'art. 27, chaque notaire est tenu 
d'avoire un cachet ou sceau portant ses nom, qualité 
et résidence, d'après un modèle uniforme; les grosses 
et expéditions doivent porter l'empreinte de ce sceau. 
Au type de la république a succédé celui de l'empire, 
puis celui de la royauté. C'était la représentation du 
sceau de l'Etat! Le scel des actes est une ancienne 
formalité que la fiscalité avait détournée de son but 
primitif. La loi ne la prescrit pas à peine de nullité. 
Toullier, t. 8, n. 60, dit que si on présentait une 
grosse non scellée, les tribunaux pourraient ordonner 
que fa partie qui poursuit l'exécution* en produisit 
préalablement une revêtue du sceau .—Roll., v° Sceau, 
n. 9 et 10; Dict. du not, n. 13. 

506. — Ici, sous le nom d'expédition, la loi en- 
tend toutes copies authentiques délivrées par les no- 
taires; ainsi les extraits, les copies collationnées, 
doivent également être revêtues du cachet. — Roll*, 
n. 1 J ; Dict. du not., n. 12. 

507. — L'usage est que les actes délivrés en brevet 
soient aussi scellés. — Roll., n. 12; Dict. du not., 
eod. 

508. — La loi n'exige plus que, comme autrefois, 
l'apposition du cachet du notaire soit accompagnée 
d'une mention constatant l'observation de cette for- 
malité. — Roll., n. 13. 

509. — Il n'est dû aucun honoraire pour l'appli- 
cation du sceau. — Rolland, n. 14 ; DicL du not., 
n. 14. 

510. — Les notaires doivent se considérer comme 
gardiens du sceau qui leur est confié, et ne s'en 
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servir uae pour les actes 4e leur ministère, et non 
pour 4cs usages privés. — Dict. du not., n. 15. 

511. — Bèpertoire. ~- L'art. 50, L. du 25 vent, 
au xi, ne fait que confirmer la législation précé- 
dente relative au répertoire que les notaires sont 
obligés de tenir de tous leurs actes. — Toull., t. 8, 
a. 470; Aug.,p. SU. — V. Enregistrement. 

Art. 4. — Efei$ des aile* nul$ comme cmlhen* 
tique». 

512. — Les conventions doivent être distinguées 
te actes qui les renferment; un acte qui ne présente 
pas les formes nécessaires pour valoir comme autneo* 
tique, peut donc subsister comme convention pri- 
vée, si, d'ailleurs, il réunit les conditions exigées 
pour la formation d'un contrat. Sur ce principe re- 
posent l'art. 1518 €. ci?., et l'art, 08, loi du 25 vent* 
an si, qui valident comme écriture privée, s'il est 
signé «7* parties, l'acte qui n'est point authentique 
par fiatompétcnce ou l'incapacité de l'officier, ou 
pour défaut de forme. - DaMox, n. 062; Toull,, 1,8. 
nu 154, 

515. — L'art. 151$ ne concerne pas les actes solen- 
net*, c'ast-à-dire ceux qui «ont nécessairement as* 
sujcitii à l'authenticité et ne peuvent valoir qucsous 
eeftU forme : par exemple, le testament notarié, ht 
contrat 4e mariage, la donation, la constitution 
d'nrpolbèque; de pareils actes sont irrévocablement 
aut* s'ils manquent de l'une des conditions voulues 
pour leur authenticité. -~ Ifclvinc, t. 2, p. 607; 
Dorant^ Par., v° Acte notarié, $ 7, n. 5; RoUaud, 
v Acte notarié, n. 202 et 205, * 

514. — tes dispositions 4e l'art, 1918 C, civ. et 08 
4e la loi 4e venttoe, s'appliquent à toutes les nuUUé* . 
réaartlaai 4e i'inobeeryatlon des formalités prescrites 
pour la validité des actes comme authentiques. — 
TaaH., a. 154; Roi h, v« Acte notarié, n. 250. 

515. — Quand il s'agit d'actes que la loi permet de 
faire sous eei ng-privé, la signature des parties couvre 
la aaUlité ^ui résulte de Jïucompéleoce ou de l'inr 

■ de l'officier public. Un notaire est iocom~ 
joand il agit hors de son ressort; il est in- 
jle lorsque, par exemple, il est parent d'une des 
parties ou partie intéressée lui-même, ou lorsqu'il a 
été suspendu ou destitué, — Dur., l, 15, n. 75, 70 
eAH; RoU.,n.2$7. 

510. - L'acte reçu par deux notaires, dont l'un y 
était partie, quoique nul comme acte authentique, 
vaut aa moins comme acte sous signature privée, 
s'il est signe des parties. — 28 brum. an wy, Req. 
— Lberbette, t. W,p. 78; Roll., n.258. 

517. — Los actes d'un notaire qui a surpria sa 
ooeainaiion, eq misant croire faussement qui! réu- 
aisaait les conditions légales pour exercer le nota- 
riat, ne valent pas seulement, jusqu'à sa révocation 
notifiée, comme actes privés, mais même comme 
actes authentiques. — V. Suprà, et Dur., t. 15, 
a* 75, 76 et 77 ; taltoz, u. 070. 

518. — Au «as où l'incompétence de l'officier pu- 
blic résulte, non pas 4e ce qu'il a passé l'acte hors 
4e non ressort, mais de ce que la nature de ses ronc- 

i me le rendait pas apte à recevoir les coavenr 

i des parties, par exemple s'il s'agit d'un contrat 

i devant un gouverneur, un bourgmestre, ua 

' r. Purent, t. 15, n. 74, pense que raoto ne 

oajaat sous seing-privé , qu'autant qu'il est 

i aux art. 1525 et 1520 C. civ. ç car un parait 

: a*a paa été, à proprement parler, reçu par an, 

puWo i H f 'est qu'un acte sous signature 



privée, et, comme tel, soumis aux formes nécessaires 
à leur validité, 

519. — Parmi les formes qui entraînent la nullité 
de l'acte nomme authentique, se trouve renonciation 
des témoins instrumenta ires et de la date, bien que 
l'art, 08, dans la disposition dont il s'agit ici, ne 
renvoie pas expressément à l'art. 12, qui prescrit 
cette mention, — RolJ., o. 259 ; Toull., t. 8, n. 134 ; 
Merl., Rép,, v° Ratification, o. 9. 

520.— Il en serait de même de l'acte que le notaire 
aurait omis de signer (L. 2$ vent, an au, art. 14 
et 08), — Roil.,n. 900, 

521. — Si la signature des parties suffit pour que 
l'acte nul comme authentique vaille comme acte sous 
seing-privé, il faut, un moins, que toutes les parties 
l'aient signé. 

522,— Pour que la signature soit indispensable, il 
faut que ce soit celle d'une partie nécessaire à l'acte, 

525. — - S'il n'est question que d'un engagement 
unilatéral, la signature de la partie qui s'oblige est 
suffisante; cette signature suffirait même pour un 
acte authentique. — Pelvinc, toc, cit.; Durant,, \. 15, 
n. 75; Bèi>. de Fa va rd, /oc. oit.; DaJloz, n. 080 j 
Roll., n. 287. 

594, — Si l'acte n'est pas signé, en vain porte- 
rait^ renonciation que lune des parties ne sait 
signer. — Roll., 900- — Dans ce cas, l'acte vaut 
comme commencement de preuve par écrit.— Toull., 
n. 135. 

525. — S'il 7 * plusieurs obligés solidaires, il faut 
qu'ils aient tous signé pour que l'acte soit maintenu 
comme acte sous seing-privé. — Toull., t. 8, a. 155, 
et Setv., t. 2, p, 008, notes ; Dur., t. 13, n. 72; Eoli., 
n. 268; Merl. , Bèp., v<> Ratification, n. 9. 

520. -*> JLe créancier qui a signé peut refuser 
d'exécuter le contrat, Jusqu'à ce que les obligés 60~ 
lidaires aient tous signé, ou autrement accepté le 
contrat. 11 peut aussi demander la nullité, ou, plus 
simplement, rétracter son consentement avant la 
signature ou l'acceptation des co~obligés solidaires; 
il ne perdrait pas ce droit par l'offre ultérieure qu'ils 
lyi feraient de signer ou d'accepter. — ToulJ., eod. / 
Roll., n. 970 et 271. 

627.— Celui des codébiteurs solidaires qui a signé, 
l'acte peut en demander l'exécution contre les autres 
qui n'ont pas signé.— Toull. ,n. 135.— Contra, Roll., 
n. 272 et 273 ; Dict. du not., v° Acte notarié, n. 53. 

528. — Jusqu'à ce que le créancier ait manifesté 
la volonté d'exécuter l'obligation en totalité, les co- 
obligés solidaires qui n'ont pas signé peuvent lui 
notifier qu'ils retirent leur consentement et consi- 
dèrent le cootrat comme non avenu. — Toull. jRoll., 
eod.; Dict. du not., n. 55. 

529. — Si les obligés solidaires qui ont sfgrté exé- 
cutent l'obligation, ils peuvent, de leur côté, con- 
traindre a fexécution le créancier , qui n'a plus 
d'intérêt à exiger le concours des non-signataires. 
— Toull., t. 8, n. 157 ; Koit., o. 275. 

550. ~ U en «irait autrement, si l'obligation 
n'était pas de nature à recevoir sur-le-champ sa com- 
plète exécution, par exemple s'il s'agissait d'une 
rente viagère, ou d'une créance remboursable seule- 
ment à une époque déterminée. — Toull., n. 158; 
Roi!., n. 270. 

531. — Lorsqu'un même acte contient des con- 
ventions distinctes, que les unes sont valablement 
signées, et les autres dénuées des signatures néces- 
saires, celles qui sont signées peuvent et doivent 
tort exécutées. —Massé et Lberbette, t. 1* r , p. 11 1 1 
Roll., n. 277, 278 et 279 ; Pigeau, t. 2, n. 950. 

532. — Ceux qui n'ont pas signé peuvent offrir de 
le faire ou l'exécuter, tant que les parties signataires 

263* un. 
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n'ont pas manifesté la volonté de rétracter leur con- 
sentement. — Toull., t. 8, n. 139; Rolland, n. 280 
etsuiv. 

533. — L'acte notarié nul pour défaut de signature 
des parties, vaut comme commencement de preuve 
par écrit, du moins contre ceux qui Pont signé. 
(Toull., t. 8, n. 140; Roll., n. 285 et 286). Sur les 
caractères du commencement de preuve par écrit, 
V. Preuve testimoniale ; Dict. du not., v« Acte nota- 
rié, n. 56. 

534. — Lorsque la signature d'un acte nul comme 
authentique existe, la loi ne demande rien de plus; 
ainsi la rédaction en double est inutile, dans l'hy- 
pothèse prévue par l'art. 1518 ; le dépôt dans les 
minutes du notaire assure la conservation de l'acte 
et son exécution mieux que ne le fait l'art. 1325. — 
Delv., toc. cit.; Dur., t. 15, n. 71 ; Meri., Rép., toc. 
cil.; Roll., n. 264. 

535. — Ainsi, jugé qu'un acte notarié, signé de 
toutes les parties, et nul pour défaut de forme, n'a 
pas besoin d'être fait double pour valoir comme écri- 
ture privée. — 17 juin 1812, Bruxelles; 13 avril 
1815, Paris; 12 décembre 1831, Colmar; 8 mai 1827, 
Req. 

536. — La signature des parties ne parait pas à 
Belvincourt, t. 2, p. 608, suffisante pour faire valoir 
une obligation de payer une somme, si l'acte ne 
porte pas le bon ou approuvé, exigé par l'art. 1326. 
— Contra, Dur., t. 13, n. 73. 

537. — Alors même que l'acte, annulé comme au- 
thentique, serait encore nul comme acte sous seing- 
privé, la convention n'en serait pas moins valable, 
si elle était établie d'une autre manière par exemple, 
par un aveu. — Dalloz, n. 608; Toull., t. 8, n. 134; 
Dur., t. 15, n. 78. — Cela résulte de la distinction 
qu'il faut faire entre l'acte et la convention. 

538. — Dans ce cas, il faut apprécier si, en rédi- 
geant leurs conventions par écrit, les parties ont eu 
l'intention de subordonner à la confection et à la ré- 
gularité de l'acte la validité du contrat, ou si elles 
n'ont voulu rédiger leurs conventions que pour en 
assurer la preuve. On comprend que c'est dans ce 
cas seulement, et non dans le premier, que le con- 
trat existe quoique l'acte ne puisse valoir ni comme 
acte authentique ni même comme écriture privée.— 
Durant., 1. 13, n. 70. 

Abt. 5. — Effets des actes authentiques. 

530. — Les actes authentiques produisent deux ef- 
fets principaux qu'ils doivent à leur caractère spé- 
cial. Ils font pleine foi. et ils sont exécutoires de droit 
(L. 25 vent, an xi, art. 10; C. civ. 1310). 

$ 1". — Foi due aux actes authentiques. 

540. — L'acte authentique fait pleine foi de la con- 
vention qu'il renferme entre les parties contractantes 
et leurs héritiers ou ayants-cause (C. civ. 1310). 

541. — L'acte authentique fait pleine foi, non-seule- 
ment de ce qu'il atteste directement, mais encore de 
ce qu'il atteste indirectement ou obliquement, c'est- 
à-dire de ce qui eu est une suite nécessaire et infail- 
lible. — Merlî, Rép. 

542.— On a demandé si la foi due aux actes authen- 
tiques est tellement indivisible, que le faux dans une 
partie d'un acte entraîne la nullité pour le tout. — 
Solon, n. 80, penche pour l'affirmative. — Contre, 
Touiller, t 8. n. 117; Merl., Rép., v°Faux; Roll., 
n. 68 ; Dict. du not., v° Acte authentique, n. 21. 

945. — L'acte authentique prouve rem iptam 



(Polhier, n. 738), c'est-à-dire la convention qui y est 
renfermée. L'art. 1310 ne parle que de convention : 
cette expression est insuffisante; car la loi du 25 vent, 
an xi, art. 1er, porte que les notaires sont établis 
pour recevoir les actes et contrats. 

544. — Par actes et contrats, il faut entendre les 
transactions civiles. Les notaires n'ont plus de mis- 
sion au delà; ils ne sont que personnes privées. 
Ainsi, que des personnes se présentent devant des 
notaires, et fassent rédiger, dans la forme des actes 
notariés, une relation d'un fait dont elles désirent 
conserver la mémoire, il n'y aura là aucun caractère 
d'authenticité. — Toull., t. 8, n. 145, 146 et 147; 
Roll., vo Acte authentique, n. 43 à 46. 

545. — Non-seulement il faut que les faits attestés 
soient dans la juridiction des notaires ; il faut que les 
notaires les attestent par eux-mêmes, c'est-à-dire 
comme en ayant été personnellement témoins ; ainsi, 
qu'un notaireattestequ'il y a eu numération d'espèces, 
on n'en sera pas moins admis à prouver que cette 
numération était simulée, que les écus versés appar- 
tenaient déjà à celui qui les a reçus, ou qu'il les a 
rendus postérieurement. — Toull., t. 8,n. 144 à 147; 
Delv.,t. 2, n. 608; Roll, n. 47. 

546. — La foi due aux actes authentiques s'entend 
des constatations faites par l'officier public et non 
de ses opinions. Ainsi, la mention, de la part d'un 
uotaire, qu'une partie est en démence, ne prouve 
que l'opinion du notaire et n'établit pas la preuve 
authentique du fait énoncé. Il n'est donc pas néces- 
saire de s'inscrire en faux contre une pareille énon- 
ciation, non plus que contre celle qui concernerait 
l'âge d'une partie. — Dalloz, n. 7#7; Toull., t. 8, 
n. 145; Roll., n. 48; Dur., t. 1", n. 5*2 et Buiv.; 
Dict. du n$t., \o Acte authentique, n 27, 28 et 29. 

547. — La foi commandée par la loi ne tombant et 
ne pouvant tomber que sur le matériel de racle, sur 
l'accomplissement des formalités, sur la constatation 
officielle de ce que les parties ont dit et stipulé par 
l'intermédiaire de l'officier public, il s'ensuit qu'elle 
ne s'étend pas jusqu'à la sincérité et la bonne foi des 
conventions, déclarations ou aveux des parties: les 
clauses débattues devant le notaire peuvent n'être 
que simulées, ou prendre leur source dans l'erreur, 
la violence, la fraude, toutes choses qu'il ne peut 
apercevoir et qu'il n'a mission ni de juger ni de 
constater.— Toull., t. 8, n. 65; Roll., n. 53; Dict du 
not.. vo Acte notarié, n.70, et Acte authentique, n. 84» 

548. — Il est bien entendu que la fraude dont on 
peut faire preuve malgré les énonciations de l'acte 
authentique est celle qui serait du fait des parties. 
On ne serait pas recevable à attaquer, de cette ma- 
nière, un acte authentique par des reproches dirigés 
contre l'officier public lui même. 

540. — L'authenticité a un caractère absolu, en ce 
sens, que l'acte authentique fait preuve complète 
envers et contre tous, même à l'égard des tiers. 

550. — L'acte fait pleine foi entre les 'parties con- 
tractantes, et leurs héritiers ou ayants-cause (C. civ. 
1510). Il prouve même les simples énonciations. 

551. — Quant aux tiers, l'acte authentique prouve 
contre eux rem ipsam, c'est-à-dire la convention 
et les faits que le notaire atteste s'être passés de- 
vant lui, au moment de l'acte, mais non ceux que 
le notaire n'a recueillis que par d'autres, par exem- 
ple, lorsqu'un individu agit en revendication , le 
tiers qui a prescrit peut opposer le contrat que lui a 
consenti le propriétaire apparent : et cet acte fait roi 
de la vente qui sert de base à la possession. Hais In 
relation dans un acte, d'un autre acte ou d'un fait 
passé entre les parties, ne fait pas foi contre les tiers, 
au moins en général, et saef quelques exceptions 
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rares. — Dumoulin, Poth., Toull., t. 8,n, 148 à 156; 
Solon, n. 78; Dur., 1. 15, n. 81 ; Roll., n. 54 et suiv.; 
Balte*, o. 722; Dict. du net., v« Acte authentique, 
au «5, 54. 

55i. — La loi consacre cette distinction, en dé- 
terminant le degré de confiance due aux simples 
énonciations. L'art. 1830 s'applique aux actes privés 
comme aux actes authentiques. — V. suprà, sec- 
tion 1'*; V. aussi Dict. du no t., v« Acte authentique, 
a. 55 et suiv. 

565. — La toi due aux actes authentiques n'est 
pas inébranlable dans tous les cas; la loi n'a ni dû, 
ni voulu assurer l'empire du mensonge. 

554.— D'abord, pour que l'acte authentique puisse 
faire foi, Il faut que son état matériel ne résiste pas 
a eette croyance que la loi commande pour ses énon- 
csa lions. 

555. — Une simple substitution, par le signataire 
d'un acte authentique, de son surnom habituel et 
notoire, à son nom, ne suffirait pas pour infirmer la 
loi due à cet acte. 

556. — Des témoignages oraux n'altèrent pas la 
foi due aux actes authentiques : Contra scrtptum 
testimonïum, teêtimonium non scrtptum non fer- 
tmr (L. 2, G. de tes timon.). Ainsi l'on n'admettrait 
pas une partie à prouver, par les témoins instrument 
taire* eux-mêmes, que telle partie n'a pas comparu, 
que telle convention n'a pas eu lieu, que ces témoins 
eux-mêmes n'ont pas assisté réellement à l'acte. — 
mol., a. 70, 71, 79. 

557. — Pour détruire la tel légalement due à l'acte 
authentique, il faut prouver qu'il contient un feux. 
L'acte authentique ne cesse de faire foi que lorsque 
la preuve du faux est acquise; l'inscription de faux 
ae suffit pas pour lui enlever sa prérogative. S'il en 
était autrement, la foi due à l'acte authentique se- 
rait à la merci du premier intéressé qui viendrait en 
nier le coatenu; c'est précisément pour assurer les 
actes contre des attaques téméraires, que la loi a éta- 
bli l'authenticité. 

658. — A la vérité, l'art. 1519 C. civ. porte qu'en 
cas de plainte en faux principal, l'exécution de l'acte 
atra suspendue par la mise en accusation ; et qu'en 
cas transcription de feux incident, les Juges pour- 
tant, suivant les circonstances, suspendre provisoi- 
t l'exécution de l'acte. Hais cet article, en di- 
que rexécution de l'acte cessera ou pourra 
n par suite d'une procédure 4e faux, ne suspend 
an ne permet de suspendre que l'effet attribué à 
Pacte, mais non la fol qui lui est due.— Merl., Rép., 
1. 17, p. 206; Roll., n. 74, 75; Dur., t. 15, n. 85. 

559. — L'acte authentique continuant de faire foi 
après l'inscription de faux, il ne peut être infirmé 
par des allégations non justifiées par des inductions, 
même vraisemblables, mais qui laisseraient subsister 
la possibilité que ce que l'acte atteste soit vrai. — 
Merl., est*., 208 ; Roll., n. 76, 70. 

560. — La déclaration directe des témoins d'un fait 
contraire à celui constaté par l'acte serait Insuffi- 
sante; il faudrait établir des faits, des circonstances 
extérieures prouvant la fausseté des énonciations 
de Pacte argué de faux. Par exemple, il ne suffirait 
pas de demander à prouver que les témoins instru- 
nseatairea n'étaient pas présents a l'acte ; il faut offrir 
4e prouver qu'ils étaient dans un autre lieu déter- 
anfaeau moment où l'acte a été passé»— Mert., Hép., 
aaal;Roll.,n.77,78. 

50t. — C'est ici le lieu d'examiner jusqu'à quel 
point le témoignage des notaires et des témoins peut 
être invoqué peur atténuer la foi due aux actes no- 
tariés. 

509. — la général, lorsqu'il s'agit de prouver 



des faits relatif à des actes notariés, et que la preuve 
est admise par la loi, les témoignages des notaires et 
des témoins instrumentaires doivent être reçus, sauf 
les reproches particuliers qui pourraient s'élever con- 
tre eux.— Toull., t. 9, n. 509; Roll., v* Acte notarié, 
n. 256. 

565. — Nul doute sur ce point, lorsque les faits à 
prouver n'ont rien de contraire à ceux attestés dans 
l'acte, par exemple, s'il s'agit de faits de fraude ou 
de violence, venus à la connaissance des témoins et 
du notaire depuis la passation de l'acte, ou d'un 
fait de numération fictive. — Toull., n. 510 ; Roll., 
n. 257, 258, 259. 

564. — Hais un notaire et des témoins peuvent-ils 
être entendus sur des faits directement contraires à 
ceux qu'ils ont eux-mêmes attestés? il faut distin- 
guer. Hors le cas d'une procédure de faux , le no- 
taire et les témoins instrumentaires ne peuvent être 
admis à déclarer, contrairement au matériel de l'acte, 
que les conventions n'ont pas été réellement dictées 
par les parties (Suprà, n. 560). Mais ils peuvent dé- 
poser sur la sincérité des conventions, sur les faits 
de simulation qui seraient venus a leur connais- 
sance. — Toull., t. 9, n. 515; Roll., n. 240 à 245. 

565. — Toutefois, les déclarations du notaire et des 
témoins sur les fraits de simulation ne doivent être 
reçues qu'autant qu'ils aurait acquis la connaissance 
de ces faits hors du temps où l'acte a été passé. On 
ne saurait admettre des notaires à venir déclarer 

4u f ils se sont prêtés sciemment aux simulations 
ont les parties se rendaient coupables. C'est ainsi 
que l'arrêt du 8 prairial an xii, a maintenu un 
acte notarié dont on avait demandé la nullité parce 
que le notaire qui l'avait reçu avait reconnu, dans 
un écrit privé, que l'une des parties n'était que prête- 
nom. — Roll., n. 245, 246; 247. 

566.— Les choses ne sont plus les mêmes lorsqu'un 
acte notarié est incriminé de faux. Alors, non-seule- 
ment il est permis d'entendre les notaires et les té- 
moins, mais leurs dépositions ou interrogatoires de- 
viennent nécessaires. 

567. —Si le notaire était lui-même inculpé de faux, 
les témoins pourraient déposer, bien que les faits dé- 
clarés par eux fussent en opposition avec ceux attes- 
tés par leur signature. S'ils étaient impliqués dans 
la procédure, ils n'auraient, non plus que le notaire, 
de dépositions a faire, mais bien des interrogatoires 
à subir ; leurs aveux seraient d'un grand poids, s'ils 
n'étaient pas décisifs. — Toull., t. 9, n. 511 et 512; 
Roll.,n.248à251. 

568. — Le serment ptut-il être déféré contra les 
obligations renfermées dans un acte authentique? 
— V. Serment; Dict. du not., v« Acte notarié, 
n. 72. 

$ 2. — Forée exécutoire de$ actes authentiquée. 

569. — L'acte authentique est, de droit, exécu- 
toire; autrefois, et sous la loi du 29 septembre, 6 oc- 
tobre 1791 , l'exécution ne s'arrêtait qu'après le juge- 
ment définitif rendu sur l'inscription de feux. 

570. — La loi du 25 ventôse an xi et le Code civil, 
art. 1519, ont décidé que la mise en accusation sur 
une plainte en faux principal arrêterait l'exécution, 
et qu'en cas d'inscription de feux incident, les juges 
pourraient, suivant les circonstances, suspendre 
provisoirement l'exécution. — V. Faux. 

571.— L'art. 1519 C. civ. ne s'applique qu'aux ac- 
tes déjà revêtus d'un caractère exécutoire.— V. Faux 
incident, n. 147. 

572. — Hors le cas d'inscription de feux, on doit, 
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autant que possible, laisser les actes authentiquas 
suivre leur entière exécution. — Dalloz, n. 754. 
' 275.^ Le Juge ne peut surseoir aux poursuitesou 
saisies faites en Tenu <ie contrats emportant exécu- 
tion parée. L'art. 1244 C.civ. qui permet au» juges 
de. surseoir aux poursuites, ne concerne que les cas 
où les juges ont eux- mêmes prononcé la condamna- 
tion et non à ceux où il s'agit d'un acte public em- 
portant exécution parée»— Tdull., t. 6* ni 659,660; 
Rdll.» n. «7, 88. — V. Exécution, Jugement, Obliga- 
tion ; Dict> du mt., v° Acte notarié, n* 77. 

574. -* Seulement, une expropriation forcée peut 
être arrêlée si le débiteur justifie par baux authen- 
tiques, que le revenu net et libre de Ses immeubles 
pendant une année, suffit pour le payement de la 
dette» en capital, intérêts et frais, ft qu'il en offre 
la délégation au créancier (G. civ, 2319). 

575. — Un tribunal ne peut pas suspendre l'exé- 
cution d'un titre authentique, par cela seul qu'il a 
ordonné que le créancier sera interrogé sur faits et 
articles, — T. Exécution des jugements, n. 90. 

Il ert serait de même en cas d'admission du ser- 
ment décisoire. — V. Serment. 

'576. — La jurisprudence présente des exemples 
d'actes authentiques dont les tribunaux ont arrêté 
l'exécution par la considération de circonstances 
qui militaient fortement contre les énoncialions qui 
f étalent contenues : de pareilles décisions ne de4- 
«vent être admise qu'avec beaucoup de précaution. — 
Dalloi, n. 759. 

577. — On comprend aisément que les juges pet- 
vent surseoir ft l'exécution d'un acte authentique 
lorsque ées dispositions sont contradictoires ; car 11 
Mut, avant tout, décider en quel sens cette exécution 
aura lien. 

578. — Lorsqu'il ? a conflit de titres authentiques 
entre tles parties qui demandent l'exécution des ac- 
tes de l'autorité publique, le ministère public doit les 
-renvoyer à se pourvoir, et non provoquer la déci- 
sion du tribunal ( Lois du 34 août 1790, art. 8 et 5, 
et du 30avil 1810, art. 46). 

679. — Bien qu'un acte authentique soit exécu- 
toire jusqu'à inscription de faux* il n'est pat be- 
soin de prendre cette voie pour le faire annuler, s'il 
est entaché de simulation, de dol, de fraude, d*ei> 
rear> de violence*— Deivinc ., t» l",p. 608 j Touli., 
t* 8411.65* 

580. — L'action en nullité suspend nécessaire- 
ment rèxécutidh. >- Boit., v° Acte aulhent., n. 98. 
— Contra, Dur., n. 84. 

581,-^ Demi becài, ce n'est pas l'acte qu'on at- 
taque comme faux, c'est la convention elle-même 
<Kob attaque comme infectée d'un vice qui en em- 
porte la nullité. — Dur., n. 85. 

583. — Pour qu'un acte authentique soit exécu- 
toire de droit, il faut qu'il se trouve revêtu de la 
formule exécutoire (V. sùpYà, art. 8, % \l et infiri, 
section 5, des copies de titres). 11 faut, de plus, si 
l'exécution doit avoir lieu dans un autre ressort 
que celui ou Pacte a été passé, qu'il ait été légalisé. 
~~£*?rd, art. 2, £ 18 et v° Légalisation. 

583. — Toutefois, le défaut de légalisation ne 
pourrait être opposé par une partie : il ne saurait 
l'être que par des tiers ou des fonctionnaires étran- 
ger» au ressort. •— Roll., v° Acte not., n. 92$. 

584. — Quant aux règles relatives au mode d'exé- 
cùtion des actes authentiques, V. Exécution, 



Ait. 6. — DeétMrêJtiéni* 

885. — Les contre-lettres sont des actes destinés 
à rester secrets, et par lequel* on cherche le pins 
souvent à déroger à Un acte aullten tique. 11 iïe faut 
pas les confondre avec les déclarations que,' datte 
tin acte particulier, les contractants font au profit 
d'un tiers : ces déclarations ne détruisent point la 
convention, fis ne font qu'en appliquer le bénéfice ft 
une autre personne. C'est ce qui a lieu dans les dé- 
clarations de commaud* (V. Enregistrement; Vente). 
**- Toitll., t* 8, n. 100, 170 et aaiv. 5 DaHoi, n. 774; 
Roi!., vo Contre'lettre, n. 2; Oict. du not. y eod., 
n. 4. 

5gg. — un e contre-lettre fait loi entre les partie*. 

587» — Lors donc qu'il existe un acte authentique 
et une contre-lettre qui le modifie, les tribunaux ne 
peuvent pas expliquer 1rs conventions des parties 
en écartant la contre-lettre, sous prétexte de pré- 
tendues présomptions qui s'élèvent contré M sincé- 
rité. — 15 août 1806, civ. C. — Oeuf. TouïL, t. 8, 
n. 188; ltolt., n. 14; Dallox, n. 777. 

588. — QUid à l'égard des tters? — V, n. 595 et 
Suivi 

589. *» Sous l'ancienne jurisprudence, les contre- 
lettres notariées pouvaient être opposées aux tiers, 
lorsqu'elles avaient été passées en messe temps que 
l'acte (Dénisart, ▼• Contre-lettre* n. 2). La contre- 
lettre, authentique ou privée « ne peut phis être 
opposée à des tiers (C. civ., art. 1521).-- TOutl., L S, 
n. 182} bille** n. 789; ùiot. 4tUn*é h n. 9* 7; 
Dur., n 4 104etsiHVi 

590. -*■ Le Vendeur apparent d'un Immeuble qui, 
tu moyen d'une contre-lettre, est resté proprié- 
taire du bien vendu fictivement, ne peut Opposer 
la force de cette contre-lettre aux tien-détenteurs 
de bonne foi< encore qu'elle soit reconnue entre le 
vendeur et l'acquéreur apparents, lesquels* dans ce 
eaè, peuvent être considérés ooaame les ayante-cause 
de leur vendeur (C. civ. 133»). — 25 avril 18*9, Heq. 
*■*■ T. Enregistrement, veste; TOUll., t, 8, n. 182: 
RH1., h. 8. 

591 .—Les héritiers des parties* sent* comète dits, 
liés par les contre-lettres."* Dim\, 1. 15* a* 109. 

La loi de l'an vun'aunuile les cootre-tettresque 
quautf elles sont passées cotre les parties. £aks peu- 
vent être opposées à des tiers* torâque ces tjers «at 
connu la simulation. 

592. — Une contre*letlre passée entre des manda- 
taires et un liera* fait roi de sa: date et de son con- 
tenu contre le mandant , et peut lui être opposée 
même bar le mandataire t le mandant n'est pas un 
tiers dans le sensde l'art. 15*1 G. etv.— 35 juttl. 1929, 
Bordeaux 

69&^L'art. 40 de la loi du 39 frim* an vu déclare 
nulle et de nul effet la contre-lettre sous teing+privé, 
lorsqu'elle a pour objet une augmentation du prix 

Eulé dans un acte publie ou dans un acte privé 
oédemment enregistré» On a demandé si cette nul- 
était absolue, o'esl»a»dlre, si elle existait même à 
l'égard des parties. Avant le Gode civil , on décidait 
généralement l'affirmative, 

594.— Ainsi, jugé que la privation de toute action 
cri payement de la somme stipulée par eontre*lettre 
en augmentation du prix d'une vente « au profit du 
vendeur, se conciliant parfaitement avec la peine que 
l'acquéreur doit subir dans l'intérêt du trésor, il s'en- 
suit que la nullité prononcée par l'art. 40 de la loi 
du 92 frim. au Vu estfténérale* sans exception ni ré- 
serve d'un effet quelconque dans l'intérêt privé des 
parties. — 13 fruc. an xi, Civ. c. 
595* - Le Gode civil n'a-t-il pas abrogé l'art. 49 
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de la lei de frimaire? Les expressions de «et article, 
portant que les conlre~Ieitres ne Cuvent avoir effet 
qu'entre les parties contractantes , ne sont-elles pas 
iaconeHieliles avec la toi de Pau vu? Ne disent-elles 
pae , de la manière la plus énergique < qu'entre lés 
parties, du moins, le» contre-lettres doivent recevoir 
leur effet ? La discussion au conseil d'Etat ne prouve- 
t-elle pas l'iiUrnlion de déroger à la loi de Tan vil? 
La question a été , et est encore controversée , bien 
que la jurisprudence de la eour de cassation paraisse 
désormais bien fixée à cet égard. 

506. — Ainsi, jugé que la nullité des contre-let- 
tres faites pour dissimuler un prix de vente, est tel- 
lement absolue, que le vendeur n'a aucune espèce 
\- d'action civile pour réclamer le surplus du prix de 
vente. — 10 janvier, 1809* Civ* c; 36 mars 1812, 
Bruxelles. 

597. — Il la nullité est tellement absolue, qu'elle 
"■" ne peut pas même être couverte par l'exécution par- 
tielle de la contre-lettre, — Même arrêt. 
r 598. — Jugé encore que l'art. 1531 C. civ. n'a pas 
-4— dérogé à l'art. 40 de la loi du 93friim an vu, et que 
les contre-lettres sont nulles, même entre les parties. 
-17fév. l8IO<MeU. 

591). —Mais le nullité d'une contre-lettre n'entraîne 
pas celle des autres clauses renfermées dans l'acte 
qui la contient* — Même arrêt. 

100. — L'avis consacré par cette jurisprudence 
est celui de Plasman, des Contre-lettres, p. 35) Roi- 
lane* v» Centre-lettres, n. lâj Dicté du no t., eod., 
a. 11. 

001, — Kn sens contraire, l'art. 1531 G» civ. a ab- 
rogé l'art» 40 de la loi du 33 frim. an vu» — 10 janv. 
1110, 15 déc 1853, Rtq; 31 fév. 1853, Aix. — Conf. 
Teelk, t. 8\ a. 185 et 180) Favard, v« Contre-lettre: 
BeiT». 1* S, p. 609 f Dallofl, n. 798 1 Dur,, U 15, u« 103 
et 105. 

803. — 1/arL 40 de la loi du 93 frimaire an vu 
D'avant eu pour objet que de punir les contractants 
de la contravention qu'ils commettent aux droits 
d'enregistrement n'est pas applicable au cas ou il 
s'agît de l'intérêt des tiers \ ainsi, quoiqu'une contre- 
ttttre constatant une augmentation du prix stipulé 
dans un acte public, soit nulle à l'égard du vendeur, 
ses créanciers peuvent exiger de l'acquéreur le sup- 
plément du prix qui y est porté. — 8 gerou an xjii, 
Paris, — Tenll., t. 8, n. 187$ Boll.; n. 15. 

005, — «Jugé aussi qu'un acte sous seing-privé qui 
eugmente le prix d'une vente faite par acte authen- 
tique» ne peut pas être considéré comme une contre- 
lettre, lorsque celui en faveur de qui on s'y oblige 
n'a pas été partie à l'acte authentique. -*- 30 février 
1807, fteq, 

004. — - En effet, tout acle portant augmentation 
de prix n'est pas, par cela seul, une contre-lettre. 
Par exemple, s'il y a contestation sur la validité 
d'une vente, et si, pour la faire cesser, l'acquéreur 
se soumet à payer une somme , il y a supplément 
de prix et non contre-lettre. — Dict. de Penreg., 
a. 13. 

00s*. — Il est bien entendu qu'entre les parties, 
les contre-lettres, même sous seing-privé , qui n'ont 
pas peur objet de dissimuler le prix d'une vente» sont 
valables (Dict. dun*t.> n. 10), - V. Snprà, 

600. — Mais si la contre-lettre était sous seing- 
privé, elle devrait être faite en doublo original , ou 
4 contenir Un bon od approuvé, selon Qu'elle renfer- 
merait soit des contention* synaNegma tiques, soit 
des dérogations à des conventions de cette nature, 
au qu'elle contiendrait des obligations unilatérales. 
C'est ce <jtui résulte des art. 1795 et 1726 C. civ. — 
tmn, su 106 et i07. 



607. — Le Code civil prescrit des règles particu- 
lières pour les contre lettres relatives aux contrats 
de mariage. — V. Contrat de mariage. 

608. — Sur le droit de mutation dû pour une con- 
tre* lettre notariée, Y. Enregistrement. — Touiller, 
t. 8, n. 184; Itoll., v° Contre-lettre, n* 1330; Dtot. 
du no t.. n. 15. 

SBCt . 3 . — Des actes sous ielng-privé. 
Àet. 1*. — Actes sous seing -privé en général. 

609. — On comprend sous ee nom tous les écrits 
qui n'ont pas les caractères de l'authenticité. La dé- 
nomination d'écritures privées aurait été plus juste : 
car la loi range dans la classe des actes sous seing- 
privé certains écrits qui ne portent point de Signa- 
ture. — V. infrà, art. 4. 

610. — Les lettres missives sont des écrits privés, 
revêtus de signature ; elles peuvent établir des obli- 
gations et surtout des décharges. Le Code de com- 
merce range la correspondance des parties parmi les 
moyens de constater les achats et ventes. — DUn, 
t 15, n. 109, 

611. — . Toutefois, les lettres missives ne peuvent 
pas être produites en justice de la même manière que 
les actes sous seing-privé ordinaires. 

813. — . Lettres, Tiers. — Ainsi, on ne peut pro- 
duire en jugement* même en matière commerciale, 
des lettres qui étalent adressées à des tierces per- 
sonnes. Les tribunaux, en, donnant du poids a de 
telles pièces* concourraient a rompre le lien sacré 

S ni doit exister entre les hommes. — 4 déc. 1810, 
orne. 

615. — Jugé de même que la lettre missive conte- 
nant les conditions d'une vente, et adressée par l'une 
des parlias a un tiers , ne peut faire preuve de la 
vente. — • 17 janv. 1834, Agea. 

614. — En général, les lettres étant la propriété 
de ceux auxquels elles ont été adressées, elles ne peu- 
vent être produites en justice que de leur consente- 
ment, même en matière d'état civil. — 19 juin 1835, 
Req. 

015; —Les lettres missives , écrites par des fonc- 
tionnaires publics, dans l'exercice de leurs foectons, 
ne sont pas de simples écrits privés. — V» Lettres 
missives, 

616. — Tous les actes et contrats pour lesquels la 
-loi n'a pas prescrit la formé authentique peuvent être 

faits sous seieg-prité. Les principaux actes que la lei 
défend de faire sous setng+privé sont t les donations, 
les contrats de mariage, les constitutions et les main- 
levées d'hypothèques, les testaments publics et mys- 
tiques < les emprunts et les quittances nécessaires 
pour opérer la subrogation ; les associations faites 
entre le défunt et l'un de ses héritiers , dans le cas 
prévu par l'art. 854 C* civ.» les sociétés anonymes, 
les adoptions, les émancipations* les délibérations 
des conseils de famille , les renonciations à succès- jlV 
sion ou à communauté * les acceptations de succès- * 
sion sous bénéfice d'inveutaire, les soumissions de 
caution ♦ les ventes de biens de mineurs , les licite- 
lions ordonnées par justice, les ventes publiques de 
meubles, bois, récoltes* elo., les ordres et contribu- 
tions volontaires, etc. 

617. — Un acte sous seing- privé devient authen- 
tique lorsqu'il est déposé en l'étude du notaire par 
les parties «Ues-niémes, — V. Suprà; ftolL, v° Acte 
sous seing-privé, n. 31 et 33. 
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§ 1 er . — Ferme des actes sous seing-privé. 

618. — En général, et sauf les exceptions consa- 
crées par les arl. 1526 et 1326, le Code ne trace point 
de formes pour la rédaction des actes sous seing- 
privé. Ainsi, les règles prescrites par la loi du nota- 
rial ne leur sont point applicables : le défaut de date 
et de mention du lieu où ils ont été passés, ne serait 
pas une cause de nullité , quoique le défaut de cette 
inondation pût donner lieu à des difficultés. Il faut 
excepter de cette dispense de la date les testaments 
olographes, les lettres de change, billets à ordre, po- 
lices d'assurances.— Toull., t. 8, n. 258 et 259; Dur., 
t. 13, n. 127; Dalloz, n. 816; Roll., v° Acte sous 
seing-privé, n. 25 et 29. 

619.— Lorsque les deux doubles, signés, mais non 
datés, d'une convention synallagmatique, sont restés 
entre les mains d'une des parties , ses héritiers peu- 
vent se refuser à remettre à l'autre contractant le 
double qui lut appartient, si la réalisation de la con- 
vention était subordonnée à l'accomplissement préa- 
lable de certaines conditions qui n'ont pas été exé- 
cutées ; l'arrêt qui le décide ainsi ne peut violer 
aucune loi , et ne viole pas spécialement les princi- 
pes relatifs à la preuve des obligations. — 16 avril 
1828, Civ. r. 

620. — Les sommes peuvent être mises en chiffres 
dans les actes sous seing-privé, les mesures et poids 
peuvent y être exprimés autrement que par le sys- 
tème décimale, sans qu'il en résulte condamnation à 
aucune amende. — Roll., u. 26, 27 et 28. 

621. — Les actes sous seing-privé sont valable- 
ment rédigés en langue étrangère. — Dalloz, n. 819 ; 
Touiller, t. 8, n. 100; Rolland, v° Langue des actes, 
n. 14. 

622. — Les dispositions concernant les ratures 
ne s'appliquent pas non plus aux actes sous seing- 
privé. 

623. — Les interlignes sont tolérées dans les actes 
sous seing-privé , lorsque les mois interlignés sont 
approuvés par les parties, parce qu'ils appartiennent 
alors à l'expression de leur volonté. Pourtant, le plus 
sûr c'est de s'en tenir, même pour les actes privés , 
aux règles tracées, pour les interlignes, parla loi du 
25 ventdse an xi (V. Suprà, sect. 2, art. 5, $ 13). — 
Favard, Rép., v> Interligne ; Roll. et Diction*, du 
not., eod. 

624. — La lecture de l'acte sous seing-privé n'é- 
tant pas prescrite comme une formalité essentielle, 
il semble qu'il peut être signé par une personne qui 
n'a pu en prendre lecture, Jorsque, d'ailleurs, on 
n'articule pas qu'il y ait eu fraude. — Dalloz, n. 823. 

625. — Il n'est pas même nécessaire que les actes 
soient écrits de la main de ceux qui les signent, ni 
qu'ils soient approuvés par eux . ni qu'il y ait men- 
tion de la lecture du contenu.— Toull., t. 8, n. 261 ; 
Rëp. deFav., secl. I, $1, n. 6; Roll., v° Acte sous 
seing-privé, t. 2, n. 31 et 34; Dalloz, n. 826; Dict. 
du not., v° Acte sous seing-privé, n 6. 

626. — Les notaires, greffiers et autres gens de loi 
et de pratique, ne peuvent, nonobstant les anciens 
vogtements qui le défendaient, écrire pour autrui, et 
srgner comme témoins des actes sons seing-privé.— 
Avis du conseil d'Etat du 1" avril 1808. — Durant., 
t. 15, n. 128. 

627. — La lecture est si peu une formalité essen- 
U» lie aux actes sous seing-privé, qu'il arrive souvent 
qu'une ou deux parties apposent des siguatures sur 
dos papiers qu'ils ont remis à des personnes de cen- 
îi.'ince, pour y placer des stipulations convenues. 



Cette espèce de procuration, nommée bkmc-eeing, 
n'est point défendue par la loi.— Toull., t. 8, n. 265, 
et Dalloz, n. 828. 

Quant aux moyens de prévenir les dangers des 
blanc-seings, et de punir ceux qui en ont abusé, voyez 
plus bas et v« Abus de confiance. 

628. — La seule formalité véritablement essen- 
tielle à la validité des actes sous seing-privé, c'est la 
signature des parties ; cette formalité n'est pas né- 
cessaire pour les écriture privées qui, n'étant pas des 
actes proprement dits, ne sont pas de nature à être 
signés, par exemple les registres des marchands. — 
Y. infrà, art. 4; Dict, du not., v» Acte sous seing- 
privé, n. 5. 

629. — (Test la signature des parties qui donne la 
perfection aux actes sous seing-privé , qui constate 
le consentement nécessaire pour former la conven- 
tion obligatoire. Il n'y a pas contrat , s'il n'y a pas 
signature. 

630.— Et c'est en ce sens qu'un simple projet signé 
de quelques-uns seulement, a été déclaré obligatoire 
pour eux. — V. Obligation, n. 54. 

651. — Pour que la signature des actes sous seing- 
privé soit valable , elle doit être complète. C'est aux 
tribunaux d'apprécier ce qui peut former une signa- 
ture, et dans quels cas des caractères formés d'une 
manière irrégulière, peuvent donner lieu à des ré- 
clamations de la part du prétendu signataire.— Dal- 
loz, n. 835. 

632. — Par exemple , une partie n'est pas redeva- 
ble à demander la nullité d'un acte sous seing-privé 
qu'on oppose à sa demande, sous le prétexte que la 
signature qu'il contient est informe, lorsqu'elle avoue 
y avoir apposé son prénom et la majeure partie des 
lettres fermant son nom de famille, dans 1 intention 
de le munir de sa véritable signature. — 50 janvier 
1817, Bruxelles. 

633. — Jugé de même que la publication de l'ord. 
de 1667 dans l'ancien département des Forêts (pays de 
Luxembourg) y a abrogé les lois et usages autérieurs 
qui lui sont contraire, et spécialement l'usage de 
faire des actes sous-marqués par les parties en pré- 
sence de deux témoins signataires. — 10 thennid. 
an xiii, Civ. r. 

634. — La femme qui a signé une lettre de change 
immédiatement au-dessous d'une marqtoe faite par 
son mari pour tenir lieu de sa signature, ne peut 
prétendre qu'elle n'a signé que comme témoin de la 
marque, et sans s'obliger personnellement, alors sur- 
tout que la signature de deux autres témoins a été 
requise pour attester l'apposition de la marque du 
mari. — 13 nov. 1830, Bruxelles. 

635. — On a vu, par plusieurs des arrêts qui pré- 
cèdent, que des témoins peuvent être appelés à la 
confection des actes sous seing-privé : la précaution 
qui n'a rien d'illégal , de faire signer l'acte par ces 
témoins, peut être souvent utile, par exemple, en 
cas de vérification d'écriture. — Toull., t. 8, n. 210, 
notes. 

636. — Dans un testament olographe, les clauses 
et les mots qui ne sont pas couverts par la signature 
du testateur, peuvent-ils être pris en considération 
pour apprécier la volonté du testateur? — Oui, si 
l'écriture est bien celle du testateur. 

$ 2. — Effets des actes sous seing-privé, foi 
due à leur contenu* 

637. — Les actes sous seing privé n'ont aucune 
force quand ils contiennent des conventions pour les- 
quelles la loi exige l'authenticité, comme les dona- 
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liens, les contrats de mariage. Lorsque la loi ne 
prescrit point les formes de l'authenticité, l'acte sous 
seing-privé ne produit ses effets que sous diverses 
conditions.— Toull., t. 8, n. 197 à 312. 

638. — D'après l'art. 1322 , l'acte sous seing-privé 
fiait foi, comme l'acte authentique, lorsqu'il a été 
reconnu, ou tenu pour reconnu; de ces dernières 
expressions on a conclu avec raison , que la recon- 
naissance est expresse ou tacite; elle est tacite , par 
exemple, lorsque celui à qui on oppose un acte sous 
seing-privé, se contente de demander un terme de 
payement. — Toull., Delv. 

630. — En général , un acte sous seing-privé est 
tena pour reconnu, lorsque, produit en justice, il 
n'est pas dénié. — Rolland , n. 46, v» Vérification 
iTéerilure. 

646. — La reconnaissance d'un acte, quand elle a 
été donnée à l'occasion d'une des clauses de cet acte, 
produit son effet, quant aux autres clauses dont 
rexoention est ensuite demandée. — Toullier, t. 8, 
n. 298. 

641.— Les actes sous signatures privées, tirées 
des archives publiques, telles que celles des papes, 
des abbayes, des seigneurs féodaux, doivent-ils pas- 
ser pour authentiques, quoique non reconnus par les 
parties? — Oui, Poth., Oblig., n. 718 ; Non, Toull., 
U 8, n. 202 et 203. 

642. — Aux termes des art. 1523 et 1524, celui 
auquel on oppose uu acte privé est obligé de nier ou 
d'avouer son écriture ou sa signature ; les héritiers 
ne sont tenus que de déclarer qu'ils ne connaissent 
point récriture ou la signature de leur auteur; dans 
le cas de dénégation ou de méconnaissance, il y a 
lieu à une vérification faite dans les formes tracées 
par les lois.— Y. Vérification d'écriture; Toull., t. 8, 
n. 212 à 937; DaJIoz, n. 852. 

645. — Remarquez que la loi parle du désaveu ou 
de la dénégation de l'écriture ou de la signature, ce 
qui embrasse les cas où l'acte est écrit en entier, 
et ceux où il est seulement signé par la partie. 
Lorsqu'il y a nécessité, d'après l'art. 1326, d'un bon 
on approuvé, le désaveu doit aussi porter sur l'écri- 
ture qui exprime celte approbation. — Dur., 1. 15, 
n. 116. 

644. — Dura n ton, se fondant sur un édit de 1684, 
avait pensé qu'un acte privé non reconnu ne peut 
servir de base à une condamnation judiciaire ; mais 
il enseigne, t. 13, n. 114, et Répert. Favard, v° Acte 
sous seing-privé, ainsi que Toullier, n. 229 et 230, 
qu'il n'est plus nécessaire d'assigner préalablement 
en reconnaissance d'écriture, puisque le Code civil 
donne effet à l'acte privé, non désavoué ou méconnu. 
— Dalloz, 854. 

645. - Jugé en ce sens que l'acte sous seing-privé 
qui n'est pas désavoué fait foi contre lus parties, 
pour donner lieu au droit de mutation. — 7 janvier 
1814, Civ. c 

646. — Avant la vérification, un acte sous seing- 
privé dont la signature est déniée peut-il servir de 
commencement de preuve par écrit? — V. Preuve 
testim., et JHct. du not., v° Acte sous seing-privé, 
n. 13. 

647.— Les actes sous seing-privé font foi entre les 
héritiers des parties (C. civ. 1322). S'ils n'ont été 
reconnus que par l'un des héritiers, cette reconnais- 
sance ne peut préjudicier aux autres héritiers et ne 
donne pas foi contre eux * l'acte reconnu. — Toull., 
U 8, n. 238. 

648.— L'acte reconnu fait foi non-seulement entre 
les héritiers, nuis encore entre les ayants-cause des 
i(C.eiv«1322). 



Que faut-il entendre par ayants-cause? Cette ques- 
tion sera examinée infrà, § 3. 

649. — 11 ne suit pas de l'art. 1322 que l'acte sous 
seing-privé soit sans effet à l'égard des tiers; il 
prouve contre eux le fait même de la convention, 
rem ipsam : seulement, la date a besoin d'être fixée 
conformément à l'art. 1328. — Polhier ; Toull., t. 8, 
n. 239 et 240; Solon, n. 86; Dalloz, n. 860; Roll., 
n. 50 et sutv. 

Quant à la distinction entre les tiers et les parties 
de leurs ayants-cause, V. infrà, § 3. 

650. — Les actes sous seing-privé ne confèrent 
point, comme les actes authentiques, le droit d'exé- 
cution paréo. Il faut, pour qu'ils soient exécutoires, 
qu'ils aient été reconnus tels en justice, à la suite 
d'une procédure en reconnaissance ou vérification 
d'écriture, ou d'une condamnation. — Rolland, 
n. 75 et 74. 

651 . — L'exécution est suspendue par la demande 
en vérification d'écriture. 

652. — L'exécution d'un acte privé même reconnu 
après une expertise, peut être arrêtée aussi par une 
inscription de faux. — Dur., n. 125 et 124; Dalloz, 
n. 863; Pig., 1. 1", p. 519; Roll., n. 78 et 80. 

§ 3. — Foi due à la date des actes sous seing- 
privé. 

653. — Foi de la date entre tes parties. — L'acte 
sous seing-privé, reconnu expressément ou tacite- 
ment, ayant entre les parties la même force que 
l'acte authentique, fait foi de sa date à l'égard des 
signatures. — Dalloz, n. 865. 

654.— Lorsqu'il s'agit d'actes faits par une per- 
sonne frappée d'incapacité, ils sont présumés nuls 
s'ils n'ont pas une date certaine antérieure à la cause 
d'incapacité. 

655. — Ainsi jugé à l'égard d'un acte souscrit par 
un condamné à la réclusion. — V. Condamnation, 
n. 11. 

En matière d'interdiction, V. Interdiction. 

656. — Bien que la date d'un acte et spécialement 
d'une lettre de change soit réputée certaine entre 
personnes capables, il n'en saurait être ainsi à l'égard 
d'une lettre de change qui serait souscrite par un 
individu frappé d'interdiction ou placé dans les liens 
d'un conseil judiciaire : la position exceptionnelle 
de celui-ci déroge dans ce cas aux règles du droit 
commun et oblige les juges à rechercher la vérité du 
fait sans s'arrêter a aucune présomption légale : ils 
doivent donc examiner non pas si l'acte porte une 
date antérieure à la dation du conseil judiciaire : 
mais s'il a été créé à une é|>oque où celui qui Ta sous- 
crit jouissait encore du plein et libre exercice de ses 
droits.— 4 février 1835, Civ. c. 

657.— Foi de la date à V égard des tiers* — A l'é- 
gard des tiers l'acte sous seiug- privé ne fait pas foi 
de la même manière qu'entre les parties. Les actes 
sous seing-privé, porte l'art. 1328 C. c, n'ont de date 
contre les tiers que du jour où ils ont été enregistrés, 
du jour de la mort de celui ou de l'un de ceux qui 
les ont souscrits, ou du jour où leur substance est 
constatée dans des actes dressées par des officiers 
publics, tels que procès-verbaux de scellé ou d'in- 
ventaire. 

658.— L'art. 1328 est limitatif et non indicatif des 
faits qui peuvent fixer la date à l'égard des tiers. 
L'intention du législateur a été de mettre un terme* 
à l'arbitraire, et ce serait le ramener, que de recon- 
naître à certaines circonstances non prévues par la 
loi, et quelque conciliâmes qu'elles parussent, l'effet 
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de filer te date contre les Uers (Durant., 1. 19, p. 13lj 
Aé>. Favard, toc. c*ï., sect. 1"», $ 4, n. 7j Solon, 
n. 97). TouiL, t. 8, n. 942 et 343, avait soutenu le 
sentiment contraire; niait il se rétracte dans une 
noie, n. 343; Del?., t, 3, p. 613, notes, voit dans 
celle doctrine une excessive rigueur ; Summum jus, 
swnma injuria, La jurisprudence reçue parait d'au- 
tant plus sage, qu'aucun des exemples opposés par 
Toullier, ne présente une impossibilité physique et 
absolue d'antidaté. -Boll., n.55, 56.-35 janv. 1835, 
Req.;37janv. 1839. 

659.— Mais, si Je seul fait de la connaissance, que 
le tiers aurait eue , de la date de l'acte sous seing- 
privé, ne suffit pas pour motiver une exception a 
l'art. 1338, il en serait autrement du cas où cette 
connaissance constituerait une véritable fraude.— 
Ualloi, n. 886. 

660. — L'acte sous seing-privé, qui n'a point ac- 
quis date certaine dans l'une des circonstances énu- 
mérées à l'art. 1338, peut, du moins, servir de com- 
mencement de preuve par écrit de cette date. — 
ToulL, t, 8, a. 340, et t. 9, n. 75. 

661. — L'art. 15*8 ne s'applique pas aux matières 
commerciales. ToulL, L 8, n. 344, et Pardessus, t. 4, 
pensent que c'est une question abandonnée à ta pru- 
dence des tribunaux de commerce, qui doivent juger 
d'après l'équité et les intérêts commerciaux.— Dalloz, 
n.891. 

663.— L'exception dont il vient d'être question ne 
s'applique qu'aux actes qui ont un véritable carac- 
1ère cûiiUMîMûkl 

6i63. — Ce qu'il faut entendre par tiers al ayant- 
cause. L'acte sous seing-privé fait foi de sa date à 
regard des parties; mais à regard des tiers la data 
n'est certaine que daea les circonstances énumérées 
liantaUvemem par l'art. 1538. 11 importe donc de 
savoir quand un individu doit être considéré comme 
un tiers. Cette question est vivement controversée. 

664. — Nul doute que tes ayants-cause, a l'égard 
desquels l'acte sous seing-privé fait foi de tout son 
contenu (C. civ. 1533), ne sont pas compris dans le 
nombre des tiers. Mais à qui s'applique cette qualité 
d'oyante-cause ? 

665. -r Toullier, t. 8, su 347, et t. 10, Additions, 
enseigna qu'on doit considérer comme ayants-cause 
non-seulement se successeur universel ou a titre uni- 
versel da celui qui a souscrit l'acte sous seing-privé, 
mais encore son successeur à titre singulier, tel que 
l'acquéreur, le donataire, etc. ; il en conclut que l'ac- 
quéreur par acte sous signatures privées d'un im- 
meuble, est préférable au donataire ou à l'acquéreur 
en vertu d'acte authentique, si la date de ce contrat 
est postérieure a celle qu'énonce l'acte sous seiug- 
privé; puisqu'aux termes de l'art. 1533, l'acte sous 
seinevprivé fait foi de sa date à l'égard de l'ayant- 
cause du souscripteur, comme à 1 égard du sous- 
cripteur lui-même. Ducaurroy, Thèmes, t. 5, p. 19, 
et l. 5, p. 6, établit, au contraire, que l'acquéreur et 
le donataire ne sont, dans la réalité, que des tiers.— 
Même doctrine; Merlin, Quest. de droit, v° Tiers ; 
Solou, if. 98; Dur., 1, 15, n, 133, 155, 136 et suiv.j 
Rèp. favard, toc. cit. 

Ce serait ouvrir la porte à tous, ses abus, que d'ad- 
mettre nu'ua acquéreur ou un donataire muni d'un 
acte authentique puisse. être évincé par un inéiriéu 
qui se présenterait avec un acte sous seing-privé de 
data antérieure, dont une collusion facile avec l'an- 
cien propriétaire -de la chose l'aurait investi. L'ar- 
ticle 1533 n'apprend pas ce qu'on doit entendra par 
ayants-cause. Or, il faut eu reconnaître de deux 
sortes. L'nyam-cause universel ou à litre universel, 
lai «ne laeueeesseur régulier, la denateire de biens 



à venir, est tenu de toutes les obligations de cniul 
auquel il succède ; il est lié par l'acte sans seing- 
privé émané de son auteur. L'ayeat-eause a titra 
singulier, comme le donataire au l'acquéreur ne re- 
présente son auteur que relativement à la chose don- 
née ou vendue, et an ce sans seulement, que ce der- 
nier lui a transmis tous les droits qu'il avait sur cette 
chose, et dont il ne s'était pas légalement dessaisi 
auparavant en faveur d'un aulre i il n'est pas obligé 
par les actes d'aliénation ou de donation ultôriaure- 
ment consentis, qui ne peuvent lui être opposés, 
qu'autant qu'ils auraientuuedate certaine antérieure . 
à son contrat. A l'égard de ces actes, l'acquéreur ou 
le donataire n'est autre chose qu'un tiers. — L'ar- 
ticle 1333, sous le mot ayant-cause, n'a entendu 
comprendre que les ayants-cause universels, ceux 
qui succèdent in wUversam causam 4 le texte favo- 
rise cette interprétation par le rapprochement des 
mats héritiers ou ayants cause, La jurisprudence 
tend à se fixer en ce sens. — Dallas, 0. 904; s\oll., 
n. 62 et suiv. 

666.— L'héritier est rayaiuVeause de son auteur, 
dans le sens le plus absolu ; l'acquéreur est l'ayant- 
cause de son vendeur , mais seulement quant aux 
actions qui proviennent de l'objet qui lui a été trans- 
mis ç le donataire universel de biens présents est 
l'ayant-cause du donateur, mais seulement quant 
aux actions qui dérivent de te donation, aux obliga- 
tions qu'elle lui impose : à tout aulre égard, il n'est 
qu'un tiers quant au donateur.— 59 mars 1839, Bar- 
deaux. 

667. —Toutefois l'acquéreur est i'ayanircau60 du 
vendeur, en ce sens que tous les titres constitutifs 
du droit de celui-ci sont opposables à l'acquéreur 
(C. Civ. 1583, 1599, 3182). 

Le ve r. que les 

droite 4 183), et il 

importe ir un acte 

aulhent \ ne laisse 

pas de € ui résulte 

au pro$ i et 1333, 

n'est ni que rela- 

tive à la 1 question, 

était do..„, , , — s l'espèce 

précédente, de savoir si le droit stipulé dans l'acte, 
était une charge imposée sur les usines vendues pour 
l'usage et l'utilité d'un héritage (637 C. civ.). — 
V. Servitude, Usage. 

668. — L'acquéreur n'csl obligé d'entretenir les 
baux du précédent propriétaire qu'autant qu'ils ont 
une date certaine (C. civ. 1745). 

669.— Le cessionnaire est l'ayant cause du cédant. 
En conséquence, le débiteur pur et simple d'une 
créance qui a été cédée à un tiers par le créancier, 
peut opposer au cessionnaire l'acte par lequel le cé- 
dant aurait consenti à ne pouvoir exiger le payement 
de sa créance qu'à ta volonté du débiteur et sous 
certaines conditions. — 39 déc. 1813, Bourges. — 
Conf. Dalloz, n. 915; Delvincourl, t. 5, p. 400$ Do- 
ra n ton, t. 16, n. 504; Tropl., de la Pente, t. 3, 
n. 930; Duvergier, de la Fente, t. 3, n. 334. 

670.— La jurisprudence a restreint, conformément 
aux principes ci-dessus exposés, la qualité d'ayant* 
cause, dans la personne du donataire.-* 11 fév. 1833, 
Nîmes; 14 fév. 1838, Manci ; 30 marsl839, Bordeaux $ 
9 mai 1855, Grenoble; 30 fév. 1839, Angers. - loi* 
land, n. 69. 

Jugé cependant que le mari donataire de sa femme 
par contrat de mariage est ayant-cause de ceUe-cu— 
V. n. «74 et suiv. 

671 -—Les créanciers ne sent pas indistinctement 
les ayants-cause de leur débiteur. L'a*le. sous seing* 
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privé par lequel est dissoute une société entre des 
père et mère et leur fils, a une date certaine vis-à- 
vis des créanciers du fils, dont ils sont les ayants- 
cause.— 12 juill. 1825. Req.— Roll., n. 64. 

•79.— On n'exige pas non plus des créanciers d'une 
faillite, pour leur admission au passif, que leurs 
créances sous seing-privé aient date certaine, sauf 
à faire rejeter la créance, si Ton prouve qu'elle est 
maniée ou antidatée. — Dur., 1. 13, n. 140. 

678.— En est-il de même du créancier saisissant? 
Peut-on lui opposer des quittances, des ventes sous 
seing-privé, n'ayant pas date certaine avant la saisie? 
— Roll., n. 67 ; Toull., t. 8, n. 249 et suiv. ; Durant., 
a. 155 et 141. 

674. — Le mari n'est tenu des obligations que Ton 
prétendrait avoir été contractées par sa femme avant 
b mariage, qu'autant qu'elles auraient date certaine 
<C. cr?. 1410). —Roll., n. 65. 

675. — La femme qui, en qualité de créancière de 
son mari, attaque des actes faits par ce dernier en 
fraude des droits des créanciers pendant la commu- 
nauté, agit en son nom propre, et n'est pas seule- 
ment un ayant-droit du mari. En conséquence, elle 
peut se prévaloir des exceptions portées dans l'arti- 
cle 1598 C. civ. — Roll., n. 66. —95 janv. 1895, Req. 

676. — Mats les actes du mari administrateur, an- 
térieurs à la séparation de biens, sont opposables à 
la femme. — V. Dot, n. 44 et suiv. 

677.— Des lettres de change, souscrites pour prêts 
faits à une société commerciale dont une femme, 
depuis mariée sous le régime dotai, faisait partie, 
ont pu, s'il n'y a aucune fraude, être déclarées avoir 
■ne date certaine, antérieure au contrat de mariage, 
quoiqu'elles n'aient été enregistrées que depuis, et, 
par suite, être poursuivies sur ses biens dotaux. — 
1« déc. 1850, Civ. c. 

678. — Le mandant n'est pas un tiers à l'égard de 
Pacte passé par le mandataire dans les limites de ses 
pouvoirs. Cet aete mit foi de sa date contre le man- 
dant (Roll., n. 63).— 6 messid. an xi.— 99 janv. 1897, 
Bordeaux. (Arrêt indiqué parles auteurs).— Y. Man- 
dat, n, 544. 

Air. 2. — Actes sous seing-privé renfermant 
dee conventions synaUagmatiques. 



679. — La loi impose à la validité des actes sous 
•eing-prtvé renfermant des conventions synallagma- 
tiques deux conditions spéciales : l'une qu'il y ait 
autant d'originaux que de parties ayant un intérêt 
distinct, l'autre, que chaque original contienne la 
mention du nombre des originaux (art. 1395). L'an- 
cienne jurisprudence du parlement de Paris, où a 
été puisée cette disposition, a encouru la critique de 
plusieurs jurisconsultes. — Merlin, queet. de dr. f 
vo Double écrit; Roll., eod., $ 1"; Toull., t. 8, n. 311 
à 817. 

68Q.— Remarquez que le Code ne déclare pas nulle 
la convention elle-même, mais seulement l'acte qui la 
contient, lorsqu'il n'y a pas eu de doubles en nombre 
légalement nécessaire.— Merl., eod.; Dalloz, n. 940. 
681.— Toull., t. 8, n. 319 à 391, s'efforce d'établir 
une différence entre un acte nul et un acte non vala-' 
ble. Cette argumentation ne parait pas nécessaire 
pour arriver à soutenir que racle non fait double 
peut servir de commencement de preuve par écrit. 
— V. inflrà. 

689. — L'art. 1595 n'empêche pas de contracter 
valablement par correspondance ; l'échange des let- 
tres constate suffisamment les conventions. En ma- 
tière commerciale, la loi reconnaît, d'une manière 
LnetsL. 



expresse, la force probante des correspondances. — 
Dur., 1. 15, n. 149. 

685.— Lorsqu'il existe deux doubles d'une conven- 
tion synaliagmatique, ainsi que la mention voulue 
par la loi, et qu'il y a des différences quant à l'étendue 
de l'obligation, l'acte est valable pour la moindre 
obligation. — Arg., arl. 1397 ; Delvinc, t. 9, n. 616; 
Roll., n. 79. 

684.— L'acte est nul, si les différences ne peuvent 
se concilier. Cependant, il y aurait ici un commen- 
cement de preuve par écrit, qui autoriserait à dé- 
montrer l'erreur par toute espèce d'autres preuves. 

— Roll., n. 75 et 74. 

685.— Un acte nul comme authentique, mais signé 
par les parties, vaut comme acte sous seing-privé, 
bien qu'il ne soit pas rédigé en double, conformé- 
ment à l'art. 1395. 

$ 1« # _ £ eiei q H i doivent être faite doublée. 

686. — Ce sont les actes sous seing-privé qui con- 
tiennent des conventions synallagmatiques (arti- 
cle 1395). Toull., t. 8, n.396, Duranton, 1. 13, n. 146, 
147, 148 et 150, Roll., v<> Double écrit, n. 8 à il, 
pensent, avec raison, que par convention synallag- 
matique, il faut entendre les conventions synallag- 
matiques parfaites : le mandat, par exemple, quoique 
synaliagmatique, n'est pas assujetti au double écrit. 

087. — De ces principes il suit que, si une conven- 
tion synaliagmatique, même parfaite dans son prin- 
cipe, a cessé de l'être parce que l'obligation directe 
et principale a été exécutée par l'une des parties, 
l'acte qui peut intervenir sur celte convention n'a 
plus besoin d'être fait double. — Toull., t. 8, n. 597 
et suiv.; Delvinc, t. 9, p. 614; Malleville sur l'arti- 
cle 1325 ; Duranton, t. 13; Rolland, n. 19 et suiv. 

688. — Par exemple, j'ai reçu d'un tel la somme 
de 1000 fr. pour prix de la vente que je lui ai faite 
de tel cheval que je m'oblige à lui livrer. Ici le ven- 
deur reste seul obligé, et l'acte qui convient cette 
obligation avec quittance du prix de la vente anté- 
rieurement conclue n'a pas besoin d'être fait double. 

— Toull., Delvinc, Maller, Roll., eod. 

689. — En général, un acte de vente doit, à peine 
de nullité, être fait double et en contenir la mention. 

— 9 déc. 1807, Bruxelles. 

690.—Un arrêté de compte est passible ou dispensé 
de la formalité du double, selon la rédaction de 
l'acte et le but de l'opération. — Toullier, n. 331 ; 
Roll., n. 19, 90 et 91 ; Dalloz, n. 959. 

691.— Quant au compromis, V. Arbitrage, n. 199 
et suiv,, 839 et suiv. 

699. — Le cautionnement est un contrat unilaté- 
ral qui ne lie que la caution. 

Quoique la caution soit solidaire. — V. Arbitrage, 
n. 904 et suiv. 

695. — L'acte sous seing-privé, par lequel un tiers 
se porte caution d'une dette exigible, sous l'engage- 
ment que prend le créancier de n'en exiger le paye- 
ment qu'à l'expiration d'un terme convenu, forme 
un contrat synaliagmatique, et doit, comme tel, être 
fait double, à peine de nullité.— 14 mai 1817, Civ. c, 
Paris. — V. Caution. 

694.— La concession d'un nouveau délai à la cau- 
tion est une circonstance qui devait, dans cette es- 
pèce, foire exception aux principes consacrés par les 
arrêts qui précèdent. — Dalloz, n. 967; Dur., t. 13, 



n. 159. 

695.— L'art. 1595 ne s'applique aux actes commer- 
ciaux que quand la la loi le dit d'une manière spé- 
ciale, par exemple, l'art. 59 C. comm. pour les actes 
2SV L1VI. 
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de société, rédigés en forme d'actes sous seing- 
privé. — Pardessus, l. 1«»; Toullier, n* 349. — 
V, Société. 

69d. — Lorsque les parties qui auraient pu con- 
tracler verbalement, oa( adopté une autre ferme 
d'obligation, elles se sont soumises, même en matière 
commerciale, à toules les conditions requises par U 
loi pour la validité de l'espèce d'acte qu'elles ont 
choisi, Ainsi, un acte sous seing-privé constatant 
une association entre six individus qui ont chacun 
un intérêt distinct est nul si, au lieu d'être fait «ea> 
tupi*, il a été seulement fait double, — 28 août 1816, 
Colmar. 




Code de commerce et soumis aux formes du double. 

— Toullier et Dallox, n.071. 

697.— Les assurances maritimes sont-elles, comme 
aetes commerciaux, exemptes de la formalité du, 
double? — V. Assurances maritimes, n. 12etsuiv. 
Y, aussi Assurances terrestres, art. 1", i 5. 

698.— Pour qu'un acte soit assujetti à (a formalité 
du double, U ne suffit pas qu'on lui ait donné la forme 
d'une convention synallagmatique, il faut qu'il en 
ait réellement les caractères. — Toull., t. 8, n. 807; 
Aoll., n. 18. 

699.— Réciproquement, on ne peut soustraire une 
convention synallagmatique a la formalité des dou- 
bles, en lui donnant la forme d'un acte unilatéral. 

— Toull,, n. 308 et 530 j ftoll., n. 22. 

S 2. — Formes de U confection du actes en 
double. 

700. — Il faut autant d'originaux qu'il 7 a de par- 
ties ayant un intérêt distinct. H suffit d'un seul ori- 
ginal pour toules les personnes ayant le même intérêt 
(C. civ. 1325). 

701. — La loi se sert, avec intention, des mots 
intérêt <ftstfficJ. qui sont évidemment différents de 
eeux intérêt différent. — Roll., n. 39* 

702. — C'est seulement par la nature de chaque 
acte, par sa rédaction, que Ton peut reconnaître 
combien il y a de parties ayant un intérêt commun 
ou des intérêts séparés. — Dalloz, n. 078. 

703.— Deux associés qui traitent avec un tiers ont 
le même intérêt; il en est de même de deux copro- 
priétaires d'une maison qui traitent avec un entre* 
preneur ou architecte pour y faire des réparations 
ou constructions, ou qui vendent leur maison ; et de 
deux personnes qui achètent en commun un même 
objet, pour un seul et même prix. — put., t. 13, 
d. 154. 

704. — L'acte sous seing-privé contenant une dé- 
légation en faveur d'un tiers qui intervient pour 
accepter cette délégation, doit être fait triple à peine 
de nullité. — 1$ déc. 1817, Bruxelles. 

705. — U en est de même pour tous les cas où un 
seul avait mandat de traiter pour plusieurs autres. 
Ainsi, dans les sociétés commerciales en nom col- 
lectif, le gérant représente la société, et il suffit 
qu'un double lui soit remis : il n'est pas nécessaire 
que chaque associé individuellement reçoive le sien. 

— Dur., 1. 13, n. 155. 

706. — H n'est pas nécessaire que la caution ait 
un double de l'acte qu'elle garantit. — V. Suprà, 
n. 692 et suit. 

707. — Chaque original doit contenir la mention 
du nombre des originaux qui en ont été faits (Code 
civ. 1335), 



708. -41 mt évidemment inutile de répéter la \ 
lion de fait double quand il ne s'agit que d'une sim- 
ple addition, rectification ou omission, portée par 
renvoi à la suite de l'acte ; car le renvoi fait alors 
partie intégrante de l'acte. Mais on peut douter qu'il 
en soit de même quand le renvoi contient une con- 
vention, une clause distincte, surtout s'il a été mani- 
festement apposé après coup. 

709. —11 n'est pas nécessaire que chaque original 
•oit signé par les deux parties; il suffit que celui que 

Srde chacune d'elles, toit signé par l'autre. Touto- 
s, il est plus sftr que les deux doubles soient éga- 
lement signés; c'est ce qui se Initie plus souvent. 

— Toullier, n. 344; Rolland, n. 53; Durantoo, 1. 13, 
n. 150, 

710.-r.Il n'est pas non pins nécessaire que tes doux 
doubles soient signés dans le même lieu : l'un peut 
être signé à Paris, l'autre a Bordeaux, ~~ Toullier, 
0,545; toll„n.58. 

71U — Enfin, H n'est pas besoin que la partie qui 
n'a pas écrit le double y appose son bon ou approuvée 
formalité qui n'est exigée que pour les actes uniU- 
léraux(Dur., n. 158); ni qu'elle écrive les aomnans 
en toutes lettres ou qu'elle en approuve expresséumut 
renonciation* — lt>id. 9 n. 159* 

S 3. — Effets de V irrégularité d'un acte non/as^ 
ofetrtfe, Memire dont elle meut être omvetu. 

715. — Ce n'est pas seulement le défaut de double 

3ui vicie l'acte, mais aussi le défaut de mention du 
ouble (C. civ. 13x5). — 2 décembre 1*07, BruxeHea. 

— V, Suptà, 

713. — C'est seulement l'acte non fait double qui 
est nul, et non la convention. Il s'ensuit que la con- 
vention peut être prouvée, soit par témoins, soit par 
présomptiou, par aveu, par des pièces communes 
aux parties, telles qu'une correspondance mutuelle 

S Poult., I, 8, n. 322, 323 et 336; Delv., t. S, p. 615; 
olland, n. 57 et 60; Merlin, v° Double écrit, n. 9). 
Duranton, t. 15, n. 163. pense que si l'acte non fait 
double n'a pas encore été exécuté, son maintien ou 
son annulation dépend de la question de savoir si 
les parties ont enteodu faire de l'acte une condition 
de leur convention, ou seulemeot un moyen d'en 
assurer la preuve. 

714.— Ainsi, quoiqu'un acte sons seing-privé con- 
statant des conventions synallagmatiques soit nul 
pour n'avoir pas été fait en autant d'originaux qu'il 

Î' avait de parties intéressées, fa preuve des conven- 
ions peut être faite par tous les moyens de droit, et 
résulter spécialement des aveux faits en justice par 
la partie qui refuse de les exécuter. — 9 jaov. 1813, 
Bruxelles. 

715. — La régularité de l'un des originaux n'em- 
pêcherait pas la nullité, si l'autre original était irré- 
Sulier. Dans les actes synallagmatiques, chaque partie 
oit être munie d'un titre valable; autrement les 
moyens de forcer la partie adverse à l'exécutiou 
n'existeraient que <Tun celé, ce qui serait contraire 
à l'essence du contrat synallagmatique. 

716.— L'acte non fait double est un commencement 
de preuve suffisant pour faire admettre la preuve par 
témoins ou par présomption. — Toull., t. 8, n. 84 
et 319; Delv., toc. cit.j Roll,, n. 59; Tropl., v» Vente, 
n. 55; Berlin, Quest., v» Double écrit. 

717. — 2° Que l'acte synallagmatique, sons seing- 
privé, non fait double entre les parties, ne peut ser- 
vir de commencement de preuve par écrit, pour faire 
admettre la preuve testimooiale. — 15 Juillet 1826, 
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1 1 99 mon 1*51, noe#ges.--Cimf., H*r., L 1S, 
n.f64|*olon, p. 149. 

/lê«— Le Juge peut déférer d'office le serment «p* 
pléteire à «lui qui produit un acte non Mit double 
(C. civ., 1567). - loll., n. 61 j Toull., n. 524; Duf., 
L48< a. 163. 

719. — l'omiasJon du double peut étro réparée de . 
plusieurs UMnièret. Un acte non fait double peut 
être falidé pur la notification de l'acceptation de la 
partie qui n'a point dédouble, ou par la notification, 
avec copier de l'acceptation de celui qui a gardé le 
double. - Toull., n. 925; Boll., tt. 60. 

730. — Le dépôt de l'acte non fait double, chez un 
notaire* empoche aussi les réclamations contre l*lr- 
idgularilé de cet acte. — Toull., t. 6, n. 525) Del?., 
U 9, p. 615) Solon* n* 89; BolL, n. 51. 

791 . — Le notaire, dans ce cas, ne peut être assi- 
milé au dépositaire dont parle l'art. 1994 C. civ. 
la conséquence, se déclaration ne fait pas preuve 
des conditions auxquelles les parties, qui n'ont pas 
reçu de lui le double de l'acte, ont entendu soumettre 
leurs conventions. 

722. — L'omission de la formalité du double se 
couvre encore par l'exécution de la convention. « Le 
début de mention que les originaux ont été faits 
doubles, triples, etc., ne peut être opposé par celui 
qui a exécuté de sa part la convention portée dans 
l'acte t(C.eiv. 1595). 

7H — Quoique le texte de cette disposition ne 
série eue du défaut de mention, elle s'applique aussi 
bien au déiaut d'avoir fait l'acte double; ces deux 
irrèfularités ne sont qu'une seule et même chose; 
d'ailleurs l'exécution est une fiu de non recevoir 
aussi fart* à l'égard de Tune de ces contraventions 
oui regard de l'autre. — Delv., t. 9» p. 614 et suiv.t 
Teullier, n. 597 et suiv.j Soton, n. 89; Dur., 1. 15, 
a. 161 { Uni!., n. 65. 

7*4. — Toutefois pu sens contraire, que iexécu- 
uea ne peut rendre \u table un acte de vente que 
dans h) onj où il a été fait double, mais que les par- 
tiel ont omis de mentionner cette formalité. *~-9 déc. 
lM,aroxetlea. 

78. — Pour couvrir la nullité résultant du défaut 
dénia double ou de mention, il n'est pas nécessaire 
eue l'exécution soit complète et entière. En coosé» 
oueuce, celui qui a exécuté* même en partie seule- 
ment* un acte sous seing-privé, ne peut pas opposer 
le défaut de mention que cet acte a été mit en au- 
tant d'originaux qu'il y a des parties intéressées. — 
99 avril 1819, Bruxelles. — Conf. teullier, n. 554) 
JNir.; fto4L, n. 67, 

790. — L'exécutiou doit être postérieure à la date 
de l'acte, pour qu'elle puisse couvrir la contraven- 
tion A l'art» 1595; il ne suffirait pas d'une exécution 



Si est le résultat de l'acte même, tel le payement 
me pan 
Bruxelles. 



d'une partie du prix de vente. — 9 décembre 1807, 



797. —En effet, si l'acte n'est pu valable pour 
prouver la convention, il ne saurait l'être davantage 
pour prouver le fait d'exécution simultanée qu'il 
énonce. Mais un fait d'exécution, antérieur à l'acte, 
est une présomption de plus de l'existence de la 
vente, et suffirait pour constituer un commencement 
de pmive. — Toull., n. 555; BolL, n. 68, 69. 

798. — Dans le sens de l'art. 1595, on doit dire 
eue celui qui a concouru a l'exécution donnée à l'acte 
par l'autre partie, l'a exécuté de sa part comme 
lorsqu'il a rempli les obligations qui le concer- 
taient. Ainsi, un acheteur exécute la vente en payant 
son prix, le vendeur concourt à l'exécution, et ainsi 
rexôeuU, pour sa part, en recevant ce prix.— Toull., 
a, 541 ; BolL, n. 70; Bur„ 15, n. 169. 



799. -* On est allé jusqu'à mettre dur la Ngne due 
actes d'exécution, la production du double par la 
partie qui In présente. 

Abt. 3. — Acie$ sous seing-privé contenant des 
obligations unilatérales. 

$ 1 -.—Forcé probante des actes tous seing-privé t 
contenant des obligations unilatérales, et de$ 
quittances. 

750. — Les actes unilatéraux sous seing-privé ne 
font pas preuve d'obligation, lorsqu'ils se trouvent 
en la possession de celui qui les a souscrits ; tel est 
le cas d'un billet trouvé a la mort d'un individu 
parmi les papiers de la succession, d'une quittance 
trouvée en la possession du créancier. Ces actes sont 
regardés comme de simples projets (Pothier ; Toull., 
t. 8, n. 549, 550): toutefois, d'après les circonstan- 
ces, dont les tribunaux' sont souverains apprécia- 
teurs, ils peuvent servir de commencement de preuve 
par écrit. — Toull., n. 351 ; Dalloi, n. 1096; Dur., 
1. 13, n. 194,218 etsuiv. 

751 . — Les quittances forment une des espèces les 
plus importantes d'acte» sous seing-privé ; elles ne 
constatent pas l'obligation, mais la libération. Bllea 
peuvent être considérées comme des actes sous seing- 
privé unilatéraux, émanés du créancier seul, et 
faisant, contre lui, preuve de l'extinction de l'obli- 
gation. 

752.— Pour donner valablement quittance* il faut 
pouvoir disposer de ses droits comme pour oonlrao* 
ter rengagement. — V. Mineur, Obligation* 

755. — Une quittance peut être notariée ou sous 
seing-privé; elle peut même avoir lieu par de sim- 

Sles écritures non signées, mises sur les registres 
u créancier, ou sur le titre même de la dette. — 
V. ci-après art. 4. 

764. — Cest au débiteur qu'appartient le choix 
de la forme, et même le choix du notaire, quand il 
désire une quittance notariée. — Toull., t. 7, n. 94; 
Boll., v» Quittance, n. 9. 

755. — La simple signature du créancier suffit à 
la validité d'une quittance; l'approbation d'écriture 
est nécessaire pour la formation d'un engagement, 
non pour la libération. — Selon, n. 95. — V. fcs- 

736. — C'est le débiteur qui supporte les frais de 
la quittance (G. civ. 1946). — ToulL; Boll. eoa\ 

Il ne pourrait forcer le créancier à lui livrer une 
quittance sur papier libre, attendu que l'art. 74 do 
la loi du 96 avril 1616 le déclare solidaire pour le 
payement de l'amende. — Boil M n. 19. 

757. — Lorsque le créancier ne peut donner une 
quittance sous seing-privé, faute de savoir signer, 
A n'est ni juste, ni daus l'usage, de faire supporter 
les frais de la quittance notariée au débiteur. — 
Toull., t. 7, n, 95; Boll., n. 15. 

758. — La minute d'une quittance appartient au 
notaire de la partie qui a fait le payement. — Boll., 
n. 14 et suivants. 

759. — Une quittance fait foi de ce qu'elle con- 
tient contre le créancier qui Ta donnée, et contre 
ses héritiers on ayants-cause (C. civ. 1599). — Boll., 
n. 91. 

740. — L'étendue des effets de la quittance dépend 
de la manière dont elle est rédigée. A cet égard, 
plusieurs cas ont été prévus par las jurisconsultes. 

741. — » 1« La quittance est valable quand elle ex* 
prime la somme payée, quoiqu'elle ne mentionné 
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pas la cause de la dette; telle serait la quittance ainsi 
conçue : J'ai reçu de Paul (a somme de 1,000 fr., 
dont quittance.— Poth., n. 746; Toull., t. 8, n. 405; 
Durant., 1. 13, n. 224; Roll., n. 23. * 

Si le créancier avait plusieurs créances contre le 
même débiteur, la quittance n'exprimant aucune 
cause de dette, il faut suivre les règles de l'imputa- 
tion légale. — Mêmes auteurs. 

742. — 2o La quittance est également valable, lors- 
qu'elle n'exprime que la cause de la dette, sans ex- 
primer la somme payée; elle fait alors foi du paye- 
ment de tout xe qui était dû pour la cause exprimée 
par la quittance au temps où elle a été donnée; par 
exemple : J'ai reçu d'un tel ce qu'il me doit pour 
prix du vin d'un tel vignoble. 

743. — Si la dette consiste en arrérages, renies, 
loyers ou fermages, elle fait foi du payement de tout 
ce qui a couru jusqu'au dernier terme d'échéance 
qui a précédé la date de la quittance, mais non à ce 
qui a couru depuis. 

744. — Si la quittance n'était pas datée, elle prou- 
verait seulement que le débiteur a payé au moins un 
terme, et il ne pourrait le faire valoir que pour un 
terme. — Poth., Toull., loc. cit.; Durant., n. 225, 
226; Roll., n. 25, 20, 27. 

745. — Toull ier pense que, dans cette dernière hy- 
pothèse, la date de la quittance pourrait être prouvée 
par témoins contre le créancier. 

746. — Si c'est l'héritier du créancier qui a donné 
la quittance, elle vaut pour tous les termes échus 
du vivant de celui-ci. Si elle a été délivrée à l'hé- 
ritier du débiteur, elle doit faire foi aussi du paye- 
ment des termes échus a la mort de ce dernier. Si 
elle avait été enregistrée ou mentionnée dans des 
actes authentiques, elle aurait acquis date certaine, 
et ferait foi de tous les termes antérieurs. — Dur., 
t< 13, n. 226; Poth., Toull., eod. 

747. — Lorsque la dette est payable en plusieurs 
fois, la quittance qui n'exprime pas la somme, par 
exemple : « J'ai reçu de mon beau -père ce qu'il me 
doit pour la dot de ma femme », ne comprend que 
les termes échus à l'époque de sa date ; on ne pré- 
sume pas que le débiteur ait payé d'avance ce qui 
n'était pas encore exigible contre lui. La quittance 
ainsi conçue : j'ai reçu la dot de ma femme, semble- 
rait comprendre toute la dot, et, par conséquent, 
même les portions dont les termes de payement n'é- 
taient pas encore échus à l'époque de sa date, sur- 
tout si la quittance n'était pas datée.— Poth., Toulh, 
loc. cit.; Dur., n. 722. 

748. — 5» Lorsque la quittance n'exprime ni la 
somme payée, ni la cause de la dette, que, par 
exemple, elle porte : je reconnais avoir reçu d'un 
tel ce qu'il me doit, elle comprend toutes les dettes 
qui existaient à l'époque de sa date, moins toutefois 
celles qui n'étaient pas encore échues, celles dont 
le créancier n'avait pas connaissance, excepté aussi 
les capitaux de rente qui, en général, ne sont pas 
exigibles, ni ce qui était dû en qualité de caution.— 
Poth., Toull., loc. cit.; Dur., n. 228; Roll., n. 29, 
31 à 35. 

749. — Si une telle quittance n'a pas été datée, le 
juge pourrait admettre, pour établir l'époque où la 
quittance a été donnée, tous les genres de preuves, 
les interrogatoires sur faits et articles, le serment, 
la preuve testimoniale. Car il ne s'agit que d'un fait 
à établir, et le créancier doit s'imputer de n'avoir 
pas daté sa quittance. — Dur., n. 229; Roll., n. 30. 

750. — La quittance générale comprend même la 
date portée dans un billet qui serait resté, après 
l'échéance, dans la possession du créancier. Toute- 
fois, les circonstances pourraient conduire à une 



solution différente, et, dans tous les cas, la prudence 
exige que le débiteur se fasse remettre le billet payé, 
même lorsqu'il reçoit une quittance générale. — 
Dur., n. 230; Toull., Poth., loc. cit.; Roll., n. 55. 

751. — 4« Enfin, lorsque la quittance exprime A 
la fois la somme payée et la cause de la dette acquit- 
tée, il ne peut guère s'élever de difficulté. Si, pour 
la cause exprimée, le débiteur devait moins qu'il 
n'a payé, il a l'action en répétition du surplus, et 
du tout, s'il ne devait rien. Débiteur pour d'autres 
causes, il imputerait l'excédant sur la dette qu'il au- 
rait le plus d'intérêt à acquitter.— Potbier, Touiller, 
loc. cit.; Roll., n. 36, 57; Dur., n. 251. 

752. — La quittance d'un capital, donnée sans ré- 
serve des intérêts, en fait présumer le payement, et 
en opère la libération (C. civ. 1908). Les quittances 
de plusieurs années consécutives d'arrérages font, 
en général, présumer le payement des années pré- 
cédentes.— Toull., t. 9, n. 339; Roll., n. 38, 89. 

§ 2. — Approbation d'écriture. Actes qui y sont 
tournis. 

753.— Dans le but d'empêcher les abus des blancs- 
seings et de prévenir les manœuvres criminelles des 
faussaires* l'art. 1526 veut que les billets ou pro- 
messes engageant une seule des parties à payer une 
somme ou une chose appréciable soient écrits en 
entier de la main de celui qui les souscrit, ou, du 
moins, qu'il ajoute à sa signature un bon ou ap- 
prouvé portant en toutes lettres la somme ou la 
quantité de la chose. 

754. — On ne pourrait éluder cette disposition en 
donnant à un acte unilatéral l'apparence d'un con- 
trat synallagmatique, fait double. Réciproquement, 
une convention synallagmatique ne serait pas su- 
jette au bon et approuvé, ni dispensée du fait dou- 
ble, par cela seul qu'on l'aurait déguisée sous la 
forme d'un billet ou promesse.— Toull., t. 8, n. 907, 
308, 528; Dur., Solon, n. 96.— V. suprà. 

755. — L'art. 1326 tiré de la déclaration de 1753, 
a été vivement critiqué. — Toullier, t. 8. n. 273 et 
suiv., Dur., t. 15, n. 168; Rolland, v» Approbation 
d'écriture, $ 1«. 

756.— Quand il s'agit de savoir à quels actes s'ap- 
plique l'art. 1326, deux principes paraissent devoir 
être suivis. D'une part, l'art. 1326 contient une ex- 
ception à la règle qui accorde foi aux actes privés, 
écrits même par une main étrangère; de l'autre, le 
Gode n'établit cette exception que pour les actes uni- 
latéraux, contenant obligation de payer une somme 
ou une autre chose appréciable. Ainsi, l'on doit 
éviter d'étendre l'exception ; mais aussi, quand l'acte 
présente les caractères fixés par l'art. 1326, il faut 
repousser tous les faux-fuyants destinés à éluder la 
loi. — Solon, n. 95. 

757.— La première condition pour que l'art. 1526 
soit applicable, c'est qu'il s'agisse d'un acte unila- 
téral ; il ne peut s'étendre à aucune convention sy- 
nallagmatique. 

758.— Ainsi, un billet souscrit par un bourgmestre, 
conjointement avec les membres du bureau de bienfai- 
sance, et dans lequel le bourgmestre déclare avoir pris 
de la caisse, en présence de ces derniers, une somme 
déterminée, en s'engageant à la restituer sous peu 
de temps, ou à donner une hypothèque convenable, 
est un véritable contrat qui ne se trouve pas dans 
la classe de ceux dont parle l'ordonnance de 1755. 
— 14 fév. 1820, Rruxelles. 

759. — II ne suffit pas, pour qu'une obligation 
cesse d'être unilatérale, qu'elle ait été insérée dans 
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■o acte qui contient en même temps des conventions 
synallagmatiques. — Dur., n. 174; Roll., n. 26. 

760. — Ainsi, s'il se trouve dans le contexte d'un 
bail la reconnaissance d'une somme de 7,500 fr., qui 
aurait été prêtée par le preneur au bailleur sans ap- 
probation par ce dernier de ladite somme, le paye- 
ment ne peut en être ordonné en justice.— 15 vent. 
an xui, C de Paris. 

761.— Si une convention synallagmatique se trouve 
réduite, par l'exécution, à un simple billet ou pro- 
messe, rapprobation devient nécessaire. Tel est le 
cas d'un billet ainsi conçu : « Je reconnais devoir à 
«n tel la somme de... pour prix d'un tel cbeval qu'il 
m'a vendu et livré. » Quoiqu'il 7 a >t eu vente, dans 
l'origine, et que l'acte n'en soit que la conséquence, 
néanmoins, comme il n'énonce que la reconnais- 
sance d'une somme, il doit être approuvé. 11 en se- 
rait autrement si les parties faisaient, de cette dette 
du prix de la vente, l'objet d'une convention synal- 
lagmatique toute spéciale.— Toull., t. 8, n. 528, 530; 
Roll., n. 29, 30. • 

762. — La loi ne parle que de billets ou promesses 
de payer, ce qui ne s'applique pas aux quittances : 
celles-ci ne sont donc pas assujetties à la formalité 
de l'approbation d'écriture.— Roll., n. 7,8, elsuprà, 
S 1". not.; Dur., t. 15, n. 109. 

763. — L'approbation est nécessaire, quelle que 
soit la cause du billet ou de la promesse; la loi ne 
distingue pas entre les billets causés valeur en ar- 
gent et ceux qui énonceraient toute autre cause. — 
Toull., U 8, n. 528; Roll., n. 9; Dur., 1. 13, n. 170. 

' 764. — Pour l'application de l'art. 1526, l'objet 
de l'obligation n'est pas indifférent comme la cause. 
H faut qu'il consiste dans une somme d'argent ou 
■ne chose appréciable, comme des denrées, des mar- 
chandises.— Toull., n. 300; Roll., n. 13. 

765. — L'art. 1526 exige le bon ou approuvé pour 
Pacte unilatéral par lequel une seule partie s'oblige. 
On ne peut éluder la loi en soutenant que lorsqu'un 
billet a été souscrit par plusieurs obligés, il n'est 
pas nécessaire que ceux qui n'ont pas écrit l'acte y 
donnent leur approbation en toutes lettres. L'appro- 
bation est de rigueur, même lorsqu'il s'agit de mari 
et femme, et d'obligation solidaire.— Toull., t. 8, 
n. 300, 801 ; Delv., t. 2, p. 615, notes; Dur., t. 15, 
n. 179, 180; Rép. de Favard, v» Acte sous seing- 
privé, sect. 1, S 3, u. 7; Solon, n. 92; Merlin, Rép., 
v* llllet; Roll., n. 42 et suiv. et 52. 

766. — L'art. 1326 C. civ. ne s'applique point au 
cas où U y a plusieurs signataire^ co-obligés dont 
ruo a écrit en entier de sa main le jcorps du billet ou 
de la promesse; et spécialement, lorsqu'une femme 
s'est obligée avec son mari, et que celui-ci a écrit 
rade; la femme ne peut pas en demander la nullité 
par cela seul qu'elle n'y a pas mis son bon ou ap- 
prouvé. — 27 juin 1809, Bruxelles. 

767. — L'arL 1526 C. civ. ne misant aucune dis- 
tinction, il s'ensuit que le billet écrit de la main 
4*nn débiteur solidaire est nul à l'égard de ceux de 
ses codébiteurs qui n'ont fait que le signer, sans ap- 
prouver la somme, quoiqu'ils ne se trouvent pas 
dans le cas d'exception. — 25 juill. 1811, Bruxelles. 

768. — Les commerçants, ainsi qu'on le verra ci- 
après, J 3, sont exemptés de l'observation de l'ar- 
ticle !«•. Mais, en eux-mêmes, les effets de com- 
merce ne sont point dispensés de la formalité du bon 
on approuvé, lorsqu'ils n'émanent point des per- 
sonnes en faveur de qui la loi a fait une exception. 
— Pardessus, n. 245; Roll., n. 20; Duranton, 1. 15, 
a. 178. 

769. — La nécessité du bon ou approuvé n'est pas 
applicable aux lettres de change. — 30 déc. 1829, 



Toulouse.— V. aussi v° Effets de commerce, p. 865; 
Pardessus, n. 245; Roll., n. 25; Delv., t. 2, p. 614. 

— Contré, Solon, n. 95, et Dalloz, n. 1085. Suivant 
eux, la souscription d'une letlre.de change est bien 
un acte de commerce, mais ne confère pas la qualité 
de commerçant à laquelle seule est attachée l'excep- 
tion de l'art. 1526. 

770.— Il n'en est pas de même des lettres de change 
dégénérées en simples promesses. Ainsi, l'engage- 
ment que des femmes et filles non marchandes pren- 
nent en signant des lettres de change, et à plus forte 
raison des billets à ordre, ne valant à leur égard 
que comme simple promesse, est nul, conformément 
à l'art. 1526 C. civ., qui règle la forme de tout acte 
unilatéral, rédigé sous seing-privé, s'il ne contient 

{>as le bon ou approuvé, énonçant en toutes lettres 
a somme à payer, encore qu'il soit souscrit pour 
valeur reçue en marchandises.— 26 mai 1825, Civ. c; 
Dur., t. 13, n. 176. 

771. — A supposer que cette approbation fût né- 
cessaire, la reconnaisance faite de la dette par la 
femme, au moment du procès, peut en tenir lieu. — 
Même arrêt. 

772. — Le cautionnement, l'aval, l'acceptation 
d'une lettre de change, sont des actes unilatéraux 
contenant obligation de choses appréciables ; il sem- 
ble donc qu'ils doivent être astreints à la formalité 
du bon ou approuvé. Toutefois , cette opinion est 
contestée, et la jurisprudence des arrêts ne présente 
pas d'uniformalilé à cet égard. Le sentiment de ceux 
qui pensent que l'art. 1326 s'applique seulement aux 
obligations principales, et non aux engagements ac- 
cessoires, tels que le cautionnement, semblait avoir 
prédominé devant les cours royales : mais la cour de 
cassation s'est prononcée pour le système contraire. 

— V. Solon, n. 94; Dur., t. 15, n. 35, 176; Fav., 
Rép., v° Acte sous seing-privé, n. 6; Roll., n. 19; 
Dalloz, n. 1087. 

Dalloz, n. 1002, pense qu'on ne peut rien inférer de 
cet arrêt ; que sa décision repose uniquement sur ce 
que l'engagement de la femme, pris sur un billet à 
ordre était réputé simple promesse, comme souscrit 
par une femme, aux termes de l'art. 113 €• comm., 
et rentrait, dès lors, dans l'application de l'art. 1326, 
G. civ. — Mais de l'arrêt, ainsi entendu, résulterait 
des conséquences qu'il est impossible d'admettre; on 
doit plutôt penser qu'il a été décidé virtuellement, et 
d'une manière générale, que le cautionnement est 
assujetti comme l'obligation principale, qu'il soit sur 
un billet à ordre, sur une lettre de change , ou un 
billet ordinaire, à l'application prescrite par l'arti- 
cle 1326. 

775. — Décidé, en principe, que hors les cas pré- 
vus par l'art. 1526 C. civ., les actes unilatéraux sous 
seing-privé ne peuvent, sous aucun prétexte, être 
considérés comme obligatoires, s'ils ne portent en 
toutes lettres la somme ou la quantité de la chose, 
sans qu'il y ait lieu d'excepter les actes par lesquels 
les signataires s'engagent à payer comme caution 
d'un débiteur principal, ni ceux lors de la signature 
desquels ils auraient pu connaître l'étendue de leurs 
engagements. — Tel est le cas où, saos approuver 
les sommes ou quantités, une femme, dûment autori- 
sée, s'est obligée , sous seipg-peivé, comme caution 
de son mari, entreposa aire, à représenter des mar- 
chandises aux douanes, et à payer les droits dus pour 
celles qui viendraient à manquer : un tel engage- 
ment est nul. — 21 août 1827, Civ. c. 

774. — Il ne peut plus y avoir de doute si le cau- 
tionnement est donné dans des circonstances et 
sous des conditions telles qu'il constitue un acte 



Digitized by 



Google 



PUUVfe LITTÉRAUS* 



PtWVB UTTtR AUt, 



sVIWilagmatiqoe; il échappe aloirt bien évidemment 
à la disposition de l'art. 1590. 

Si l'on admet que le cautionnement est soumis 
aux formes de l'art. 1520, son insertion dans un acte 
synallagmatique ne semble pas devoir le soustraire 
à ces dispositions; car il est censé former, dans 
l'acte, un acte séparé. É'est ainsi que la reconnais- 
sance d'une somme due, insérée dans un bail, a été 
déclarée soumise au bon ou approuvé. — Y. Suprè* 

776. — Merl., Bép.. v° Billet; Solon, n. 93 ; Dur., 
t. 13, n. 179, disent, d'une manière générale, qu'un 
arrêté de compte est soumis au bon ou approuvé* 
ToulL, t. 8, n. 306, dit que la question dépend de la 
rédaction de l'arrêté de compte; Rollin, n. 10, dis- 
tingue entre le simple arrêté mis au pied du compte* 
et qui se confond avec le compte lui-même, et l'ar- 
rêté formant une énonciation bien séparée de la 
promesse de payer une somme. Dans le premier cas, 
il n'y a pas nécessité du bon ou approuvé : car la 
convention est un compte, et non un billet ou pro- 
messe; dans l'autre, l'approbation expresse est In- 
dispensable, parce qu'il y a réellement promesse de 
payer qui précède ou qui suii la simple énonciation 
du compte arrêté. Cette distinction, un peu subtile, 
semble se retrouver dans la jurisprudence. 

776. — Il importerait peu qu'il fût dit que racle 
eût fait double, ou qu'il portât la signature des deux 
parties, entre lesquelles le compte existait. (Même 
arrêt ). Décision conforme au principe posé en tête 
de ee paragraphe. 

777. — Le bon ou approuvé n'est pas nécessaire 
pour les constitutions de rente viagère ou autres con- 
stituées a titre onéreux : car alors la convention est 
synallagmatique : la rente fondée â titre gratuit, for- 
mant un acte unilatéral, ne parait pas exempte dé 
l'art. 1826 (Solon, n. 93: balloz, n.1108 Dur., t. 13, 
n. 173. — Contre, Toull., t. 8, n. 305). La cour de 
cassation a jugé la question par deux arrêts opposés ; 
les circonstances du fait ont eu sans doute de l'in- 
tiuence sur ces deux décisions de dates trop rappro- 
chées pour qu'on puisse supposer qu'elles sont en 
contradiction ouverte l'Une avec l'autre. — Rolland, 
n.16,17. 

778. — Un acte sous seing privé qui * pour objet 
la reconnaissance d'une rente créée et reconnue par 
des actes antérieurs, ne doit pas, à peine de nullité, 
comme lé bHlet par lequel on s'engage à payer une 
somme d'argent ou une chose appréciable, être re- 
vêtu du bon ou approuvé. 

$ 3. — Per tonnes qui sont ou non assujéties à 
V approbation . 

779. — Le bon ou approuvé s'Applique à toutes las 
personnes autres que celles exceptées par la loi. L'ar- 
ticle 1598 porte : excepté le cas ou l'acte émane de 
mmrthande, artisans, laboureurs, vignerons, gens 
de journée et de service. Par l'expression de mar- 
chands, on doit entendre non-seulement les indivi- 
dus qui font un commerce de détail, mais toutes les 
classes de négociants* — Toull., t. 8, n. 299; Dur., 
t. 13; Solon* n.90; Dalloi, 1113; Roll., n. 34. — 
V. Commerçant. 

780. — * Les ouvriers, Quel que soit le métier qu'ils 
exercent, appartiennent à la classe des artisans ; tel 
serait un ouvrier menuisier, maçon, etc. 

701. — Un ouvrier mécanicien est un simple arti- 
san dans le sens de l'art. 18*0. — 19 févr. 1824, 
Liège. 

7*9. — Les fermiers étaient nommément exceptés 
par la déclaration de 1783; l'art/ 18)0 ne parle que 



de laboureur*. Par m changement do rédaction, te* 
loi a voulu laisser dans le droH commun tt* billets ou 
promesses des fermiers qui no cultivent pas eux- 
mêmes, mais qui afferment des bienspar spéculation ç 
c'est aux magistrats déjuger si un fermier est réel* 
lement un laboureur. — Toull., t. 8, n» 59»; loti., 
n.85,87. 

785.— Celui qui cultive ses propres biens peut être 
compris dans l'exception, en qualité de laboureur ou 
vigneron. — Dallox, n. 1190; Roll., n. 30* 

784. — Un billet sous seing-privé souscrit par un 
ouUivatenr, même eh qualité de bourgmestre d'uern 
commune, est valable, quoique non revêtu du bon o« 
approuvé de la somme en toutes lettres. — 14 fat. 
1890, Bruxelles. 

785. — Mais il ne suffit 0as, pour être dams le caa 
de Texcèption de l'art. 1390 C. civ., que l'acte dont 
on demande la nullité ait été souscrit par une pur* 
sonne de la campagne* *- 98 féV. 1810, Bruxelles. 

766. — Il ne sufit lias non plus que le souscrip* 
teur du billet soit fils d'un laboureur , et qu'il ait 
pendant quelque temps exercé la profession de son 
père. Il faut qu'il soit laboureur au moment même on 
il s'est engagé. Ainsi est nul le billet non revêtu d'un 
bon ou approuvé, li celui qui l'a souscrit, laboureur 
d'abord , avait longtemps avant rengagement af- 
fermé Ses terres, et se trouvait, à l'époque où il s'o- 
bligeait, incarcéré comme conscrit réfractaire. — 
Même arrêt. 

767. — Celui qui est qualifié cultivateur dans les 
qualités d'instance qu'il n'a pu attaquées par la vole 
de l'Opposition, ne peut pas , en appel, demander la 
nullité d'un billet pouf défaut de mention du bon on 
approuvé portant en toutes lettres la somme a payer * 
— 95 avril 1899, Bruxelles. 

788. — La loi excepte les actes émanés de mar- 
chands, artisans, etc. De ces termes et des motifs qui 
ont mit admettre l'exception* on semble autorisé 8 
conclure que la dispense du bon ou approuvé ne s'ap- 
plique qu'aux iudividus qui ont actuellement les que* 
li tés énoncées, ou qui viennent récemment de les per- 
dre. — Toull., t. 8, n. 999; Dur., t. 13, n. 184. 

789* — De même, il ne sufiftt pas d'avoir exercé 
pendant quelque temps la profession de laboureur, 
il faut l'exercer actuellement , pour pouvoir invo- 
quer l'exceptiou portée dans l'art. 1390. — 98 févr. 
1810, Bruxelles. 

790. — Il est bien entendu qu'on ne doit pas, pour 
l'application de l'art. 1690, s'arrêter au moment 
précis où Uo individu souscrit une promesse* Ainsi 
l'on ne devrait pas considérer comme hors de l'ex- 
ception le billet qui serait signé par un individu 
quelques jours après avoir quitté le commerce. — 
Roll., n. 59. 

791.— Les exceptions portéea.dans l'art. 1896 sont 
personnelles ; en conséquence, si, parmi les signatai- 
res d'un billet ou d'une promesse, les uns sont com- 
pris dans les exceptions et les autres non, l'acte, non 
approuvé, ne fait foi que contre ceux qui sont excep- 
tés. — Toull., t. 8, n. 300; Delvinc, t. 9, p. 613$ 
Dur., 1. 13, n. 180; Solon, n. 99; Fav^ Rép>, v° Actes 
sous seing-privé, sect.tr*, § 3, n. 7; Merl», Hep., v© 
Billet. 

La circonstance que le billet était à ordre, pouvait- 
elle suaire pour mire déclarer i 'application de l'arti- 
cle 1396 nécessaire ? — ¥. Suprà, $ 2, n. 708 et 
suiv. 

4.— fermée eU l'approbation. 
799. — L'art. 1390 veut qua l'acte soit écrit en en- 
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tftr de la mata de celui qui le souscrit. Touiller, U a, 
*. 29$, pense que Pacte oe serait pas vicié par cela 
seul qu'il contiendrait quelques roots, ou même quel- 
ques ligues d'une main étrangère, pourvu que l'é- 
noaciation de la somme eu toutes lettres soft de la 
main de Pobligé. Cela est peu couciliable avec l'ar- 
ticle 1526, que veut une écriture personnelle inté- 
grale, sinon une approbation distincte du corps de 
rade. — Dalle», n. 1146. 

79$. — La simple approbation ne sufjât pas j il faut 
qu'elle soit accompagnée de l'indication, en toutes 
lettres, de la somme ou de la chose. C'est seulement 
fans l'approbation que la somme en toutes lettres 
doit être énoncée ; dans le corps de Pacte elle peut 
être écrite en chiffres. — Dur., t. 15, n. 162, 183 j 
Belv., t. 2, p. 61$, nous: RoU, Q. 56. 

7tf|. — L'obligation d écrire la formule en toutes 
lettres dans l'approbation ne cesserait pas par cela 
seul que le billet, tracé par une main étrangère, 
énoncerait déjà la somme de cette manière, à moins, 
toutefois, que dans.te corps du billet la somme eût 
été remplie en toutes lettres par le souscripteur, 
dont l'écriture serait reconnue, — RoU., n. 57, 58; 
Toull., t. 8, n, 298. 

795.— Aux termes de Part 1527, lorsque la somme 
exorimée dans l'acte diffère de celle qu'énonce le bon, 
Pebligalion est présumée être de la somme moindre, 
lors même que Pacte est écrit en entier de la main 
de celui qui s'est obligé, sauf la preuve de l'erreur. 

796. — La preuve peut se faire par témoins, parce 
que Pacte est un commencement de preuve par écrit, 
et que les présomptions sont admises.— Touli., t. 8, 
a. 297; Dur., t. 15, n. 195; RoU., n. 55 et 56 ; Dal- 
totn. 1155. 

797. — L'art. 1527 n'est pas applicable aux quit- 
tances, dans lesquelles, à raison de la faveur due 
à la libération, l'acte fait preuve pour la plus forte 



798. — Lorsque quelqu'un se reconnaît débiteur 
on dépositaire d'une certaine somme, suivant le bor- 
dereau des espèces joint à Pacte, c'est la somme que 
composent les espèces exprimées au bordereau qui 
est la soaune due, quoique celle exprimée par l'acte 
soit différente. Il y a, dans ce cas, erreur de calcul. 
- POta,,*. 713, Toull, 297; RolL, n. 62; Durant., 
a. 192. 

La déclaration de 1755 portait que les billets non 
approuvés seraient de nul effet et valeur , et que 
le payement n'en pourrait être ordonné en jus- 
tice. 

799. — Le Code civil ne répète pas la sanction de 
nullité que cooteoait la déclaration de 1783. On en 
conclut que le billet ou promesse non approuvé n'est 
pas nul, mais qu'A ne fait pas foi par lui-même, 
comme Pacte régulier, et qu'il a besoin, pour pou- 
voir être valablement opposé, d'être entouré de cir- 
constances propres à dissiper tout soupçon de sur- 
prise.— Ro0., n. 63 j Dallox, n. 1158. 

809.— Jugé pourtant qu'un billet sous seimz-privé 
mm écrit en entier de la main de celui qui Va sous- 
crit est sans effet s'il ne contient pas un bon ou 
approuvé delà somme qui y est portée.— 3 nov. 1812, 
Civ. c— Contra, Tonji., U 8, n. 285 et suiv ; Dalloz, 
a. 1159. 

$ S.—EfeU du défaut d'approbation.— Comment 
se couvre celte nullité. 



•91.— SI Pon admet que le billet non approuvé est 
" ": de nullité, il s'en suit qu'il n'a aucun effet, 



et qu'il ne peut être invoqué comme un < 
ment de preuve par écrit. 

Il a été décidé, en ce sens, que sous Pord, de 1753 
un billet nul pour n'être pas revêtu au bon ou ap- 
prouvé en toutes lettres de la somme qui y est por- 
tée, ne peut pas servir de commencement de preuve 
par écrit.-28 juill. 1819, Rruxelles. 

802 P — De même sous le Code civil.— 11 jaov, 1825, 
Bourges ; 26 janv. 1822, Lyon, 

803.— Il en doit être de même, bien que la signa- 
ture, vérifiée, ait été déclarée valable (C. civ. 1547). 
—15 août 1811 , Bruxelles.— Toull., n, 209. 

804,-vroutefois, quoiqu'en généra) des billets qui 
ne sont pas revêtus ou bon ou approuvé prescrit par 
Part. 1526 C. civ., ne doivent pas servir de commen- 
cement de preuve par écrit, il peut néanmoins en 
être autrement lorsqu'ils ont été écrits par un codé- 
biteur solidaire.— 25 juin 1622, Bruxelles. 

805.— La jurisprudence qui rejette l'acte non ap- 
prouvé, même comme commencement de preuve par 
écrit, a été abandonnée généralement, comme on le 
verra ci-après, après avoir été critiquée par tous les 
auteurs.— Toull., t. 8, n. 289, 295; Merlin, Bép., 
vo Billet; Dur., t. 13, n. 189; Roi!., n. 64, 65 ; Dal- 
loz, n. 1168.— Belv., t. 2, n. 613, notes, estime que 
les circonstances doivent peut être servir à faire ad- 
mettre ou rejeter l'acte non approuvé comme nn 
commencement de preuve par écrit; mais qu'en 
principe rigoureux Pacte dépourvu dn bon ou ap- 
prouvé ne doit nullement être pris en considération 
parce qu'il est présumé être le résultat de l'erreur 
ou de la surprise. 

896. — 8i le biHet non revêtu de Papprobation exi- 
gée par Part. 1526 C. civ., ne mil pas preuve com- 
plète par lui-même, il ne s'ensuit pas qu'il soit 
absolument sans effet. Il sert de commencement de 
preuve par écrit, «lorsqu'il rend le fait allégué vrai* 
semblable, et que d'ailleurs il ne s'élève aucun soup- 
çon de fraude. — 2 juin 1828, Civ. r. ; Il déc. 1823, 
Angers; 1er juill. 1828, 4 fév. 1829, et 4 mai 1831, 
Beq. 

807. — Lorsque la signature d'un acte non rcvêjn 
de l'approbation exigée par Part. 1326, n'est pas 
reconnue, le billet non approuvé ne peut servir de 
commencement de preuve par écrit. Hais le deman>- 
deur peut acquérir la vérification de la signature si 
elle est déniée.— Toull., n. 240 ? 295,— V. cependant 
vo Preuve testimoniale, art» 3, ^ 1«. 

808.— La déclaration de 1753 voulait que celui qui 
refuserait de payer des billets non approuvés fltt 
tenu d'affirmer qu'il n'en avait pas reçu la valeur. U 
doit d'autant plus en être de même aujourd'hui, 
qu'on admet le billet non approuvé comme commen- 
cement de preuve par écrit.- Toull., L 8,n. 292, 296; 
Dur.,n. 187. 

809. — Toutefois, les juges ne seraient pas tenus 
de déférer le serment d'office, s'il n'était requis par 
des conclusions formelles. — RolL, n. 68, ôy.—Co*- 
trà, Durant., n. 192. 

810.— Il n'est pas douteux que le demandeur peut 
égalemeut faire interroger le défendeur sur le fait 
de la dette, dans* le cas d'un acte non approuvé.— 
Dur., n. 188. 

811.— Lorsque Pun des signataires d'une obliga- 
tion a omis le bon ou approuvé, et qu'il est constant 
que cette omission est frauduleuse, il n'est pas receva- 
nte à opposer au créancier le défaut d'approbation. 
Cela résulte de l'arrêt du 30 tuai l&lt.Suprà. 

812. — L'irrégularité résultant du défaut d'appro- 
bation se couvre par l'exécution. Ainsi, la personne 
qui a exécuté un acte non revêtu du bon ou approuvé 
ne serait pas recevable a se prévaloir de nnobser- 
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vation de cette formalité. C'est ce que veut la raison; 
et l'analogie puisée dans l'art. 1336 conduit aussi à 
cette résolution. — Dalloz, n. 1186; Toull., -t. 8, 
n. 502;Roll., n. 72. 

813. — Jugé en ce sens que la nullité résultant de 
ce qu'un acte sous seing-privé n'est pas revêtu du 
bon ou approuvé de la somme en toutes lettres, est 
couverte par le payement volontaire de quelques 
termes des intérêts qui y sont stipulés.— 7 août 1813, 
Àgen.— Toull., n. 302 ; Roll., n. 73. 

814.— Si le souscripteur a réellement reçu la somme 
portée au billet, ce serait une exécution qui l'empê- 
cherait de se prévaloir du défout d'approbation.— 
Toull., eod. ; Roll., n. 74. 

Art. 4. — Écritures privées non revêtues de 
signatures. 

815. — C'est la signature qui donne la force aux 
actes sous seing-privé (Y. Supra).— Sur la signature 
des actes sous seing-privé eu plusieurs doubles, 

. V. art. 2. Jusqu'à ce qu'ils soient signés, ils ne for- 
ment qu'un projet. 

816. — L'acte non signé demeure imparfait; la 
partie qui n'a pas signé peut réparer cette imperfec- 
tion, en signant ou offrant de signer avant que les 
autres signataires se soient rétractés. D'un autre 
coté, ceux qui ont signé ont le droit de se rétracter 
tant que la signature d'une autre partie n'a été ni 
apposée ni oflterle. — Toull., t. 8, n. 546 à 348. 
—Y. aussi Obligation. 

817. — Il est des écritures privées que leur nature 
dispense de la signature ; ce sont les livres des mar- 
chands, les registres et papiers domestiques, les écri- 
tures mises à la suite, à la marge ou au dos d'un acte 
signé. 

§ 1 er * — * Livres des marchands» 

818.— Dans l'ancien droit, on discutait beaucoup 
sur la foi due aux livres des commerçants (Pothier, 
n. 755; Toull., t. 8, n. 358, 259). Les Codes civil et 
de commerce ont fixé les principes. Les livres des 
marchands, dont la loi a déterminé le nombre et les 
formes, ne font foi qu'autant qu'ils sont conformes 
aux régies légales.— Toull., t.8,n. 561 à 566; Par des., 
1. 1«; Dalloz, n. 1103; Roll., v° Livres, n. 42. 

819.— On ne doit donc admettre aucune des par- 
ties à représenter des livres irréguliers, pour en tirer 
des inductions favorables à sa cause. Cependant, 
celui qui aurait demandé la représentation de livres 
irréguliers, ne pourrait ensuite les diviser en ce 
qu'Us tiennent de contraire à ses prétentions. — 
Roll., n. 43,44; Durant, 1. 15, n. 198. 

820. — Pour que des livres de marchands soient 
réputés régulièrement tenus, il n'est pas nécessaire 
qu'Us aient été écrits par le marchand lui-même , ses 
commis, sa femme peuvent les écrire, et ce qui aura 
été inséré par eux dans les livres fera loi contre le 
marchand.— Durant., t. 13, n. 198* 

821. —Il faut distinguer : 1° entre les contesta- 
lions qui s'élèvent de commerçant à non commer- 
çant, et celles qui ont lieu de commerçant à com- 
merçant; 2© entre la foi due aux livres pour ou 
contre le commerçant. 

822. — 1° Procès entre négociants et non négo- 
ciants.— Foi due auw livres de ceux-là.— L'art. 1599 
porte que les livres des marchands ne font pas, 
contre les personnes non marchandes, preuve des 
fournitures qui y sont portées, sauf ce qui sera dit à 
l'égard du serment. L'art. 1367 permet de déférer le 



serment lorsque la demande n'est pas pleinement 
justifiée, et qu'elle n'est pas totalement dénuée de 
preuves. Le serment supplétoire peut donc être dé- 
féré au marchand qui, outre ses livres régulièrement 
tenus, présente en sa faveur des présomptions dont 
les tribunaux sont appréciateurs, et qui jouit d'une 
bonne réputation; mais le serment ne pourrait être 
déféré sur la seule présentation du livre. — Toull., 
t. 8, n. 368; Delv., t. 2, n. 616; Dur., 1. 15, n. 196; 
Roll., v« Livres, n. 57, 38. 

823.— Les livres de commerce peuvent-Us former 
un commencement de preuve par écrit en faveur du 
négociant, et permettre aux juges d'ordonner la 
preuve par témoins contre un individu étranger au 
commerce? Oui (Toull., t. 8, n. 369) ; mais cela peut 
faire difficulté. — Dalloz, n. 1198. 

824. — Le commencement de preuve par écrit, 
résultant des livres des marchands, peut être com- 
plété, non-seulement -par le serment, mais aussi par 
fa preuve testimoniale et par les présomptions. — 
Roi!., n. 59, 40. 

825. — Les livres du marchand font même pleine 
fol en sa faveur, lorsque l'autre partie offre de s'en 
rapporter à ce qu'ils contiennent; mais alors l'adver- 
saire du marchand ne peut diviser son offre en con- 
sentant seulement à s'en rapporter aux livres pour 
ce qui lui serait favorable. — Toull., n. 570 ; Roll., 
n. 41. 

826. — Les livres du marchand font foi contre lui, 
mais la partie qui veut en tirer avantage ne peut 
jamais les diviser en ce qu'ils contiennent de con- 
traire à sa prétention (C. civ. 1350). 

827. — 2° Procès entre négociants; foi due à leurs 
livres respectifs.— Les livres réguliers peuvent être 
admis pour faire preuve entre commerçants, pour 
fait de commerce (C. comm., art. 12). Si, de part et 
d'autre, il y a des livres réguliers, ceux de l'une des 
parties ne méritent pas plus de confiance que ceux 
de l'autre, la, préférence ne pourrait être déterminée 
que par des présomptions ou preuves étrangères aux 
registres. La loi permet aux juges, mais ne leur or- 
donne pas d'admettre toujours les livres de commerce 
comme faisant preuve complète, et pour produire 
cet effet, il faut que le litige existe entre commer- 
çants et pour faits de commerce. — Toullier, t. 8, 
n. 585, 584, 586 ; Roll., n. 47, 50, 51 .—Y. aussi Com- 
merçant, § 4. 

828. — Si le demandeur a des livres réguliers, et 
que le défendeur déclare n'en pas avoir, ou refuse 
de les représenter, les livres de son adversaire doi- 
vent être admis à faire preuve complète. Il doit en 
être ainsi, même dans le cas où le défondeur se borne 
à ne pas opposer ses livres à ceux du demandeur; il 
est aisé de reconnaître l'exactitude de ceux-ci. — 
Roll., n. 48, 49. 

829. — Si un commerçant n'a pas tenu les livres 
que la loi prescrit, il n'est point admis à produire 
ses livres auxiliaires. Mais un commerçant ne peut 
refuser la production de ses livres , sous prétexte 
qu'ils sont irréguliers. —Toull., t. 8, n. 587, 588; 
Pardessus, t. 1«; Dur.; Roll., n. 54. — V. Compte, 
n. 85 et suiv. 

850. — 5° Foi des livres à regard des tiers. — Ce 
ne sont que les livres eu parues, et non ceux des 
tiers qui font foi(C. corn., 109).— Toull., t. 8, n.394; 
Roll., n. 55. 

831. — Les juges peuvent avoir égard aux livres 
des tiers, puisque, en matière de commerce, la 
preuve testimoniale ou par présomption est toujours 
admise. — Toull., t. 8, n. 595; Roll., n. 595. 

852.— Les livres d'un banquier ou autre commer- 
çant ne suffiraient pas pour prouver un payement 
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pt *M entf emttè. If faudrait représenter le Mandat 
<ro W lettré de change en vertu de lamelle le paye- 
ment atirâit été fait (Touiller, t. 8, n. 398; Rolland, 
n. 57). toutefois, la représentation dèd livres dû 
ftanqdiet seraft ttn document dont le tribunal pouf-» 
rail drdôhhfr ta réprésehiatiott poUr 4 y dvdlr (el 
égard qttti deralsoti. — V. Commerçant, h. 110, 

$38. — Dés règles particulières déterminent tyut 
ce qui éohtèrac les livres des agents de change et là 
foi qui leur est due. — V. Agents de change el Effets 
de commerce. — Toaliier, U 8, a. 501 è 396: Dalloi, 
o.lilî. 

. W r 7- pour.qnejes ènouciations contenues dans 
les livres puissent être, appréciées, il faut qu'ils soient 
produits, en justice, Le. Cou* e de* commerce, art.; 15, 
permet aux juges. d/ordonnef d'office la représenta- 
tion dps l|yres : celle, représentation pourrait, être 
paiement ordonnée sur la requête des parties jolér 
restées, ioçré e^liqie^il faut ppur cela flue les 
deux, parles sçumljdqs, commerçants, t— Contra, 
îowX, t. 8, n, 372; Dallpz, n, 12l3j Ro|l.,n. 17, 18. 
.8*5.— Toul)ier, n. 373, et Pardessus, t. Jer, n 359, 
ènscjgpent qti;un négocia pt ncpeuti dans aucun ces, 
refuser la représentation de ses livres, méntf quand 
U appuierait une demande sur des actes étrangers; 
aui* alors le r défen4eur qui demande la production 
désires 4f>«t offrir (j'y ajouter foi. — Roll., u. 1JL 

$3)L — L'irrégularité des livres, u'est pas .un motif 
four refuser de les produire. — Supra. . 

837. — Si une partie refuse de. produire ses livres 
et que son adversaire ait, .offert ^y ajquler foi, le 
juge peut déférer le serment à la partie qui a de- 
naudé la représentation (G. coiom.^art. 17). Hais 
c'est, une simple faculté et non une obligation pour 
le ujge. —, V. Commerçait, n. 1 12, 1 13. 
. ÇSf. --.Rolland» n, 21 , pense que Jes juges ne 
défraient j>âs déférer le serment, si la créance du 
coiunerçant n'était pas relative au commerce. 
..oji?. — Le 4 étende u r peut demander, la reprtésen- 
UUQq dii gràfid-fipret pour y vérifier le compte qui 
a o$L| être .ouvert en son. nom ; le refus de le repré- 
senter peut lui faire déférer le serment; décisoire 
fUM les titres sur lesquels, son adversaire fonde 
sa demande. Il en serait de même,, si le commerça^ 
alléguait qu'il n'a point tenu ie livre-journal que la 
loi lui ordonne détenir.— Toull,, n» 377.379 : Roll., 
n. 23,24. 

840. — Le défendeur ne pourrait évidemment se 
prévaloir m* titrant dé représentation des* livres, ni 
être admis au serment, si le commerçant déclarait 
rttoir tenu m grantflivre, nt livres auxiliaires, à 
moins qirïf ne fût proiiféqué celle déclaration était 
mensongère. — Toull., n. 378; Rolr., nr. 2& 

84t. — Soif la demande, toit l'Ordonnance de re- 
présentation des liVres, doit déterminer l'objet du 
■tige, car lu représentation deé livre* n'est (Verihis^ë 
que pour en extraire ce qà£ ùoHéémè té dfffireïM 
(C'OSanÉI.'15;ToUlt.,t. 8; U. 875, 878 : Rbll.,n. 2b: 
Billb2,a. 1214). Sut la uïfféréndè otif existé entre la 
e«aiiimtfcfllidn,ét ra sinipie représentation, des re- 
gistres, v. cémmercant, $ 4, 

841. — M les livres" dont la ré^ré&htailon est of- 
ferte, reculs* bu ordonnée dtffflbé, sont flan& de* 
lieux éloignés, le tribunal' saisi de- r affaire décerne 
èùé oéBBftaloit fogatôfrë (C. cbmtak. art. 16). 

Si-— ïegit&eêel papier* domestiques. 



. — Les re#tfire*et papiers domestiques dès rn- 
«tidusttoncdmmercattts, né font pas titre pour celui 
4*1 k*a eèrttt (aH. 153t J. Rriefam point confondre, 



dans l'expression papier* dànièsttqués, Tés feuille* 
volantes, lés notes qu'un particulier peut laisser ; il 
ne s'agit ici que de journaux, tablettes', cahiers. — 
Toull., 8, ri. 399 j Roll., v° Papfers domestique^, rit. 

844. — Une noie écrite par un particulier stfr ses 1 
livres Hè fait pas preuve pour lui. L'art, 1581 ne répé- 
tant pas la modification dé l'art. 1929, t\h\ûfcè qnl 
*ëra dit à Vègarûdu èèrniîent, ori doit eh conclure 
que, ddris aucun cas, même lorsqu'il s*a£ftdé$ pères 
et Avérés,* les registres particuliers rlé peuvent faire 
déférer le serment sujVplétoire au propriétaire m à 
slès Mritier^: - Touiller, t 8, n. 40tt, 4G1 ; Rolland; 
n. 4, 5. 

845. — Il f a néanmoins' dés exceptions 1 a \>M\- 
cle 1331 • bar exemple* dans te cas des nbtèé portées 
sUr les registres d'Un maître, et relatives aWx ga^es 1 
de ses ouvriers' et domestiqués j ces Hblés devraiedt 
élre crues, puisque d'après l'article 1781, Ta|firmation 
seulé.le serait. — Delvinc, t« 2, p. 817, nott . . 

846,-^es régisses et,papier,s d ornes f^q nés ne, fpnt 
pas foi a une manière générale, comme les Ifvres de 
commerce, contre celui 6,Ui feâ a écrits; ils rie pro- 
duisent cet effet que dans deux cas déterminés parla 
loi (art. 1931 C.civ.). 

847. — La bretrve résultant des registres doit être 
restreinte à l'objet de la demandé : ils né sont pésf 
tellement indivisibles, qu'on en puisse raifc résulter 
Utte cr'éahCè. ~ V. Aveu, n. 88. 

848. — Lé premier cas ôtt des nbtéstioiiVêés ddhr 
des papiers domestiques fait foi contre ce lût qui les 
a écrites, C'est quand elles énoncent formellement 
lin payement reçu (art. 1331); la loi n'a en ici eh vue 
qiié les notes libératoires , signées ou bon signées , 
émanées du éréanclér : elle U'a point potir objet fa 4 
reconnaissance d'argent prêté; le Vers^em'ént des erf- ' 
p'èces ne co'nstlrue pas un payement r"eçtt. — Pblll., 
q. 724; Roll., n. 14; Toull., t. 8. n.402; ttaYlo*, 
n. 1255. 

849. — Pont que renonciation du pâyettiènt rêçd 
fa$se foi, fl n'est pas nécessaire qu'élfé soft sfgmfé. 

850. - 
rtgnée ni i 
la ma irt d 
éctlré s^drt 
contré tff 
note aurai 
papiers di 
n. 16. A 

851. — En second lieu, la nble fait roi cdntre celui 
qui Ta écrite lorsqu'elle édntient la mention expresse 
qu'elle a été faite pour suppléer le défaut du titre en 
faveur dé celui au profit diiqùet elfe énonce Une oMi- 
gaTmn. Dans le cas où lé noie non signée ne dit pas 
d*uitè manière expresse qu'elle est faite pôtlr tebif 
fteu de titre, elle peut fornier un eomidèncemeilt dé 
preuve par écrit. - Toull., t 8, n. 405; Roll., ri. 8. 

852. — L'art. 1331, n. % ne dislingue pas, comme 
Polluer, s*ï la note est sifcnée ou non. Biais la roi ne 
prescrivant pas de rdrmutë pour dire ijûe W rwilq 
supplée au titré, due mention textuelle à cet égard 
n'est point nécessaire; il suffira <j[iiè rintentlon du* 
débiteur, en écrivant la noté, né soit patt dbUtèubéV 
Roll., ri: tl ; Dur., t. 13, n. 288. 

è53. — Si la note qui a pour oblét de servlr'.de lllW? 
à un créancier, a été biffée ou barrée, èf te ne feit 
plu^ preuve en' sa faveur, lors même qu'elle serait 
signée, la radiation étant une preuve d'acquittement. 
- Pothier, Delvinc, t. 2. n. 617; Baftbx, 1242; 
Durant., n. 207 et 208: Roll., n. !*. 

854. — Les livres d'un particulier pouvait faire 
roi contre lui, a semble que celui qui peut tes op" 

266* utb. 
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poser a le droit d'en demander la production. Cepen- 
dant la loi n'a pas réglé ce point, comme pour les, 
livres des commerçants : elle s'en rapporte à la pru- 
dence des juges. — Dur., t. 13, n. 309 et 211; RolL, 
n. 17 et 18: Toull., t. 8, n. 404. 

855. — Il est nécessaire, pour que celui qui de- 
mande la production des registres soit écouté en 
justice, qu'il soit prouvé que le créancier possède des 
registres, ou qu'il en convienne. Il faut, ensuite, 
que le refus dé représenter les registres soit accom- 
pagné de circonstances qui rendent la bonne foi du 
créancier suspecte. — Toull., n. 404; Roll., n. 10 
et 20; Dur., n. SU. 

856. — Le débiteur peut, après la mort du créan- 
cier, requérir le scellé sur les papiers, ou intervenir 
lors de la levée, ou de l'inventaire, ou même du 
partage. — Toull., eod.; Roll., n. SI ; Dur., n. 211. 

S 3. — Écritures mises par le créancier à la 
mile, en marge ou au dos d'un titre ou d'une 
quittance. — Feuilles volantes. 

857.— L'art. 1532, calqué sur la doctrine de Pothier, 
a subi diverses modifications; sa rédaction dé- 
finitive, qui a encouru de jusles critiques, est conçue 
en Tes termes : 

a L'écriture mise par le créancier à la suite, en 
marge ou au dos d'un titre qui est toujours resté en 
sa possession, fait foi, quoique non signée ni datée 
par lui, lorsqu'elle tend à établir la libération du 
débiteur. Il en est de même de l'écriture mise au 
dos, ou en marge, ou à la suite du double d'un litre 
ou d'une quittance, pourvu que ce dpuble soit entre 
les mains du débiteur. » 

858. — Lorsque l'acte est resté entre les mains du 
créancier, il fait contre lui preuve de libération, 
quoiqu'il n'y ait point de signature, et quelle que soit 
la main qui ait tracé cet écrit, fût-ce même celle du 
débiteur. Si l'acte n'est pas toujours resté en la nos- 
session du créancier, il ne fait pas preuve, s'il est 
écrit par une autre main ; mais s'il est tracé par le 
créancier même, il fait foi, fut-il même sorti de sa 
possession. Dans la seconde disposition de cet article, 
non plus que dans la première, on n'exige pas que 
l'écriture, pour faire foi, soit datée ni signée par le 
créancier. — Toull., t. 8, n. 353 et suiv., Dur., t, 13, 
n. 213 et suiv.; Roll., v° Preuve, n. 25 et suiv.; 
Dallox, n. 1248. 

859. — Selon Pothier, les écritures restées en la 
possession du créancier font foi contre lui, bien 
qu'elles soient barrées ou rayées. Toullier, t. 8, n. 356, 
rejette celte opinion, à moins qu'il n'y ail de fortes 
circonstances; le créancier qui a rayé un reçu laissé 
en sa possession, ne l'a fait que par de bonnes raisons ; 
le débiteur doit s'imputer de n'avoir pas demandé de 
quittance. — V. aussi Dur., t. 15, n. 216, 217, 220 
et?21. 

860. — Pothier, d'après Boiceau et Danly, dit que 
l'écriture non signée, mise à la suite d'un acte signé, 
fait foi contre le débiteur, si elle a une relation avec 
cet acte, par exemple, si elle commence par ces 
mots : en outre.— Aujourd'hui, de pareilles écritures 
ne peuvent fournir aux juges que des présomptions 
qu'ils apprécient selon les circonstances. — Toull., 
t. 8, n. 356: Dur., n. 222; Roll., n. 31 et suiv. 

861. — Feuilles votantes. — Les simples feuillet 
volantes non signées ne font pas foi de l'obligation, 
bien qu'elles soient entre les mains du créancier, ni 
de la libération, quoiqu'elles se trouvent en la pos- 
session du débiteur : on ne les considère que comme 
de .simples projets. Pothier enseigne que néanmoins 



si une quittance volante est datée, qu'il n'y i 
que la signature, qu'on ne puisse la regarder comme 
un simple modèle, et qu'il n'y ail poiut de raison qui 
ait pu la faire parvenir au débiteur avant le paye- 
ment, elle fait foi du payement, sur lout en y joignant 
le serment. Cette opinion ne doit être suivie qu'avec 
beaucoup de circonspection par les juges qui appré- 
cient les présomptions. — Dalloz, n. 1256: Toull., 
n. 357 ; Roll., v<> Feuilles volantes, n. 3» 5 et 4. . 

Sbct. 4. — Des temss. 

862. — Ce genre de preuves ne sert que pour de 
menues fournitures journalières, notamment celles 
des bouchers et boulangers. D'après l'art. 1353 Code 
civ., les Ullles, lorsqu'elles sont corrélatives à leurs 
échantillons, font preuve entière entre le fournisseur 
et celui à qui le livraison a été faite. SI celui oui a 
reçu des fournitures nie qu'il ail eu l'échantillon, 
l'autre partie peut en prouver l'existence et l'usage, 
même par témoins ; s'il prétend l'avoir perdu, c'est 
une faute qu'il doit s'imputer. — Toull.. t. 8, n . 409 ; 
Dur., 1. 13, n. SSS et 234 ; Roll., v* Taille, n. 1 à 35 ; 
Merl., Mp.,T<> Taille. 

863. — D'après Boiceau et Toullier, n. 410, le* 
tailles font foi, non-seulement entre les parties, mais 
contre les créanciers du débiteur commun, en cas de 
faillite on de déconfiture. — DaRoz, n. 1258; RoH., 
n.4. 

864. — Si le défendeur nie, non pas l'existence de 
la taille, mais les fournitures elles-mêmes, la taille 
du demandeur ne peut lui servir de preuve : autre- 
ment elle attrait plus d'effet que les livres d'un mar- 
chand. Buranton estime que si la taille porte le nom 
du débiteur, elle peut autoriser le serment d'office, 
pourvu que le fournisseur jouisse d'une bonne ré- 
putation. — Dur., 1. 13, n. 225: Roll., n. 7. 

865. — L'existence d'une taille et d'un échantillon 
conforme doit être considérée comme une reconnais- 
sance, un compte arrêté, qui empêche la prescription 
de six mois ou d'un an, sauf la preuve du payement 
(Dur., 1. 13, n. 236; Roll., n. 8). 11 est évident qu'il 
n'en serait pas de même si la taille restait seule, et 
que l'échantillon ne fût pas représenté. 

9bct. 5. — Des copies de titres. 
Ait. 1*. — Des copies en général. 

866. — En principe, c'est l'original du litre qui 
forme seul et par lui-même la preuve des conven- 
tions. — Polh., n. 731 ; Toull., t. 8, n. 415. 

767, — Les copies, quelle que soit leur authenti- 
cité, ne font foi, quand l'original existe, que de ce 
qui est contenu au litre, dont la représentation peut 
toujours être demandée (C. civ., 1334)» 

868. — L'expédition d'un jugement n'est qu'une 
copie de litre, et, comme telle, ne fait foi que de ce 
qui est contenu au titre. On peut donc, sans être 
forcé de recourir à la voie de l'inscription de faux, 
contester l'exactitude de l'expédition d'un jugement, 
et alors la représentation de la minute doit éltrt 
ordonnée. — 18 juiil. 1829, Civ. c*. 

869. — Tant que l'original n'est pas perdu, quel 
que soit le temps écoulé depuis la passation de l'acte, 
celui qui produit une copie ne peut se dispenser de 
le représenter.— Rolland, v» Copie, n. 5; Dur., L 13, 
n. 241. 

870. — Lorsqu'une partie produit une première 
grosse ou expédition qui fait foi provisoirement 
comme l'orjgMiai, ainsi qu'on le verra ci-après, c'est 
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son adversaire, s'il exige que l'original soit repré- 
senté, qui doit supporter les frais de la représenta- 
tion. U en est autrement lorsqu'une partie ne pro- 
duit qu'une expédition ou copie délivrée par suite 
des premières. Elle doit avancer les frais de la pro- 
duction de l'original, sauf reprise en définitive, s'il 
j a lieu. — Toufl., t. 8, n. 462; Roi!., n. 6. 

871. — Les notaires ne doivent rien ajouter, dans 
les grosses ou expéditions, au titre original ou mi- 
nute, ni en rien retrancher. Ils doivent en laisser 
subsister les irrégularités, dont le bénéfice doit rester 
acquis à la partie qui peut s'en prévaloir. — Dur., 
L 13. n. 358. 

872. — Si l'insuffisance ou l'irrégularité des copies 
qui servent de fondement à une demande, n'a pas été 
opposée par le défendeur, son silence peut être con- 
sidéré comme une reconnaissance tacite qu'elles sont 
conformes à l'original, et dans ce cas elles font preuve 
contre lui.-— Dict. du not., v<> Copie, n. 11. 

875. — Lorsque la copie d'un titre est conforme 
à l'original, non-seulement quant à la teneur en 
substance de Pacte, mais même quant à sa forme 
matérielle, on l'appelle copie figurée. 

874. *- C'est une copie figurée que le notaire doit 
dresser chaque fois que, par autorité de justice, il 
se dessaisit d'une minute. (L. 28 vent, an xi, arti- 
cle 22). 

875. — La copie figurée devant reproduire l'ori- 
ginal trait pour trait, il faut qu'elle en fasse connaître 
tontes les imperfections, les ratures, surcharges, in- 
terlignes, fautes d'orlhographe,lacunes, renvois, etc. 

— Loret, sur l'art. 22; L. 26 vent, an xi; Rolland, 
v« Copie figurée, n. 4. 

87».— D'après cet art. 22, c'est le notaire qui dresse 
la copie figurée, et elle doit être vérifiée et certifiée 
par le président, ou, en cas d'absence ou autre em- 
pêchement, par un juge du tribunal civil de sa rési- 
dence, qui en dresse procès-verbal, certifié aussi par 
le procureur du roi. 

877. — Le concours du procureur du roi n'est pas 
nécessaire quand il s'agit d^ue vérification d'écri- 
Ure (Carré, sur l'art. 205 C. pr.; Rolland, n. 7). Hais 
la copie est signée par le président, le greffier et le 
procureur du roi pour constater l'identité. — Eod. 

878. — Lorsque le notaire doit envoyer plusieurs 
minutes, il suffit d'un, seul procès- verbal pour en 
constater l'état ; et il suffit aussi d'un seul extrait de 
ce procès-verbal, délivré au notaire, pour tenir lieu 
des minutes déplacées. — Carré, eod.; Roll., n. 9, 

879. — 11 n'est pas nécessaire que le notaire fasse 
en personne le dépôt de la pièce; les lois actuelles 
ne I exigent plus comme l'ordonn. de 1737, art. 5. 
H est vrai que si la pièce est arguée de faux, le no- 
taire doit la signer et parafer ne vcuïetur; mais U 
peut signer en même temps que le procès-verbal de 
collation est dressé. -Car not, sur l'art. 449 C. iusL; 
Roil., n. 10 et 11. 

680.— Le dépositaire de la minute doit avancer au 
greffier les frais de collation et d'expédition du pro- 
cès-verbal, sauf en matière criminelle. De son côte, 
le notaire est remboursé de ses frais d'après les bases 
posées aux tarifs judiciaires, sur la laxe du juge. 

— Carré, Carnot, eod.; Roll., n. 12 et 13. 

88 1. — La copie figurée doit être placée par le no- 
taire au même rang de ses minutes qu'occupait celle 
dont il se trouve dessaisi (L. 25 veut an xi, art. 22; 
C pr., 205: C. inst. cr. 455). 

88*. — Il peut délivrer des grosses et expéditions 
sur celte copie, eu faisant mention du procès-verbal 
(C pr. 205; C. inst. cr. 455). 

H83. — Le notaire pourrait, au lieu de délivrer 
expédition sur la copie figurée, se présenter au greffé, 



et délivrer lui-même expédition sur la minute dé- 
posée, si l'acte n'était pas argué de faux. — Carnot, 
sur l'art. 455 C. inst. cr ; Roll., n. 19. 

Sur les copies collatioiinées, V. infré, art. 7. 

884. — Celui qui se refuse à représenter le titre 
original, doit en prouver la perte. Toutefois, si la 
minute a péri, sans la faute du réclamant, cet acci- 
dent ne nuit pas à celui qui se présente avec une 
grosse ou une première expédition de son titre, ces 
actes font foi entière, à raison du caractère public 
des officiers qui les ont. délivrés. — Toull., L 8, 
p. 428 ; Dur. — V, Infré, art. 5 et suiv. 

8a5.— Ce n'est que quand le titre original n'existe 
plus, que les copies font foi, d'après les distinctions 
qui seront ci-dessous développées (C. civ. 1555). 

880.— Un acte authentique est nul pour défaut de 
date; mais la loi, en réglant les conditions auxquelles 
une copie peut faire foi, n'exige pas la formalité de 
la date, de telle sorte qu'une copie non datée ne 
puisse être d'aucune valeur aux yeux de la justice. 
— V. Infré, arL 5. 

887.— La preuve de la perle d'un original notarié 
se fait par une attestation du notaire qui a reçu l'acte, 
ou de son successeur ou autre dépositaire de ses mi- 
nutes, sauf la preuve contraire. — Roll., n. 9; Dur., 
1. 13, n. 240. 

Ait. 2. — Des expéditions. 

888. — On appelle ainsi, en général, la copie d'un 
acte ou d'un écrit, délivrée par un officier publie. 
Le mot expédition est l'expression générique; parmi 
les espèces qu'il renferme, la plus importante, c'est 
la grosse, dont il sera traité infré, art. 3. C'est prin- 
cipalement des expéditions d'actes notariés qu'il va 
être question. 

889. — Les dispositions de la loi relatives aux es* 
pédUiontt ou copies que les notaires peuvent délivrer, 
s'appliquent aux extraits, à moins que la loi ne porte : 
expédition entière.— Roll., v<> Expédition, n. 4. 

$ 1~. — • Quels notaires ont droit de délivrer les 
expéditions. 

890. — En général, le droit de délivrer expédition 
d'un acte appartient au notaire possesseur de la mi- 
nute. Néanmoins, tout notaire a le droit de donner 
copie d'un acte qui lui a été déposé pour minute 
(L. du 25 vent, an xi, art. 21).— Y., pour les pièces 
annexées, suprà, sect. 2, art. 5, § 9. " 

891.— Il est évident que le droit de délivrer expé- 
dition est commun aux deux notaires quand l'acte 
est fait en double minute. — Roll., v° Expédition, 
n. 5. 

892. — Les expéditions des minutes d'un notaire 
décédé se délivrent, jusqu'à son remplacement, par 
un uotaire que désigne le président du tribunal civil 
de la résidence (L, du 25 vent, an xi, art. 61). 

893. — Il est défendu aux notaires de recevoir des 
actes dans lesquels ils sont intéressés personnelle- 
ment ou bien leurs parents au degré prohibé; mais 
il ne leur est pas interdit d'en délivrer expédition. 
Toutefois, pour prévenir tout soupçon sur la fidélité 
des expéditions, les notaires s'abstiennent de les dé* 
livrer eux-mêmes; ils présentent requête au prési- 
dent du tribunal, lequel commet un notaire pour dé- 
livrer les expéditions (Arg. C. pr. 842). — Rolland, 
n.6. 

894. — Les expéditions des actes placés dans des 
dépôts publics de minutes sont délivrées par un no- 
taire de la résidence des dépôts, ou, à défaut, par 
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I QUI CQI91.1 I.UIV1II- 

£97.— Lé notaire qui refuse de délivrer expédition 
ou copie d'un acte aux parties intéressées en nom 
direct, héritiers ou ayants-droit, y est condamné 
par corps (€': pr\ éS9)V ' * 

808. — Par parties intéressées en nom direct, on 
entend ceux qui ont contracté par l'acte et pour eux- 
mômeq, et non ceux qui ont contracté pour autrui, 
ni ceux dopt il serait parlé dans l'acte, mais. qMi ^au- 
raient pas conltacté. — Pig., t. 3, n. *??; Carré, suc 
Fart. 8S9, C. pr.; Roll., v? Copie, n 64. 

8119,— Ainsi on ne regarderait poipt comme partie 
celui qui aurait contracté comme mandataire, 014 
représentant d'un lier*, et qui voujtrjit une expédi- 
tto» ponrlui et non pour le tiers, ou pput l'exécu- 
tion de son mandat. — Jîig., n. 339; RqU., n. Q5. 

900. — ûn ne regarde pas non plus, comme partie» 
le tiers dont il serait fait mention dans l'acte, même 
quand Vw\î eo*nlie,in|raU une, WQjipaisfançe ou une 
obligation en sa faveur* t ?'8m Carfé, toc. cit.'; 
Roll., n. OÔetsuiv. 

90). — Par héritiers ou avants-droit, il faut en- 
tendre les héritiers ordinaires, lès donataires ou lé- 
gataires universels ou' 8 titre universel, les acqué- 
reurs. — ?«»., ftoll., n. 7u et IV. 

902. — Quant aux voies* à prendre pour, se faire 

délivrer expédition, bu copie dés acres; Y. vnfrà, 

art. 9. ...•-.... t 

' 90$.— Les parties qui ont le droit dé se faire déli- 

vreV des expéditions, peuvent les cbllatidnner sur 

lés minutes fc. dt\ 852). — Roll., n.'fe 
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' 't)d6. — Les ]prépdsés de l'enregistrement peuvent se 



$ 3. — Fonnes des expéditions. 



91 y - 
littérale c 
doivent ps 
pârttéht q 

m- 

néce^sâïre 



919. — Les é 
d>s actes bar é 

ar sont dépoii 
mites, ne p< 
d'une feuille à 1 
jia#edè moyen 
page de grandes 
an vji, art. 20 e 
*9I9. - Les 



.t^tires 



«S 

f s par 
les par 
Imtfy. 

jrainxe 



Digitized by 



Google 



BREH¥1 LITTftRAIJL 

K'U y f^aifnli|î <Je qflfpze jy'llabe? a 1» ligne pe 
(40*114? M notais. ai/pMfif siRpn^e. - fall,, 
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Les renvois, 



'9M.— Les ratures n 



raturés ne sont pas nul 

rés dans les expédition! 

vent avertir les parties de l'état de la minute.— Toull., 
t. 8,11. 1t8;MJr M a.»., 
933. — On reconnaît généralement que, dans les 




$ 1% m- JfotKf *« gf*** f» 

934. — Une grosse est une copie authentique, dé- 
livrée an ferme exécutoire. Le but de la grosse est 
d'assurer à celui à qui elle est délivrée la vote d'exé* 
cutiqn de plein (Jroit. Gette prérogative est une dé- 
légation de la puissance publique, rr Toull., t. 4, 
*. 3p0etsuiv. 

935, m II ne faut donc pas confondit les grosses 
avec les expéditions qui ne sont pas revêtues ils la 
formule exécutoire. Toute grosse est une expédition* 
mais 4ouie expédition n'est pas nn.e grosse; c'est ta 
différence, de l'espèce et du genre. — Toull*, t. a\ 
0.418; Durant. 

Q3ê, r~ L'expédition donne le dépit d'agir en jus? 
ticet la grosse autorisa à exécuter directement sans 
avoir recouss aux tribunaux. 

937. t- flu reste, quoique nau axéoulpite, l'çxpé» 
ditiop n'est pas moins authentique , et ae bit pas 
moins fpi que la grosse, - Tqu1|., ik 499. 

$ 2. -?- Qi qmtk **<ts, à q%iètf*r qm$l ftoJatt*. 
/«s arofse* ftuvml èlre dflivfées. 

988. — Les actes authentiques sont seuls suscepti- 
bles de recevoir la formule exécutoire,. " r 

939. — Lés actes squs seirijg-privé, devenant aq- 
thénjjques par le dépôt qui en est fait partes parïfes 
chez un notaire, il peut être délivré des grosses cfè 
ces actes par le notaire auquel }lq sont (Jépos^s. et 
qui lés compte parmi ses minutes. — iôll.jVôGro^se^ 
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^•8.— C'est pour le eas où la minute n'existe plus, 
qoetort. JftSS'C.ctv.àréçlé le degré de fol que'doï- 
venc obtenir les expéditions ou copies. A cet égard, 
3 les a distinguées' en, plusieurs classes que nous* ai- 
tas axsniplnér. An premier rang se placent les orot- 

965. — Quant a la force probante, les premières 
expéditions sont mises, par l'art. 1335, sur la même 
Hfs^o^lesgrcW IV. Iff», art/àf; S 6. 
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en for/me de grosse \ ïT n'en est pas de même des titres 
susceptibles de prescription, car i^ subsistent tan| 
que la prescription, n'a pas été prononcée. -—Mon., 
n.9, 10. 

943. — Les grosses ne peuvent être délivrées que 
pour les actes susceptibles d'exécution. — y. Exécu- 
tion. 

944. — Un contrat de mariage peut être délivré en 
(rosse, s'il contient obligation Uepayer une certaine 
somme dans un certain temps, soit par des tiers aux 
époux, soit par ceux-ci a des tiers. Il ne peut l'être 
si le contrat de mariage ne contient que le règlement 
des droits éventuels dés époux. — Roll., n. 19. 

948. — Un testament, même s*H renferme le legs 
d'une somme déterminée, ne peut être délivré «jjh 
grosse, parce que le Mgatalse rie peut se mettre en 
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possession qu'à compter du jour de là demandé en 
délivrance. — RoIL, n. 90. 

946. — Un notaire ne peut délivrer en forme de 
grosse un procès-verbal de vente de meubles à crédit. 

— Ibib.* n. «0. 

047. — Le droit du notaire de délivrer une pre- 
mième grosse, ne cesse point par cela qu'il en aurait 
été précédemment donné une ou plusieurs expédi- 
tions non exécutoires. C'est l'usage suivi par les no- 
taires ( Augan , p. 118; Durant.); mais cet usage a 
essuyé quelques contradictions devant les tribunaux. 

048. — La loi du notariat, art. 26, porte qu'il doit 
être fait mention, sur la minute, de la délivrance 
d'une première grosse faite à chacune des parties 
intéressées. Ces dernières expressions doivent être 
entendues dans ce sens, que la grosse est délivrée à 
chaque partie ayant droit de poursuivre Inexécution 
de l'acte, et non en ce sens, qu'elle est remise au dé- 
biteur comme créancier (art. 545 et 551, C. proc. 
civ.). — Augan, p. 116 et 117, 2« éd. ; Toull., t. 8, 
n. 420, 421 ; Fav., Rép>, v» Acte notaire, i 4; Dur., 
Traité des contrats, n. 1316 ; RoIL, n. 23, 24, 25. 

949. — Il ne peut être délivré autant de grosses 
d'un titre nouvel qu'il y a d'héritiers copropriétaires. 
Le débiteur ne leur doit qu'un titre à tous, comme 
il n'en devait qu'un au créancier originaire; c'est à 
eux à se servir de la voie d'ampualion, s'ils veulent 
avoir chacun une grosse. —RoIL, n. 26. 

050.— Le notaire peut refuser la grosse aux créan- 
ciers lorsque les frais et déboursés, soit de la mi- 
nute, soit de cette grosse , lui sont dus. — RoIL, 
n.35. 

051. — Le droit de délivrer des grosses appartient 
au notaire possesseur de la minute (L. 25 vent, an xi, 
art. 21). 

052. — Quand l'acte est passé en double minute, le 
droit de délivrer la grosse doit être déterminé par les 
mêmes règles que celles qui fixent la conservation 
des minutes.— Roll., n. 28. — V. sect. 2, art. 5, $15. 

953. — Toullier, t. 8 , n. 421 , pense que le droit 
de délivrer les grosses n'appartient qu'au notaire qui 
a reçu l'acte. Augan, p. 1 16 ; Rolland, v° Copie, n. 17, 
enseignent que ce droit peut être exercé par le no- 
taire possesseur de la minute, soit qu'il l'ail reçue 
lui-même, soit qu'elle l'ait été par se& prédécesseurs. 

— Ûict. du not., vo Copie, n. 14. 

054. — ■ Les grosses des actes notariés compris dans 
les dépôts publics de minutes se délivrent par les no- 
taires des résidences les plus voisines ; celles des actes 
d'un notaire décédé, par un notaire nommé par le 
président du tribunal civil de la ré$idenca(L. 23 vent, 
an xi, art. 60,61). 

055. — Les notaires peuvent délivrer des grosses 
par amplialion sur d'autres grosses délivrées soit par 
eux, soit par leur collègues, lorsque les formalités 
prescrites pour les grosses, par amplialion ont été 
remplies par ceux qui les requièrent. — V. /fi/Và, 
$ 4, et RoIL, n. 35. 



S 3.-— Formes des grouse. 

956. — Les formes des grosses sont, en général, 
les mêmes que celles des expéditions. Elles portent, 
de plus, la formule exécutoire. — Y. sect. 2, § 17. 

967. — Un acte pouvant contenir de longs détails, 
et des clauses étrangères les unes aux autres* les no- 
taires sontautoriaés à délivrer des grosses par extrait. 
Mais, peur éviter toute contestation de la part des 
débiteurs, Us agissent prudemment, en ne délivrant 
les grosses par extrait que sur une autorisation qu'ils 



rapportent dans la grosse ou dans le style de déli- 
vrance.— ftoll.,n. 50. 

053. _ Les grosses et expéditions des contrats de 
mariage en suite desquels il existe des changements 
ou contre-lettres, ne, peuvent être délivrés, à peine 
de dommages-intérêts des parties, et sous plus grande 
peine, s'il y a lieu, sans que ces changements ou 
contre-lettres soient transcrits en suite de ces grosses 
et expéditions (C. civ. 1307). 

959. — Pour que le créancier ne puisse pas obte- 
nir une seconde grosse, il doit être fait mention sur 
là minute de la délivrance de la première (L. 25 vent, 
an xi, art. 26). . 

960. — La foi due à cette mention dispense le no- 
taire de se foire remettre une décharge de la première 
grosse. — Roll., 55, 56. 

$ 4. — Du secondes grossie et smpUations. 

061» — Un notaire ne peut délivrer une seconde 
grosse, à peine de destitution, sans une ordonnance 
du président du tribunal de première instance (toi 
25 vent, an xi, art. 26). 

062. — Toullier, t. 8, n. 423, 425, applique telle 
disposition aux secondes expéditions. Augan, p. 122, 
Dalloz. n. 1366, pense au contraire que l'art. 26 ne 
peut s'étendre aux expéditious, et que le notaire 
peut en délivrer autant qu'il lui en est demandé. 

063. — Il y aurait contravention à cette dépense si 
un notaire, après avoir délivré une grosse à la partie, 
en délivrait une autre au cessionnaire ou aux héri- 
tiers de cette partie. — Roll., n. 59. 

964- -* La bonne foi du notaire successeur qui dé- 
livrerait une seconde grosse, ignorant que son prédé- 
cesseur en avait délivré une dont la minute ne porte- 
rait pas la mention, ne permettrait pas de prononcer 
sa destitution. — Roll., n. 60. 

965. — Sans l'autorisation du magistrat, le notaire 
peut délivrer une seconde ou troisième grosse, pourvu 
que les parties, capables à cet effet jr donnent toutes 
leur consentement.— Toullier. n. 454; Delv., 2,6(9; 
Dur., t. 13, o. 62. — Contra, Roll., v» Grosse, n. 62. 
, 966.— C'est ordinairement la perte de la première 
grosse, ou son mauvais état par fuite de quelque ac- 
cident, qui donnent lieu à la demande d'une seconde 
grosse. 

967. — Quant aux formes à suivre pour obtenir 
la délivrance des secondes grosses, Y. infrà, arti- 
cle 9. 

968.— Un notaire ne peut se refuser à la délivrance 
de la seconde grosse, en alléguant que les frais delà 
minute et oe la première grosse lui sont encore dus. et 
cela bien que les parties soient d'accord et qu'on offre 
le payement des frais de 4a seconde grosse. En effet, 
la remise de la première grosse établit la preuve du 
payement des frais de cette grosse. — Roll., n. 92. 

069.,— Les secondes.grosses et lesampliations lé- 
galement tirées son t exécutoires comme les premières* 
—Toull.. t. 8, n. 457. 

970.— Il n'est pas nécessaire de faire mention, sur 
la minute, de la délivrance d'une seconde grosse; la 
loi n'exige cette mention que pour la première ; quant 
à la seconde grosse, la délivrance est établie par le 
procès-verbal qui la constate. Roll., n. 04. 

071..— Jmpliations. — On appelle ainsi les se- 
condes grosses qu'un notaire délivre sur une grosse 
originale qui lui a été déposée. Elles diffèrent des 
grosses, en ce que celles-ci sont expédiées sur la mi- 
nute. 

972. j— 11 y a lieu à délivrance d'amplialioos, par 
exemple, pour l'exécution des créances appartenant 
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à plusieurs héritiers, ou contre eux personnellement 
àun aiéaie créancier, ou lorsque le propriétaire d'une 
créance eu fait le transport à plusieurs personnes 
distinctes. — Toull., 8, 456; Roil., ?• Ampliation, 
a. 1. 

973. — Pour éviter les frais des arapliations, celui 
à qui la grosse du titre est remise peut s'obliger à en 
aider les autres, ce qui arrive fréquemment 4aos l'u- 
sage. — RolL, n, 6. 

974. — Une ampliation devant être considérée 
comme une seconde grosse, il s'ensuit qu'il faut, 
pour en obtenir la délivrance, suivre La même pro- 
cédure que pour celle des secondes grosses. — Pig. , 
Locré, Carré ; loi!., n. 5 et suiv. 

975» — Le notaire qui délivrerait une ampliation 
sans ordonnance du juge, serait passible d'une 
attende de 20 fr. (Lois» vent, an xi, art. 23,16 juin 
ltt«,art. 10). 

$ 5. — Efets des gro$**s. 

976. — Quant à l'exécution du contrat, les grosses 
oat pfets de forée que la minute néme ou l'original: 
ear eues ont seules le privilège de l'exécution parée. 
-Toull., t. 8, n. 420. 

977. — La remise volontaire de la grosse du tHre 
fait présumer la remise de la dette ou le payement, 
sauf la preuve contraire (G. civ., 1284 ). 

978. —la remise de la grosse à l'un des débiteurs 
solidaires a le même effet au profit de ses codébiteurs 
(1984). — Y. Obligation. 

979. — Le créancier qui perd sa première grosse, 
ne peut plus obtenir la vole d'exécution parée que par 
riotoHté de justice , et en obtenant la délivrance 
fane seconde grosse. — Toull. , t. 8, n. 493. 

960. — Hais la perte de la grosse n'entraîne pas 
edle du droit hypothécaire. — Roi!., v° grosse, 
a. 191. 

981.— La remise de la grosse à l'huissier, vaut 
pouvoir pour lootes exécutions autres que la salsie- 
nmaobuière etremprisonnement, pour lesquels il faut 
pouvoir spécial ( C. pr. 555). 

J 6. — Foi due aux grosses et premières expédi- 
tions. 

989. — Lorsque l'original subsiste, les grosses, 
manu toutes les copies, en général, ne font foi que 
de ce qui est contenu dans l'original (C. civ., 1554). 

965. — Pour assurer cette disposition, la représen- 
tation du titre original peut toujours être exigée 
(■êaac article), ce qui s'applique même au cas où la 
copie est vertu de laquelle on agit est une grosse. — 
ML, v» Copie, n. 21. 

984. — Mais la demande de représentation de l'o- 
rignal n'autorise pas les juges à surseoir à l'exécu- 
tion de l'acte. Car la grosse est exécutoire de plein 
émit, et son exécution ne pourrait être arrétéeque par 
aae inscription de feux. — Roil., n. *2 ; Durant. 

985. — Les grosses et premières expéditions font 
fe^noo-seulement quand elles ont été délivrées sur 
h nuntste même de l'acte reçu par le notaire, mais 
aaeore lorsqu'elles ont été délivrées sur un acte dé- 
sosé pottr minute au notaire. — Roil., n, 14 et suiv., 
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, — Il importe peu que les grosses ou premier 

rcs expéditions aient été délivrées par le successeur 

se cetui «ui a reçu l'acte ; la. loi reconnaît le droit de 
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i grosses, au notaire possesseur de la mi- 
__j exiger que ce soit lui qui ait reçu l'acte. 
-ML, n. 17— Contra, Toull., L 8, n~4?l; Supra. 



987. —Supposons maintenant que l'original n'existe 
plus. Dans ce cas , les grosses ou premières ex- 
péditions font la même foi que l'original (C civ. 
1356). 

988. — Cet article place sur la même ligne les 
grosses et premières expéditions. Elles ne différent 
que quant à la formule exécutoire et l'exécution qui 
en est la suite; du reste, elles ont les mêmes effets 
quant à la force probante. — Toull., n.426; Dur., , 
n* 1334; Dalloz, 1095. 

A et. 4. — Expéditions ou copiée tiréei par 
l'autorité du magistrat ou du consentement 
des parties» 

989. — Font la même foi que l'original perdu les 
copies qui ont été tirées par l'autorité du magistrat, 
ou celles qui ont été tirées en présence des parties et 
de leur consentement réciproque (C. civ. 1335, 1°). 

990. —Malgré l'assimilation, quanta la force pro- 
bante, des grosses ou premières expéditions et des 
copies tirées par l'autorité du magistrat ou du con- 
sentement des parties, Dumoulin a signalé entre ces 
actes une différence que la loi nouvelle ne repousse 
point. Les grosses et premières expéditions font foi 
de leur date et de leur contenu envers toutes per- 
sonnes, tandis que les copies tirées par l'autorité du 
magistrat ou avec le consentement des parties ne font 
pas foi contre les tiers; cependant elles prouvent, 
comme le forait l'acte privé, rem (psam> lorsqu'elles 
ont acquis une date certaine.— Toull., t. 8, n. 450, 43 1; 
Dur., 1. 13, n. 344; Dalloz, n. 1596; Roil., v» Copie, 
n.i5,26. — Contré, 8olon,n. HO. 

991. — Elles peuvent servir de commencement de 
preuve par écrit, induction qui se tire de Part. 1555, 
n. â. — Toull., n. 452, 455; Roil., n. f7. 

999. — La copie figurée d'une minute envoyée au 
greffe ne produit pas l'effet des copies tirées par 
ordre du magistrat, car les parties n'y ont pas été 
présentes ou dûment appelées, comme le veut l'arti- 
cle 1335. — Carré, eod.; Roil. , v* Copie figurée, 
n. 16. 

995. — Si l'original était un acte sous seing-privé, 
la copie qui le remplacerait, et qui aurait été tirée 
par autorité de justice, ou du consentement des par- 
tics, aurait plus de force que lui : car elle ne serait 
pas soumise à la reconnaissance ou à la vérification 
d'écritures. — Roil., v° Copie, n. 99. . 

994. — De ce que les copies tirées du consente- 
ment des parties tirent leur forcé de ce consente- 
ment, on peut conclure qu'il doit être constaté au- 
luentiquement , et qu'il doit émaner de personnes 
capables de contracter.— TouU., n. 454; Delv., t. 9, 
n. 289; Roil,, n.30,51. 

995. — Si les parties étaient incapables de con- 
tracter, l'expédition on la copie ne forait pas foi cou* 
Ire elles, contre leurs héritiers ou ayants-cause t 
même après trente ans. — Eod. 

Art. ô: — Copies et secondes expéditions tirées 
sans V autorité du magistrat ou sans le consen- 
tement des parties, . 

996. — Les copies qui, sans l'autorité du magis- 
trat, ou sans le consentement des parties, et depuis 
la délivrance des grosses ou premières expéditions, 
auront été tirées sur la minute de l'acte par le notaire 
qui l'a reçu, ou par l'un de ses successeurs, ou par 
ofilciers publics qui, en cette qualité, sont dépesi* 
taira des minute*, peuvent, eu cm déporte deltori- 
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Kftnat, fatrt m 4îiMtf enta *dut anetemie*. «itesdont 

considérées cèinme anciennes quatfti elle* tottt plu* 
dé trente dit*. Kl elle* ont rtéW* de trtebie ans, elle» 
ne peuvent servir que de commencement de preuve 
par èefrt (C. etv. 15», 2»)- 

007. - Dominé il ne Miït; dans te th t , de r&tfl- 
We 188& que dé cdjUéé tirées depuis la délivrance de 
là gfross* M première expédition, if là première e*- 
pèHilidtf a été délivrée eit fbrmfe simple, elle tf Mf 
même foi que l'original, bien qu'elfe n'ait par trehlg 
ans de date. — Dalloz, n. 1404. Duranton, eod. 
., , 998., — Les^ trente ans nécessaires pour qu'une 
cbdie soit ancienne se comptent, hoh pas du jour de 
de raté tëtfri, Kfàis Ai Jbtir on ta copie a et? tirée, 
de sorte qu'il ne suffirait pas que l'acte fût antlen si 
la copie était récente. — Toull., t. 8, 454 ; Duranton, 
Ov 1325rRoW.,n.37. 

990. — Pour juger Si une copie est ancienne^ Il 
faut eu connaître la date. . 

.. tOOO; — Si la copie n'a point de date, eii^ne petit 
faire preuve dans tes conditions voulues par Parti- 
el e 1555. , 

100t. — Cependant* eHe ne doit pas non plus être 
considérée coijame nulle et non avenue. . . 

1002, — . L'art. 1355, n. 2, en ne reconnaissant à la 
copie d'autre force que celle de commencement de 

rMive par écrity diffère de l'art. 1347, qui définit 
cbatmeneement de preuve par écrit l'acte émané 
de celui à qui on t'oppose ç ici, ce n'est point la partie 
qui e, écrit la copie; . 

1003» — 1) résulte encore dp ce dp % de l'art. t555 
que la preuve testimoniale et le serment d'office sont 
admissibles pour compléter ta .preuve. — Toulhs 
n. 436} Dur., 1. 13} n. 347; Roil.,n. 40, 41. 

tOOi. — ftueU soatt tes caractères du commence- 
ment de preuve? — V* (Preuve testimoniale. , 

1005. — nu reste, les Juges. sont seulement auto- 
risé*, mais nullement obligé» à admettre les copies 
avant moins de trente ans comme commencement 
depreuve |>ar écrit. — Dur.* t. i5, n. 246. 

1006. — Lès copies anciennes tirées, parties non 
présentes ni appelées, ne peuvent Caire pleine foi 
que quand elles sont soutenues de la possession, 
autrement, le, droit serait prescrit, puisqu'on sup- 
pose que le, titre. remonte A plus de trente ans. — 
PoÀ. v n. 705; Toull., t. 8, n. 164 et 43é( EoUt> 

AaT. 6. — Copiée ifrfèt par u* autre QUè Jfartr 
, le dépositaire de la minute . 

r 1007. rr- Sn cas de non existence de l'original* 
lorsque lés copies tirées fur la minute d'Un acte ne 
l'auront pas élé par le uotaire qui Ta reçu, ou par 
IVnde sas successeurs, ou par officiers publics qui, 
en ccue ^tité, sont dépositaires des minutes, eUes 
ne pourront servir, quelle que soit leur ancienneté} 
que de commencement de prenrve par écrit <G. civv 
1535 8°). 

i , IPO^jr- ^fWe Aspositiou prévoit |e.ca& ofr je par- 
leur d'un, acte délivré en brevet le présente à un 
ntteaiVrîûrVfe que* fcèlul ^ui h reçu, #ie cas où, 
par quelque événement fortuit on dtefc¥teteaj^re, 
la minute sera tombée au pouvoir d'un individu qui 
en tore nht Ureteflipia par un roneftimriaire publie 
ajantebriquev De parais actes sont aftartdontiés à Pap* 
prédation des Jimes^ qui peuvent les considérer 
cotai** aftiwmmencëiaent tte preuve par écrit; mats 
■•M sont pas obligés. ■•*. Toull., n. 437, 408rHillr«4 
Il Mi, h. 94a; **!!•*■ . 44; Dallor,*. I4f§. " 
KWC <+** resse^ farltote*'at>ptlajt* a tnttsfuw 



._.,_„ ,_1 toVrtit paé caractère pèké 
s minutés et etf delivrëf régutferefttfent 



tlffttnaWett 
conserver le 

compté; 

1010. — Ainsi rartv WKc-. t>rde. èfv. n'attribuant 
qu'au greffier caractère et qualité pour délivrer îles 1 
Àp&litfdrM dWiles dont it etft dépositaire, il s H èn- 
*uit qûh; lôrsqtn* là déclaration tfetit rorigHial iTexifté 
pas*, o^fe rnnts de* OartiH aa¥ait fan* toatée te 
moin devant un tribunal correcltodhef, qVun atW 
dételle nature a éftfsté entré <Ùè et rideusé, n>est 
rétt^brtéé qée tfatis l'ordonnance <Tun dtfbetent d» 
JntJ , tin fie petit I» tonftMérér <Jbê cdmtbè un d>ttf- 
mèneemerit deprethe pat édMt (0. ett., a». 1t^4, 
1335 , 1336).— 3 juin 1919* Giv. c. 

ÎOll; — SI dfeîcdpleîS'dèia nalWêêé édiles dent il 
l^git étalent «retraites par celui qui le* aurait iMt 
tWér; ^etft-étre devrait^ Pol^iigër f (Wolrraf atril 
a perdu la minute par accident, ou ^a'ifTaraH| 
depuis, déposée chez un notaire, dans les dépots 
duquel elle n'existe pins. — Toull., ^, 457; Boil., 
n.46. 



Élit; T. — Copies tt> Wptè'i C^JWW WtWWW^ékt. 

. 101 î; — Les eopies de copies pourront, suivant 
les circonstances, être cpiisidérées comme aimpbs 
renseignebents (C. civ. 1335 t 4°^ 4 , 

1013:,»- Qn entend par copies de copies celles qui, 
sans autorité de justice, êl partief n^on appelées ni 
présentes, ont été tirées par, un placier public, non 
sur la minute d'un acte, mais sur une au}re copie ou 
en expédition délivrée» soit par celui qui a reçu racle, 
soit par tout autre oflSçier public, dépositaire de la 
minute. -- P<Hh., n. 741 ; Toull., L 0, b. 430 ;Eoli. s 
vo CQRies^n, 48. .. . 

,1014. —Les. secondes .grosses délivrées par am- 
pliatidh sur une grosse cieposée, et les expéditions 
t^ées d'une grosse déposée chez un notaire ne sont, 
à vrai dire., que des copies de.çppies; mais on, cera- 



rs t manières, et elles i varieiil dans leurs 
ettels. Lorsqu'elles émanent d'un notaire sur une 
copie ou expédition délivra par un officier public 
dépositaire de la minute , en présence des parties, 
elles* ont entre 'M pârlfé* m leur* tttnritsHcaife» la 
inénie féfdé m* lé premier acte. Çbtttrt aux: tiers 
don appelés,» tedple dé isofile ne fan pas prenvfc 
comte eux; mais, (faites MrtnoUlitt A Pointer, 
èlléfornll9f iifiëprrtdmjHtont c'est çl us qu'a» simple 
rënaeigdenlent. Touiller, n. 440, Vrl, et DMramtnn, 
pensent que feWei de la eopie de copie est, dan» 
ce cas, de fortifier d'autres conJecWreS, et de çotf- 
voh* TOonilr des présompitons qné l 1 art. 1355 «iHo- 
rtse les jdttfes à consuiWr. Les copteJ, démbndées 

Îar une partie, d'uiiè grosse od dune expédition 
tti idi a été remise^ et «toi ont éUft tirées même par 
un notaire- et a* pfus forte raison;- dHWa tirées par 
lé créancier Wi ses snticèssénrs, ne servent que de 
simples renseignenieitt». —Duranton^ 1. 19; u. i5i, 
852;R0li».;rt. 50«tsufv. 

101^. - Lès calfations dé pièce* s'Ont JnAcinfrat 
lorsqu'elles 4è font pendant le cnuri #un prêtés et 
en vertu d'une ordonnance du juge. Elles se fottVpar 
les tt0Oire% : mais elle peuvent êtrVfattes' ansai par 
te Jngë mt-mémei — ?. Cdmpaisnfrè. 

1017. -Le* edllatibndeïtra-^ndieniire), «nerariH 
l'art. 13*5 a ata» «péciaiennént en vue, penVent être 
falteasùrdeiactet aoùèr selttg-pHré. •- tait; nain. 
fttir.5aepi.i800. 
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1018.— Ou ne doit point considérer comme simples 
collations les grosses ou expéditions , délivrées par 
les notaires, des actes qui se trouvent dans les dé- 
pôts publics des minutes. Lorsqu'un tribunal a confié 
temporairement les minutes d'un notaire décédé à 
un autre notaire, en l'autorisant à délivrer des expé- 
ditions, ces expéditions ne sont pas non plus des 
copies colla tionnées (Dict. enreg., v° Collation). — 
Roll., ?<> Copies collation nées, n. 10, 11. 

1019. — Plusieurs pièces peuvent être comprises 
dans uoe même copie collationnée, et une seule si- 
gnature suffit pour les certifier. Mais il faut qu'elles 
soient copiées les unes à la suite des autres,d'un 
seul et même contexte; elles doivent être datées et 
signées par les officiers qui les font, enregistrées 
dans le même délai que les autresactes.— Roll.,n. 13 
et 15. 

1020. — Les copies collationnées n'étant pas des 
actes proprement dits, il semble qu'elles ne requiè- 
rent pas l'assistance d'un notaire en second , ni de 
témoins. Elles doivent être portées sur le répertoire. 
— Roll., n. 14, 15, 17. 

Abt. 8. — Copies Urées par des particuliers ou 
des personnes publiques hors de leurs fondions. 

1051. — Si les copies ont été faites par des per- 
sonnes privées, ou, ce qui revient au même, par des 
personnes publiques hors de l'exercice de leurs fonc- 
tions, elles ne fournissent qu'un indice léger. Po- 
thier les nomme copies absolument informes. Toull., 
t. 8, n. 444, pense, d'après Dumoulin, que si quel- 
qu'un a produit une semblable copie et en a tiré 
des inductions, son adversaire peut s'en servir et la 
lui opposer, parce qu'en s'en appuyant ou en recon- 
naît la vérité.— Dalloz, n. 1434; Roll., v° Copie, n. 11. 

1022. — La force des copies tirées par une per- 
sonne publique dépend de la circonstance que 
cette personne ait agi dans l'exercice de ses fonctions. 
Tonltier, o. 446, en conclut que le notaire qui les 
ééuvre doit être assisté d'un notaire en second ou 
de deux témoins (Conf. Roll., v° Expédition, n. 25 et 
soir.). Mais au n. 47 et suiv., Toullier établit la dis- 
tinction que voici : les notaires sont obligés, sauf 
quelques exceptions, de garder minute des actes; 
c'est a celui qui les a dressés et qui reste dépositaire 
de la minute, à délivrer l'expédition ; et à cet effet, 
la loi n'ordonne pas la signature du second notaire 
ni des témoins. Quant aux autres expéditions ou co- 
pies, il faut que le notaire qui dresse l'acte où il cer- 
tifie la copie conforme à la minute qu'il possède, 
soit êssiUè d'un second notaire ou de deux témoins, 
personnes nécessaires pour qu'il soit considéré comme 
fonctionnaire public. — Conf. Dumoulin; Solou, 
n. 115. 

Duranton avait d'abord rejeté la distinction entre 
les grosses ou premières expéditions et lesautres ex- 
péditions ou copies. Suivant son premier avis, si la 
grosse ou expédition peut être regardée comme 
la minute qu'autrefois les notaires remettaient aux 
parties, c'est en ce sens qu'elle tient lieu de la mi- 
nute en cas de perle; mais elle n'est réellement, 
pas la minute, et elle peut être infidèle. Depuis, l'au- 
teur a rétracté ce sentiment et considéré l'assistance 
d'an second notaire comme inutile pour la délivrance 
d'une seconde grosse, par la raison que l'art. 844 
C. pr. qui trace des for mes spéciales n'exige pas celle- 
là (t. 13, n.63); Dalloz, n. 1435, penche vers l'opinion 
qui assure le mieux l'authenticité des actes. 



LieisL. 



Art. 9. — Deb voies à prendre pour se procu~ 
rer la copie d'un acte. 

1023. — Il faut distinguer entre le cas où l'on n'a 
pas été partie, par soi ou ses auteurs, et celui où 
l'on a été partie à l'acte. Pour le premier cas, La loi 
du 26 vent, an xi veut que les notaires ne puissent 
délivrer expédition ni donner connaissance de leurs 
actes à d'autres qu'aux parties intéressées en nom 
direct, héritiers ou ayans-droit (Y. suprà, art. 1«, 
§ 2). Les tiers qui veulent avoir copie ou communi- 
cation d'un acte doivent employer la voie du com- 
pulsoire. — V. Compulsoire. 

1024. — Pour le second cas, il faut distinguer en- 
tre l'acte imparfait ou uon enregistré et l'acte par- 
fait; quant aux actes parfaits, il faut encore distin- 
guer entre les secondes grosses et les expéditions 
ou copies. 

S 1 er . — Actes imparfaits ou non enregistrés. 

1025. — Un acte imparfait est celui dans lequel on 
n'a pas observé toutes les formalités prescrites. Tel 
que l'acte que toutes les parties n'ont pas signé, ce- 
lui qui n'est pas signé de l'officier public ou des té- 
moins, celui qui émane d'un officier public incom- 
pétent, l'acte sous seing-privé synallagmalique non 
fait double. — Roll., v° Acte imparfait conforme, 
n.3,4,5. 

1026. — L'acte non enregistré n'est pas pour cela 
un acte imparfait. Aussi l'art. 841 C. pr. qu'on verra 
ci-après dislingue-t-il ces deux sortes d'actes. ~ 
Roll. n. 6. 

1027. — Un notaire ne peut, dans aucun cas, se 
permettre de supprimer un acte imparfait ; cela ré- 
sulte de la loi qui autorise les parties à s'en faire 
délivrer expédition ou copie. — Roll., n. 7; Dict. du 
not., v° Acte imparfait, n. 7. 

1028. — La partie qui voudra obtenir copie d'un 
acte resté imparfait présentera requête au président 
du tribuual de première instance (C. pr. 841). 

1020. — Il suit de là que le notaire ne pourrait, 
de piano, et de sa seule autorité, délivrer la copie 
demandée. — Roll., n. 16 ; Dict. du not., n. 8. 

1030. — La partie qui présente sa requête au pré- 
sident n'a pas besoin d'appeler l'autre partie.— Roll., 
n. 19; Dict. du ttot., n. 12. 

1031. — La délivrance est faite, s'il y a lieu, en 
exécution de l'ordonnance mise en suite de la requête; 
et il doit en être fait mention par le notaire au bas 
de la copie délivrée (C. pr. 842). 

1032. — Le notaire peut refuser d'obtempérer à 
l'ordonnance du président. Cela résulte des mots 
s'iljr a lieu, etc., de l'art. 843 qui suppose le refus 
du notaire. — Pig., t. 2, n. 333 ; Carré, art. 842 ; 
Roll., n. 21 ; Dict. du not., n. 14. 

1033. —En cas de refus, porte l'art. 843, de la 
part du notaire ou dépositaire, il en est référé au 
président du tribunal de première instance. 

Le référé doit être introduit, non par le notaire, 
mais par la partie qui a demandé l'expédition. — 
Pig., t. 2, n. 334; Carré, lac. cit.; Roll., n. 23; Dict. 
du not., n. 15. 

1034. — La loi exigeant que la condamnation par 
corps ne soit prononcée que par un jugement, le 
président ne peut par une seule ordonnance sur ré' 
féré prononcer cette contrainte ; il ne peut non plus 
condamner aux dépens. 11 faut, pour ces deux ob- 
jets, assigner devant le tribunal. — Roll., n. 25. 

1035. — Quaud le notaire consent à délivrer la 

256' Livn. 
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copie, on doil lui remettre la requête et l'ordonnance 
afin qu'il le» annexe au procès-verbal dressé pour 
constater la délivrance. — Pig., t, 1, n. 334; Carré, 
eo</.;Roll.,n. 26. 

1036. — L'art. 841 prescrit les mêmes formes pour 
obtenir délivrance de là copie d'un acte non enre- 

fistré, sauf l'exécution des lois et règlements relatifs 
l'enregistrement. 

103?. — Quoiqu'il semble résulter de cet article 
o,ue ta partie qui démande expédition de l'acte non 
enregistré peut rt'être pas obligée de les payer, néan- 
moins, si elle en a les moyens, le notaire peut la 
contraindre à en Faire l'avance, sauf recours contré 
la partie directement débitrice. — Roll., v* Acte non 
enregistré, n. 2. 

1Ô3é. — tl n'Jr à pas lieu de recourir à celte procé- 
dure pour obtenir copie d'un acte notarié et parfait, 
non enregistré dans le délai;. car il subit au notaire 
de fâîre enregistrer l*âi:te et d'en payer les droits et 
l'amende ou le double droit, pour pouvoir «tl déli- 
vrer expédition. On ne pourrait appliquer l'art. 841 
qu*ao bas Où le notaire refuserait d'enregistrer, refus 
qui l'exposerait aux contraintes de l'enregistrement. 
Aussi cette disposition est-elle rarement exécutée.— 
Dïct. dU not., v» Acte non enregistré, n. É. 

S î. -*. Secondée grosses et amplicUioiis. 

1939. — La partie qui voudra se faire délivrer 
une seconde grosse, soit d'une minute d'acte, soit 
pouf forme d'à ta plia ti on sur une grosse déposée, 
présentera, à cet effet, requête au président du tri- 
bunal de l'arrondissement où réside le notaire dêpo^ 
sitaire de la minute. — Roll., v° Grosse, n. 65. 

1040. — Cette requête se fait par le ministère d'un 
avoué ; et les frais de délivrance sont 6 la charge dé 
celui qui l'obtient. — Roll., n. 64, 90; Durant., èod. 

1041 . — Eh vertu des ordonnances du président, 
la partie fait sommation au notaire pour ftire la 
délivrance à jour et heures indiqués, et aux parties 
intéressées pour y être présentes (C. pr. 844). 

1042. — Cette disposition fait supposer le refus dtt 
débiteur; si, postérieurement à l'ordonnance, le dé- 
biteur consent a la délivrance, la seconde grosse est 
délivrée par le notaire sans autres formalités que 
celles qui constatent la délivrance, — Roll., n. 67. 

1043.— 11 n'y a pas de délai indiqué pour la somma- 
tion au notaire ; le demandeur peut donc n'indiquer 
que celui de vingt-quatre heures. Le délai doit être 
augmenté, Si les parties intéressées sont éloignées, 
d'un Jour par 5 myriamêlres de distance. — Roll., 
n. 70. 

1044. — ai les parties he se présentent pas chex le 
notaire au Jour et à l'heure indiqués, le notaite donne 
défaut contre elles et délivre la grosse «h leur ab- 
sence. — Toutl., t. 8, n. 461 ; Roll., h. 71. 

1045. — En cas de contestation, les parties se pour- 
voiront en référé (C. pr. 845). Alors la délivrance ne 
peut avoir Heu que sur la signification* au notaire, 
de l'ordonnance de référé ou dtt jugement. C'est de- 
vant le président qu'on doit Se pourvoir en référé, 
sauf renvoi à l'audience, sfly ë IteiL +- Tottil., t. 8, 
H. 458 ; Carré; ROh\, n. 7*, 74. 

1046. — La délivrance de la seconde grosse, opé- 
rée volontairement ou par 'ordre de Justice, est con- 
statée par Un prècès-verbal du notaire. -^ ToulL, 
h. 458 ; Fig.,2, 531 ; Carré; Detnmu, p. 5», fcoH., 
n. 75. 

1047. — Le procès-verbal doit être dressé dans la 
forme des actes notariés, Le notaire, possesseur ée 
a minute, doit donc être assisté de l'un de ses col- 



lègues on dé dent témoins. - TonïL* t. 8, n* 458 ; 
Roll.. n. Té. 

1048. — Leprocês-verval est fait en brevet et placé 
eh tête de là seconde grosse. Mâts, attendu là défense 
faîte par les lois dtt timbre, d'expédier deux actes a 
la suite l'un de l'autre, sur une même feuille de papier 
timbré, il ne pourrait être placé en tête de la pre- 
mière grosse. — MIL, n. 78. 

1049. - Le procès-Verbal serait ordinairement est 
minute ; s'il était délivré en èrevetn le notaire de- 
vrait annexer à là minute de l'acte dont II délivre 
la grosse, l'ordonnance et les originaux des exploit*, 
afin de prouver que les solennités requises ont été 
accomplie*, ce dont on n'est dlséensé éne pour f as 
secondes grosses anciennes* ^Teulh* t. 8* n. 499 f 
fU>ll.,n.7*,81> 

1050. — II doit être fait mention, sur la minute de 
Pacte dont la seconde grosse est délivrée, de la dé- 
livrance de l'ordonnance ou du Jugement* et des ex- 
ploits de sommation ott slgftlftcatltftt.^ToulL, w*t\ ; 
ROH*,rt. 80. 

1051. — La seconde grosse doit porter mention de 
l'ordonnance, ainsi que de la somme pour laquelle 
on pourra exécuter, si la créance est acquittée ou 
cédée en partie (G. pr, 844). 

105*2. — Les formantes prescrites pônr bntèhlr tl iie 
seconde grosse s'appliquent aux grosses subséquen- 
tes (Roll., n. 87), ainsi qu'à la délivrance des grosses 
par ampliation. 

1055. -—Quand on demande la délivrance, par am- 
pliation d'une grosse déposée* on petit s'adresser sm 
{>résulent du tribunal dans l'arrondissement duquel 
è dépOt a été fait, pourvu que le dépôt n'ait pas en 
lieu frauduleusement dans tin lieu éloigné du donii* 
elle des parties. — Toutl.* t. 8, n. 465$ Kofi.* n. 80. 

1054i — Les secondes grosses, ou les ampitatiesMH 
demandées dans tlntérêt de l'État * ne s'obtiennent 
qu'au moyen des mêmes formalités. Toutefois, la 
demande se fait sur simple mémoire* sent avoué* 
suivant les règles de procédure concernant les af- 
faires de l'administration. --1.97 vent, an ix, arti- 
cle 17; Avis conseil d'État, 11 mai 1807 ; 1*11., n.tt 
«89. 

$ t. — ÈtipMHiàn* on copies, 

1055. — Lorsque s'agit d'en acte parfait, enregis- 
tré, etci, d'Une expédition, et non d'une secouée 
grosse, le droit de la demander appartient , ainat 
qu'on l'a vu, an. 1«, $ a. aux parties intéressées. Ge 
droit est sanctionné par l'art. 88» €. pr. ainsi eènott t 
Le notaire on dépositaire qui refusera de délivrer 
expédition eu copie dnh note aux parties intéres- 
sées en nom direct, héritiers on ayants-droit, y sera 
condamné, et par corps, sur assignation à bref deV 
lai, donnée en vertu de permission du président du 
tribunal de première instance* «ans préliminaire de 
conciliation; 

1058. — La demande étant personnelle, doit être 
portée devant le tribunal de m résidence du notaire 
on déposiUlre.-Carré, sur, l'art. 889, noil., t» Co- 
pie, n. 75. 

1057. — Avant d'assigner le notaire, doit^on te 
mettre en demeure? non, selon carré, qui ae fonde 
sur le silence de la loi et sur la facilité qu'a le aotnire 
de faire valoir devant le tribunal les motifs de non 
refus, ont* eetoh ftemiau, p. irtot car la toi prévoit 
le ra/ka du notaire; il faut doue le constater, aih 
d'en venir à ta fâcheuse mesure d'uneewignaUon.— 
Roll., n. 73. 

1058. — L'affaire est Jugée sommairement, et le 
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jugepiept exécuté nopohstaiH opposition, ou aopej qtoins ins.trumentaires T S'ils n'existenlplu$,ilne, suf- 
(C. pj. 840). fil pas de faire entendre des témoins qui aient seu- 

IQ99. — Outre la contrainte par corps, le notaire îemeni vu Pacte, mais il faut des témoins qui l'aient 

lu ou en aient appris les clauses de la bouche de la 
partie intéressée à le combattre; les tribunaux ap- 
précient leurs dispositions.— Pothier, q. 758: Toulf., 
t,8, n, 471; Roll., n^ 21. 



peut encore, suivant les circonstances, élrecopdaponé 
aux dommages-intérêts envers la partie : il est en 
outre passible d'une amende «Je 2u fr. et de suspen- 
sion pendant trois mois, en cas 0e récidive. 
(L. 25 vent, an xi, art. 25), 



An. 10. *~ Tnmmipiion <h* mu* m In w* 
f4ê*t$ jmbUcs. 



Sbct. 6. — Aciêi récognitif* H «NjfmaJt/f. 

1068. — • Le$ canonistes ont établi des. règles plei- 
nes de subtilité sur les confirmations pactes. Du- 
moufin avait adapté ces principes aux institutions 
féodales. Pothier résume la doctrine de Dumoulip, 
et les auteurs du Code l'ont suivie, quoiqu'elle eût 
son origine dans des usages que le temps a détruits. 
— toull., t, 8, n. 474 et suiv. ; Dur., 15, n. 265. 

1069. — L'acte récognitif est celui que le débiteur, 
principalement d'une redevance annuelle, donne au 
créancier, en reconnaissance dp droit, afin d'em- 
pêcher la prescription. 

L'acte confirmatif est celui par lequel on donne 



transcrit, circonstance qui ferait douter de la vérité 
ou de ta forme de Pacte.— fouïl., t. 8, n. 469 ; Roi!., 
v Perte d'acte, a. H. 15. 

ie85. — Si le répertoire du notaire a péri avec ses 
minutes, on recourt au double déposé au greffe du 
tiifanal, et qui e*t sfffoé du notaire. — Roll., n. 16. 

1H4. — I4 transcription acquiert un grand degré 
de force quand elle s'accorde avec le registre du re- 
ceveur de l'enregistrement. — toulf., t. 8, n. 4?0: 
toM.,n.1*. 

1066.— L'art. 1890 ne parle pas, de l'enregistrement 
des actes authentiques non sujets ^transcription ; au- 
cun texte ne donne à la mention sur les registres de 
|Vnregislret)ent la force de commencement de preuve 
par écrit; Doranton, t. 15, n. 255 ? pense qu'il n'y a 
pourtant pas d'inconvénient $ admettre l'enregistre- 
l comme 



\ un commencement de preuve par écrit; 
car il rend vraisemblable |e mit allégué. L'enregis- 
trement, réuni aux autres conditions dont parle Par- 
Ude I&U6, rend le fait plus vraisemblable qu'unesim- 
ple copie de copie tirée par un autre que l'officier 
publie compétent, laquelle peut cependant valoir 
eemne co mm en ce ment de preuve par écrit.— Del v., 
L2, n. 380: *ot).,n. l7.-ttm*#d,Toull., t. 9,n.7ft. 
— ?. Preuve testimoniale. 

1666. — Il est clair que les conditions énumérées 
dans Tari. 1566 ne s'appliquent pas aux actes sous 
seing-privé. Il suffit qu'ils soient transcrits n|rtfn 
registre publie pour servir de commencement p*e 
preuve par écrit : car cette transcription rend vrai- 
semblable le fait allégué (C. civ. 154T). — ftaHoz, 
n. 1464 ; toH., n. 19; Dur.. 1. 15, n. 255. 

1067. — Les témoins de l'acte qui doivent être en- 
tendes (art. 1686) s'Hs existent encore, sont les té- 



nouvel, n. zo. 

1072. — Il importe peu qu'il n'existe qu'une pièce 
contenant la relation spéciale de la teneur (lu Mire, et 
qu'il soit ou non soutenu d'une longue possession. 
—Toull., t. 8, n. 485 ; Roll., n. 28 ; Dur., 1. 15, n. 260. 

1075. — La Coda n'exige pas (a copie iiiléraje du 
titre, mais la relation spéciale de sa teneur : la rela- 
tion du titre, s*qs cell# de W teneur, ne sucrait pas. 
Hais en quoi la relation d'un litre diffèrc-t-elle rfa «a 
teneur? C'est une question tnllteale, abandonnée à la 
prudence des tribunaux.— Toull.. t. 8, q, 484?£ltt W* 
n, 512; Dur., £*>. tf> JFav,, vp Acte récognitif, sec- 
tion lr«, n. 5 ; n. 50, 51, 52. 

JQ74. — Les actes récognitifs qui ne contiennent 
que la relation du mre pf jmordfal, et non )a relation 
spéciale de la teneur de ce titre, ne pouvant dispen- 
sera créancier de représenter ce Mire, il s'ensuit 
qu'il n'en prouve pas l'existence quand il est per<Ju. 

- Ton»., o. m W ; *ol| f , n. 5|. 

1075. — Mais les actes récognitifs qui ne réfèrent 
que le titre, primordial et non sa teneur, servent à 
confirmer ce titre, e{ $ interrompre la prescription 

— Pothier, n. 745; Toull., t. 8. n. 476 ; Roll., n. 55. 

1076. — Alors même que la teneur du titre et spé- 
cialement relatée dans l'acte récognitif, et que le 
créancier est {typeiujé p> produire ce itfre, le débi- 
teur peut le représenter pour établir que les clauses 
n'y sont pas telles que la reconnaissance le porte 
(Roll., n. 27). Foi est due au titre primordial; c'est 
pourquoi l'art. 1557-2» veut que ce que les actes 
récognitifs contiennent de plus que le titre primor- 
dial, ou ce qui s'y trouve de différent n'ait aucun 
effet. Peu importe, k cet égard, le nombre et l'an- 
cienneté des reconnaissances ; il faut excepter le 
cas de la novation. — Toull., t. S, n. 468 ; Dur., 
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t. 15, n, 361 ; Poth., ri. 744. Rolland, n. 58, 50, 42. 

1077. — Le paragraphe 5 de l'art. 1337 dispense le 
créancier de représenter le titre primordial lorsqu'il 
y a plusieurs reconnaissances conformes, soutenues 
de la possession, et dont Tune à plus de trente ans, 
dans le cas où Pacte récognitif ne relate pas spéciale- 
ment la teneur du titre. Une seule reconnaissance , 
soutenue de la possession, et remontant à plus de 
trente ans, ne suffirait pas pour dispenser le créan- 
cier de représenter le titre. Duranton, 1. 13, n. 363; 
Delvincourt, 1.2, n. 621, n'admettent cette décision 
qu'à l'égard des tiers, et non à l'égard de celui de 
qui émane la reconnaissance. Favard, loc. ci*.,n. 5; 
Toull., t. 8. n. 487, pensent que le texte est précis, 
et que le créancier qui n'a qu'une reconnaissance, ou 
qui en a plusieurs qui ne réunissent pas les conditions 
voulues, n'a d'autre ressource que l'aveu du débi- 
teur, son serment, ou la preuve de la perte et de la 
teneur du tilre. — Roll., n. 37. 

1078. — Suivant Pothier, si, dans le cas où l'acte 
récognitif sérail plus favorable au débiteur, il y a 
plusieurs reconnaissances conformes dont l'une re- 
monte à trente ans, le créancier ne pourrait, en re- 
présentant le litre primordial, prétendre plus qu'il 
n'est porté par les reconnaissances, la prescription 
étant acquise au débiteur pour le surplus, pourvu 
qu'elle ait pu courir contre le créancier. — Conf. 
Duranton, t. 15, n. 262; Rép. de Favard, toc. cit., 
n. 4; Delv., t. 2, 622, not. — Conlrà, Toull., t. 8, 
n. 480; Dalloz, n. 1602; Roll., n. 40, 41. 

1070. — Quant aux actes confirmante, il en sera 

traité au mot ratification. s 

— V. Preuve, Preuve testimoniale. — V. aussi Acte 
de notoriété, Agent de change, Assurances mari* 
Urnes, Assurances terrestres. Aveu, Compétence 
civile, Dépôt, Enregistrement, Fabriques, Inter- 
rogatoire sur faits et articles, Procès-verbal, Vé- 
rification d'écriture. 

PREUVE TESTIMONIALE. — C'est celle qui s'o- 
père par le témoignage des hommes, reçu en justice. 

Art. 1« r . — De la preuve testimoniale en général. 

Ait. 2. — De la prohibition de la preuve testimo- 
niale. 

§ 1er. _ De la prohibition de la preuve testimo- 
niale en général. 

%*.—De la défense de prouver par témoins, au- 
dessus de 150/r. 

^Z. — Dela défense de prouver par témoins, con- 
tre et outre le contenu aux actes. 

Art. 5. — Des exceptions à la prohibition de la 
preuve testimoniale. 

jj 1er. — Commencetnent de preuve par écrit. 

5 2. — Impossibilité de se procurer une preuve 
littérale. 

$2. — Matières commerciales. 



Art. l ,r . — De la preuve testimoniale en 
général. 

1. — L'ordonnance de Moulins, de 1566, restrei- 
gnit l'usage jusqu'alors illimité de la preuve testi- 
moniale. Ses dispositions furent adoptées par Tord, 
de 1667 avec quelques modifications, et reproduites 
par l'art. 1341 C. civ. — Toull., t. 0, n. 1 ; Solon, 
n. 138, 150, 140; Roll., v« Preuve, n. 58. 

2. — La preuve testimoniale tire se force de la 



double présomption que Ve témoin n'a point été 
trompé, et qu'il n'a pas voulu tromper. Les juges 
doivent peser la nature des faits, la qualité et la mo- 
ralité des témoins, et le rapport des témoignages 
ainsi que celui des divers faits opposés. — Toull., 
t. 0, n. 256 et suiv. ; Merl., Rép., v° Preuve. 

5. — La foi prêtée aux témoignages dépend , en 
grande partie, de la qualité des témoins. Voyez, 
vo Témoins, les conditions exigées pour la capacité, 
l'admission, l'exécution, la récusation des témoins. 
Quant à la manière dont la preuve testimoniale est 
administrée, V. Enquête. 

Les lois hébraïques et romaines, Wolf, Montes- 
quieu, Pothier et d'Aguessau voulaient que deux 
témoins fussent nécessaires pour établir un fait ; on 
accordait au témoignage d'un seul la force d'une 
demi-preuve qui pouvait être complétée par des in- 
dices. Nos lois nouvelles ne portent aucune trace de 
ces anciens principes; ni le Code civil, ni celui de 
procédure ne contiennent de disposition qui déter- 
mine le nombre de témoins nécessaires pour former 
une preuve. Merlin, Rép., v° Preuve ; Toullier, t. 0, 
n. 517 et suiv. ; Favard, Rép., v« Preuve, $ 2, n. 1, 
disent que l'ancienne règle est abolie par l'art. 1041 
C. proc. ; et l'art. 1555 permettant aux magistrats 
de juger d'après les présomptions, dans les cas où 
la preuve testimoniale est admise, les autorise par 
là même à prêter foi à une déposition isolée, si elle 
peut déterminer leur convictiou. — Contra, Du- 
ranton, 1. 13, n. 507, qui s'appuie sur le texte des 
lois romaines, etl'autorité des anciens jurisconsultes. 

4. — Un témoin unique suffit lorsque chacun dé- 
pose d'un fait spécial, tendante établir un fait prin- 
cipal, ou lorsque deux faits différents sont attestés 
pour concourir à prouver un même fait particulier 
(Pothier. n. 817 ; Toull., t. 0, n. 521; Dur., eod.). Les 
règles d'appréciation des témoignages s'appliquent 
aux dépositions de la contre-enquête. 

5. — Lorsque le magistral a permis l'usage de la 
preuve testimoniale, il n'est pas lié par le résultat de 
l'enquête. — Locré; Toull., t. 0, n. 522; Favard, 
vo Preuve, § 2, n. 2. 

6. — C'est aux juges qu'il est interdit d'admettre 
la preuve par témoins dans les cas où la loi la dé- 
fend. Cela resuite des mots de l'art. 1541 : ?7 n'est 
reçu aucune preuve. — V. plus bas, art. 2. 

7. — Quand la uYeuve testimoniale n'est pas pro- 
hibée, et que les faits sont concluants, les juges peu- 
vent ordonner d'office la preuve des faits. Mais ils 
ne sont pas tenus de l'admettre.— V. Preuve. 

8. — En matière civile, et lors même que la 
preuve vocale n'est pas défendue par la loi, l'appré- 
ciation des faits qu'on demande à prouver étant du 
domaine exclusif des tribunaux, il s'ensuit qu'il n'y 
a pas ouverture à cassation contre un arrêt qui, ap- 
préciant ces faits, les déclare non pertinents et inad- 
missibles, et rejette l'offre d'en fournir la preuve.— 
16déc. 1825, Civ. c. 

0. — Mais, lorsqu'une partie articule des faits et 
demande à en faire preuve, les tribunaux ne peuvent 
point rejeter cette preuve; sans déclarer les faits 
non pertinents ni admissibles.— Spécialement : Lors- 
qu'un héritier demande à prouver que son co-héritier 
a été avantagé par l'auteur commun, une cour ne 
peut rejeter la preuve offerte, par le seul motif que 
la somme formant cet avantage serait comprise 
dans celle que le même co-héritier aurait été con- 
damné précédemment à restituer, comme coupable 
de spoliation de la même succession. — 14 fév. 1825, 
Civ. c. 

10. — Une partie est, à défaut d'intérêt, non rece- 
vante à se plaindre du refus d'admettre une preuve 
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testimoniale réclamée par son adversaire. — V. Ac- 
tion, n. 15. 

11. — La question de savoir si une obligation, une 
convention peut être prouvée par témoins, est une 
question de droit et non de forme, qui doit être dé- 
cidée, d'après les lois en vigueur au temps où l'obli- 
gation s'est formée. Cela s'applique à la preuve par 
présomption, comme à la preuve par témoins (V. Pré- 
somption). Si on appliquait le Code civil, on lui don- 
nerait un effet rétroactif. — Fav., Rép., v° Preuve, 
$1", n. 9; Dur., 1. 15, n. 510; Toull., n. 44, no t.; 
■erl., Bèp.j v« Preuve. 

12. — Lorsqu'une preuve testimoniale est néces- 
saire dans un procès civil , pour établir un droit, il 
faut une enquête spéciale. — Dalloz, n. 22. 

15.— Quand il s'agit de prouver un délit, la preuve 
par témoins est toujours admissible. 

14. —Le rejet de la preuve testimoniale pour usure, 
fondée 1« sur ce que la preuve n'est pas admise ; 
*> sur ce que les faits ne sont pas pertinents, échappe, 
quoique renfermant une erreur de droit sur le pre- 
mier point, à la censure quant au second. — V. Cas- 
sation. 

Abt. 2. — De la prohibition de la preuve 
testimoniale. 

$ 1«*. — De la prohibition de la preuve testimo- 
niale, m général. 

15. — L'art. 1541 veut 1° qu'il soit passé acte écrit 
de toute chose excédant la somme ou valeur de 
150 fr., même pour dépôts volontaires; 2° que, dans 
le cas où il y a un acte, on ne soit pas admis à prou- 
ver par témoins contre ni outre le contenu, ni sur ce 
qui serait allégué avoir été dit avant, lors ou depuis 
les actes, même quand il s'agit d'une somme ou va- 
leur moindre de 150 fr. 

16. — Toull., t. 0, n. 26 et suiv., regardant ces 
dispositions comme exceptionnelles, pense que la loi 
n'a entendu proscrire la preuve par témoins que 
dans les cas prévus, et que, lorsqu'il y a incertitude, 
u la loi défend ou non la preuve testimoniale, les ju- 
ges doivent l'admettre. — Roll., n. 55 et 56. 

17. — La preuve par témoins est prohibée, même 
au-dessous de 150 fr., quand il s'agit d'actes qui doi- 
vent être rédigés par écrit, tels que la donation, P hy- 
pothèque Ja transaction, le compromis, le testament. 
— Dur., t. 15, n. 299, 500, 501, 502 et 505. 

18. — La simple convention de passer un compro- 
mis ne peut être prouvée par témoins. — Y. Arbi- 
trage, n. 191. 

19.— Une dérogation verbale au contenu d'un acte, 
laquelle a été exécutée pendant plusieurs années par 
les parties, peut-elfe être prouvée par témoins, en- 
core qu'il s'agisse d'une matière excédant 150 fr. ? 

20. — Ou l'exécution volontaire de la dérogation 
n'est pas déniée, et alors on est soumis à la règle 
générale , qui veut qu'on ne puisse être admis à la 
preuve testimoniale hors des cas limitativement pré- 
vus par la loi. On peut objecter, il est vrai, que 
l'exécution est un fi|it , et qu'un fait peut toujours 
être prouvé par témoins.— Distinguons :ooi, la preuve 
sera admissible, si la partie qui a intérêt à prouver 
l'exécution, s'est trouvée dans l'impossibilité de se 
procurer une preuve écrite de ce fait ; non, si, comme 
cela arrive presque toujours, elle a pu se procurer 
une preuve de l'exécution ; à cet égard , on rentre 
dans la règle commune. 

21. — une autre exception à l'admission de la 
preuve testimoniale, même au-dessous de 150 fr., se 



trouve dans l'art. 1715 C. civ., suivant lequel si le 
bail verbal n'a encore reçu aucune exécution, et que 
l'une des parties lu nie, la preuve ne peut être reçue 
par témoins, quelque modique qu'en soit le prix. — 
Quûl, s'il y a eu commencement d'exécution du bail? 
(V. Louage; Toull.. t. 9, n. 52 et 55; Durant., 1. 15, 
n. 504 ; Dalloz, n. 56).— Quant à la preuve du congé, 
V. Louage; Toull., t. 9, n. 54. 

22.— Mais, même vis-à-vis des tiers, elle peut être 
admise a l'effet d'étahlirque des bestiaux ont été don- 
nés à cheptel.— V. Louage à cheptel, n. 11. 

25. — L'art. 1541 défend de recevoir la preuve 
orale dans les cas qu'il énonce; il s'ensuit que les 
tribunaux doivent d'office rejeter la preuve par té- 
moins, même malgré le consentement des parties, 
qu'ils doivent révoquer l'interlocutoire ordonné dans 
un cas où les témoins ne pouvaient être légalement 
entendus, et qu'un arrêt rendu sur une enquête or- 
donnée contre la défense de la loi serait sujet à cas- 
sation.— Toull., t. 9. n. 56 et suiv. ; Roll., n. 40 à 45. 
— Contra, Dur., 1. 15, n. 508 ; Dalloz, n. 58. 

24. — La preuve testimoniale, défendue par l'ar- 
ticle 1541, ne peut être admise indirectement par 
l'audition de tiers qui viendraient déposer de faits 
contraires à un acte écrit, ou tendant à établir seuls 
une obligation. 

25.— Jugé, conformément à ce principe, que lors- 
qu'un billet d'une somme de plus de 150 fr. avait été 
reconnu par celui qui Pavait souscrit, on ne pouvait 
pas admettre un tiers à affirmer qu'il l'avait acquitté 
lui-même , puisque cette affirmation est une vérita- 
ble preuve par témoins d'une chose excédant la va- 
leur- déterminée par la loi. et contre le contenu en 
un acte.— 29 brm. an n, Civ. c. 

26. — On ne peut pas admettre la preuve testimo- 
niale à l'appui d'une action en revendication d'im- 
meubles; celte action doit être fondée sur des titres. 
— 10 mars 1820, Liège. 

§2. — De la défense de prouver par témoins 
au-dessus de 150 fr. 

27. — Il doit être passé acte, devant notaires ou 
sous signature privée, de toutes choses excédant la 
somme ou valeur de 150 fr., même pour dépôts vo- 
lontaires (C. civ. 1541). 

28. — 1° Que faut-il entendre par ces mots : de 
toutes choses? — Ces expressions comprennent d'a- 
bord les conventions, dont elles excluent la preuve 
orale. — Toull. ; Dur., t. 15, n. 515. 

29. — Toullier, t. 9, n. 16 et 20, Rolland de Vill., 
n. 44, 45, pensent que la prohibition ne s'applique 
qu'aux choses qui font ou peuvent faire la matière 
des contrats ou des traités, lorsque leur somme ex- 
cède 150 fr. 

50. — L'art. 2044 C. civ. veut que les transactions 
soient rédigées par écrit. L'arrêt rapporté n'a d'in- 
térêt qu'en ce point, qu'il refuse Yexistence légale 
aux conventions verbales excédant 100fr. 

51. — Lorsqu'une demande supérieure à 150 fr. 
est fondée sur un prétendu arrêté de compte, non 
représenté, la preuve de l'existence de ce compte ne 
peut être faite par témoins. —25 fév. 1814, Civ. c. 

52. — Ni celle d'un don manuel, s'il n'y a com- 
mencement de preuve par écrit. — V. Don mauuel, 
n. 17. 

55. — On peut même prouver une condition qui 
ne ressort pas des termes généraux d'un pacte de 
famille (V. Obligation, n. 498). — Cela nous a paru 
contestable, à moins que la condition ne ressorte de 
l'acte. 
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84. — la prohibition supplique aux exceptions, 
par exemple, celle résultent d'un payement; aux 
résolutions conventionnelles des contrais , aux re- 
mises de dalles, quittances, etc. -~ Toull., t. 9, o. 95 
et $8. 

65,— Lorsqu'on oppose à la réclamation du créan- 
cier d'une rente la prescription de trente ans, celui-ci 
est recevable à prouver par témoins qu'il y a eu in- 
terruption de la prescription par le payement, dans 
l'intervalle, d'une année d'arrérages, si ce payement 
n'excède pas 150 fr. 

On ne pourrait pas s'opposer à cette preuve, sous 
le prétexte qu'elle tendrait à faire revivre une créance 

Îtlus forte que 150 fr. (C. civ, 1541 et 1542), puisque 
e créancier l'invoque, non pas pour se faire un litre 
récognitif de la rente, qu'il peut prouver par titres 
authentiques, mais seulement en vue d'interrompre 
la prescription, -r- 10 déc, 1819, Bruxelles. 

56. — Lorsque le prix du bail est de 150 fr» ou au» 
dessous, le congé peut être prouvé par témoins (Goda 
çiv. 1715). - 13 mars 1816, Civ. c. 

37. — â« Manière de déterminer la valeur d$ la 
chose. — Pour savoir si une chose excède 150 fr„ il 
faut réunir au capital les intérêts demandés, 

58.— Ainsi, la défense de la preuve orale s'applique 
au cas où l'action contient, outre la demande d'un 
capital, celle d'intérêts, qui» réunis au capital, excè- 
dent 150 fr. (C, civ. 1543). 

50.— Cette décision est étrangère aux intérêts cou* 
rus depuis la demande , et qui ne doivent pas être 
perdus pour le créancier.— Dur., t, 15, n. 319 i F?T.« 
v° Preuve, S 1 er , n. 10'; Dalloz, n. 77. 

40. — C'est a la valeur réelle de l'objet que les ju- 
ges doivent avoir égard , et non , comme lorsqu'il 
s'agit de déterminer la compétence, à la valeur que 
la demandeur a fixée. — Potb., p, 755; Ml., n. 40 1 
Dur., t. 13, n. 518. 

41. — 3o Restriction de la demanda primitive. — 
Celui qui a formé une demande de plus de 150 fr., 
ne peut plus être admis à la preuve par témoins, 
même en restreignant sa demande primitive (arti- 
cle 1345). C'est à l'obligation telle qu'elle a été réel- 
lement contractée qu'il faut se reporter. — Dalloz, 
n. 70;Bur., t. 18, n. 580. 

49. — Peu Importerait que le créancier eût réduit 
sa demande avant toute contestation en cause ; dès 
que la demande a été formée, elle ne peut plus être 
réduite pour faire admettre la preuve testimoniale.— 
Toull., t» 0, o. 48; Rolt., n. 51. 

43. — Lorsque l'objet de la demande n'est pas dé- 
terminé, le demandeur doit la fixer à 150 fr. pour 
pouvoir la prouver par témoins. Mais s'il refuse de 
déterminer la valeur, le juge peut la régler par une 
expertise.— Poth., n. 788; Dur., 1. 13, n. 817; Fav., 
v* Preuve, $ l«*,ft. 5. 

44. — 4° Somme faisant partie ou restant (tune 
créance supérieure. — Quand la somme démandée, 
moindre de 150 fr., est déclarée être le restant ou 
faire partie d'une créance plus forte, qui n'est point 
prouvée par écrit, la preuve par témoins ne peut être 
reçue (art. 1544). Cette disposition, qui défend de ré- 
duire la créance à 150 fr., non depuis, mais avant ou 
dans la demande, est la consécration d'une opinion 
de Pothier, contraire à celle de Boiceau, et critiquée 

ir Duranton, t. 15, n. 521 et 822; fav., v° Preuve, 
W, n. 15. 

45. — 8j une partie se borne à demander une 
somme moindre de 150 fr., sans exprimer que c'est 
le restant ou une partie d'une somme plus forte qui 
lui est due, on a pensé que ce serait un moyen d'élu- 
der la sévérité de la loi (Faverd , Maleville et Dur., 



t. 15, n. 593). ~ TfltlUi*, U U, H. 4$, **§**•* (M* 
subterfuges. 

46. -m ta preuve orale pourrait être admise s\ le 
créancier, pour réclamer ce qui lui restait 44 d'un* 
somme de plus de l$Q fr., s'appuyait do la projneas* 
du débiteur de lui payer ce surplus ; c'est alors une 
nouvelle obligation qui peut être prouvée PU? tr* 
moins, si elle n'excède pas 150 fr, -* Potn- ; TouU-, 
t. 9, n, 46; Rail., n, $3, 

47. - La fin de l'art. 1*44, 0* Il est d\i que U 
preuve orale n'est dérendue que dans le cas odt la} 
créance plus forte n'est pas prouvée par écrit, tup* 
pose que le titre ne se trouve plus eu la possession 
du créancier, auquel il n'a pas été cependant enlevé, 
par cas fortuit ou force majeure, hypothèse prévue 
par l'an, 1348, - Toul|., t. 0, n,. 47i *pil., n, $4; 
Dalloz, n. 85. 

48. — 5« Réunion de plusieurs demandes. — Si, 
dans la même instance, une partie fait plusieurs 4e* 
mandes, dont il n'y au point de titre par écrit, et 
que, jointes ensemble, elles excédent la somme de 
15P fr., la preuve par témoins n'en peut être admise, 
encore que la partie allègue que ces créances pro- 
viennent de différentes causes, et qu'elles se soient 
formées en différents temps, si ce n'était que ces 
droits procédassent, par succession, donation ou au- 
trement, de personnes différentes (C. civ 1545). 

Toutes les demandes, à quelque titre que ce soit, 
qui ne seront pas entièrement justifiées par écrit, 
seront formées par i|Q même exploit, après lequel les 
autres demandes dont il n y aura point de preuves 
par écrit ne seront pas reçues (art? 1546). 

49. — pe ces deux dispositions combinées, il ré- 
sulte que si on demande par un même exploit le 
payement de deux créances, chacune de 150 fr t| 
ayant des causes différentes, la preuve orale u*eo 
peut être adinise, et que, si Ton commence par de- 
mander séparément la première créance pour être 
admis à la preuve, on ne pourra plus réclamer )a 
seconde» — Toull., t. 9, p. 49. 

50. — Us juges devraient-ils, d'office, suppléer |a 
fin de non-recevoir résultant d'une demande déjà 
formée antérieurement? Oui, Gousse.— Won, Toull,. 
p. 40 ; Dur., 1. 13. 0. 337 et 538 ; »oll, , n. 58. 

51.— Si les deux créances provenant de deux causes 
différentes contre une même personne, l'uoe est dans 
un cas d'exception qui autorise la preuve par té- 
moins, l'autre, si elle n'excède pas 150 fr. peut être 
prouvée par témoins, — pur., n, 524. 

52.— La fin de non-recevoir résultant de l'art, 1848 
n'est pas applicable, sj la seconde créance n'était pas 
encore exigible fors de la première demande, par 
elle n'aurait pu être comprise dans le premier ex- 
ploit.— Toull,, t. 9, n, JH>; Pur., t. J3, if, 8J7; fnv., 
yo Preuve, $ l«% ». ljj ftoU., n, 50. 

53. - yn créancier de plus de 150 fr. laisse deux 
héritiers, entre lesquels la créance se divise en deux 
parts chacune de moins de 150 fr. Chacun (feux ne 
peut éjtre admis à la preuve orale : car il s'agit d'une 
créance fie plus de 150 fr., qui n'a été divisée qu'ac- 
cidentellement, -p. tout).. 0. 5Ï. 

54. — Un individu, créancier de deux sommes de 
150 fr. sur un même débiteur, pour causes différen- 
ces , meurt laissant deux héritiers , dont chacun re- 
cueille une <hs créances, ou deux légataires chacun 
d'une de ces créances; chaque héritier ou légataire 
peut- il, en agissant séparément, être admis à la 
preuve orale? Oui. dit Toullier, n. 5* 5 car il s'agit 
de deux créances diverses qui, dans le principe, n'ex- 
cédaient pas 150 fr., et dont ainsi chacune pouvait 
être prouvée par témoins. Chacun des héritiers ou 
légataires ue peutdemanderquece qui lui appartient 
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mnmmllmtnU — Conirà, Selon, n. 144. D'après 
rare. 1345, dit-il, pour qu*on puisse prouver par té- 
moins, t! faut qu'il y ait plusieurs créances provenant 
de personnes différentes c donc la preuve n'est pas 
recevante quand les créances proviennent de la même 
pe rso n n e. Peu importe que deux individus aient re- 
eueilK séparément; l'auteur commun n'a pu leur 
transmettre plus de droits qu'il n'en avait. 

5$.— Les créances exigibles doivent être comprises 
éana le même exploit, alors même qu'il y a commen- 
cement de preuve t car elles ne sont pas entièrement 
justifiées par écrit. — Dur., t. 15 , n* 527. 

50» -- Il en est de même des créances qui auraient 
t «n délit ou un quasi-délit. — Dur., eod. 



S S. "-*■ De te défunte ée prouver par témoins 
amtre et outre le contenu aux octet. 

57. — il n'est reçu aucune preuve (par témoins 
•antre et outre le contenu aux actes, ni sur oe qui 
serait allégué avoir été dit avant , lors ou depuis les 
actes , encore qu'il s'agisse d'une somme on valeur 
sseîndrede 150 fr. (C ciV. 1541). 

On ne peut prouver par témoins contre les actes. 

tt.-Vettpmftëtfr n'est donc pas admis * prouver 
qu'il devait moins que l'acte ne porte, ni, a plus forte 
raison, qu'A né devait pas (De)v., t. 2, p. 625, not.j 
Dur., 1. 15, n. 350) ït ne pourrait également deman- 
der à prouver qu'il ne doit plus, parce qu'il a rendu 
b somme prêtée. La défense de prouver l'allégation 
de ce qui a été dît depuis l'acte ne s'entend que des 
Mis qui entraient modifié la convention écrite, et 
non d'une convention nouvelle qui suppose la com- 
plète exécution de la -première (Delv^ t. a, p. 063 j 
Dur., 1. 13, n. 354; Roll., n. 00, not. — Contra, Fa- 
lard , t» Preuve, % 1«, a. 7). La loi, dit-fl, en prohi- 
bât la preuve orale des a Négations sur ce qui aurait 
M dit depuis l'acte v défend, par cela même, la 
preuve vocale de tonte convention dérogatoire ou 
fetdaal à neodfter m valeur de la première. S'il en 
était autrement, le débiteur éluderait toujours la loi 
en alléguant une convention postérieure, pour arri- 
ver au même ont . 

50. — Dttrauton , n f 1509, pense , par les mêmes 
motifs, que Ton pourrait prouver par témoins une 
remise de moins de 150 fr.. fuite verbalement depuis 
rttte. Ail nombre des conventions modifieatives, il 
faut placer la renonciation au droit résultant d'un 
contrat. -T. fn/Hft, art. 5. 

50. — Peut-on prouver par témoins qu'un contrat 
est simulé f Y. plus bas, art. 5, S 2: Duranton, 1. 13, 
0.55Î. 

01. — La loi défend de prouver par témoins outre 
te contenu aux actes ; tel serait le cas d'un terme 
aon stipulé dans l'acte, d'un IJen de payement, d'une 
prestation additionnelle, etc. La prohibition s'appll- 
euerait même au cas où les clauses additionnelles 
seraient mentionnées dans un renvoi ou apostille, 
sou légalement signé ou parafé. — Danty, pothier, 
Durant., t. 13, n. $51 ; Dalloz, h. 104; Roll. , n. 71 
à 75. 

02. — Ce m'est pas prouver outre un acte que de 
prouver eVil a été passé en tel temps et en tel lieu. 
- Danty, Poth-, Toull., t 0, n. 224 \ Ko 11., o. 76. 

05. — De ce que la preuve testimoniale n'est pas 
admise ootalreet outre le contenu aux actes, il s'en- 
suit qu'une partie ne serait pas recevante a faire . 
entendre ses tésnatns qui ont assisté à l'acte, ni les 
notaires qui l'ont reçu, pour expliquer ce qui y est 
contenu, et de déposer de ce dont les parties sont 



convenues lors de sa confection. — Potb., n. 769: 
Dur., 1. 13, n. 337; Roll., n. 77. - V. Témoin. 

64. — Les cas de dol, violence ou erreur, font ex- 
ception à la défense de prouver par témoins contre 
et outre le contenu aux actes. — Pothier, n, 765 ; 
Rolland, n. 80. — V. aussi tnfrà, art. 5; Dur., t. 13, 
n. 333. 

65. — Il est constant que la défense de prouver 
contre et outre le contenu aux actes ne concerne pas 
les tiers (Durant., 1. 13, n. 535 ; Roll., n. 83 ; Dalioz, 
n. 108 ). — Ainsi* jugé que la disposition, qu'il ne 
peut être reçu aucune preuve par témoin* contre 
et outre le contenu aux actes, doit être entendu des 
actes faits par les mêmes parties qui sont en instance, 
et pon de ceux faits par des individus à regard des- 
quels elles peuvent être considérées comme des tiers 
<jui, ignorant ce qu'a pu faire un étranger, ont été 
dans l'impossibilité de se procurer une preuve écrite : 
spécialement . des religieux qui ont acquis tous les 
bâtiments et biens situés dans telle commune , ainsi 
qu'ils étaient exploités par d'auUes religieux, peu- 
vent être admis à prouver par témoins que telle pièce 
de terre faisait partie de celte exploitation, nonob- 
stant l'existence d'un bail consenti antérieurement 
par un des religieux, et qui prouve le contraire. — 
33 mars 1824, Liège. 

66. — S'il y a un commencement de preuve par 
écrit, on peut prouver outre et contre le contenu 
aux actes; Tari. 1347 porte Les régies ci-dessus re- 
çoivent exception lorsqu'il existe uu commencement 
de preuve par écrit. Duranton, 1. 13, n. 359, ajoute 
cette prudente restriction : Si le commencement de 
preuve se référait à une époque antérieure à l'acte , 
ou même à l'époque où il a été passé, il serait à 
croire que les parties n'y ont eu aucun égard , et il. 
ne devrait pas servir à faire admettre 1a preuve orale/ 
— Dalloz, n. 112. 

67. — En ce qui concerne le commencement de 
preuve par écrit quand il y a simulation , V. n. 55, 
08 etsuiv. 

Art. 8.— Des ewoeptions a la prohibition de la 
prenne Ustfmoniate. 

J 1 er . — Commencement de preuve par écrit. 

68. — Les régies relatives à la prohibition de la 
preuve orale reçoivent exception quand il y à un 
commencement de preuve par écrit (G. civ. 1547). 
Un commencement de preuve, selon le sens le plus 
étendu de cette expression, embrasse tout ce qui 
peut produire, dans l'esprit du magistrat, une demi- 
persuàsron. Quand une présomption de cette nature 
repose sur un écrit, elle forme le commencement de 
preuve dont parle l'art. 1347. - Tout!., t. 0, n. 54; 
Roll. , v» Commencement de preuve par écrit, n. 1 
et 2; Dalloz, n. 11 ; Dur., t. 15, n.542. 

09. — L'ancienne jurisprudence n'avait pas défini 
ce qu'il faut entendre par commencement de preuve 
par écrit. U s'ensuit que les décisions des juges, sur 
ee point, ne pouvaient être cassées. 

70.— L'art. 1547 apprécie les idées ; mais ses dispo- 
sitions sont loin d'avoir dissipé tous les doutes. 

D'après cet article, on appelle commencement de 
preuve par écrit tout acte par « écrit qui est émané 
de celui contre lequel la demande est formée, ou de 
celui qu'il représente, et qui rend vraisemblable le 
fait allégué. » 

71 — lo // faut que l'acte par écrit émane de 
celui contre lequel la demande est formée, ou de 
celui qu'il nuyreaento.— Cette condition ne concerne 
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que les actes soumis au Code civil; car les juges peu- 
vent considérer comme un commencement de preuve 
par écrit, dans une cause régie par l'ancienne légis- 
lation, laquelle ne déterminait pas ce qu'on devait 
entendre par ces mots, un acte non émané de la par- 
tie à qui on l'oppose ou de ses auteurs (C. civ. 2). — 
24 déc. 1828, Poitiers. 

72. — L'acte écrit par celui qui demande à faire 
preuve ne pourrait lui servir de commencement de 

euve par écrit : on ne peut se créer un titre à soi- 
même; il y a néanmoins exception pour les livres de 
commerce. — - V. Preuve littérale; Roi!., n. 5; Dur., 
t. 15, n. 542. 

73. — Hors le cas où la loi dit expressément le 
contraire, récrit émané d'un tiers ne peut servir de 
commencement de preuve ; il ne doit être considéré 
que comme le témoignage d'un étranger. — Poth., 
n. 773; Toull., t.O, n. 66; Dur., t. 13, n, 351 ; Roi!., 
n. 6. 

74. — - Peu importe que le tiers ait signé l'acte sur 
la réquisition de la perle, qui, ne sachant signer, 
l'aurait fait intervenir. — Toull., loc. cit.; Rolland, 
n.7. 

75. — Mais on ne peut considérer un mandataire 
comme un tiers, car il représente^ mandant : l'acte 
émané du mandataire peut donc servir de commen- 
cement de preuvecontre le mandant. — Toull., t. 9, 
n.67; Roll , n.8. 

76. — On ne doit point comparer au mandataire 
ceux qui ont simplement intérêt dans le fait qu'il s'a- 
git de prouver; leur déclaration écrite n'est toujours 
considérée que comme le témoignage d'un tiers ù l'é- 
gard de leurs co-inléressés.— Poth., n. 773; Toull., 
t. 9, n. 46,67; Roll., n. 9. 

77. — Quant à la partie contre laquelle on agit, 
tout acte émané d'elle vaut comme commencement 
de preuve par écrit. 

Un billet qui n'est ni écrit par celui à qui on l'at- 
tribue, ni avoué émaner de lui, ne peut servir de 
commencement de preuve par écrit. — 15 août 1811, 
Bruxelles. 

Suffit-il de dénier ou méconnaitreson écriture pour 
empêcher l'acte de valoir comme commencement de 
preuve par écrit. — V. infrà, n. 87. 

78. — La loi veut que ce soit un écrit qui émane 
de la partie, d'où il faut conclure que de simples pa- 
roles seraient insuffisantes. 

Du reste, le Code n'exige pas que l'acte soit 
écrit de la main même de celui à qui on l'oppose ; il 
veut seulement que cet acte soit émané de lui, ce qui 
est fort différent. — Toull., t. 8, n. 56'J, 436, et t. 9, 
n. 67 ; Roll., n. 10. 

79. — Un acte même non émané de la partie à qui 
on l'oppose, vaut comme commencement de preuve 
par écrit contre elle, s'il était de nature à faire con- 
tre elle preuve complète; le plus contient le moins. 
— RoU.,n. 11,12. 

80. — La signature apposée par un témoin à un 
acte public, ne peut servir contre lui de commence- 
ment de preuve par écrit.— Roll., n. 13. 

81. — De la différence qui existe entre les actes 
écrits ou signés par une partie et les actes simplement 
émanés d'elle, il suit que les registres de marchands 
peuvent servir de commencement de preuve par écrit 
(C. civ. 1329, 1367). — Dalloz, n. 145; Roll., n. 14. 

82. — La loi elle-même renferme des exemples 
d'écritures non émanées de celui à qui on les oppose, 
et qui n'en font pas moins commencement de preuve 
contre ceux à qui on les oppose. Tels sont les copies 
et transcriptions d'actes (C. civ. 1335, 1336). — 
V. Preuve littérale; Toull., t. 8, n. 436, 467, et t. 9, 



n. 71; Dur., t. 13, n. 343; Dalloz, n. 146; Rolland, 
n. 15. 

83. — L'enregistrement d'un acte peut-il servir 
de commencement de preuve par écrit? Oui; Durant., 
Delv. (V. Preuve littérale). Non, Toull., n, 72. 

84.-2° // faut que l'acte produit rende vraisem- 
blable le fait allégué (1347). Ici, le législateur n'a pu 
établir aucune nomenclature, et il a dû s'en rappor- 
ter à la prudence des tribunaux, investis du pouvoir 
d'apprécier si un acte présente un caractère de vrai- 
semblance suffisant. — 'Toullier, t. 9, n. 19 et 155; 
Dur., n. 344; Dalloz, n. 151. 

85. — Les jugements des tribunaux sur l'apprécia- 
tion des écrits qui peuvent former un commencement 
de peu ve sont souverains — Poth., n. 767; Toull., 
t. 8, n. 218,287,et9, n.121, 133;Dur., t.l3,n. 344; 
Roll., n. 64. 

Sur les lettres missives en général, V. infrà, n.105. 

86. — Une cour peut-elle, sans encourir de cen- 
sure, voir un commencement de preuve par écrit de 
l'existence de certains titres, tels que registres, dans 
un acte qui ne contiendrait manifestement aucune 
mention relative à cette existence ? 

Il nous semble que non. La question n'est pas ré- 
solue. 

87 .—Diverses espèces d'écrits émanés d'une par- 
tie, et susceptibles de former commencement de 
preuve par écrit. — 1© Ecrits non reconnus ou non 
vérifiés. Jugé, sous l'empire de l'ordonnance de 1667, 
qu'un arrêt ne peut pas, sans s'exposer à la censure 
de la cour suprême, faire servir de commencement de 
preuve par écrit un acte sous seing-privé méconnu par 
les héritiers de celui auquel on l'attribue, et uon vé- 
rifié par expert. — 19 frim. an iv, Civ. c. 

L'écrit dont il s'agit n'a de force qu'autant qu'il 
provient de celui à qui on l'oppose, et ce caractère 
lui manque dès que la signature en est désavouée. 
Çontrà, Toull., t. 9, n. 65, 64, qui se fonde sur la 
présomption résultant de l'écriture, présomption que 
les juges doivent chercher à compléter ou à détruire 
au moyen de la déposition des témoins. — Dalloz, 
n. 156; Roll., n. 23,. 

88.— 2« Ecrits nuls, imparfaite, prescrits, ènon- 
c fat ifs. — L'acte notarié nul pour défaut de formes , 
pour incapacité ou incompétence de l'officier public, 
ne vaut pas comme commencement de preuve par 
écrit, s'il n'est pas signé des parties (Poth., Toull., 
Durant., t. 13, n. 352; Solon, Traité des nullités, 
t. 2, n. 18). - 9 juill. 1812, Liège. 

89. — Il en serait de même d'un acte sou s- seing - 
privé non signé. 

90. — Ainsi ne peut servir de commencement 
de preuve par écrit une croix apposée au bas d'uu 
acte en place de signature. Peu importe que ce signe 
soit suivi des signatures de plusieurs témoins pour 
en attester la signification. — 27janv. 1807, Bruxel- 
les.— V. Preuve littérale, secl.3.— 23 déc. 1809, Coi- 
mar. 

91. — Lorsqu'un acte de vente notarié, consenti 
à un mari et à une femme solidairement, est resté 
imparfait par le refus de la femme de le signer, cet 
acte vaut-il comme commencement de preuve cutre 
les parties qui l'ont signé ? 

92. — Si l'acte est signé des deux parties, il fait 
preuve complète, aux termes de l'art. 1318. Il en est 
de même si l'obligé seul a signé. S'il s'agit d'un acte 
synallagmatiuue, et que des deux parties l'uue seule 
a signé, l'autre ne le sachant, Durant., 133, n. fii, 
pense, par induction de l'art. 1323, que l'acte ne peut 
être opposé au signataire comme un commencement 
de preuve par écrit. — Contra, Toull., t. 9, n. 87 
et 88. 
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05. — L'acte sous seing-privé qui n'a pas date cer- 
taine, dans le sens de l'art. 1528, peut servir de com- 
mencement de preuve par écrit. — V. Preuve litté- 
rale. 

04. — On a demandé si le billet ou la promesse 
■on revêtusdu bon ou approuvé qu'exige l'art. 1326, 
peuvent servir de commencement de preuve par 
écrit. — V. Preuve littérale; galle** n. 104; Touil.» 
t. 9, n. 81, 6*. — Contai, 60I00, n. 141. 

05. — Le défaut de double ou de mention de dou- 
ble n'empêche pas les juges de voir dans l'acte un 
commencement de preuve par écrit. — Merlin, Aé>,, 
V° Double écrit; Toull., t. 9, n. 65— Contra, Dur. , 
L 13, u. 164 ; SoJon» n» 142. — V. Preuve littérale. 

05. — Les actes souscrits par des incapables ne 
peuvent valoir comme commencement de preuve par 
écrit ; car leur nullité ne dépend pas de Ja forme, elle 
tient à un vice intrinsèque, qui opère toujours, bien 
que l'obligation soit prouvée d'une manière régu- 
lière. — TouU.« t. 9. n* 105; Roll M n. 31. 

07. — Lorsqu'un billet a été annulé à l'égard de 
la femme, il ne peut même servir de commencement 
de preuve par écrit centre le mari, a l'effet de faire 
admettre le créancier à prouver par témoins, que le 
mari a profité de la valeur du billet. — 20 juill. 1824» 
Grenoble. — Toull.* t. 9, n. 105 ; Roll., n. 33. 

90. — Le titre prescrit ne peut servir, en faveur 
dn créancier, de commencement de preuve par écrit t 
par exempt e* de la prestation de la rente, s'il s'agit 
d'une rente ; les quittances d*arrérages doivent être 
produites et ne peuvent être suppléées par la preuve 
testimoniale ou par des présomptions. — Toull., t. 9» 
n. 97; Rallia. 55. 

90>— Les quittances, pendant dix années, du paye- 
ment d'une renie, ne peuvent faire présumer le titre 
de la rente. U faut que l'aoe d'elles au moins remonte 
à trente ans ; car une quittance ne peut avoir plus 
en fsroeaju'ua acte récognitif < C. civ», 1357). — 
Tout!., n. tOO et suiv. ; Roll.* n. 36; Dailoz, n. 100. 

HO. — Les énoncialions étrangères à la disposi- 
tion é\tn acte ne ferment qnnn commencement de 
preuve par écrit (C. civ., 1320). — V. Preuve litté- 
rale. 

101. — tin commencement de preuve se trouve 
dans un écrit par lequel je promets de payer à tel la 
somme de 200 francs, pour le prix de tettes mar- 
chandises qu'il me livrera. La livraison peut être 
prouvée par témoins.— Potnier, n. 707; Toull., t. 9, 
n. 107; Roll.. n. 59; Dur., t. 13, n. 346. 

>02. — 5° Actes non signes, mais écrit par celui 
a qui on les oppose ou a ses auteurs. — Ces actes 
font commencement de preuve; car l'art. 1347 donue 
ce caractère à tout acte par écrit émané de celui con- 
tre qui la demande est formée; la généralité de ces 
expressions ne permet par d'excepter les écrits non 
signés émanés de la partie à qui on les oppose. — 
Potb», n. 771; Toull., t. 9, n. 128, 129, 469; Roll., 
n. 55, 56. 

103. — Ainsi, la quittance écrite delà main du créan- 
cier, quoique non signée, en la possession du dé- 
biteur, est un commencement de preuve par écrit du 
Kyesneut. — Poth. et TouH., toc. cit.; Roll., n. 57 $ 
rr.„ t. 15, n. 350. 

104. — ni la quittance n'exprime pas la dette, la 
cjoestion de savoir si elle peut valoir comme com- 
mencement de preuve par écrit dépend des circon- 
stances. Par exemple, je reconnais avoir reçu de Paul 
MO fr. qu'il me devait ; comment se tromper, s'il ae 
une devait pas d'antre somme ? Sil m'en devait plu- 
sieurs, il faudrait voir la un a-compte. On comprend 
at qu'il n'est pat nécessaire que la quittance 



non signée énonce le titre de la créance* — Toull., 
n. 130; Roll., n. 55 et 59. 

105. — Les lettres missives que certaines person- 
nes sont dans l'habitude de ne pas signer, pourraient 
aussi valoir comme commencement de preuve par 
écrit suivant les circonstances (Toull., n. 131). Le 
même auteur, n. 132, pense aussi qu'un acte sous 
sieng-privé, quoique non signé par l'une des parties* 
peut servir de commencement de preuve contre celui 
qui récrit , si d'ailleurs les circonstances permettent 
de luKaltribuer cet effet. 

106. — 4« Des actes divers d'où l'on peut induire 
ta vraisemblance des faits aUégués» — ©'abord des 
lettres missives sont fréquemment présentées comme 
des commencements de preuve par écrit* — DaJAox, 
n. 177. 

107. — Ainsi, un particulier prétend avoir confié 
a un autre une somme d'argent* et il n'en produit 
d'autre preuve qu'une lettre dans laquelle le défen- 
deur dit : je vous satisferai sur ce que voue savez. 
Cette mention rend vraisemblable le lait de ta récep- 
tion d'argent, et la lettre forme un commencement 
de preuve par écrit. — Toull. , t. 8 , u. 522, U 9 > 
B. 106;Potb., n. 770 ; Roll., n. 41; Dur., t. 15,549. 

106. — Vous m'écrivez que vous ne pouves me 
rembourser l'argent que je vous ai prêté, et vous me 
promette* de vendre une portion de maison pour 
acquitter cette dette. Voilà un commencement de 
preuve par écrit, qui rend vraisemblable le prêt 
d'une somme par exemple 2,400 fr., bien que vous 
prélendie* qu'elle soit inférieure, 

ld9. — Autre exemple : Vous m'avejr écrit une 
lettre pour me prier de compter à votre fils, porteur 
de la lettre 300 fr., dont ila besoin pour ses jétudes. 
J'ai compté la somme, mais sans en prendre reçu; 
la lettre que j'ai gardée forme commencement de 
preuve. — Potb.,n. 768; Toull., t. 8, n. 522, t. 9, 
n. UO; Durant, 1. 13, n. 547; Roll., n. 42 et 45. 

1 10.— Une simple lettre de recommandation, avec 
prière de donner a votre fils de l'argent pour ses be- 
soins, pourrait former un commencement de preuve, 
si d'ailleurs les prêts étaient vraisemblables.— Toull., 
L9,n. 111; Roll., n. 44. 

111. — A celui qui assigne en délaissement d'hé- 
ritage, le possesseur peut opposer comme commen- 
cement de preuve par écrit une promesse de vente, 
quoique non faite en double pour constater les con- 
ventions réciproques (Dur., n. 545). Mais cet acte 
ne formerait pas commencement de preuve à l'effet 
de prouver le payement du prix de la vente. — Eod* 

1 12. — Si uu prêt a été fait à un mineur, le billet 
qui en a été tiré ne peut servir de commencement de 
preuve par écrit pour faire établir par témoins que 
la somme a profité au mineur. — Dur., n. 548. 

113.—- Une quittance d'arrérages faite sans réserve 
à Regard des années précédentes peut valoir comme 
commencement de preuve par écrit. — Toull., t. 7, 
n. à59. 

114.— L'acte qui n'exprime pas la cause de l'obli- 
gation, qui ne contient pas la reconnaissance de de- 
voir, et qui n'émane pas d'un commerçant, peut ser- 
vir de commencement de preuve par écrit, parce 
qu'il rend vraisemblable le fait allégué.— Dur., 1. 13» 
n. 554. — V. Obligation. 

115. — Peuvent être considérés comme commen- 
cement de preuve les écrits, authentiques ou privés, 
qui prouvent qu'un tel est mon débiteur, sans énon- 
cer la sommo. Par exemple, je promets de payer à 

tel la somme de cent qu'il m'a prêtés ; le billet 

suffit pour admettre à prouver le prêt de cent fr. ou 
cent écus.-Poth.*n. 750; Toull., t. 9, n. 114; Roll., 
n. 47. 

257* uvi. 
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116. — Le créancier pourrait aussi demander à 
prouver qu'après le mol cent on doit ajouter le mot 
cinquante ou soixante, quoique, dans ce cas, la 
vraisemblance soit plus difficile* à admettre.— Toull., 
t. 9, n. 115. 

117. — On a toujours considéré comme commen- 
cement de preuve par écrit l'aveu résultant d*un in- 
terrogatoire surfaits et articles.— Toull.. t. 9, n. 116, 
117, 118; Solon, n. 143; Dalloz, 193 ; Roi 1., n. 50. 

118. — Il en serait de même des obscurités affec- 
tées, des ambiguïtés des réponses ; le juge en est 
appréciateur. — Dalloz, n. 199. 

119. — Remarquez que le refus de répondre après 
avoir comparu, peut même servir de preuve com- 
plète : car il autorise les juges à tenir les faits pour 
avérés ( C. pr. 530). 

120. — On a regardé aussi comme commencement 
de preuve par écrit , les aveux ou dires consignés 
dans un procès-verbal de non conciliation.— Toull., 

,t. 9, n. 11fcà123;Boll.,n. 51. 

121. — Un commencement de preuve peut résul- 
ter des aveux consignés dans les écrits produits de- 
vant les tribunaux par les parties ou leurs avoués. 
Toull., n. 126, distingue entre l'aveu dont les juges 
ont donné acte, et celui qui n'a pas été constaté de 
cette manière. — Dalloz, n. 204. 

122. — Effets du commencement de preuve par 
écrit. — En rendant vraisemblable le fait allégué, 
le commencement de preuve par écrit autorise l'ad- 
mission de la preuve par témoins ou par présomp- 
tions, à quelque somme que s'élève la demande. — 
Roll.,n.66. 

$ 2» — Impossibilité de se procurer, une preuve 
littérale. 

123. — Les règles relatives à la prohibition de la 
preuve testimoniale reçoivent exception toutes les 
fois qu'il n'a pas été possible au créancier de se pro- 
curer une preuve littérale de l'obligation qui a été 
contractée envers lui (C. civ. 1548). 

124. — L'exception autorisée par l'art. 1348 porte 
non-seulement sur la défense de prouver contre et 
outre le contenu aux actes, mais aussi celle de prou- 
ver au-dessus de 150 francs. 

125. — L'impossibilité que le législateur a en vue 
n'est pas seulement une impossibilité physique. 

126. — L'impossibilité que le législateur a en vue 
n'est pas une impossibilité morale absolue ; car , 
l'art. 1348 présente des cas où l'impossibilité n'est 
pas telle, par exemple, celui du dépôt dans une hô- 
tellerie; en général, les juges sont appréciateurs de 
l'impossibilité dans chaque espèce, et ils doivent 

Ç rendre en considération la qualité des personnes.— 
outl., t. 9, n. 139, 200, 203; Delvinc, t. 2, n. 626; 
Dalloz, n. 221, 

La situation des parties, dans l'espèce, l'interver- 
sion des rôles, puisque le domestique était le préteur 
ou bailleur de fonds, ont sagament fait écarter l'ap- 
plication de l'art. 1548 C. civ. 

127. — Le souscripteur lui-même d'une obligation 
au-dessus de 150 fr., causée pour prêt, mais dont la 
cause véritable serait une peine pécuniaire en cas de 
dédit de mariage, c'est-à-dire une cause illicite, n'est 
point admissible à prouver cette cause par témoins, 
sous le prétexte qu'il aurait été dans l'impossibilité 
morale de s'en procurer une preuve écrite, ou que le 
contrat contiendrait une fraude à la loi. — Il n'y a 
pas là impossibilité dans le sens de l'art. 1348 C. civ.; 
et, à l'égard de la fraude à la loi, elle n'est point; 
comme au cas de dol et de fraude imputables à la 
partie contre laquelle ils sont arriculés (C.civ., 1553), 



un moyen d'admissibilité à la preuve testimoniale. 
— 29 mai 1827, Civ. c. — Dalloz, p. 225, regarde 
cette solution comme douteuse. 

128. — La loi énumère quatre cas dans lesquels le 
créancier ne peut se procurer un titre. Ces exemples 
ne sont point limitatifs, et ne font que consacrer le 
principe qui admet la preuve orale toutes les fols 
qu'il n'a pas été possible de se procurer une preuve 
littérale. — Fav., Rép., v« Preuve, § 1«», n. 20. 

129.— L'ivresse d'une personne contractante, lors- 
qu'on l'invoque pour faire annnlcr le contrat, peut 
être prouvée par témoins. — 27 août 1817, Colmar; 
12 déc. 1823, Angers. 

130. — L'individu qui revendique des marchandi- 
ses prétendues de contrebande, saisies sur des incon- 
nus, etdemaude à intervenir et à prouver sa propriété, 
ne peut être déclaré non recevable, sous le prétexte 
que la preuve testimoniale tendrait à détruire la foi 
due au procès- verbal des employés : ici, le débat sur la 
propriété étant indépendant de la contravention, on 
rentre dans le cas général des art. 1347, 1348 C. civ., 
d'après lesquels la preuve testimoniale est admissible, 
lorsqu'on n'a pu se procurer de preuve écrite. L'in- 
tervention ne pourrait être déclarée non recevable 
qu'autant qu'on jugerait, sur cette question préjudi- 
cielle, que la preuve n'est pas concluante, ou qu'il ne 
résulte pas, des déclarations des témoins, preuve de 
propriété. — 16 avril 1825, Cr. c. 

151. — La loi applique formellement l'exception 
d'impossibilité à quatre cas. 

152. — 1» les obligations qui naissent des quasi- 
contrats et des délits ou quasi-délits. — Quasi- 
contrats. — Gomme ils se forment sans le fait du 
créancier, il est impossible presque toujours à ce- 
lui-ci d'en avoir une preuve écrite. — Potn., n. 778; 
Toull., t. 9, n. 141 ; Dur., 1. 15, n. 356; Delv., t. 2, 
p. 625; Dalloz, n. 232. 

Ainsi, lorsqu'il s'agit de l'obligation de fournir des 
aliments provenant d'un quasi-contrat, le fait d'ali- 
ments fournis peut être établi par la preuve testimo- 
niale, quoique excédant 150 fr. (G. civ. 1348). — 
5 prair. an ix, Civ. c. 

153. — Mais, quoique l'obligation qui nait d'un 
quasi-contrat soit susceptible depreuve par témoins, 
celui qui a géré les affaires d'un absent ou d'un pré- 
sent, sans mandat, ne peut pas prouver de celte ma- 
nière ses avances et déboursés, parla raison qu'il lui 
a été facile de tirer des quittances de toutes les per- 
sonnes auxquels il a fait des payements relatifs à son 
administration. — 13 janv. 1820, Bruxelles. 

134.— Réciproquement, la personne dont les affai- 
res ont été gérées ne peut pas non plus prouver par 
témoins les recettes qu'elles prétend avoir été faites 
par son negotiorum gestor, puisqu'il leur est facile 
de s'en procurer une preuve par écrit au moyen des 
quittances qui ont été délivrées aux débiteurs. — 
Même arrêt. — Contra, Roll., n. 90. 

135. — Cette règle s'applique au cas delà gestion 
d'une chose commune par l'un des communistes. — 
Dur., n. 356. 

136. —Le même auteur, n. 367, pense toutefois 
qu'il faut distinguer, quaud à l'admission delà preuve 
testimoniale, entre le cas où celui dont les affaires 
ont été gérées connaissait, et celui où il ignorait la 
gestion ; il estime que, dans le premier cas, la preuve 
par témoins ne devrait pas être admise du moins «s 
général. 

157. — Bien que le payement fait par erreur d'une 
chose qui n'était pas due, forme un quasi-contrat, 
néanmoins celui qui a payé indûment une somme 
excédant 150 fr., ayant pu et dû retirer une quit- 
tance, il ne pourrait demander à prouver le paye- 
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ment, tans produire un commencement de peuve par 
écrit. — Durant., 1. 13, n. 358. 

1». — Délita et qwui-dèlti*. — Lorsqu'il s'agit 
de la poursuite d'un crime ou délit par la voie crimi-' 
■elle, tous les genres de preuve son admis, quelle 
que soit la valeur de l'objet— Dali., n.939; Roll., n. 03. 

La communication d'un titre n'a point le caractère 
d'un dépôt, mais celui d'un prêt. Il faut examiner 
qu'elle a été l'intention des parties. Or, dans l'es- 
pèce, l'intention ne saurait être douteuse : le prêt a 
lieu dans l'intérêt de celui que le sollicite de l'em- 
prunteur ; le dépôt, au contraire, dans celui du dé- 
posant. On ne peut donc appliquer les principes du 
dépôt à une communication de pièces, quand, dans 
l'espèce, le titre prêté avait été détruit, et le prêt 
mi-même nié, cette communication ne pouvait être 
considérée comme un dépôt, et la destruction de 
l'objet prêté devant l'être comme un délit. 11 y avait 
heu d'appliquer l'art. 1348 C. civ. 

139. — Mais les tribunaux de répression ne peu- 
vent annuler un acte ou contrat civil, que lorsqu'il 
présente les caractères d'un crime ou d'un délit, cir- 
constance qui seule détermine leur compétence. — 
Dallox, n. 245. 

140. — S'il suffisait de porter une plainte sur un 
fait qualifié délit pour être admis h la preuve testi- 
moniale, et serait un moyen facile d'éluder le loi. On 
a fait une distinction qui se résume en ces termes : 
qu'il n'y a pas lieu à l'action criminelle pour un fait 
que la loi civile défend de prouver par témoins, c'est- 
à-dire que si le délit ou quasi-délit suppose l'existence 
antérieure d'un fait dont la loi civile rejette la preuve 
testimoniale, cette preuve ne peut être reçue, soit 
au civil, soit même au criminel, s'il n'y a eu com- 
mencement de preuve par écrit ; s'il ne s'agit que 
d'un fait coupable sans antécédent, ni contrat con- 
testé, il peut être prouvé par témoins.— Tou IL, t. 9, 
n. 145 et 185 et suiv.; Durant., t. 13, n. 319; Mer)., 
Qmtt. dedr., v«Suppression de titres; Roll., n. 93 à 
97. — Y. aussi Dépôt; Dalloz, u. 247. 

141. — S'il ne s'agit que d'un fait coupable, sans 
antécédent ni contrat contesté, il peut être prouvé 
par témoins, comme on l'a fait remarquer plus haut,* 
a. 140, in fine. 

143. — Si le délit est inséparable de l'acte qui en 
a été l'objet, on peut prendre directement la voie 
criminelle, bien que ce délit suppose un fait anté- 
rieur dont la preuve testimoniale n'est pas admissible. 

Ainsi, un légataire peut rendre plainte devant les 
tribunaux criminels à raison de la suppression d'un 
testament par l'héritier naturel, bien que les tribu- 
naux civils n'aient pas préalablement décidé sur l'exis- 
tence ou le contenu du testament. Il en serait de 
même du cas où un débiteur aurait soustrait à un 
créancier l'obligation qu'il lui avait consentie. — 
Tout!., t. 9, n. 156; Roll., n.98 et suiv. 

143. — Lorsqu'il s'agit de faits par lesquels une 
personne a causé du dommage à autrui, sans inten- 
tion criminelle, il est évident que la personne lésée 
a été dans l'impossibilité d'avoir la preuve écrite de 
ce toit; elle doit donc être admise à la preuve tes- 
timoniale. — Poth., n. 776., n. 104. 

144. — Les fautes commises dans l'exécution des 
contrats peuvent se prouver par témoins ; ce sont 
presque toujours des faits dont ceux qui en souf- 
frent no peuvent avoir une preuve écrite. — Dur., 
a. S59. * 

145. — Les troubles de possession étant des quasi- 
délits et souvent même des délits, peuvent toujours 
être prouvés par témoins. — Dur., t. 15, n. 360. 

146. — Lorsqu'il s'agit d'une fraude, moralement 
coupable, mais non susceptible de poursuite crimi- 



nelle, et qui peut seulement engendrer une action 
purement civile, des distinctions sont nécessaires. 
Si la fraude a été pratiquée entre des contractants 
pour préjudicier à des tiers non parties ni présents 
à l'acte, la preuve peut en être faite par témoins ; la 
prohibition ne s'applique pas aux tiers, qui ne 
peuvent empêcher les énonciations fausses et pré- 
judiciables dans les actes.— TouIL, t. 9, n. 104, 165, 
166 ; Dalloz, n. 264. 

147. — Lorsque le tiers délenteur d'un immeuble 
est poursuivi en payement des arrérages d'une rente 
viagère pour sûreté desquels cet immeuble était hy- 
pothéqué, il est recevable à prouver par témoins 
que cette rente a été remboursée, encore bien que 
la somme excédât 150 fr., s'il résulte des faits et cir- 
constances que la reconstitution de la dot pourrait 
être l'ouvrage d'une collusion frauduleuse, afin de 
faire revivre un capital. 

Ce n'est pas le cas d'appliquer la disposition de la 
loi prohibitive de la preuve testimoniale, puisqu'il 
s'agit d'une affaire inier alios acta.— 17 janv. 1810, 
Bruxelles. 

148. — Le dol consistant dans des manœuvres em- 
ployées par un des contractants pour induire l'autre 
en erreur, peut être prouvé par témoins. Comment 
une partie peut-elle se procurer des écrits consta- 
tant ce fait? L'erreur peut être prouvée par témoins, 
de même que la violence : pourquoi en serait-il au- 
trement du dol? D'ailleurs, l'art. 1553 admet les 
présomptions contre les actes argués de dol, et les 
présomptions ne sont reçues que dans le cas où la 
preuve par témoins est admise. Il mut articuler des 
faits précis et présentant un caractère certain de dol 
et de surprise. — Toull., t. 9, n. 167 à 177; Dur., 
t. 13, n. 333; Chardon, Traité du dol. t. 1", n. 93; 
Merlin, Rép., v» Preuve; Dalloz, 966. 

149. — Hais il faut se garder de confondre le dol 
employé pour déterminer à contracter, avec celui 
qui suit le contrat, avec des promesses relatives à 
l'exécution, et auxquelles la partie doit se reprocher 
d'avoir légèrement accordé sa confiance. -«Dali., 370. 

150. — A ce dol se rattachent ceux commis à l'oc- 
casion et par abus des contrats déguisés, des quit- 
tances données avant d'avoir reçu, des payements faits 
sans quittance, etc. 

151. — Toullier, t. 9, n. 179 et 190, enseigne que 
ce dol ne peut être prouvé quand il excède 150 fr., 
parce qu'il suppose l'existence d'un fait qui devrait 
être prouvé par écrit. Duranton, 1. 10, dit aussi qu'une 
partie ne doit pas être admise à prouver que la cause 
exprimée dans l'acte est fausse, que l'acte contient une 
donation déguisée, sauf le cas, où la cause exprimée 
ne l'aurait été que par suite d'une erreur. — Y. aussi 
Rép., de Merlin, v° Simulation. 

159. — Au reste, les tiers sont toujours reçus à 
prouver la simulation qni leur porte préjudice. — 
Dalloz, n. 975. 

153. — Et c'est en ce sens qu'il est enseigné par 
Proudhon {de l'Usuf., t. 3, n. 1308. 9« édit.), que le 
dol et la fraude ou simulation, donne toujours lieu 
à une action propre aux liers qui en souffrent. 

154. — Le même auteur dit (t. 4, n. 9565) que tous 
ceux qui contribuent aux fraudes d'un débiteur en- 
vers ses créanciers, soit qu'ils en profitent ou qu'ils 
prêtent seulement leurs noms, sont tenus de réparer 
tout le tort qu'ils ont mit. 

155. — El la même doctrine serait sans doute ap- 
pliquée par l'auteur à la simulation. 

156. — Quanta la simulation des actes contenant 
en réalité un jeu, ou des stipulations usuraires, 
V. Jeu. Usure. 

157. — Lorsqu'on demande à prouver le dol ou la 
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Simulation, il ne suffit pas d'une simple allégation : 
il faut articuler des faits précis, présentant un ca- 
ractère certain de dol et de surprise.— Dali,, n. 290. 

158. — ' De même, la question de savoir si des fraits 
articulés comme frauduleux et dolosifs présentent 
des caractères suffisants pour en faire admettre la 
preuve testimoniale, est appréciée discrétionnaire*- 
ment et souverainement par les cours d'appel (C. 
civ., 1355; C. pr.,214). 

1$9,— 2° les dépôts nécessaires faits en cas d'in- 
cendie, ruine, tumulte ou naufrage, et ceux faits 
par les voyageurs en logeant dans une hôtellerie, 
le tout suivant la qualité des personnes et les cir- 
constances du fait (C. civ. 1348). — Dans ces diffé- 
rentes hypothèses, et dans celles du n. 5 du même 
article, la première chose à prouver c'est le fait de 
force majeure quia empêché de se procurer un écrit; 
ensuite il faut établir la relation nécessaire oui doit 
exister entre ce fait et l'obligation alléguée.-^Toull., 
t. 6, n. 196, 197; Chardon; Roll., n. 107; Dur., 
1. 13, n. 304; Dalloz, n.296, 

160. — L'excention DOiir les dépôts nécessaires 
évus, même autres 
re des exemples. — 

ue le dépôt ail été 
Je l'hôtesse en per- 
\ les mains de ceux 
son hôtellerie. — 

aubergiste par des 
L que des dépôts vo- 
imme voyageurs les 
viennent dans une 
s une auberge pour 
ï leurs affaires. — 

• n'ait pas de faute 

reuve ne serait pas 

perle des effets dé- 

1 son imprudence, 

>s une salle ouverte 

ftô, 

is de la preuve par 

_. aux voiluriers par 

terre et par eau. L'admission delà preuve orale dans 
ce cas résulte de l'art. 1782, qui assimile les obli- 
gations des voiluriers à celles des aubergistes. — 
Pur., t. 13, n. 516; Fav., flcp., v° Preuve; Dalloz, 
n. 301; Roll., n. 109. 

165. — On peut assimuler aux dépôts nécessaires 
dont parle l'art. 1348 la remise des pièces à un of- 
ficier ministériel pour faire des poursuites. — Dur., 
t. 13, n. 316. 

166.-3° Les obligations contractées en cas d'ac- 
1 cidents imprévus, ou l'on ne pourrait pas avoir 
des actes par écrit (art. 1348, n. S). — Ce n. 5 de 
l'art. 1348 comprend non-seulement les faits men- 
tionnés dans le n. 2, mai6 encore tous les événements 
inopinés, d'une nature heureuse ou malheureuse. — 
Toull., 1,9, n. 198, 199; Dur., t. 13, n. 567 ; Favard t 
Rép.S* Preuve, $ 1", n. 25; Roll., n. 111, 112, 113; 
Dalloz, n. 503. 

167.— 4» Le cas où te créancier a perdu le titre 
qui lui servait de preuve littérale, par suite d'un 
cas fortuit, imprévu et résultant d'une force ma* 
jeure (C. civ. 1348). — Dans ce cas, il y a exception 
à ta règle qui prohibe la preuve testimoniale de 1 exis- 
tence d'une obligation excédant 150 fr. Ainsi est 
admissible la prouve par témoins de la soustraction 
de titres qui établissent une obligation excédant 
150 fr. — 9 sept. 1814, Rennes. 



168. — Celui qui veut «gir pour obtenir Pacoom- 
plisseroent d'une obligation fondée sur un titre perdu, 
doit d'abord prouver la perte du titre, l'accident de 
force majeure qui Ta causée, comme l'incendie, le 
pillage, etc. C'est là un fait qui ne peut le plus tour 
Vent être établi que par témoins, — Toull., t, 9,9. 906 
et 207; Mer!., Que*t*> v« Preuve; Dur., \. 13, n. 568; 
Roll,. n. 117 à 121 ; Dalloz, n,506. 

169. — La preuve de l'existence et de la perte du 
titre ne devrait pas être reçue si celui qui demanr 
derait à la faire devait imputer la perte à sa propre 
négligence. — V., n. 176,rariêtdu 13 février 1851, 
relatif à un testament olographe. 

170. — Lorsque |a force majeure est prouvée, on 
peut établir par témoins la perle d'un acte privé 
comme celle d'un acte authentique— Toull. ,1.9, 215. 

171 . — La preuve est plus difficile à admettre quand 
il s'agit d'un acte sous seing*privé, En niant l'exis* 
tence du titre, le demandeur nie à plus forte raison 
sa signature. Les juges doivent se déterminer parles 
circonstances; par exemple, si l'acte a été rédigé par 
des conseils dignes de foi. s'il avait été signé par des 
témoins, il ne serait guère possible de refuser la 
preuve de ces faits. — Toull., 1.9, n. $12, $1$. 

172. ~ H faut que les témoins présentent le litre 
comme ayant existé, et comme ayant péri par suite 
de la force majeure, 11 est presque impossible d'af 
firmer qu'un titre qu'on a vu, et qui était déposé dsns 
telle maison a péri dans l'incendie ou le pillage de 
cette maison. La vraisemblance est la preuve dont 
les tribunaux se contentent. La preuve résulte : l°de 
la connaissance du lieu où le demandeur cardait 
ses papiers; 2° de l'incendie ou du pillage de la mai- 
son, et, en particulier, du lieu où se gardaient les pa* 

Siers.— Dalloz, n. 3l7;Toull., 1, 9, n. 209,310,311 ; 
ol!..n. 119. 

173. — Il ne suffit pas que les témoins attestent la 
perte du titre, il faut encore qu'ils déposent de sa 
teneur, ce qu'ils ne peuvent faire s'ils ne l'ont lu ou 
entendu lire par une personne incapable de les trom- 
per. La loi s'en rapporte à la prudence des juges sur 
le point de savoir si les témoins opt eu connaissance 
suffisante du titre. — Toull, n. 212,213, 124; fcoll, 
n. I22àl25; Dur., t. 15, n. 586. 

174. — Lorsque l'acte perdu est un de ceux qui ne 
peuvent valoir que par l'accomplissement de cer- 
taines formalités spéciales, il est nécessaire que les 
témoins déposent de l'observation de ces formalités. 
—V. Testaments; Toull,, n. 216 à2l8 ; ftoll., n. 126. 

175. — Mais il n'est plus nécessaire de prouver 
l'accomplissement des formalités lorsque l'acte a été 
détruit ou supprimé par des personnes intéressées 
à celte suppression. Alors. les signatures de l'acte 
privé sont tenues pour vraies, et les formes légales, 
si l'acte était authentique, sont censées accomplies. 
Toull., 1. 6. n. 218,219; Roll,, n, 128.— Y. Testament. 

170. — Il en serait de même du cas où la perle 
proviendrait de la négligence de celui qui demanderait 
a faire la preuve. Jugé, en ce sens, qu'on n'est pa$ 
admissible à prouver par témoins soit l'existence 
d'un testament olographe qui a disparu, soit la sin- 
cérité de l'écriture et de la signature de ce testament, 
quoique, après avoir été présenté au président du 
tribunal, il ait été transcrit sur les registres du greffe 
et de l'enregistrement, si la disparition, laquelle n'est 
pas alléguée avoir eu lieu par cas fortuit ou force 
majeure, n'est imputable qu'à la négligence de ceux 
là même qui demandent à être admis à la preuve 
testimoniale.— 22 fév. 1831, Lyon. 

177. — La preuve par témoins d'un litre entière- 
ment perdu étant admissible, à plus forte raison doit- 
on recevoir celle du contenu d'un acle devenu illi- 
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cible par l'effet d'un accident, tel que rbunidité, «toi 

- TMM,M<WO ; Roll,|i.)30, 

178. — Il en est de même de la preuve que l'acte 
privé a Aie «iéclfiré par |'i|pe des parties, 

179. -r Lorsque la lpi n'exige pas qu'un aete, pour 
lire valable, soit daté, on peut prouver qu'il remonte 
à celte date, et non à celle qui est indiquée.— TqhII-i 
n« 9it a 995. 

ISO. — H n'est question, dans l'art. 1348, n. 4, que 
du titre perdu per un créancier. || n'en résulte au- 
cune exclusion contre le débiteur qui aurait peidM 
un acte don* i| aurait intérêt à se servir} la preuve 
orale devrait |ui être accordée sou» les mêmes condn 
tions. -* Dur.,Fav., v» Preuve, $ l«% p. %ï. 

J3»- Matière* commerciales. 

181» — L'art* 1841 se termine par la restriction 
suivante : « Le tout sans préjudice de ce qui est pres- 
crit dans les lois relatives au commerce. * Plusieurs 
tribunaux de commerce demandèrent l'admission 
indéinie de la preuve vocale des contrats oommetv 
ciaux. Hais c'est seulement dans les art. 49 et 109 que 
m preuve par témoins est autorisée, sans restric- 
tion, pour les sociétés en participation, et pour les 
achats rt ventes. Toutefois ; ces deux articles ne for- 
ment pas une exception, ils ne sont que deux appli- 
cations spéciales dp système adopté pour toutes les 
conventions de commerce ; ainsi la preuve en est re- 
çue, même au delà de 150 fr., et sans qu'il ait besoin 
de commencement de preuve par écrit. — I,ocré, sur 
Tart. 100: TmHL, t. 9, n. 380 et suiv. $ Dur., 1. 15, 
■. 840. 14» iPardess.,n. 941, 969; ML) n. 151; 
Dallez, n. 597. 

18$. — L'art, 154 du Code civ, ne s'applique pas 
aux matières commerciales. — 98 juin 1895, Civ. r. 

185. — En matière commerciale, admission de 
la preuve testimoniale, pour une somme au-dessus 
de 150 fr., est purement facultative. — Les juges 
peuvent radmettre ou la rejeter suivant les circon- 
stances.— 5 janv. 1890, Rennes. — Conf. Dur., t. 18, 

a.we. 

184. — La faculté d'admettre la preuve testimo- 
niale, en matière de commerce, cesse dans le cas où 
la loi exige expressément l'écriture, comme pour les 
sociétés en commandite et en nom collectif, les assu- 
rances, les contrats à la grosse. — Dallot, n. 550; 
Roll., n. 189; Dur., t. 15, n. 505, 500. — V. Société. 

— V. Absence, Abus de confiance, Acte de l'état civil, 
Adoption, Assurances maritimes, Aveu, Avoué, 
Coasse, Commissionnaires, Compétence commer- 
ciale, Date, Degré de Juridiction, Dépôt, Désaveu , 
Bsspositieos entre- vifs . Donation , Don manuel, 
Bot,DroiUctvils,Kfretsde comraerce,Faillite,Faux, 
Faux incident. Filiation légitime, naturelle, For* 
■alité. Fruits, Interrogatoire sur faits et articles, 
Louage, Louage à cheptel, d'ouvrage et dHndusr 
trie, Mandat, Ministère public, Nantissement, Pres- 
cription, Prêt, Procès -verbal, Rente, Société, Sub- 
stitution, Suppression de titres, Tabac» Traaaac* 
team, Usufruit, Vente. 

PREVARICATION, — Y, Fonctionnaires public. 
PRlisU. — V. Culte. 

PRIME* — Y. Assurances maritimes. Assurances 
terrestres. 

PRIRC1PE DE DROIT. - V. Cassation. 

PRIORITÉ. — Y. Brevet d'Invention, Charte-partfe, 
Chose jugée, compétence civile, compétence cri- 
minelle, Date, Défense, Donation, Donation entre 



épaarx, Exceptions, Ordre, péfeajtiiHMi.fci&esj»**, 
Succès sipn bénéficiaire, Vente» 
PRISES D'EAU. - V. Eau, Usufruit, 

PRISES MARITIMES. — 1. — On entend par ces 
mots l'arrestation faite parles forces mari timesfTurçe 
nation pu par les sujets de cette nation , avec son 
autorisation, d'un vaisseau, ou de tout autre bâtiment 
appartenant à un autre État avec lequel elle est en, 
guerre, ou appartenant dans certains cas. à des na- 
tions neutres ou alliées, dans'lè but de se lès appro- 
prier avec les objets qu'ils contiennent, en tout ou, en 
partie. 

2. — Ce droit, en tant qu'il ne s'exerce pas seule- 
ment sur les bâtiments de guerre, mais aussi sur les 
vaisseaux marchands, est considéré par tous les pu- 
blicistes comme un reste de barbarie. Plusieurs fois 
même les puissances maritimes ont été ipvilées par 
le gouvernement français à l'abolition de la course, 
mais sans succès, ce qui a obligé la France à renoncer 
à l'initiative généreuse qu'elle avait prise à ce sujet 
(arrêté du 7 ianv. 1795). 

5. — Le droit de prise est consacré par le \ 17 du 
titre dererum divisione, des institutes ; mais fe droit 
romain abandonnait l'exercice de ce droit au pouvoir 
discrétionnaire des chefs. — Cette absence de dispo- 
sitions réglementaires s'est surtout fait sentir depuis 
Î[pe, par suite des découvertes de Gama et de Colora^ 
e commerce maritime a acquis un grand développe- 
ment. — Le titre 5 de l'ordonnance de 1581 est en- 
tièrement consacré aux prises maritimes. — pn rè- 
glement du 20 juill, 1778, a modifié celte ordonnance; 
enfin, l'arrêté du 2 prajr. an xi fprme, avec cette 
ordonnance de 1681 et ce règlement, l'état actuel de 
notre législation sur la question de savoir dans quel 
cas un vaisseau est de bonne prise.— Inutile de par- 
ler des décrets qui ont ijéclare les Iles Rritan loues en 
état de blocus, décrets qui n'ont eu qu'une existence 
éphémère et qui n'établissent d'ailleurs aucun nou- 
veau cas de prise. 

PRI6I A PARTIR. — |.— C'est une voie extraor- 
dinaire que la loi accorde, en toute matière, contre 
le juge qui a abusé de son autorité, pour |e rendre 
responsable du mal-jugé et de tous dommages-in- 
térêts. 

â. - On ne doit pas cependant confondre la prise 
a partie avec la forfaiture, qui est l'action crimi- 
nelle dirigée contre un juge, pour le punir de la 
prévarication dont il s'est rendu coupable. 

i \ «. — Cause* de prise à partie. 

S 2. — Contre qui elle peut être dirigée, 

\ 3, — Formes de ta demande, — Ççwfétence. 

5 4. — Effets de ta prise à partie. 



S 1**, — Causes de prise à partie. 

3. -r- Les ouvertures de prise à partie sept : l»le 
cas du dol, de la fraude ou de la concussion ; 1» le 
cas ofk une loi expresse rend le juge responsable à 
peine <|e prise à partie ou à peine de dommages- 
intérêts (C. pr., 585): 5° le cas de déni de justice} 
il en a été parlé, v« Déni de justice. 

4. — La faute grossière donne-t-dle lieu à prise 
à partie, d'après le maxime : Iota cutpa doio œqui- 
paratur? 

5. — L'ordonnance de Rlois autorisait la prise a 
partie non-seulement pour dol, fraude, ou concus- 
sion, mais encore pour faute manifeste du Juge. 
On trouve néa moins dans Loua, lettre 0, som- 
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maire 5, plusieurs arrêts qui ont refusé d'admettre 
l'action en prise à partie à regard de magistrats qui 
avaient ouvertement jugé contre la disposition for* 
melle d'un règlement, mais sans qu'il y eût eu de 
leur part fraude ou concussion. L'ord. de 1667, ti- 
tre 1 er , art. S, avait consacré le même principe. 

6. — Jugé, en ce sens, que le directeur du jury 
qui instruit contre quelqu'un une procédure correc- 
tionnelle pour un fait qui ne peut constituer un dé- 
lit, commet une faute grave, au sujet de laquelle 
il peut être poursuivi par la voie de la prise à partie. 

— S5 juill. 1806,Civ.r. 

7. — Toutefois, il semble résulter de l'art. 505 
C. pr. c. que l'erreur n'est pas une cause de prise à 
partie- Cet article, en effet, en n'autorisant cette 
action que dans les cas qu'il a expressément déter- 
minés, et en l'admettant d'une manière limitative 
pour dol, fraude ou conçus i ion, la repousse évidem- 
ment pour cause d'erreur. Gela résulte clairement 
des discours de l'orateur du gouvernement et de 
l'orateur du Tribunat, qui n'ont eu qu'une voix sur 
la nécessité de circonscrire, dans des limites nette- 
ment déterminées, l'action eu prise à partie, et de ne 
rien laisser à l'arbitraire, dans une matière qui inté- 
resse à ton si haut degré l'honneur de la magistra- 
ture. 

8. — De plus, l'erreur, si grave qu'on veuille la 
supposer, quand elle est dégagée de toute indice de 
collusion ou fraude, ne peut, sans une injustice ré- 
voltante, devenir une cause de prise à partie contre 
un tribunal ou une cour, et, en général, contre des 
magistrats qui ont rendu une décision collective. 
Comment, en effet, rendre la minorité responsable 
de l'erreur que la majorité a commise? Et le moyen, 
en présence du secret des délibérations judiciaires, 
de savoir quels magistrats ont formé la majorité , 
quels ont été de la minorité? 

9. — Au surplus, une distinction doit toujours 
être admise entre le cas où la prise à partie est di- 
rigée contre un seul magistrat, et celui où c'est un 
tribunal composé de plusieurs membres qui est in- 
culpé. Dans ce dernier cas, on devra être extrême* 
ment difficile pour admettre le dol ou la fraude, car 
on ne peut guère supposer que plusieurs magistrats 
puissent à la fois manquer à leurs devoirs. 

10. — L'individu qui prétend que les motifs d'un 
arrêt sont calomnieux envers lui, est recevable à 
prendre à partie la cour qui a rendu l'arrêt.— 22 fév. 
1825, Req. 

11.— Néanmoins, lorsque, dans un procès civil, 
un fait est allégué et qualifié par une partie contre 
son adversaire, la cour ou le tribunal peut, en ap- 
préciant ce fait dans l'un des motifs de son arrêt, 
le qualifier, sans tomber dans le cas de prise à partie. 

— Spécialement, si, dans un débat sur l'effet de mar- 
chés à terme, il est allégué, par la partie qui soutient 
la validité de ces marchés, que son adversaire, ayant 
profité des bénéfices résultant de quelques opéra- 
lions, il y aurait déloyauté de sa part de se soustraire 
au payement des perles, la cour à laquelle ce débat est 
soumis peut, tout en annulant les marchés à terme, 
qualifier de mauvaise foi la conduite de celui qui 
obtient gain de cause, sans que celui-ci soit fondé à 
intenter contre elle l'action en prise à partie pour 
calomnie : ici s'applique l'exception portée par l'ar- 
ticle 567, S 2, C. pén. — Même arrêt. 

12. — En matière criminelle, la loi ne prononce 
expressément la prise à partie que dans les cas pré- 
vus par les art. 77, 112, 164, 271, 370 et 595 C. ins- 
truction cr. — Dalloz, n. 18. 

15. — Mais de ce que le Code d'instruction crimi- 
nelle porte en plusieurs cas la peine de la prise à 



partie, il ne s'ensuit pas que l'action privée contre 
le juge n'appartienne au justiciable que dans ces cas 
seulement ; elle lui est encore accordée dans tous lea 
cas qui donnent lieu à la même action suivant le 
Code de procédure, qu'on doit regarder comme une 
loi générale sous ce rapport. — Poncet, Tr. des ju- 
gements, t. 2, p. 572. 

14. — A plus forte raison, le juge y serait-il sou- 
mis, s'il commettait envers son justiciable un crime 
ou un délit, proprement dit, dans l'exercice de ses 
fonctions. 

15. — Il y a encore lieu à prise à partie, lorsque 
la loi déclare expressément le juge responsable à 
peine de dommages-intérêts. 

16.— Ainsi, il y a lieu à exercer cette voie, !• lors- 
qu'un juge prononce la contrainte par corps, en ma- 
tière civile, hors des cas prévus par les lois (C. civ. 
2065) ; 2° lorsqu'il s'est reodu coupable d'un acte 
arbitraire et attentatoire à la liberté individuelle 
(C. pén. 117); 5° lorsqu'un juge de paix laisse péri- 
mer l'instance liée par devant lui (C. pr. 15) ; 4° lors- 
qu'il fait la levée des scellés avant le délai prescrit 
par la loi (C. pr. 928). — Dalloz, n. 22. 

17. — Au reste, pour pouvoir exercer contre les 
juges une action directe en dommages-intérêts, il 
faut un texte précis de la loi. 

$ 2. — Contre qui la prise d partie peut-être 
dirigée. 

18. — La prise à partie peut être exercée contre 
les juges, c'est-à-dire contre l'un ou plusieurs des 
juges d'un tribunal, soit même, s'il y a lieu, contre 
le tribunal tout entier. 

19. — Sous la dénomination de juçes, la loi ne 
comprend que les officiers de l'ordre judiciaire qui 
administrent la justice, c'est-à-dire, les juges et les 
officiers du ministère public. 

20. — Toutefois, par juges, on doit entendre non- 
seulement les titulaires, mais encore ceux qui n'en 
exercent le pouvoir qu'accidentellement, tels que les 
suppléants, et même les avocats et avoués qui sont 
appelés momentanément à compléter le tribunal. 

21 . — Les officiers du ministère public peuvent 
être pris à partie. Tous les auteurs sont unanimes 
sur ce point. — Merl., v« Prise à partie. 

22. — Les arbitres forcés peuvent être (pour re- 
fus de juger après sommation) pris à partie, mais 1 
non les arbitres volontaires.— Y. Arbitrage, n. 168 
et suiv. 

25. — La prise à partie peut être exercée contre 
les héritiers d'un juge, puisque cette action a pour 
objets d'obtenir des dommages-intérêts.— Carré, t. 2, 
p. 506. 

$ 3.— Des formes de la demande .—Compétence. 

24. — La première chose à foire pour exercer 
l'action de prise à partie, c'est d'en obtenir la per- 
mission du tribunal devant lequel la prise à partie 
sera portée (C. pr., 510, 511, 512). — Dalloz, n. 50. 

25. — La partie qui veut exercer l'action de prise 
à partie, doit signer par elle-même ou par un fondé 
de pouvoir spécal la requête qu'elle présente (C. pr., 
511). Si cette partie ne sait pas signer, l'avoué 
ne pourrait pas se borner à faire mention qu'elle ne 
sait pas signer. — Lepage, n. 547; Dalloz, n. 55. 

26. — Après que la requête a été admise, elle doit 
être signifiée dans trois jours au juge pris à partie, 
lequel est tenu de fournir ses défenses dans la hui- 
taine (C pr., art. 514). 
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37. — La signification de cette requête doit être 
faite à personne ou domicile, et non au greffier du 
tribunal, comme les réquisitions dont parle l'arti- 
cle 507. D'une part, en effet, l'art. 514 ne renouvelle 
pas la disposition exceptionnelle de l'art. 507; et 
d'autre part, la requête étant une fois admise, le ma- 
gistrat se trouve mis en cause et le motif de convenance 
révérentielle qui a dicté la disposition de l'art. 507 
n'existe plus.— Demiau-Crouzilhac. 

38. — Il n'y a pas de nullité, quoique la requête 
n'ait pas été notifiée dans les trois tours. Cette nul- 
lité, en effet, n'étant pas prononcée par la loi , on 
rentre dans la disposition générale de l'art. 1030 
Code procédure. 

99. — Au surplus, le juge pris à partie est obligé 
de constituer avoué de même qu'un simple particu- 
lier, car il n'en est dispensé par aucune disposition 
de la loi. 

50. — Le demandeur en prise à partie a la droit de 
répondre à la défense du magistrat et de relever les 
erreurs qui ont pu lui échapper dans sa défense, 
néanmoins, il nous semble douteux que cette réponse 
soit admissible en taxe. 

31. —La prise à partie est portée à l'audience par 
un simple acte, et est jugée par une autre section que 
celle qui l'a admise. Si la cour d'appel n'est compo- 
sée que d'une section, le jugement de la prise à par- 
tie est renvoyé à la cour d'appel la plus voisine par 
la cour de cassation (C. pr., art. 515). 

52. — Les auteurs sont divisés sur la question de 
savoir, si les parties sont toujours obligées de pren- 
dre la voie extraordinaire de la prise à partie pour • 
obtenir des dommages-intérêts contre un magistrat, 
ou bien si elles peuvent prendre la voie civile ordi- 
naire. Il nous semble que la prise à partie est la seule 
▼oie qui soit ouverte, et que l'on doit suivre toujours 
les formes protectrices qu'a établies le législateur, 
pour garantir les juges des attaques inconsidérées 
des plaideurs. — Lepage, p. 542. 

33. — il ne serait pas nécessaire de prendre la voie 
de prise à partie, si un jupe était poursuivi dans l'in- 
térêt de la vindicte publique, aux termes de la loi, 
par exemple, en vertu de l'art. 185 C. pén. ; la par- 
tie lésée pourrait alors se porter partie civile et obte- 
nir des dommages-intérêts. 

34. — La compétence en cette matière est claire- 
ment indiquée par l'art. 509 C. pr. : « La prise à 
partie, contre les juges de paix, contre les tribunaux 
de commerce ou de première instance , ou contre 
quelqu'un de leurs membres, et la prise a partie con- 
tre un conseiller à une cour d'appel ou à une cour 
d'assises, seront portées à la cour d'appel du ressort. 
La prise à partie contre les cours d'appels ou l'une 
de leurs sections sera portée à la haute cour. * Cette 
cour étant supprimée, c'est à la cour de cassation 
qu'il faut s'adresser. 

$ 4. — ##* effiU de la prise à partit. 

35. — La prise à partie, étant une vole extraordi- 
naire, ne peut pas avoir pour effet de suspendre l'exé- 
cation do jugement ; dès lors la conr saisie d'une 
tefte action, ne pourrait pas ordonner qu'il fût sursis 
à l'exécution du jugement attaqué. 

36. — Mais du moment qu'une partie a obtenu la 
permission d'exercer l'action de prise à partie, le 
juge, qui en est l'objet, doit s'abstenir, jusqu'au ju- 
gement définitif de cette action, de toutes les cau- 
ses que la partie ou ses parents en ligne directe, ou 
•on conjoint peuvent aroir devant le tribunal dont 
il fait partie (C. pr. 514). 



37. — Carré, t. 2, p. 314, Bernât et Favard, pen- 
sent même que, dans ce cas, le juge ne pourrait pas 
siéger du consentement des parties; cela n'est pas 
sans difficulté. 

58. — Lorsque la partie succombe, elle est con- 
damnée à une amende de 300 fr. au moins, et à des 
dommages envers le juge, s'il en réclame et s'il y a 
lieu (515,516, C. proc). Dans le cas contraire, le juge 
est condamné à des dommages-intérêts, suivant les 
circonstances. 

59. — La durée de l'action en prise à partie est 
de 30 ans, comme les actions ordinaires, parce que 
la loi ne la limite point à un moindre délai. — Pou- 
cet* Tr.desjug., t. 2, p. 597 ; Dalloz, n. 57. 

— V. Agent diplomatique. Avoué, Cassation, Com- 
pétence civile, Compétence criminelle, Déni de 
justice, Frais, Jugement, Ministère public. 

PRISÉE. — Y. Communauté, Loi. 

PRISON. — PRISONNIER. — I. — Le mot prison 
désigne le plus souvent le local dans lequel une peine 
est subie. Dans le langage de la société, il désigne 
quelquefois la peine même. 

11 est parlé de la prison dans plusieurs articles de 
ce Dictionnaire, ainsi qu'on le verra par les renvois 
placés ci-dessous. 

2.-3 mars 1810, décret concernant les prisons 
d'Etat (Bull, des lois). 

5. — Les économistes et les pbilantropes s'occu- 
pent beaucoup en ce moment de l'amélioration du ré- 
gime des prisons. 

4. — Les peines ne doivent, en général, être su- 
bies que dans les lieux ou prisons désignés par l'auto- 
rité. — V. Peine. 

5. — Et le juge ne peut commuer la prison contre 
un garde national, en une amende de journée de tra- 
vail, qu'autant qu'il déclare qu'il n'existe pas de pri- 
son dans la localité. — 12 déc. 1835, Cr. c. 

— Y. Certificat de vie, Communauté, Concession, 
Contrainte par corps. Dot, Exploit, Evasion, Faux, 
Filiation légitime, Forêts, Liberté individuelle , 
Louage d'ouvrage et d'industrie, Ministère public. 

PRIVILÈGE. — k — C'est un droit attaché à la 
qualité de la créance, et ayant la priorité sur l'hy- 
pothèque. L'hypothèque doit l'existence et le rang à 
une convention en général, et à la date de l'inscrip- 
tion ; le privilège, à la nature seulement de la créance 
(L. 32 ff. de reb. ant. iml. pos$id.;X. civ., 2095). — 
Roll., v» Privilège, n. 1,2. 

2. — De ce que le privilège résulte uniquement de 
la qualité de la créance, il suit qu'il peut s'établir en 
général par les mêmes moyens que la créance elle- 
même, excepté lorsque la loi exige certaines forma- 
lités particulières, telle que l'authenticité pour le pri- 
vilège du bailleur de fonds. — Roll., n. 5, 6. 

5. — Le privilège ne provenant que de la qualité 
de la créance, il s'ensuit encore qu'il ne pourrait 
être établi par la volonté seule des parties. Une con- 
vention ne suffirait donc pas pour rendre privilégiée 
une dette qui ne le serai i pas par sa nature. — Domat, 
tit. des hypothèques, sect. 5, n. 30; Roll., n. 5. 

4. — Le privilège a pour effet d'attribuer la pré- 
férence sur les créanciers chirographaires et même 
sur les hypothécaires (C. civ., 2095). Peu importe, à 
cet égard, l'antériorité de l'hypothèque. — Roll., 
n. 287, 288, 289. 

5. — Entre les créanciers privilégiés, la préfé- 
rence se règle par les différentes qualités des pri- 
vilèges (C. civ. 2096) ; ceux qui sont dans le même 
rang sont payés par concurrence (C. civ. 2097). 
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6. — Dans ce dernier cas* la date de* créances est 
indifférente* — Roll., n. 298. 

7. — Les créanciers privilégiés, comme les hypo- 
thécaires, suivent les immeubles dans quelques mains 
qu'ils passent, peur être payés dans Tordre de leurs 
créances (C. civ., 9166). 

8. «— Les privilèges s'éteignent de la même ma- 
nière que les hypothèques» — V. Hypothèque. 

&. — Parmi. les privilèges» il en est qui s'exercent 
sur la généralité des meubles et des immeubles; 
d'autres s'exercent sur certains meubles ; d'autres 
enfin sur certains immeubles (C. cm, 9099* 9100, 
9Ï01,îil04)> 

10. — Le Code remporte sur le droit romain et 
l'ancienne jurisprudence, en celle matière* par la 
précision, par la simplicité, par l'uniformité» — 
Dalloz, n. 10. 

Art. I". — Privilège* genèremsi sur les meublée 
et Us immeubles. 




> service pour Vannée 
l'année courante. 
$ 5. — Foumituree de subsistances faites an dé- 
biteur et à sa famille. 

Art. 9. — Privilèges sur certains meubles» 

1 1«* — Privilège du locateur. 

\ 9. — Privilège pour fournitures de semences et 
frais de récolte. 

Ji 3. — Privilège sur le gage. 

Ç 4.— Privilège pour les fraits feus pour la con- 
servation de la chose. 

% S.—Piivilège du vendeur d'effets mobiliers non 

}6. — Privilège de l'aubergiste sur les effets du 
voyageur. 

$7.-7 Privilège des frais de voiture et dépenses 
accessoires , sur la chose voiturèe. 

\ 8. -• Privilège sur le cautionnement des fbne- 
Uonnaires publics. 

Ait. 8. — Privilège sur certains immeu bles. 

J 1er. — Privilège du vendeur non payé. 

5 É.— Privilège des prêteurs de deniers pour l'ac- 
quisition de l'immeuble. 

S 5. — Privilège des co-hèriHers sur les immeu- 
bles delà succession. 

$ 4. — Privilège des architectes , entrepreneurs 
et ouvriers* 

% B. — Privilège des prêteurs de deniers pour 
parer les ouvriers. 

Art. 4. — Privilèges établis par le Code de com- 
merce. 
i 1er. — Privilège sur les navires. 
5 1 — Privilège sur le fret. 
$ 5. — Privilège sur le chargement. 

Art. 5. — Privilêf/es résultant de lois ou règle* 
ments spèciaum, en faveur des particuliers. 

Art. 6. — Privilèges du trésor public. 

Art. 7. — ordre dans lequel doivent être classés 
les privilèges. 

) 1er. _ ûang des privilèges sur tes meubles. 

1 9. — fiang des privilèges sur les immeubles. 

j 5. — Rang des privilèges établis par te Code de 
commerce ou par des lois particulières. 



Arti $.— Do la manière éeniee conservent lespri* 
viléaes. 

$!«** — Ùe la conservation du privilège du ten- 
deur. 

$9.— (bnservaUeu mu privilège des cohéritière 
ou copartageunts* 

% 5. — Conservation dm privilège des architecte* 
et des prêteurs de deniers. 

5 4» ~ Cons er v a tion an privilège ée séparation de 
patrimoines* 

. § 5* «*- Cons erv a ti on du privièèg* du trésor pu* 
blte* 



Art. i ê . ^ Privilèges pinitâûA sut Ici meu- 
bles et les immeubles. 

II. — Ces privilèges sont eeuc dont l'article »I41 
C. civ. contient l'énuméraUoi (art. 9404)» 

Et cet art. 9101 porte c a Les créances privilégiées 
sur la généralité des meubles sont celles ci-nprès es> 
primées» et s'exercent dans l'ordre «utvnai < c. etv. 
9107); 

io Les frais de justioe (C.civ* 840 1 C»pr. ti0i, 711, 
777); 

$o Les frais funéraires; 

&o Les frais quelconques de la dernière maladie* 
concurremment entre ceux « qui ils sontdus (C. civ. 

«li 

4° Les salaires des gens de service, pour l'année 
échue, et ce qui est dû peur l'année courante (C civ» 
1781,9279); 

5* Les fournitures de subsistances faiiea au débi* 
leur et & sa famille; savoir» pendant les ein derniers 
mois, par les uttixtonds e b détail, teto que boula* 
gjers, bouchers et autres, et pendant ta dernière année, 
par les maîtres de pension et marchanda en gras 
(C. civ. 1590, 9979). » 

19. — Ces privilèges ont eu de tout temps la pre- 
mière faveur : la justice, l'équité, l'ordre public le 
Veulent ainsi. Il y a nécessité d'en préciser w nature 
et détendue, et, à cet effet, on oppt ique la régie, que 
le privilège, fermant exception, est décroît rigou- 
reux. 

15. — Les divers privilèges établi* par Part. 9101 
C. civ. sont applicables en matière commerciale et 
surtout eu matière de faillite. — 98 janv. 1834. Trio, 
de com. de Paris. 

U* — U en est autrement àee frais funéraires. 

15. — Quid des frais de dernière maladie ? Us sont 
privilégiés en cas de faillite, la loi ne distinguant 
pas.— J>alloi, n. 18 j Pig» t. 9, p. 191 ; Trop!., t. !•% 
n. 157$ Roll., n. 97 bis. — Contre, Jtasnnge, hysh 
ch. 9; Pardess., t. 3, n. 1 194 ; Grenier, t. 5, o. 50a. 
Esprit de la loi. Il faut que la maladie soit grave et 
facile à déterminer : ce qui ne peut être que de la 
maladie dont «st décédé le débiteur . sinon moyens 
de fraude. 

10.— Par le mot meubles, l'art. 9101 entend même 
l'argent comptant, les pierreries, livres, etc., nonob- 
stant l'art. 535 C. civ. L'art. 9105 détermine l'éten- 
due du privilège par l'expression plus générale mo- 
bilier. Le privilège otantf'aUleurs général comprend 
tous les meubles. Tel est l'esprit delà loi. — Pigaau, 
p. 199; Pers., art. 9101, ^ !•% Comment. foe\Y.,i.e\ 
p. £68 ; Tropl., t. !•*, n. 106. 

17. — Les créanciers de l'art. 9104 n'exercent leur 
privilège sur les immeubles, qu'après qn'ils ont 
épuisé la valeur du mobilier (C. civ. 9105J.-91 août 
1810, Bruxelles; 24 avril 1899, Amiens, 
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18. — Les créanciers seraient-ils déchus du privi- 
lège sur les immeubles, s'ils ne s'étaient présentés 
d'abord à la distribution du mobilier? Les créanciers 
hypothécaires ne doivent pas être à la merci des pri- 
vilégiés qui pourraient ne pas exercer leurs droits 
sur les meubles pour favoriser les chirographaires. 
Les créanciers privilégiés ont mérité par leur faute, 
la déchéance. L'art. S 105 dit à défaut de mobilier. 
Il faut donc constater l'insuffisance du mobilier. — 
Persil, art. 2104, n.3; Comment., t. l",ch. 2,#tie*/.; 
Delv., t. 5, p. 271 : Gren., t. 2,n. 371 : Tropl., t. 1", 
n. 251. 

19. — Cependant, on préférerait les créanciers de 
l'art. 2101 pour les sommes qui resteraient après le 
payement des créances hypothécaires et privilégiées. 
— Pers., et Dalloz, n. 24. 

§ 1 er . — Frais de justice. 

20. — Ce sont les frais faits fous l'intérêt commun 
des créanciers, tels que ceux de scellés, inventaire et 
vente; et non les frais faits par un créancier dans une 
poursuite à lui particulière. — Domal; Basnage, des 
ffyp., t. le', chap. 7 ; Ferrière, Dict. prat., v° Frais de 
justice; Grenier, Rapp. au tribunal; Persil; Roll., 
n. 14. 

21. —Le principe est donc, que tous les créanciers 
soient primés par celui qui a fait des dépenses dans 
leur intérêt; et qu'au contraire, si ces dépenses n'in- 
téressent que quelques-uns des créanciers, il n'ait 
pas la préférence sur les autres (Application de ce 
principe, C. pr.657, 062, 716,759,708 ; C. corn. 558). 
— Gren., Hypotli., t. 2, n. 300: Roll., n. 16, 17, 18 ; 
■erl., itép.j v» Privilège, sect. 1*«, n. 2j Fav., ibib., 
sect. 1«,S 1 er , n.2;Delv., t. 5, p. 268, not.; Tropl., 
n. 122. 

22. — Aucune loi ne défend d'insérer au cahier des 
charges que les frais extraordinaires de poursuites, 
en matière de saisie-immobilière, seront payés sur le 
prix de l'ajudication. 

23. — Et, il n'est par exigé, à peine de déchéance, 
que les frais extraordinaires causés par un incident de 
saisie-immobilière, soient déclarés privilégiés par 
le jugement même qui prononce sur l'incident, ils 
peuvent être déclarés tels par un jugement ultérieur 
(C. pr. 716). —16 mai 1831, Toulouse. — Rien jugé, 
quoiqu'une autre marche soit indiquée par Pigeau, 
Carré, Huet, Démiau. 

24. — Les frais de scellé pourraient primer, même 
les créanciers hypothécaires, sur le prix des immeu- 
bles. Ces frais ne sont pas faits seulement dans l'in- 
térêt des chirographaires. Les créanciers hypothécai- 
res peuvent se présenter à la distribution du prix du 
mobilier, et les scellés ont empêché le divertissement 
des titres des propriétés immobilières. — Delv., loc. 
cit.; Dalloz, n. 34.— 28 janv. 1812, Paris. — Tropl., 
U l«r, n. 124. — Mais pourvu que dans le fait, ils ne 
demeurent pas étrangers à quelques-uns de ces créan- 
ciers, dans le cas, par exemple, où d'autres mesures 
conservatrices auraient été prises par ceux-ci aupa- 
ravant, celles-ci primeraient les frais de scellés. 

$ 2. — Frais funéraires. 

25. — On ne comprend, dans ce privilège, que les 
frais proportionnés à la condition et à la fortune du 
défunt, et fait depuis la mort jusqu'à la sépulture : 
les dépenses d'un monument funèbre ne seraient pas 
privilégiées (Lib. 14, $5, ff. derelig. etsump.; Persil, 
Ul«, art. 2I02,§2; Roll. , v° Frais funéraires, u. Iet2, 
Privilège, n. 21, 22, 23; Dalloz, u. 39 ; Tropl., t. !«, 
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n. 134). Mais on ne doit pas scinder avec Pothier 
(C. proc. civ. 194) ces frais en frais de premier et de 
second ordre. — Le privilège est unique; ainsi, les 
frais de sarcophage, de garde du cadavre, de service 
religieux jusqu'à l'inhumation doivent y être compris. 
— Mais non ceux qui ne sont pas une suite immé- 
diate et nécessaire des funérailles. 

26. — Le service anniversaire, dit du bout de l'an, 
ne fait pas partie des frais funéraires. — Rép., v<> 
Frais funéraires; Roll., n. 3. 

27. — Le deuil de la veuve est, dans l'usage, compté 
parmi les frais funéraires (Pari, de Paris; Lebrun, 
Renusson et Pothier, de la communauté; Lacombe, 
vo Deuil: Persil, art. 2101 ; Fav., loc. cit., n. 3 ; Tar- 
rible, Rép., v° Privil., loc. cit. n. 3; Dalloz, n. 41 ; 
Roll., n. 4;Proudh.,n. 212.— 28 août 1834, Agen.— 
Contra, Pari, de Bordeaux; Basnage, Hyp., ch. 9; 
Trop., t. 1er, n . 136; Grenier, Hyp., t. 2, n. 301). Le 
droit romain ne mettait au rang des frais funéraires 
que les frais d'enterrement. L'art. 1481 C. civ. fait 
supporter expressément le deuil de la veuve aux hé- 
ritiers du mari, et non aux créanciers ; le recours des 
créanciers serait illusoire coulre uu héritier insol- 
vable ou bénéficiaire. Réponse : l'art. 1481 a eu sim- 
plement pour objet de décider que le deuil de la veuve 
était une charge de la successiou du mari. 

Tarrible étend le privilège aux habits de deuil 
des enfants, même des domestiques. —A/.; Roll.. 
n.5. 

28. — Le privilège est restreint aux frais faits pour 
la personne même du débiteur, et ne s'étend pas aux 
frais faits pour la sépulture des tiers. — Roll., n.24. 

29. — Le préleur des deniers pour payer les frais 
funéraires est-il privilégié? L'art. 593 C. pr. met sur la 
mémeligiie, pour le privilège de saisir certains objets, 
celui qui prèle et celui qui fournil, même dans le cas 
de fournitures qui est moins favorisé par l'art. 2101/ 
que les frais funéraires. Le privilège est accordé à la 
nature de la créance, sans considération de la per- 
sonne (Delv., t. 3, p. 270, not. ; Tropl., t. 1 er , n. 135 
bis). —Contra, Persil, art. 2101, qui exige une sub- 
rogation expresse, vu l'extinction par le payement 
de la créance des frais funéraires. 

§ 3. — Frais de dernière maladie. 

30. — Les frais nécessaires sont seuls privilégiés. 
—Persil, art. 2101, $ 4 ; Tropl., t. l<-r, n. 137 et 138. 

31. — Les médecins ne sont privilégiés pour leurs 
honoraires de dernière maladie, qu'autant qu'il s'a- 
git de la maladie dont le débiteur est décédé. — 
V. Trebuchet, p. 225. 

32. — En cas de maladie chronique, qui a duré 
plusieurs années, le» juges rechercheront à quelle 
époque elle a pris un caractère plus alarmant, qui 
a fait présumer une fin prochaine, et dateront de ce 
moment le prévilége.— Grenier, rapp. auTribunat; 
Persil, art. 2101, §4; Delv., t. 3, p. 279; Dali., n. 47; 
Roll., n. 30. 

33. — Du reste, les frais de cette dernière maladie 
comprennent toutes les dépenses faites pour cette 
maladie, telles que fournitures de pharmacien, salai- 
res de garde-malade, honoraires de médecin, etc. 
Toutefois, ils doivent être en proportion avec la for- 
tune et l'état du défunt. — Roll., n. 28, 29, 31. 

ç 4. — Salaire des gens de service pour l'année 
échue et ce qui esl dû de Vannée courante. 

54. — On lit domestiques dans la loi du 11 brum. 
an vu, art. 11, et dans l'exposé des motifs de l'arti- 

258* uvn. 
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de 2101. Autrefois or étendait le «eus du mol d(h 
mestiques à tous ceux qui louent leurs services h 
l'aimée, tels que commis 7 agents, etc. ( Pari, de Pa- 
ris, 12 mai 1750; Rodier et Perrière). C'est encore le 
sens usité. — Persil, Quest., art. 2101 ; Tropl., t 4, 
R. 142; Roll., n. 82,85. 

55. — Les commis d'un négociant ne peuvent ré* 
clamer un privilège pour leurs appointements. — 
Voy. n. \Z.- Contra, Persil, Que s t., article 2101) 
Tropl., t. 1«, n . 191 ; Dalloz, n. 55. 

56. — Un commis-voyageur est le mandataire de 
son commettant : or, les biens du mandant ne saut 
point affectée par privilège aux créances du manda* 
taire. — Persil, Quest. etcomment., art. 2101 ; Fav., 
v» Privilège, secl. I**, $ 1«, n. 6; Rolland, n. 59. — 
12 juin 1829, Montpellier. 

57. — Ne seraient pas privilégiés, comme gens 
de service, 1» l'ouvrier qui loue ses travaux au mots 
ou a la journée (50 juill. 1828; 1» août 1854, 
Paris.— Gren., t.2,n.505;Delv., t. 5, p. 570; Persil, 
Fav., toc. ci/.; Tropl., t. 1er, n . 142. — Conirà, Tar- 
rible, Rép. y de Merl., v° Privilège, 6ect. 5, \ 1 er , 
n. 5), ou même qui travaille dans un atelier à tant 
par année, payable par mois.— 14 fév. 1825, Bourges. 
— Contra, 19 août 1854, Paris. 

L'ouvrier a un privilège sur les objets par lui con- 
fectionnés; le domestique n'en a pas. Celui-ci ne 
peut se faire payer qu'à la fin de l'année; celui-là, 
aussitôt que l'ouvrage est fini. 

58. —2© Le voiturier ou brouettier qui toit habi- 
tuellement le service dans une maison de commerce, 
mais dont le compte ne se règle qu'à la fin de Tan- 
née, et qui n'est payé qu'en proportion des trans- 

, ports qu'il effectue (10 février 1829, Civ. c), l'arrêt 
restreint le sens des mots gens de service à ceux 
communément appelés serviteurs on demes tiques. 

59» — Le domestique du fermier qui a travaillé à 
la récolte jouK d'un privilège que la loi accorde aux 
colons et métayers sur les grains de l'année. Ce pri- 
vilège ne s'effacera pas par la vente de ces grains, 
lorsqu'il n'y a point d'enlèvement, et il prime celui 
du propriétaire locateur de la ferme.— 23 juill. 1812, 
Paris. — Conf. Roll., n. 50. 

40. — Le privilège des gens de service ne s'éten- 
drait pas à leursafaflCflf . Tel n'est pas le sens du mot 
salaire. Seulement ils pourraient exercer le privilège 
des fournisseurs de subsistances, si les avances avaient 
pour objet des aliments.— Del v., t. 5, p. 270 ; Persil, 
article 2101,$ 4, n. 3, note ; Dalloz, n. 61 ; Rolland, 
n. 40,41. 

$ 6. — • Fournitures de subsistances faite* sm dé- 
biteur et à sa famille. 

41. — Les fournitures nécessaires sont seules pri- 
vilégiées. On doit tenir compte aussi de la forluue ai 
de la condition du débiteur. — Tarrible ; ttenixart, 
vo Privilège. 

42. — La loi ne parle que des fournitures faites par 
un marchand : un particulier non marchand n'exer- 
cerait pas le privilège. — Persil, toc. cit., % 5. n. 1 ; 
Gren., t. 2, tu 304 ; Roll., n. 43. 

45. — La loi ne parle que des marchands on maî- 
tres de pension; les maîtres et instituteurs des 
sciences et arts n'auraient donc pas privilège pour les 
leçons qu'ils donnent au mois. D'ailleurs le mot sub- 
sistance exclut toute controverse. — Persil et Gren., 
loc. «#.; Tropl., t. l,n. 146 et 147; Roll., n. 50. 

44. — Les marchands en détail n'ont privilège que 
pour les derniers mois; les maîtres de pension et 
marchands en gros pour la dernière année (G. civ. 



2101, &•). Les marchands de bois sont marchands en 
gros, s'ils ont l'habitude de vendre en grande quan- 
tité aux particuliers pour toute l'année ou à d'autres 
marchands 4e bois; mais non, sHIs vendent par pe- 
tites portions (Persil, toc. cit.. n.3; Rolland, n. 48; 
Dalloz, n. 06). Delv., t. 5, p. 271, les réputé marchands 
en gros, sans distinction, vu l'usage de faire en une 
seule fois la provision de bols pour Tannée. 

45. — Jugé que les marchands de bols sont privi- 
légiés seulement pour les fournitures nécessaires à 
la cuisson des aliments (Voy. n. 13). — Mon jugé. 
La loi n'est pas limitative dans le dernier § de l'ar- 
ticle 2101, comme l'indiquent ces mots îles bouton- 
fere, bouchère et autres. Il est évident d'altteors que 
le bois étant indispensable pour la cuisson des ait» 
ments, cette sorte de fournitures est une fourniture 
de subsistances. 

46. — Le blanchisseur n'a do privilège que sur le 
linge resté .entre ses mains. — Même décision. 

Pourquoi ne pas mettre le blanchisseur sur la même 
ligue que les autres marchands endétail? La propreté 
n'est-elle pas chose de nécessité? et l'expression sub- 
sistance ne doit-elle pas s'entendre dans le sens large 
que les interprètes donnent au mot aliments? 

47. — Les marchands de vins ne sont pas privUé- 
giés pour les vins fins qu'ils ont fournis. — Même dé- 
cision. 

U ne s'agit plus alors de subeistances, e'«s-à-dire 
de choses qui sont indispensables à la vie. On ne pour- 
rait, dit Troplong, 1. 1", u, 140, faire participer au 
privilège d'autres fournitures qui seraient d'une na- 
ture différente, comme fournitures de liqueurs. 

48. — Les fournitures faites au fiM du débiteur, ne 
seront privilégiées que s'il habite avec le père, si par 
un mariage ou autrement il n'a pas séparé ses inté- 
rêts de ceux du père. Tel est le sens du mot famille, 
de l'art, 2101 6°. — Persil, toc. cit., n. 4; Rolland, 
n. 44. 

49. — Les fournitures faites k un aubergiste ne 
seraient privilégiées que pour la portion jugée néces- 
saires au débiteur et à sa famille, et non pour ceHes 
destinées aux voyageurs ; il s'agit ici de créances 
par lesquelles le débiteur a vécu {TrotUiard). — 
H Juill. 1610, ftMien* 14 déc 1832, Lyon; 27 février 
1635, Req. 

. 50. — On réduirait de même les fournitures faites 
aux maîtres de pensions, — AaUoz, n. 75 — Contre, 
Persil, Quest., ch. 2, § 4. 

Àrr. 2. — Privilèges sur certains meubles. 

J 1 er . — Privilège du locateur. 

51. — Le locateur est le premier privilégié pour 
las loyers et fermages, réparations iocatives et tout 
ce qui concerne l'exécution du fcaU, sur les fruits de 
la récolte de l'année, sur leprix de tout ce qui garnit 
la maison louée on la ferme, et tout ce qui sert à l'ex- 
ploitation de la ferme (G. oiv. 2102 t»)* 

52. — lo Sur les fruits de to récolte de l'année. — 
Le privilège n'atteint pas les fruits encore pendants par 
racines ; la loi les déclare immeubles (C. civ. 520 ; 
C. pr. 655). — Tarrible, Rép., v<> Privilège, sect. 5, 
S 2, n. 5; Gren., t. 2, n. 510; Roll., n. 68. — Contra, 
Tropl., i. I«r, n. 15g. _ Us ne sont immeubles que 
dans tes cas de succession et autres semblables : aussi 
peuvent-ils être saisis comme meubles dans un temps 
voisin de la récolte. 

55. — 81 les fruits ont été vendus par acte authen- 
tique, mais non livrés avant la saisie, le propriétaire 
ne conserve pas moins son privilège. Ces t la pos- 
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session, réelle qui attribuerait un véritable droit à 
Facheteur ; le second acheteur en possession lui serait 
préféré. Or, le locateur possède les fruits qui for- 
wcnl son gage; il prime même le propriétaire des 
meubles vendus au locataire. La solution ne serait 

Sas douteuse si la vente était sous seing-privé, sans 
ate certaine. Autrement, quel moyen de fraude con- 
tre le locateur !— Persil, Comment., art. 2102, Jl«, 
n. 8; Fav.» Bép.. v° Saisie-gagerie, n. 3; TropL, 
U l«sn. 16$;KolL,n. 70. 

54. — Mais si les fruits avait été livrés sans fraude, 
le locateur perdrait son privilège; alors possession 
vaut litre (C. civ. 2279). - Doraal, loc. cit., liv. 5, 
t. t«*,sect. 5,n. 12; Tarrib.; Gren., Zoc ciï.; Delv., 
L 5, p. 271 ; Fav., v° Saisie-gagerie, n. 2; TropL, 
i. i*sn.l65;ftolL, n.69. 

55.— Si les fruits, ont été déposés dans une grange 
appartenant à un autre propriétaire, lequel des deux 
propriétaires a privilège 7 Le propriétaire de la ferme, 
si l'autre savait que les fruits dépendaient d'un fonds 
'étranger (Pers., Comtnent.> art. 2202, % l e % n. 0), 
surtout si on avait notifié l'intention de conserver 
privilège (Dalloz, n. 79). Des auteurs préfèrent le 
propriétaire delà grange, — Basnage ; Gren., t. 2, 
n. 812. 

56. — Une antre distinction a été proposée : s'ils 
n'y a pas de grange dans la ferme, le propriétaire 
de la grange aura la préférence dans tous les cas, quia 
talvatn fecit pignoris causant» sinon le proprétaire 
de la ferme pourra revendiquer les fruits, pendant 
48 jours, comme déplacés sans son consentement ; et 
II n'est pas même nécessaire*, comme le demande 
Delv., t. 5, p. 271, que les fruits aient été d'abord 
déposés dans la grange de la ferme. L'art. 2102 ne 
contient pas cette restriction ; il suffit qu'ils aient 
garni la ferme .* ce qui s'entend, et des bâtiinens. et 
des champs ou de toute autre partie de l'immeuble 
rural où se trouvaient les fruits avant le transport. 

57. — Dernière distinction : s'agit-il des fruits des 
années précédentes, comme il n'y a de privilège que 
sur ce qui garnit les lieux , la revendication est né- 
cessaire dans les 40 jours. 

58. — S'agit-il des fruits de l'année, il n'est pas 
nécessaire qu'ils garnissent la ferme dont le fermier 
demeure possesseur; donc le privilège ne peut s'é- 
teindre, donc point de revendication nécessaire. — 
TropL, t, l«s n. 165 bis. 

59. — L'art. 2102 ne parle que des fruits de la ré- 
colte dé tannée. Le privilège ne s'étendrait pas moins 
aux fruits des années précédentes qui se trouveraient 
encore dans la ferme, ne fût-ce que comme objets 
garnissant les lieux loués, — Persil, loc. cit.A 1 er , 
n. 10; Gren., t. 3, n. 510; Trop!., t. !«*, n.150.— 
Centra, Leclerq, Dr. romain dam ses rapp. avec le 
dr. franc., L 7, p. 209; Delv., 4. 4, p. 271 ; KolL, 
o. 71. 

60. — 2« Sur le prix de tout ce qui garnit la mai- 
son louée ou la ferme, et de tous ce qui sert à l'ex- 
ploitation de la ferme. — La chose garnissant ta 
maison doit être telle que le locateur ait pu et dû 
compter sur elle pour le payement de ses loyers, 
c'est-à-dire apparente et mise à demeure dans la 
maison, 

61. — Ainsi, ne sont point sujets au privilège : 
%• le numéraire, les titres de créance, les pierreries 
et bijoux.— Gren., t. 2. n. 310; Delv., t. 5, p. 573; 
TropL, t. 1« n. 151 ; Roll.,n, 75. — Coulrà, Polh., 
Louage, n. 248, et Roll., n. 74. 

62. — 2» Les meubles transportés momentanément 
dans la inaisou lou^e, et destinés à une autre mai- 
son, les effets du voyageur dans une auberge , le 
linge donné à une blanchisseuse (Domal. Gages, 



Ut. l« t sect.&,n, 16; Tarrib,, Hep, de MerL, v* Pri- 
vilège, sect, 3, § 2, n. 4 ; Gren., u. 311 ; Persil, arti- 
cle. 2102, n. 2; Delv.., toc. cit.). 3° Les meubles, et» 
par exemple, un lit, que, suivant l'usage notoire des 
pensionnats, les élèves apporteotchezleur maître de 
pension, les objets manipulés, manufacturés ou fa- 
çonnés pour le compte d autrui, avec des matières 
remises par des tiers dans les usines, fabriques ou 
boutiques, destinée notoirement à cet usage, et, par 
exemple, des balles de coton remises dans une usine, 
selon l'habitude du lieu, pour être converties en fil.— 
22 juillet 1823, Req, 

63. — Le privilège s'étend sur les marchandises 
renfermées dans le magasin du locataire. Si elles 
sont destinées à être vendues, elles doivent aussi 
être successivement remplacées, — Polh. et Gren., 
loc. cit.; Fav., v° Privilége,sect. l r %§2, n. 5 ; TropL, 
t. le, n. 15t. 

64. — Les meubles donnés en dépôt ou nantisse- 
ment, seraient passibles du privilège, s'ils avaient 
été mis en évidence sans qu'où fil savoir au locateur 
qu'ils n'appartenaient pas au locataire (Persil, arti- 
cle 2102, n. 3, Comment-; Delv. et Polh,. loc. cit.; 
Roll., n. 78); on doit le lui faire savoir dès l'intro- 
duction des meubles dans la maison. Toute notifica- 
tion ultérieure serait sans effet. -- Persil, loc. cit., 
n. 2, et Quest. l r «, § 2, n. 5 ; TropL, t. l«r, n . 151. 

65. -r- Le privilège n'atteindrait pas des meubles 
volés par le locataire. Point de faute à imputer au 
propriétaire des meubles, pour n'avoir pas dénoncé 
sa propriété au locateur. L'intention de les soumet- 
tre au privilège ne peut se présumer. — Persil, loc. 
cit., n. 4: Delv., t. 3. n. 272; Dalioi, n. 97, 

66. — 5° Pour quelle somme ou valeur le privi- 
lège s'exerce. — C'est pour tout ce qui est échu ou 
à écheoir, si le bail est authentique ou a date cer- 
taine: sinon, pour une année, à partir de l'expira- 
tion ue l'année courante. Dans le premier cas, (es 
créanciers, en payant tout ce qui peut encore être 
dû au propriétaire, peuvent relouer à leur profil la 
maison (C. civ., 2102). — Dalloz, q. 102 ; Trop!., 
t. 1er, n. 155. 

67. — Le droit de se faire payer par anticipation 
tous ses loyers, quoique non échus, n'appartient au 
propriétaire que lorsqu'il y a lieu d'exercer un pri- 
vilège, c'est-à-dire, lorsqu'il y a concours de créan- 
ciers.— Pers., Comm., art. 2102. § 1, n. 16, et Quest., 
t. 1, ch. 5; Gren-, t. 2, n. 300; Tarrib., Bép. u> 
Mer!., v° Privilège, sect. 3 ,§ 5, n. 6; Fav., vo Privi- 
lège, sect. l ra ,§2, n. 4; TropL, t. 1 er , n. 155. 

La loi du 5 septembre 1807 a abrogé, par le retour 
au droit commun, l'exception insérée dans l'art. 47 
du décret du l rr germ. an xiu, qui a limité l'exer- 
cice du privilège du propriétaire, à l'égard de l'ad- 
ministration des contributions indirectes, $ six mois 
de loyer s en conséquence, dans une distribution par 
contribution, le propriétaire peut réclamer un pri- 
vilège, avant lo trésor, pour la totalité de ses loyers 
échus, et non pas seulement pour six mois (C. civ,, 
2102, 2098; C. pr., 002). — 27 févr. 1833, Req. 

68. t- Le nombre des années de privilège quand, 
le bail n'a pas date certaine, est controversé ; il y a 
trois opinions, 

09. — lo jugé que le privilège a lieu pour tous les 
fermages échus. — 22 août 18*1, Rouen. 

70. — Et, dans ce cas, le propriétaire u'a pas seu- 
lement privilège pour l'année a échoir, à partir de 
l'expiration de l'année courante, mais encore pour 
l'année courante elle-même, et pour toutes les an- 
nées précédemment échues.— 28juill. 1824, Civ. c. ; 
12 juill, 1823, Rouen. 

Motifs de cette opinion : l'intention du législateur 
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a été seulement de restreindre le privilège pour les 
loyers à venir. La jouissance ayant été notoire, il 
n'y a pas plus de fraude à craindre qu'en cas de bail 
authentique. — V. D'ailleurs C. proc, 661, 663 et 
819.— Conf. 7 mai 1835, req. 

71. — 2° Deux années seulement, celle qui court, 
et la suivante (Persil, Quest., chap. 3, §5, et Comm., 
art. 2102, § !<*, n. 22 ; Delv., t. 3, n. 273, art. 2102 ; 
discussion au conseil d'Etal) , L'incertitude sur la 
date et les conditions du bail serait un moyen de 
fraude. L'année courante doit être comprise, quoique 
le texte ne parle que de l'année à partir de l'expira- 
tion de l'année courante. Si le texte s'exprime ainsi, 
c'est qu'il ne devait s'élever aucun doute pour Tan- 
née qui court ; l'exercice public du bail écartant 
toute idée de fraude, et le propriétaire ayant pour sa 
dette actuelle un droit de gage sur les meubles qui 
garnissent sa maison : autrement le privilège serait 
donné le plus souvent pour une année où le bail 
n'existerait plus ; et même dans les locations verba- 
les, les créanciers du failli n'attendraient jamais 
l'année suivante pour donner congé. La seule fraude 
possible aurait lieu, si Tannée courante avait été 
payée d'avance, mais tel n'est pas i'usage. 

72. — 3° L'année seulement qui suit Tannée cou- 
rante (Tarrib., Hép. de Merlin, v° Privilège, sect. 3, 
§2, n. 5; Gren., t. 3, n. 309; Fav., v<> Privilège, 
sect. Ire, §2,n. 4;DaIIoz, n.HO.— 12juin 1825, Bor- 
deaux; texte formel de Tart. 2102). Paroles de Treil- 
hard, au conseil d'Etat : « La section eût craint la 
collusion, si elle avait accordé le privilège pour un 
temps plus lonr/ que l'espace d'une année. Le bail 
n'existe pour les tiers que du jour de la saisie : si Ton 
veut lui donner effet pour les mois échus de Tannée 
courante, on devra, par le même principe, admettre 
le privilège pour toutes les années échues, lorsqu'on 
prouvera légalement l'exercice public du bail. Si une 
clause du bail exigeait quo le locataire payât d'avance 
chaque terme, la collusion serait possible.— Contra, 
Roll., n. 63. 

Si la date d'un bail sous seing-privé n'est deve- 
nue certaine que longtemps après Tenlrée eii jouis- 
sance, le propriétaire ne pourra réclamer que les loyers 
échus depuis l'époque où elle a été certifiée (0. civ., 
1328). — Persil, loc. cit., n. 3; Grcn., Fav., Tarrib., 
ibid. 

73. — Les créanciers auraient le droit de sous- 
louer, encore qu'une clause expresse du bail le leur 
interdit. Autrement, pourquoi le législateur leur eût- 
il expressément donné cette faculté, qui dérivait déjà 
de Tart. 1165? — Delv., t. 3, p. 272; Persil, loc. cit., 
§ 1, n. 20;Tropl., 1. 1% n . 155; Roll., n. CO. 

74. -— L'art. 2102 permet aux créanciers de re- 
louer pour le restant du bail, à la charge de payer 
tout ce qui serait encore dû au propriétaire. Est-ce 
que, si sept années restaient à courir, et que les 
créanciers en eussent payé quatre, ils ne pourraient 
pas relouer pour ces quatre années? Non : le texte 
est contraire. — Objection. La loi dit qu'il faut tout 

Çayer, si Ton veut relouer pour le restant du $a*7. 
elle n'est pas l'espèce; il faudrait d'ailleurs, ou lais- 
ser les lieux inhabités, ce qui n'est dans l'intérêt d'au- 
cune partie, ou en confier la location au propriétaire, 
ce qui serait injuste, puisqu'il a déjà été payé pour 
quatre années. — Persil, toc. cit. § l* r , n. 18; Roll., 
n. 59. 

75. — La faculté de sous-îouer pour Tannée qui 
suit la courante, appartiendrait aux créanciers qui 
désintéresseraient le propriétaire, comme daus le cas 
de bail à date certaine, quoique la loi ne parle que de 
ce dernier cas.— Persil, Comm. art. 2102, § 1"-, n. 23: 
*o1!.; n. 64. 



76. — Le privilège existe encore, «fit l'art. 3102, 
pour les réparations locatives, et pour tout ce qui 
concerne l'exécution du bail ; pa,r conséquent pour 
les détériorations commises par le locataire (L. 2 ff. 
inquib. caus. pign.),el même pour les avances faites 
à ce dernier, afin de faire valoir la ferme, si toutefois 
elles ont été constatées dans l'acte de bail, sinon un 
titre ultérieur n'aurait pas plus d'effet qu'un prêt or- 
dinaire (Poth., Louage, n. 254 ; Persil, toc. cit., n. 27; 
Gren., t. 2, n. 309; Delv., t. 5, p. 273. — Contre, 
Tropl., t. 1», n. 154), quant aux avances; cesontde 
véritables frais de récolte qui se lient au bail, et, dès 
lors, doivent être privilégiées. — 5e faudrait-il pas 
excepter le cas où les avances, quoique postérieures 
au bail, ont été faites en. grains ou autres espèces, 
dans le but évident de favoriser l'exploitation de la 
ferme? — V. Poth., ibid.; Roll., n. 66. 

77. — 4<> Par qui et sur qui le privilège s'exerce» 
— Quoique la loi ne parle que du propriétaire, la loi 
ne s'étend pas moins, par les mêmes raisons, au pri- 
vilège du locataire principal sur les meubles dessous- 
locataires. — Poth., Louage, part. 4, art. 1«, % 2; 
Pers., loc. cit., § 1 **, n. 1 1 ; Gren., t. 2, n. 308 ; Tropl., 
t. 1er, n. 152; Roll., n. 52. 

78. — Le propriétaire peut saisir-gager les effets 
du sous-locataire pour les loyers dus par le locataire 
principal, jusqu'à concurrence du prix de la sous-lo- 
cation, s'il n'a été encore payé, ou qu'il ait été payé 
par fraude ou anticipation. Motif: le privilège est 
fondé sur l'occupation des meubles, non sur le bâti 
(C. civ. 1753 ; C. pr. 820) — Tropl., 1. 1% n. 151 bis; 
Rolland, n. 53, 54. 

79.— Les meubles du sous-locataire seraient sujets 
ati privilège, même s'il était logé gratuitement. — 
Persil, toc. cit., % ler, n . 11 ; Delv., t. 3, n. £74.— Con- 
tra, L. 5, ff. locati ; Barthole, Rasnage etDomat. 

80. — 5° Du cas de faillite. — La créance privilé- 
giée du propriétaire sur les meubles garnissant des 
lieux loués, est une créance qui se trouve en dehors 
de la faillite du locataire. On ne peut, dès-lors, s'op- 
poser à l'exercice du privilège accordé au proprié- 
taire, sur le motif qu'il aurait dû faire vérifier et af- 
firmer sa créance devant le juge-commissaire (Code 
corn. 501 et 502). — 18 juill. 1828, Paris. 

81.-6° Revendication accordée au propiHètaire 
privilégié. — L'art. 2102 permet an propriétaire de 
saisir, pour conserver son privilège, « les meubles 
qui garnissent sa maison ou sa ferme, lorsqu'ils ont 
été déplacés sans son consentement, pourvu qu'il ait 
fait la revendication, dans les quarante jours, s'il 
s'agit de mobilier garnissant une ferme, et dans la 
quinzaine, s'il s'agit de meubles garnissant une mai- 
son. » — C'est une dérogation à l'ancienne jurispru- 
dence, qui n'accordait de privilège que sur les objets 
existant dans la maison louée. — La revendication 
n'est plus permise après quarante jours depuis l'en- 
lèvement de bestiaux donnés à cheptel. — 6 mai 
1835, Req. 

82. — Le délai de la revendication court du jour 
du déplacement. Pour qu'il courût du jour seulement 
où le propriétaire en a eu connaissance, il faudrait 
qu'on eût usé de moyens frauduleux pour soustraire 
le transport à sa vigilance. — Pers., Comm., % 1«-, 
n. 2; Delv., 1 3, n. 274; Tropl., t. 1er, n . 161. 

83. — Le consentement tacite, par exemple le seul 
fait de sa présence au transport des meubles, dé- 
pouillerait le propriétaire de son droit de revendica- 
tion.— Pers. et Delv., toc. cit.; Tropl., t. W, n. 163. 

84. — Le propriétaire ne pourrait s'opposer à la 
sortie des meubles s'il en restait dans la maison, qui 
fussent plus que suffisants pour la garantie de ses 
loyers. L'art. 1752 exige seulement que la maison soit 
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garnie de meubles suffisants. La loi, en portant le 
privilège sur tout ce qui garnit la maison, entend 
tout ce qui existe lors de la vente ou saisie. — Pcrs., 
$ 1«*, n. 4 ; Fav.; v<>8aisie-gagerie, n. 1 , Tropl., n. 64. 
— Contra; 2oct. 1806, Paris; 28 janv. 1819, Poi- 
tiers ; 8 déc. 1806, Civ. r. 

85. — Le droit de revendication s'exerce sur les 
fruits déplacés sans être vendus; Part. 2102 l'accorde à 
l'égard des meubles garnissant la ferme. Les fruits 
sont meubles (C. ci y. 520); ils garnissent les gre- 
niers, celliers et autres bâtiments d'exploitation fals- 
sant partie de la ferme, et en sont la principale 
richesse. La loi n'a donc pas entendu désigner seu- 
lement dans l'art. 2102 les meubles meublants, d'au- 
tant que le même article emploie comme synonyme 
le mot générique mobilier ( C. civ. 536 ). — Fav., v» 
Saisie-gagerie, n. 2; Trop]., t. 1 er , n. 165; Dalloz, 
n. 133. — Contre. Tarrible. Rép. de Merl., v<> Priv., 
sect. 5, §2, n. 7; Pers., Comm., 2102, § 1«% n . 5. 

86.— Lorsque des meubles meublants ont été trans- 
portés dans la maison d'un autre locateur, c'est ce 
dernier qui exerce le privilège si le premier locateur 
n'est pas dans le délai de revendication. — . Pers., 
$ 1", n. 7. 

87. — La saisie-revendication ne dépouillant le 
second locateur que dans l'intérêt du premier, il 
serait préféré pour le restant du prix des meubles 
aux autres créanciers : il demeure nanti jusqu'à la 
vente. — Pers., loc. cit. 

S 2. — Privilège pour fournitures de semences et 
frais de recolle. 

88. — Il y a privilège sur le prix de la récolle en 
faveur des sommes dues pour les semences ou les 
frais de la récolte de l'année, et sur le prix des us- 
tensiles, en faveur des sommes due pour ces usten- 
siles ( C. «iv., 2102). Ce privilège prime même celui 
du locateur. — Dalloz, n. 137. 

89. — Le propriétaire n'est pas fondé* a contester 
au journalier le privilège qui lui est accordé par l'arti- 
cle 2102 C. civ., sur ia récolte produite par l'im- 
mrtible qu'il a cultivé, sous le prétexte que le jour- 
nalier, en ne réclamant pas le payement de ses jour- 
nées au fur et à mesure, a suiyi la foi du fermier qui 
Ta employé ( C. civ., 548). — 25 juin 1807, Civ. c. — 
Conf. Roll., n. 85, 86. 

90. — Ce privilège ne peut être réclamé que par 
le domestique destiné à la culture de la terre, et non 
par celui employé pour le service de la maison. — 
Persil, Roll., n. 87. 

91.— C'est seulement sur la récolte de l'année que 
s'exerce le privilège dont il s'agit; pour les récolles 
antérieures, il n'y aurait qu'une action personnelle,— 
ftoll., n.88. 

92. — Le privilège sur les ustensiles a lieu au 
profit de celui qui les a vendus, et de celui qui les a 
raccommodés, ou 1 nfin de celui qui a prêté les fonds 
pour l'un ou l'autre de ces dépenses. — Persil, Roi!., 
B. 91. 

5 3. — Privilège sur le gage. 

93. — L'art. 2102 déclare privilégiée la créance 
sur le gage dont le créancier est saisi. — V. Nantis- 

- sèment ; Roll., n. 93 et suiv. ; Dalloz, n. 142. 

94. — Cette disposition n'entend pas parler d'un 
m uble placé sous les mains de la justice par voie de 
saisie, mais d'un meuble que le créancier détient à 
titre de nantissement; et, par conséquent, le créan- 
cier premier saisissait n'a pu réclamer de privilège 



sur les meubles que sa saisie avait frappés.*- lllléc. 
1806, Bruxelles. 

95.— Des papiers remis à un imprimeur pour l'im- 
pression, n'étant pas entre ses mains à titre de gage, 
il s'ensuit que, si partie de ces papiers ont été livrés 
au propriétaire, après avoir été imprimés, l'impri- 
meur ne peut, sur les papiers blancs restés dans ses 
magasins, réclamer un privilège pour ses frais d'im- 
pression : il n'aurait droit sur ses papiers, s'ils 
étaient imprimés, qu'à titre d'accession. — 24 avril 
1827, Paris. 

96. — Autrefois il existait un privilège au profil 
des créanciers qui ont à recevoir, des mains d'un 
dépositaire, des sommes déposées précédemment 
pour leur tenir lieu de gage ; aujourd'hui il n'y au- 
rait de préférence que pour les dépôts existant en 
nature, et ce serait moins un privilège qu'un droit 
de propriété. — Roll., n. 97. 

§ 4. — Privilège pour les frais faits pour la cow- 
servation de la chose. 

97. — Sont privilégiés les frais faits pour la con- 
servation de la chose (C. civ., 2102-3°), tant incor- 
porelle que corporelle, (13 mai 1835 Ci?, c). — La 
loi entend par là toutes dépenses ou avances qui ont 
eu pour objet la conservation, soit d'un animal, soit 
d'une chose inanimée.— Tarrib., Rép., v° Privilège, 
sect. 3, $ 2, n. 10; Gren., t. 2, n. 313; Tropl., 1. 1", 
n. 174; Roll., n. 99. 

98. — Ainsi, le préteur des sommes nécessaires à 
la conservation aurait privilège, si toutefois il avait 
mentionné expressément la cause ou l'objet du prêt 
(C. civ., 2103, 11. 2 et 5). — Pers., Comment., arti- 
cle 2102, Ç 3, 11. 1 ; Roll., n. 100. 

99. — Ce sont les frais de conservation, et non 
d'amélioration; que la loi privilégie, cependant, si 
le créancier qui Ta améliorée était nanti encore de 
la chose, il pourrait la retenir jusqu'au parfait paye- 
ment de ses dépenses. —Pcrs., Comment., loc. cit. , 
n. 2; Delv., t. 3, n. 274; Tropl., 1. 1% n. 176, 177. 

100.— Jugé qu'il y a privilège sur la chose, non- 
seulement pour les frais faits pour sa conservation, 
mais aussi pour le prix de la main-d'œuvre qui lui 
donne la forme et en augmente la valeur; et, spé- 
cialement, le privilège existe au profit du filateur 
sur la laine qui lui est remise. — 17 mars 1827, An- 
gers. — Conf. Roll., n. 101. 

101. — Le créancier, nanti de la chose qu'il a amé- 
liorée, peut-il la retenir, même pour le payement de 
frais d'amélioration d'autres chosesde la même espèce 
précédemment livrées au débiteur? La question doit 
se décider par les circonstances de la cause. — Gren., 
t. 2, n. 314; Roll., n. 103. 

102. — L'ouvrier, et, par exemple, le blanchisseur 
qui a reçu d'un fabricant des toiles pour les blanchir, 
et qui, au fur et à mesure des remises qu'il en a faite 
à ce dernier, a retenu quelques pièces sur ces toiles, 
dont il est demeuré nanti, et quoique aucun écrit ne 
constate le nantissement, a un privilège pour le prix 
de son travail et de ses soins (C.comm., 535; C. civ., 
2084). — 9 juin. 1826, Rouen ; 6 juill. 1826, 17 mars 
1829, Angers. 

103. — L'artisan, chargé du lissage de toiles, a, 
sur les pièces qui sont en sa possession, un privilège 
pour les frais de confection, soit de ces pièces, soit 
de celles qu'il a rendues au fabricant, si, lors de cha- 
que remise, il a retenu une parties des pièces fabri- 
quées, et cela encore qu'il n'y ait point d'écrit con- 
statant le gage, et que l'ouvrier ait accepté des traites 
qui l'auraient rempli de ce qui lui était dû pour la 
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main-d'œuvre des pièces rendues (C. comm. 53*). — 
i«r mars 1827, Rouen. — V. n. 102. — Gren., Byp., 
t. 3, p. 36; Tropl., Hyp., t. 1«, p. 580; Pardessus, 
t. 4, n. 1202. é t 

104. — Le privilège doit être restreint à la chose 
conservée, etnon étendu à celle qui la représenterait, 
ou qui ne serait que la chose conservée elle-même, 
mais sous une nouvelle forme.— Pers., toc. cit., n. 3, 
et Quest., t. l« r , en. 3; Fav., v<> Privilège, sect. 1", 
n. 7;Rofl.,n. 105. 

105. — Jugé en ce sens que, dans le cas d'échoué- 
ment d'un navire, le privilège de celui qui a fourni 
des fonds au maître du navire pour sauver les mar- 
chandises, est restreint aux marchandises mêmes qui 
ont été sauvées, et ne s'étend pas aux créances que 
le maître du navire a lui-même, à raison du sauve- 
tage, contre les propriétaires des marchandises sau- 
vées (C. civ., art. 2102, n. 3).— 17 juin 1809, Bruxel- 
les. 

$ 5. — Privilège du vendeur d'effets mobiliers non 
payés. 

100. — C'est celui que la loi (2102 4") accorde pour 
la vente à terme ou sans terme, si l'objet est encore 
en la possession du débiteur ; fût-il vendu à un second 
acquéreur, le privilège subsistera, si la livraison 
n'a pas eu lieu. — Delv., t. 3, 275; Gren., t. 2, 
n.SlO; Persil, toc. cit., $ 4, n. 1; Tropl., t. 1er, 
d.184 6îs;Ro1L, n. 115. 

107. — L'objet doit être en la possession du dé- 
biteur avec le même nom, la même forme et la même 
nature. —Ainsi le vendeur de blé n'aurait pas privi- 
lège sur les farines qui en serait provenues. De même 
pour des laines ou chanvres, convertis en étoiles ou en 
toiles. — Gren., t. 2, u. 310; Brodeau sur Louet , 
lettre P., n. 19; Basnage, Exp., en. 14; Tropl., t. l«r, 
n. 1856fr, 109 et suiv., et 196; Roll., n. 111, 112. 

108. — Le vendeur d'effets mobiliers, destinés, 
par leur nature, à être immobilisés, tels que pompe 
à feu et mouvement intérieur d'une filature, n'est 
pas fondé à réclamer privilège, au préjudice d'un 
créancier inscrit sur rétablissement depuis que ces 
objets y ont été incorporés, surtout s'ils ne peuvent 
en être séparés, sans détérioration des objets et delà 
propriété (C. civ., 1524). — 19 juill. 1828, Rouen. 

— Conf. Roll., n. 113. 

109. — Jugé, enfin, que le privilège du vendeur 
d'objets mobiliers, immobilisés par destination, tels 

Sue les mécaniques ou métiers que l'acheteur à placés 
ans sa manufacture, n'a pas de suite sur ces objets, 
et ne donne pas le droit au vendeur d'être payé de 
son prix par préférence aux créanciers hypothécaires 
inscrits sur l'immeuble auquel se sont incorporés ces 
meubles (C. civ. 524, 2102). — 22 J janv. 1833, Civ. r. 

— Conf. Dalloz, n. 109. — Contra, Troplong, eod. 

110. — Décidé, au contraire, que l'immobilisation 
par destination des meubles vendus, n'est pas un ob- 
stacle à l'exercice du privilège du vendeur (C. civ., 
arL 2095; C. pr. ? 592 et 593). — Il janvier 1812, 
Bruxelles; 24 mai 1835, Gand. — - Duvergier, Traite 
de la Fente, t. 1", n. 439. 

111.— Le vendeur d'une chose mobilière est déchu 
de son privilège sur la chose vendue, s'il a reçu en 

fayement un effet souscrit par l'acheteur. — 14déc. 
810, paris. — Conf. Roll., n. 117. 
112. — Le privilège existe pour la vente de meu- 
bles incorporels, tels que créances ou fonds de com- 
merce. La créance a la même nature que celle du 
prix d'effets mobiliers corporels, et le privilège est 
attaché k la qualité de la créance. D'ailleurs, le mot 



effets mobilier* embrasse tout ce qui est unuiWe 
(C. civ. 535, 529). —Delv. , t. 3, p. 275 ; Fav. , v» Privi- 
lège, sect. l«, $2; Tropl., t. 1er, n . 187;Roll., n. 107, 
108.— Contra, Persil, toc. cit., n. 4, et ouest., t. !•*, 
en. 3. — Les conditions, que la loi met à leur reven- 
dication fôntprésumer qu'il ne s'agit, dans l'art. 2102, 
que des meubles qui sont tels par leur nature. 

113. — L'achalandage d'un fonds de commerce ne 
peut, en raison de sa nature essentiellement confuse 
et variable, être rangé dans la classe des objets mo- 
biliers pour lesquels le vendeur non payé a un privi- 
lège (C. civ. 2102, n. 4). — 26 nov. 1833. Paris. 

1 14. — En tout cas, il suffît que les meubles et us- 
tensiles faisant partie de la vente d'un fonds de com- 
merce (un café), aient été remplacés en partie, et ré- 
parés, pour que le privilège du vendeur, non payé, 
ne puisse plus être exercé sur ces objets. — Il juiU. 
1833, Trib. de la Seine. 

115. — Les restrictions apportées au droit de re- 
vendication, et partant, au droit d'être colloque par 
privilège (V. l'art. 577 C. comm.), ne sont relatives 
qu'aux meubles qui entrent dans le mouvement com- 
mercial; elles sont inapplicables à ceux dont la pos- 
session n'est pas éphémère et qui ne sont pas achetés 
pour être revendus, quoique l'acheteur soit un com- 
merçant. 

Spécialement, le vendeur est privilégié sur le prix 
d'unejjmécanique vendue et non payée, qui se trouve 
dans les biens du failli. —24 mai 1833, Gand. 

L'acheteur d'objets mécaniques, qui règle le prix 
de ces objets en billets souscrits valeur en mécani- 
ques, ou valeur en mécaniques livrées, ne peut op- 
poser au tiers porteur de ces effets non payés, qui 
veut exercer un privilège sur les objets vendus, qu'il 
y a eu novation dans la créance par suite de la sous- 
cription des effets (C. civ. 1271 et 1275). — 11 janv. 
1812, Bruxelles. 

1 10.— Le vendeur de choses incorporelles pourrait 
toujours exercer l'action résolutoire pour non paye- 
ment du prix (art. 1184 et 1054 C. civ.).— Persil, toc. 
cï/.; Dalloz, n. 184. 

117. — Mais, en matière civile, comme en matière 
commerciale, on appliquera l'art. 582 C. comm., qui 
autorise les créanciers à empêcher la revendication 
par le payement du prix convenu entre l'acheteur 
et le vendeur. Les créanciers ont ici les mêmes droits 
que l'acheteur, qu'ils représentent ; et le vendeur est 
désinléresssé dans son action. — Tarrible, Bép.. de 
Merl., v° Privilège, sect. 2, % 3, n. 11 ; Grenier, t. 2, 
n. 318; Persil, toc. cit., n. \7. et Quest., t. l«*,ch.3; 
Fav., v° Privilège, sect. 1«», $ 2, n. 12. 

1 18.— L'une des conditions de revendication, c'est 
que les meubles soient dans le même état que lors 
de la livraison. Mais il ne faut plus aller jusqu'à ap- 
pliquer l'art. 580 C. comm., qui ne permet plus la 
revendication, lorsque les balles, barriques ou enve- 
loppes renfermant les effets ont été ouvertes, et que 
les cordes ou marques ont été enlevées ou changées. 
La revendication, en matière commerciale, est sub- 
ordonnée à des conditions particulières, plus ri- 
goureuses, parce qu'elles sont faites pour le cas de 
faillite où la fraude se présume facilement.— Persil, 
toc. cit. 9 $ 4, n. 14; Delv*, t. 3, n. 275; Gren., t. 2, 
p. 310.- V. Faillite.— Contra, Tropl., t. 1er, n . 196; 
Tarrible, Hép., v<> Privilège. 

119. — Une autre condition de la revendication, 
c'est qu'elle soit faite dans la huitaine de la livrai- 
son (C. civ. 2102, n. 4). On ne perd pas le privilège 
après ce délai, qui n'a été fixé que pour le droit de 
revendication.— beW., toc. cit.; Tropl., L !<*, n. 107 
et 198. — V. Faillite. 

120. — Le privilège etîMe pour la vem> a terme 
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eu sans («me. Sais le droit de revendication ne 
i*exerce que dans la vente sans terme («102, n. 4 ). 
léjà jugé ainsi, 9 vent, an xi, Paris.— Trop!., 1. 1", 
d. 194. 

121. —Le prêteur des deniers pour rachat de raeu- 
Mes a privilège, quoique la loi ne parle que du prêt 
tuur achat d'immeubles. Les motifs d'équité sont les 
mêmes dans les deux cas. L'acte de prêt constatera 
la destination et remploi des deniers, comme H est 
«t dans l'art. 310*, n. 2.-Persil, Comm., art. 9109, 
$4, n. 7; Roll., n. 118. 

S 6. — Privilège de ^aubergiste sur les effets du 
voyageur* 

122. — Il y a privilège pour les fournitures d'un 
aubergiste sur les effets du voyageur qui ont été 
transportés dans son auberge, sur le prix des che- 
?aox et équipages de ce voyageur : c'est une espèce 
de gage. Il faut donc que les effets soient encore 
dans les mains de l'aubergiste (G. civ. 2102).— Del v.. 
t. 3, n. 276; Persil, Comm., loc, cit., § 5, n. 5 j Tar- 
rible, loc. cil., n. 12; Gren., t. 2, n. 319; Troplong, 
L 1« n. 206; Roll., n. 121 et 125. 

123. — Le privilège de l'aubergiste ne porte point 
sur l'habillement du voyageur; on ne peut compren- 
dre les vêtements parmi les effets qui ont été trans- 
portés dans l'auberge. — Roll., o. 124. 

124. — Le privilège n'aurait pas lieu pour des dé- 
penses antérieures faites dans 1 auberge par le môme 
voyageur. Rn ne retenant pas ses effets, lors des pré- 
cédents voyages, l'aubergiste a comme renoncé à 
son privilège. — Persil , Delvinc. Gren., loc. cit. ; 
Dalloz, n. 192; Tropl., t. 1", n. 206; Roll., n. 126. 

125.— Le privilège frappe même sur les effets qui, 
apportés par le voyageur, ne seraient pas sa pro- 
priété, à moins que l'aubergiste sût qu'ils ne lui 
appartenaient pas. — Persil, QuesL, t. 1", cb. 3; 
Fav., v» Privilège, sect. 1*, § 2, n. 13 ; Tropl., 1. 1% 
n.204; Roll., n. 122 et 123. 

126. — Jugé cependant que le privilège de l'auber- 
giste s'étend seulement aux effets qui appartiennent 
au voyageur, et uon sur ceux qui lui ont été loués, 
alors même qu'il n'est pas prouvé que l'aubergiste a 
connu le louage, — 26 avril 1816, Cohnar. 

127. — Dans tous les cas, l'aubergiste qui sait que 
ks meubles transportés chez lui par un voyageur ne 
sont pas payés, ne peut exercer de privilège sur ces 
meubles au préjudice du vendeur. — 12 juill. 1806, 
Bruxelles. 

J 7. — Privilège d$$ fraie dé voiture et dépenses 
acetsemres sur la chose wiiurèe. 

126. — Pour que ee privilège, établi par l'arti- 
cle 2162 6», puisée s'exercer, il mut que le voiturier 
soit encore saisi : il est privilégié à titre de gage. 
Autrement la loi eût fixé un délai pour l'exercice du 
privilège, comme elle Ta fait (C. comm. 907) à Pégard 
du capHarne de navire. — Detv., t. 5, p. 212; Pers., 
Comm., loc. cit.AS, n. 1 et 2; Pard., t. 3, n. 1265; 
tofl., n. 128. 

129. — Jugé, an contraire, qu'il n'est pas néces- 
saire que le voiturier soit nanti de la cbose ; qu'après 
la remise qu'il en a faite, il peut encore exercer son 
prhUéee. — 2 août 1809, Bruxelles. — V. Commis- 
sionnaire. — Conf. Tropl., 1. 1", n. 207. 

196. — Par dépenses accessoires on entend tout ce 
que le voiturier a dépensé pour la chose; par exem- 
ple, pour avaries, droits de douanes, entrées, ou au- 
tres semblables. — Roll., n. 129. 



191. — 8i les frais de Toiture avarient été acquittée 

par un tiers non subrogé, le privilège du voiturier 
serait éteint ; le tiers se rangerait parmi les simples 
chirographaires. — Persil; Roll., n. 130. 

$ 8. — Privilège sur le cautionnement des /bne- 
tionnaires et officiers publics. 

152. — L'art. 2102 7© accorde un privilège pour 
les créances résultant d'abus et prévarications com- 
mis par les fonctionnaires publics dans V exercice de 
leurs fondions, sur les fonds de leur cautionnement, 
et sur les intérêts qui peuvent en être dus.— V. Cau- 
tionnement, et Roll., n. 152. 

Art. 3. — Privilèges sur certains immeubles. 

S !•*. — Privilège du vendeur non payé* 

133. — On doutait autrefois s'il n'était pas besoin 
que le privilège fût stipulé formellement. La loi du 
11 brumaire an vu accordait le privilège sans stipu- 
lation. — Dalloz, n. 205. 

134. — Les effets d'un privilège acquis par le ven- 
deur, sous la loi de brumaire, doivent être réglés 
par le Code civil si les créanciers constatant ce pri- 
vilège n'ont acquis leurs droits sur Plmmeuble que 
depuis la publication de ce Code (C. civ. 2).— 5 mars 
1816, Civ. c; 1" mai 1817, Sect. réun. c. 

1 35. — Le vendeur est privilégié pour le payement 
du prix. Il faut donc que le prix soit encore dû en 
totalité ou partie. Il faut encore que la libération ne 
soit pas constatée par l'acte de vente. Cette mention 
prévaudrait, à l'égard des tiers, sur Une reconnais- 
sance expresse de l'acquéreur, qui , comme contre- 
lettre, n'aurait effet qu'entre les parties (C. civ. 1321 ). 
— Tarrible, Hép. de Merlin, v» Privilège, sect. 4, 
§ !•'; Persil, Comm., art. 2109, S '"1 »• 7: favard, 
v° Privilège, sect. l™, § 3, n. 2; Gren., t. 2, n. 585; 
Roll., n. 176et 171. 

136. —Si le vendeur n'avait reçu en payement que 
des biHets à ordre ou lettres de change non acquit- 
tées, il ne serait pas moins déchu de son privilège, 
par l'effet de la novation (C. civ. 1271). — Domat, 
llv. 3. t. 1«, sect. 5, n. 4; Persil, toc. cit., % 1««-, 
n. 6; Gren., loc. cit.; Roll., n. 172 et 175. t 

157. — Le vendeur conserve privilège, si le prix 
consiste dans une rente perpétuelle. Il n'y a point 
là, comme dans le cas de billets a ordre, cession ou 
introduction d'un nouveau créancier et d'un nouveau 
débiteur. —Gren., t. 2, n. 380; Dalloz, n. 209. — 
V. Vente. 

138. — Jugé, en conséquence, que le privilège dn 
vendeur n'a pu être contesté, sur le motif que le prix 
ayant été stipulé en rente constituée, il était inter- 
venu par là une novation qui avait réduit la créance 
du vendeur à une simple créance personnelle (Code 
civ.^103). - 18 janv. 1812, Liège. 

139. — De ce que le vendeur, en recevant partie de 
«on prix en sommes dotales de la succession de l'ac- 
quéreur, aurait reconnu que ces sommes formaient 
un emploi du fonds dotal , il n'est pas, pour cela, 
censé avoir renoncé à son privilège de vendeur pour 
le surplus du prix (C. civ. 1252, 2102). — 7 décemb. 
1832, Aix. 

140. — Cette décision est une trop juste consé- 

Îuencc du principe, que les renonciations à des 
roits acquis ne se supposent pas, pour qu'elle puisse 
être sérieusement contestée. C'était à ceux qui avaient 
mission de surveiller le remploi qu'était imposé le 
soin d'exiger que le payement du prix fût Intégral , 
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ou, qu'en tout cas, l'acquisition fût mise à l'abri de 
l'action résolutoire. 

141. — Peu importe que l'acte de vente soit au- 
thentique ou sous-seing privé. Les créanciers , qui 
l'admettent dans leur intérêt, comme titre de leur 
débiteur, sont obligés de l'admettre aussi dans l'inté- 
rêt du vendeur. — Tarrib., loc. cit.; Fav., v<> Privi- 
lège, sect. l r ', S 3, n. 2; Dalloz, n. 214. 

142.— Le privilège du vendeur n'est pas restreint, 
comme l'hypothèque des créanciers ( C. civ. 2151 ), 
au capital et à trois années d'intérêts : il s'étend à 
tous les intérêts échus depuis la vente. Les intérêts 
sont ordinairement compris dans le pris, et la loi 
se sert de cette expression, et non du mot capital ou 
principal. L'art. 2151 n'a fait exception à cette règle 
que contre le créancier inscrit au même rang d'hy- 
pothèque; ce qui ne peut s'entendre du vendeur qui 
a rang par privilège (Pers., Comm., § 1er, n. 4, arti- 
cle 2103; et n. 8, art. 215» ; Quest., t. 1*», en. 5, 
5 1er; Gren., t. 1", n. 103; t. 2, n. 384; Fav., In- 
script, hypot., sect. 7, n. 12; Tropl., t. 1% n. 219; 
Roll., n. 167.— Contra, Delv., t. 3, p. 540;.— Le pri- 
vilège n'existe , comme l'hypothèque, que par l'in- 
scription (C. civ. 2106), et la transcription vaut in- 
scription pour le privilège du vendeur (C. civ. 2108); 
l'une et l'autre sont donc placées sur la même ligne. 
L'art. 2151 leur est donc commun. 

143. — Le privilège n'existe pas pour les frais du 
contrat et ceux de la transcription, s'ils ont été avan- 
cés par le vendeur. La loi ne parle que du prix. — 
Pers., loc. cit., Comm.; Dalloz, n.221. — Contra, 
Gren., t. 2, n. 384. Les frais, dit-il, ne sont que les 
accessoires du prix de la vente. — V. aussi Tropl., 
t. 1er n. 229; Roll., n. 168. 

144. — • Le privilège n'existerait pas non plus pour 
les dommages-intérêts résultant de l'inexécution du 
contrat, le contrat contînt-il stipulation d'une clause 
pénale. — Pers., loc. cit., n. 5; Quesi, ch. 5, § 1er; 
Delv., t. 5, p. 285; Tropl., 1. 1", n . 221; Roll., n. 169. 
— lOjuill. 1813, Turin. 

145.— L'échangiste a le privilège du vendeur pour 
répétition de la soulte due par le copermutant. — 
Permutatio vicina est emptioni {L. ff. de rer. 
empt., art. 1707 C. civ.).— Delv., t. 5, p. 280; Pers., 
Comm., % 1er, n . 11; Gren., t. 2, n. 387; Rolland, 
n. 180. — Contra, Tropl., t. 1er, n. 200 et 215. Sui- 
vant lui, point d'extension des privilèges par analo- 
gie: a moins que la vente ne se trouve mêlée avec 
l'échange : par exemple, s'il y a une stipulation d'un 
retour en argent; le montant de ce retour serait un 
prix. 

146. — Le débiteur qui donne en payement un 
immeuble dont la valeur excède le montant de la 
créance, aie privilège du vendeur pour le rembour- 
sement de l'excédant. Il est censé avoir vendu l'im- 
meuble donné en payement : Dare in solutum, est 
vendere. — Roll., n. 181. 

147. — Me serait pas privilégié pour restitution de 
prix , l'acquéreur à réméré qui aurait rendu l'im- 
meuble avant de se faire rembourser. 11 n'y a pas là 
une nouvelle vente, mais résolution de la première, 
oui fait considérer l'acquéreur comme n'ayant jamais 
été propriétaire.— Persil, Comm., § le», n. 13; Delv., 
t. 3, p. 282: Gren., t. 2, n. 590; Tarrible, v° Privi- 
lège, sect. 4, ^ 5, n. 5; Tropl., t. 1er, n. 214 ; Dalloz, 
n. 228; Roll., n. 182 et suiv. 

148. — Le privilège accordé au vendeur ne peut 
être étendu en faveur du créancier auquel l'acqué- 
reur s'est obligé de payer une rente, en diminution 
du prix d'achat. — 14 janv. 1817, Bruxelles. 

149. — Le propriétaire , créancier eu vertu d'un 
jugement ou de convention, du prix de la mitoyen- 



neté, ne peut invoquer le privilège accordé au ven- 
deur par l'art. 2103 C. civ. (25 juill. 1833, Parts). — 
En effet, la vente, bien que foreèe, n'est pas moins 
une vente. 

150.— Le donateur n'aurait pas privilège sur l'im- 
meuble donné pour l'exécution des conditions im- 
posées au donataire. Les art. 954 et 955 lui réservent 
une faculté plus importante. — Roll., n. 179. 

151. — Le privilège du vendeur ne frappe pas sur 
d'autres biens que l'immeuble vendu; et il subsiste, , 
encore que l'immeuble eût été transformé, par exem- 
ple, une maison en jardin (L. 16, $ 2, ff. de pign. 
et hypoth.). — Persil, Comm., % l«, n. 8 ; Rolland, 
n. 174 et 175. 

152. — Le vendeur peut céder son privilège, en 
cédant sa créance (G. civ. 1692 et 21 12. —Gren., t. 2, 
p. 389; Pers., Quest., ch. 5, § 2). Il le peut en con- 
servant sa créance : c'est une cession d'antériorité. 
Hais il faut que le cessionnaire ne soit admis que 
pour la même somme que le cédant. — Pers., loc. 
cit. ; Tropl., t. 1er, n. 216. 

153. — Outre son privilège, le vendeur peut, pour 
défaut de payement du prix, faire résoudre la vente. 
- V. Vente. 

§2. — Privilège des préleurs de deniers pour 
V acquisition d'un immeuble. 

154. — Ce privilège existe, pourvu, dit l'art. 2105, 
qu'il soit authentiquement constaté par l'acte d'em- 
prunt, que la somme était destinée à cet emploi, et, 
par la quittance du vendeur, que le payement a été 
fait desdeniers empruntés (L. licetC. qui pot. in pig.\ 
Basnage, hypot., ch. 14). L'art. 1250, n. 2, prévoit 
un cas semblable de subrogation. — Tropl., t. 1er, 
n. 227 à 231 ; Dalloz, n. 237. 

155.— Il ne suffirait pas de dire que les fonds sont 
prêtés pour l'acquisition d'un immeuble, sans le dé- 
signer. — Persil, Comm., art. 2105, §2, n. 2; Roll., 
n.191. 

150. — Il n'est pas nécessaire que l'empruut, la 
destination et l'emploi soient constatés par le même 
acte. La loi suppose même deux actes séparés (Code 
civ. 1250 et 2103). — Gren., t. 2, n. 392. 

157. — La destination peut, en même temps que 
l'emprunt, être constatée avant la vente. Mais la dé- 
claration d'emploi, faite alors, serait sans effet, le 
vendeur ne pouvant céder des droits qu'il n'a pas 
encore, et l'emploi n'ayant réellement lieu que par 
la vente. — Persil, loc. cit., n. 5 et 4; Gren., t. 2, 
n. 592; Delv., t. 5, p. 280. 

158. — La déclaration d'emploi est supposée faite, 
par la loi, dans la quittance du vendeur; si le prix 
n'est pas payé de suite, la quittance, et. par consé- 
quent, la déclaration d'emploi, suivront la vente 
(Dalloz, n. 241).— Contra, Persil, toc. cil. « Le ven- 
deur, dit-il, ne peut pas céder des droits qu'il n'a déjà 
plus. » Cela serait vrai, si le vendeur avait été payé, 
lors même de la vente. 

159. — La destination et l'emploi doivent être au- 
Oientiquement constatés. Si la vente était sous seing- 
privé, la déclaration d'emploi dans une quittance 
authentique suffirait. A tort Persil semble dire, loc. 
cit., que la vente doit nécessairement être authen- 
tique. 

160. — La quittance contenant déclaration de l'o- 
rigine des deniers doit être authentique (Rolland , 
n. 195; Gren., n. 512), même quand la vente serait 
sous seing-privé.— Roll., n. 195; Delv., t. 5, p. 280, 
notes. 

161. — Le privilège est accordé aux deniers fout- 
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mis pour l'acquisition, etc. Quoiqu'il semble résulter 
de là que le prêl doit précéder l'acquisition , cepen- 
dant le prêt, qui la suivrait, ne serait pas moin» pri- 
vilégié (C. ci?., art. 1350). — Gren., t. 9, n. 599; 
Roll., n. 190. 

169. — La subrogation résuUe de plein droit de 
l'accomplissement des formalités de l'art. 2103. On 
ne pourrait faire dépendre le privilège d'autres con- 
ditions. Même dans le cas de l'art. 1250, n. 9, la sub- 
rogation expresse n'est pas sacramentelle.— Tarrib., 
sec*. 4, §3. 

163. — La subrogation expresse de la part du ten- 
deur serait nécessaire, s'il recevait directement d'un 
tiers son payement ; et môme la subrogation se ferait 
de plein droit, si ce tiers était créancier de l'acqué- 
reur (C. cîv. 1950 1° et 1251). —Persil, loc. cit. 

164. — S'il s'était écoulé un long intervalle entre 
la remise des deniers prêtés et leur emploi, on pour- 
rait soupçonner que le débiteur s'est libéré avec d'au- 
tres deniers. Les juges se décideront par les circon- 
stances ( L. 4, S 5, de reb. auê jud. ; Grenier, t. 9 , 
n. «93; Tropl., U 1», n* 939; Dalroi, n. 947; Roll., 
n. 199; Solon; Me ri., v° Subrogation de personne, 
sect. 9,$ 8, n. 9). 11 y a lieu à subrogation, à quel- 
que époque que se fasse l'emploi. 

165. — La déclaration du mari, que tel immeuble 
a été acheté des deniers provenant de l'aliénation 
d'un propre de la femme, ne transfère pas à celle-ci 
le privilège du préteur. La femme a des droits parti- 
culiers. Elle peut ne pas accepter l'emploi, et alors 
elle réclame, à la dissolution de la communauté, et 
en vertu d'une hypothèque légale , le prix de son 
immeuble (C. cit. 9135).— Pers,, Que* t., ch. 5, §4; 
Roll., n. 195. 

10#. — Lorsque l'acquéreur n'a payé, des deniers 
empruntés, qu'âne partie du prix, le vendeur lui est 
préféré pour tout ce qui reste dû (G. civ. 1952). 

167. — Celui à qui le vendeur a cédé sa créance, 
moyennant une somme, a la même priorité.— Gren., 
n. 309; Toull., t. 7, n. 170; Pers.,Roll., n. 197. 

169. — Lorsque plusieurs personnes ont succès* 
sûrement prêté les -deniers pour l'acquisition d'un 
immeuble, £t qu'elles ont toutes rempli les formalités 
peur obtenir privilège, elles concourent, entre elles, 
sans pouvoir réclamer de préférence l'une sur l'au- 
tre. — Roli.,n. 199. 

169. — Les eessionnaires des préteurs ont les mê- 
mes droits qu'eux (G. civ., 9119). — Roll., n. 900. 

170. — L'art. 699 C. proc, annuité la vente des 
immeubles saisis, faite par le saisi après la dénon- 
ciation de la saisie. L'art. 693 porte que néanmoins 
l'aliénation aura son exécution, si, avant l'adjudica- 
tion, l'acquéreur consigne une somme suffisante 
poar acquitter les créances inscrites, et signifie l'acte 
de consignation aux créanciers inscrits; puis il ajoute : 
• Si les deniers déposés ont été empruntés, les pré- 
teurs n'auront d'hypothèque que postérieurement 
aex créanciers inscrits lorsdel'aliénation.— V. Gren., 
n. «Ml; Roll., n. 901, 909, v» Saisie-immobilière. 

171. — L'art. 9151 C. civ. est applicable aux inté- 
rêts des sommes dues aux préteurs comme à ceux 
reçûmes par le vendeur. — tôt h, n. 903. 

$ 3. — Privilège des co-kérUiers sur Jet immeu- 
bles de la succession. 

179. — Ce privilège, accordé pour la garantie des 
pa r tages et des soulles ou retour de lots (G. civ., 
9166, 3*1, n'est pas restreint à l'immeuble échu au 
déWteur de la soulte. La dette est censée commune 
a tons les héritiers. — Tarrib., Rèp., v» Privilège, 
sect. 4, S 3; Lebrun, liv. 4, ch. 1, n. SI ; Prévôt de 
LAoisl. 



la Janès, Prisse, de lajurispr.,t. W, p. 911 ; Merl., 
v© Hypothèque, sect. lr«, $ 9, n. 9 ; Pers., Qmst., 
U 1er, C h. 5; TropL, t. 1er, n . 937 ; Roll., n. 910. 

173. — Ce prrviiége a pour objet la garantie des 
lots ou soulles; toutefois , il serait trop rigoureux 
quand il n'y a ni soulte, ni danger ou probabilité 
d'éviction, de laisser peser sur les copartageants un 
privilège pour une garantie générale des lots. — 
Durant., t. 7, n. 54S : Gren., n. 408; Roll., n. 906. 

174.— Le privilège de l'art. 9105 appartient à toute 
espèce de copartageants (G. cit., 9109), et spéciale- 
mentaux époux ou à leurs héritiers admis an par- 
tage de la communauté (C. civ., 1476).— Gren., t. 9. 
n. 399; Pers., Comment., $ 5, n. 9 ; Fav., vo Privi- 
lège, seet. 1™,$9, n. 7; Tropl.,t. 1*', n. 93S; Roll., 
n. 905. 

175. — Le même privilège existe pour la garantie 
des partages faits parles ascendants entre leurs des- 
cendants.— Gren., t. 9, n. 407; Roll., n. 267. 

176. — Ce privilège peut être exercé par ceux qui 
sont subrogés aux droits des héritiers ; par exemple, 
par lecessionnaire des droits successifs. — Pers. ; 
Roll., n. 911. 

177. — Le mari n'a pas privilège sur les conquêts 
de la communauté échus à sa femme par le partage, 
pour le remboursement des dettes qu'il a payées pour 
elle. LesarL 9105 et 9109 limitent le privilège au 
cas d'éviction ou de non payement d'un soulte* Le 
mari n'est point un copartageant éviucé. — Gren., 
t. 2, n. 979.— Contra, Poth., de la Communauté, 
n. 769; Pers M loc. cit. f n. 4, Queet., t. !•«, liv, 9, 
eh. 5, $11; Tropl., t, l«r, n. 2Ô8; Roll., n. 909. — 
En ce que les dettes de la somme diminuant d'autant 
la part du mari dans la communauté, celui-ci, par le 
non payement, éprouve comme une éviction, le 
payement qu'il fait rompt l'égalité, source du privi- 
lège. 

S 4. — PrMlige des architectes, entrepreneurs 
et ouvriers. 

178. — Sont privilégiés les architectes, entrepre- 
neurs, maçons et autres ouvriers employés pour édi- 
fier, reconstruire ou réparer des bâtiments, canaux 
ou autres ouvrages quelconques (Code civ., 9105, 4«). 

179. — Les architectes, entrepreneurs, etc., dont 
parle la ht, sont ceux qui ont fait les travaux à leur 
compte, et non les ouvriers que ceux-ci peuvent 
avoir employés, et qui n'ont aucun privilège sur le 

Îtrix dû à l'architecte pour le travail qu'il leur a fait 
aire. - Pers., art. 9103 ; Roll., n. 915. 

ISO. — Les eessionnaires des architectes et ouvriers 
ont les mêmes droits qu'eux (G. civ. 91 19). 

181. — Ce privilège est soumis à des conditions ; 
« Pourvu, dit Part. 9103, que, par un expert nommé 
d'office par le tribunalde la situation des bâtiments, 
il ait été dressé préalablement procès-verbal de l'é- 
tat des lieux relativement aux ouvrages oue le pro- 
priétaire a le dossein de faire ; et que, dans les six 
mois au plus de leur perfection, les ouvrages aient 
été reçus par un expert aussi nommé d'office, et 
qu'il en ait été dressé procès-verbal. Le montant du 
privilège ne peut excéder les valeurs constatées par 
le second procès-verbal ; et il se réduite la plus-value 
existant à l'époque de l'aliénation de l'immeuble et 
résultant des travaux. •— DaHoz, n. 960; Roll., n. 990 
et 991. 

189. — Ce privilège ne s'étend pas à toute sorte 
d'ouvrages faits sur un immeuble, mais seulement 
aux ouvrages d'art dont sa forme ou sa destination 
le rend susceptible. Ainsi, l'extirpation d'une friche, 
le compartiment d'un terrain pour la plantation d'un 

269* utr. 
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vignoble, sont des ouvrages ordinaires d'agriculture 
qui ne donnent pas lieu au privilège (Tarrib., sec* 
tion 4,$ 4; Trop]., t. 1 er , n. 342 bis; Dailoz, n. 268, 
sauf l'exception : 1° pour les travaux de dessèche- 
ment (L. 10 sept. 1807, tit. 5, art. 23); 2« pour les 
travaux de recherches de mines (L. 23 avril 1810). 

Mais le privilège attribué aux architectes et ou- 
vriers, par l'art. 2103, a lieu pour le cas de nouveau 
édifices aussi bien que pour le cas de reconstruction 
et réparations de bâtiments.— 26 mars 1834, Bord. 

183. — La loi dit que le premier procès- verbal 
doit être préalable à tous travaux. Cependant le pri- 
vilège n'existerait pas moins, si l'urgence des tra- 
vaux avait rendu impossible l'accomplissement de 
cette formalité. Il suffirait que le procès- verbal fût 
commencé aussitôt que l'urgence a cessé (Pers., 
Comm.,%A. n. 1).— C'est ce qui a été jugé par unar- 
rêtdu 2 mai 1826. Mais il faudrait que les lieux n'eus- 
sent pas été changés par les travaux commencés et 
que la description de leur état ne souffrît pas de dif- 
ficulté. — Tropl., t. 1«, n. 245, note 3. 

184. — La plus-value existant à l'époque de l'a- 
liénation, doit provenir des travaux faits. — Le 
privilège n'aurait pas lieu, si elle provenait d'une 
autre cause, par exemple, du percement d'une rue. 
Réciproquement, si l'immeuble avait diminué de 
valeur par une cause étrangère, et que sans les tra- 
vaux la valeur eût été moindre encore, on tiendra 
compte de la différence résultant des travaux. — 
l)eîv., toc. cit.; Pers., §4, n. 5 et 6 ; Roll., n. 219. 

185. — Le second procès-verbal peut être dressé 
par le même expert que le premier, s'il est de nou- 
veau nommé par le tribunal. — Delv., t. 5, n. 286 ; 
Pers., toc. cit; Dailoz, n. 274. 

186. — L'acquéreur ou tiers-détenteur d'un im- 
meuble surenchéri, qui, pendant la poursuite de la 
surenchère, a fait sur l'immeuble des réparations 
nécessaires pour sa conservation, après en avoir fait 
constater la nécessité par des procès- verbaux homo- 
logués, doit être remboursé par privilège, non-seu- 
lement des impenses qu'il a faites, mais encore des 
frais de ces procès-verbaux et de ceux de l'instance 
en homologation, et ce privilège s'étend non-seule- 
ment sur le montant de la plus-value déterminée par 
les experts, mais encore sur le restant du prix(C. civ. 
2018, 2175). — 1 1 nov. 1824, Req. — Celte extension 
du privilège au delà de la plus-value est enseignée 
aussi par Polhier, Introd. au tit. 20 de la coût. d'Or- 
léans, n. 58; Pers., Comm., art. 2103, § 4, n. 8; 
Dailoz, n. 276. — Contra, Gren., t. 2, n. 410; Trop., 
1. 1«, n. 243, en ce que l'art. 2103, en restreignant 
le privilège à la plus-value, n'a pas distingué entre 
les impenses nécessaires et utiles. 

187. — Les sommes que le propriétaire a payées 
comptant aux architectes sont imputables propor- 
tionnellement sur la partie privilégiée de la créance 
et sur la partie non privilégiée (Gren., t. 2, n. 412 ; 
Roll. n. 224). — Pers., toc. cit., n. 10, les impute 
uniquement sur la partie privilégiée, en ce que, d'a- 
près la loi 06 /f. de $ol. et l'art. 1256 C. civ., l'im- 
putation doit se faire sur celles de plusieurs dettes 
que le débiteur a le plus intérêt à payer. 

188. — S'il y a concours de deux architectes qui, 
successivement, aurait fait des constructions et 
réparations au même immeuble, ils doivent être col- 
loques distinctement sur la plus-value donnée à l'im- 
meuble par leur travaux, pourvu qu'elle existe, pour 
l'un comme pour l'autre, a l'époque de l'aliénation 
de l'immeuble : autrement, il n'y aurait pas privi- 
lège. — Roll., u. 235. 

180. — Lorsque ce qui est dû aux architectes et 
ouvrier excède les sommes pour lesquelles ib ob- 



tiennent privilège, ils ne peuvent réclamer le sur- 
plus que comme créanciers hypothécaires, s'ils ont 
un titre emportant hypothèque, ou comme chiro- 
graphaires si leur titre est sous seing-privé.— Grenier, 
n. 412; Pers.; Roll, n. 222,223. 

S 5. — Privilège des préteurs de deniers pour 
payer les ouvriers. 

190. — Ceux qui ont prêté les derniers pour payer 
ou rembourser les ouvriers, jouissent du même pri- 
vilège (C. civ. 2103. 5°). 

191. — Les formalités et conditions de ces privilè- 
ges sont les mêmes que celles exposées ci-dessus à 
regard des bailleurs de fonds pour l'acquisition d'un 
immeubie. — Tropl., 1. 1«, n. 248. 

Art. 4. — Privilèges établis par le Code de 
commerce. 

192. — Les art. 93 et 94 C. comm. accordent au 
commissionnaire un privilège spécial. — V. Commis- 
sionnaire. 

193. — On a parlé au mot faillite du privilège des 
dépenses nécessitées par les divers actes de la fail- 
lite (C. comm. 558; C. civ., 2101, n. 1) : au mot So- 
ciété, du privilège des créanciers d'une société sur 
les effets sociaux, vis-à-vis les créanciers particu- 
liers de chacun des associés* Ici, il ne sera traité que 
des privilèges sur le navire, le fret et le charge- 
ment. 

§ l ,r . — Privilège sur les navires. 

194.— Les art. 191 à 194 C. comm., qui énumèrent 
les créances privilégiées, indiquent l'ordre de leurs 
privilèges, les formes à suivre pour les constater, les 
causes d'extinction des privilèges, les règles, qu'ils 
contiennent, donnent lieu à peu de difficultés. - 

195. — L'art. 191 C. comm. privilégie « les frais 
de justice et autres, faits pour parvenir à la vente et 
à la distribution du prix. » Ces frais, avaneés dans 
Tintérét de tous les créanciers méritaient la pre- 
mière faveur (C. civ. 2101, n. 1). Ils consitent dans 
les dépenses pour l'accomplissement des formalités 
prescrites par les art. 137 et suiv. C. comm. La loi 
ue distingue point entre les frais ordinaires et ex- 
traordinaires, comme dans le cas de l'adjudication 
d'un immeuble, Ils ne sont point à la charge de l'ad- 
judicataire, si ce n'est Quelquefois l'expédition du 
jugement d'adjudication.— Roula y-Paty, C. de droit 
comm., t. 1er, p. 112; Dailoz, n. 287. 

196. — Par les autres frais, dont parle l'art. 191, 
il faut entendre les faux frais* — Locré, Bsp. du 
Code de comm., t. 3, p. 9. 

197. — Sont privilège « les gages et loyers du ca- 
pitaine et autres gens de l'équipage, employés au 
dernier voyage (C. comm. 191, n. 6); les sommes 
prêtées au capitaine pour les besoins du bâtiment 
pendant le dernier voyage, et le remboursement du 
prix des marchandises par lui vendues pour le même 
objet » (ibid., n. 7).— Le privilège n'existerait donc 
pas , si les créances provenaient d'un voyage anté- 
rieur, ou si le prêt avait eu lieu avant le départ. — 
Rouiay-Paty, p. 115. 

198. — La loi dit les sommes prêtées pour les be- 
soins du bâtiment. Il suffit que la nécessité des em- 
prunts ait été constatée. Mais l'utilité de l'emploi 
n'est pas une condition du privilège.— Roulay-Paty, 
p. 119; Valinsur l'art. 7, tit. des contrais à la y rosse; 
Polhier, contrai à la grosse, n. 02 ; Kmérigon, t. 2, 
cli. 4, sect. 7, § 4. 
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199. — Le prêt peut être fiait par lettres de change 
on autrement ; il n'est pas besoin de la forme du 
contrat à la grosse. — Boulay-Paty, toc. c#.; Dalloz, 
n. 991. 

200. — Un privilège sur le navire est accordé 
« aux vendeurs, fournisseurs et ouvriers employés 
à la construction, si le navire n'a point encore fait 
de -voyage, et aux créanciers, pour fournitures, ira- 
vaux, maîn-d'œure, pour radoub, victuailles, ar- 
mement et équipement, avant le départ du navire, 
s'il a déjà navigué* (C. comm. 101, n. 8). — Le 
privilège du vendeur s'évanouit donc, dés que le 
navire a fait un voyage (C. comm. 193). — Boulay- 
Paty,t. 1er, p. 122. 

Ml. — Si l'entrepreneur d'un navire le construi- 
sait pour le compte d'un tiers , les fournisseurs et 
ouvriers, employés par l'entrepreneur, n'auraient 
pas privilège sur le navire, s'il savaient le marché 
entre leur maître et le propriétaire. Il n'est pas même 
besoin que le propriétaire les avertisse directement. 
Cependant la nécessité d'une notification formelle est 
enseignée par Emérigon, t. 2, cb. 12, sect. 5; le 
consulat de la mer, ch. 92; Boulay-Party, p. 155. 

202. — L'art. 1798 C. civ. n'accorde aux ouvriers 
d'action contre le propriétaire, que jusqu'à concur- 
rence de ce qu'il doit à l'entrepreneur au moment 
de l'action. Mais cet article ne suppose pas que les 
ouvriers ignoraient le marché de l'entrepreneur; 
le plu» souvent ils doivent le connaître. Si les par- 
ties avaient usé de dissimulation, l'art. 1798 pour- 
rait fléchir; sinon, les ouvriers seraient victimes 
d'une collusion frauduleuse. Enfin l'art. 1798 n'a 
point trait aux matières commerciales — Boul.-Paty, 
toc. cit.; Pardess., t. 2, n. 603 — Mais Pers., quest.. 
ch. 4, J 5; Fav., sect. l'«,§2, n. 19, déclarent l'ar- 
ticle 1798 généralement applicable. 

205. — Les ouvriers qui, sachant que l'entrepre- 
neur travaillait pour un tiers, ont pratiqué une sai- 
sie-arrêt entre les mains du propriétaire, ne sont pas 
préférés, sur les deniers saisis, aux autres créanciers 
de l'entrepreneur. Là ne s'exerce pas leur privilège. 
— Pers., toc. cit., Dalloz, ibid., n. 502. 

204. — Si le navire péril, le privilège des ouvriers 
ne sera pas transporté de droit sur le produit de 
rassurante. Tout privilège est éteint, par la perte 
4e la chose, dans les mains du débiteur (L. 8, ff. quib. 
m%od. piqn.vei hyp. soUo. ; L 18, § 5, ff. depignorat. 
ad. — Emérigon. t. 2, ch. 12, sect. 7; Boul.-Paty, 
t. 1«, p. 155; Delv., Jnstit. de dr. corn., p. 180; 
Pardess., t. 2, n. 957; Dalloz, n. 305. — Contra, 
Valin, sur Tord, de 1681, liv. 1», tit. 12, art. 5 : « Si 
le navire, dit-il, n'avait pas été mis en état de navi- 
guer, il n'aurait pas été assuré. C'est donc la chose 
des oovriers qui a été assurée. » 

205. — L'art. 191 C. com., n. 9, accorde un privi- 
lège « aux sommes prêtées à la grosse, sur le corps, 
qv4He, agrès, apparaux, pour radoub, victuailles, 
armement et équipement, avant le départ du navire. » 
Le prêt à la grosse n'existant que lorsqu'il y a risque 
Maritime* la charge du préteur, le privilège n'exis- 
terait pas, si le départ n'avait pas lieu (L. 1 et 5, ff. 
émnani. /te*.).— Valin, art. I6de Tord, de 1681 ; Pers., 
4«stt*.,eh. 4, $ 2. com*i.,arl.2102,$7, n. 12; Boul.- 
Paty. 1. 1«, p. 141. 

206. — La loi accorde privilège à la prime sur le 
navire assnré(C. com., art. 191, 100). Elle ne s'étend 
•oint sur les marchandises assurées. — Pardess., 
t. *, n. 964, développe les raisons pour et contre, 
sans émettre son sentiment, 

907. — Dans les assurances terrestres, les assu- 
reurs n'ont aucun privilège pour la créance de la 
■rime.— V* Assurances terrestres*. 



J 2. — Privilège sur le fret. 

208. — L'art. 271 G. com. l'accorde « aux gens de 
mer pour les loyers qui leur sont dus. » Si les af- 
fréteurs ont payé le capitaine sans opposition, ils 
sont libérés. S'ils avaient stipulé la dispense de payer 
tout ou partie du fret, en cas de faute du capitaine, 
cette stipulation est étrangère aux gens de mer, qui 
l'ont ignorée. Ils n'auront pas moins privilège pour 
le payement du fret.— Pardess., t. 2, n. 960 ; Dalloz, 
n. 508. 

209. — Ce privilège s'exerce sur l'objet spécial, 
qu'il affecte, par préférence à tout autre, excepte 
les frais faits pour parvenir à la distribution.— Par- 
dess., n. 558. 

210. — Le privilège du capitaine et de l'équipage 
sur le chargement doit aussi être colloque avant 
tous les autres, avec la même exception. II doit être 
préféré au privilège du trésor pour les droits de douane 
et autres semblables : c'est par le transport que ces 
droits sont exigés. - Pardess., n. 902. 

Jugé en sens contraire. — 14 déc. 1824, Req. 

S 3. — Privilège sur le chargement. 

211. — Les art. 507 et 508 C. comm., « confèrent 
privilège au capitaine pour son fret, sur les mar- 
chandises de son chargement, pendant quinzaine 
après leur délivrance, si elles n'ont passé en mains 
tierces, » et l'art. 428 déclare « le capitaine et l'équi- 
page privilégiés sur les marchandises ou le prix en 
provenant pour le montant de la contribution aux 
avaries. » Dans le premier cas, le privilège n'est limité 
au délai de quinzaine que pour le cas où il n'y a 
point de dépôt en mains tierces : le séquestre con- 
serverait ce privilège jusqu'à ce qu'il fût levé de 
plein gré ou par un jugement. Locré, t. 5, art. 507 ; 
Pardess., t. 2, p. 962 ; Dalloz, n. 51 1 . 

212. — A défaut de séquestre, le privilège s'éva- 
nouit, même avant l'expiration de la quinzaine, Si 
les marchandises sont passées en mains tierces, par 
vente, nantissement, etc. Lorsque diverses marchan- 
dises ont été chargées par des connaissements diffé- 
rents, quoiqu'apparlenant au même affréteur, le pri- 
vilège, perdu sur celles d'un connaissement, ne se 
reporte pas sur les marchandises d'un autre. Au con- 
traire, toutes les marchandises, comprises au même 
acte de connaissement, sont soumises solidairement 
au privilège, quaud même il y aurait des prix diffé- 
rents pour chaque chose. —Pardess., /oc. cit.; Dalloz, 
n.512. 

Art. 5. — Privilèges léiullanl de lois ou règle- 
ment* spéciaux en faveur des particuliers. 

215.— Parmi ces privilèges, se rangent : 1° le privi- 
lège de ceux qui ont prêté des fonds pour réaliser le 
cautionnement d'un fonctionnaire public (L. 25 niv. 
an xm). 

2° Celui des concessionnaires qui ont opéré le des- 
sèchement d'un marais, et des bailleurs de fonds pour 
l'exploitation d'une mine (Dècr. 16 sept. 1807 et 21 
avr. 1810). 

314. _ 30 celui des ouvriers employés par les en- 
trepreneurs de travaux publics (Dècr. 26 pluv. an n). 

215. — 4° Pour le recouvrement des frais de pour- 
suite en matière criminelle, correctionnelle et de 
police (L. 5 sept. 1 807), les art. 2 et 4 privilégient sur 
les meubles et immeubles les sommes dues pour la 
défense personnelle du condamné. « Ces sommes, dit 
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Tari. 2, en cas de contestation de l'administration 
des domaines, seront réglées d'après la nature de 
l'affaire par le tribunal qui aura prononcé la con- 
damnation. » Elles sont comprises dans Les frais de 
justice. jLà préférence du défendeur ne s'exerce doue 
qu'à Tégard du trésor public. II prend une part des 
sommes allouées au trésor. — Tarrib., Jté/?., v° Pri- 
vilège, sect. 2, i 2, n. 7; Tropl., t. i«% n. 94 bis 
et 36. 

Art. 6. — Privilège du trésor publie. 

215. — . Privilège du trésor sur les meubles. 
\o pour recouvrement des contributions directes 
(L. 12 nov. 1808). — Le privilège de la contribution 
foncière frappe sur les récoltes, fruits, loyers et 
revenus des immeubles: le privilège de la contri- 
bution personnelle et mobilière, sur tous les meubles 
et effets mobiliers. 

217. — Doivent être considérés comme fruits, et, 
à ce litre, soumis au privilège de la contribution 
foncière, le vin, l'huile, le cidre et autres denrées 
semblables. — Durieu , poursuites en matière de 
contributions directes, art. 11. 

218. _ c e privilège de la contribution foncière ne 
porte pas seulement sur la récolte de Tannée, comme 
celui du propriétaire à regard du fermier; il s'étend 
aux fruits et revenus des années antérieures. — > 
Durieu* eod. 

219.— Le privilège des contributions directes, que 
la loi déclare s'exercer avant tout autre, ne paraît 
pas devoir primer celui des frais de justice. Mais il 
passe avant celui du vendeur de meubles, et des frais 
faits pour conserver la chose.— Roll., n. 340 et 541 ; 
Pers.,art. 2102,^4; Durieu, eo*/. 

220. — Le privilège du trésor pour les contribu- 
tions directes, iui donne une espèce de droit de suite, 
qui permet d'agir même contre les tiers. 

221. — L'art. 2 de la loi du 12 nov. 1808, ayant 
ordonné à tous dépositaires ou détenteurs de som- 
mes affectées au privilège du trésor public, d'en, 
verser le montant entre les mains du percepteur 
lorsqu'ils en seraient requis par ce dernier, on n'a pu 
décider, sans violer cet article et sans méconnaître 
le privilège du trésor, que le débiteur d'un contri- 
buable, entre les mains duquel un créancier de 
celui-ci a pratiqué une saisie-arrêt, pouvait se dis- 
penser de déférer à la contrainte du percepteur 
jusqu'à ce que la justice eût prononcée entre le 
percepteur et le saisissant. — 21 avril 1810, Civ. c. 

222. — Le tiers qui n'obtempérerait pas à la som- 
mation du percepteur pourrait être poursuivi comme 
le contribuable lui-même par le mode spécial de 
poursuites autorisé pour les contributions directes. 
— Durieu, loc. cft., art. 14. 

223. — Chacun des héritiers du redevable est tenu 
personnellement pour sa part de la cote due par le 
défunt, et, de pli», il peut être contraint jusqu'à 
concurrence du mobilier ou des fruits tombés dans 
son lot; ce mobilier et ces fruits peuvent être saisis 
sur lui comnje ils le seraient entre les mains de tout 
a.utre tiers-détenteur, en vertu du privilège du trésor. 
r- Durieu, ood., art. 4, 

224. — Pour le recouvrement de la contribution 
fppeière, le trésor a un droit particulier à regard 
4m fermier ; il peut l'obliger à payer l'impôt assis 
sur l'immeuble affermé, a la décharge du proprié- 
taire, et sauf remboursement sur le prix du bail 
(t. 3 friin. an vufc. 

225. — Mais le fermier n'est pas tenu de payer les 
contributions arrives et. antérieures à son entrée 



an jouissance { il n'est soumis #u'à faite l'avaaee de 
la contribution de l'année courante. — Durieu ar- 
ticle 15, mémorial des percepteurs, de 1853, 
p. 104. 

226. — Le fermier doit avancer la contribution de 
l'année, lors même qu'il aurait payé ses fermages 
par anticipation. Mais, pour les cotes arriérées, il 
n'est tenu que jusqu'à concurrence de ce qu'il doit 
au propriétaire. Ce n'est plus alors comme fermier, 
mats comme tiers-détenteur, qu'il peut être con- 
traint. — Durieu, toc. cit. 

227. — La responsabilité des propriétaires, en cas 
de déménagement de leurs locataires existe, lors 
même que le contribuable, en déménageant, n'est 
pas sorti du ressort de la perception. — Durjeu, 
art. 15. 

228. — Mais elle ne s'applique qu'aux propriétaires 
des maisons, et non à ceux de biens ruraux à l'égard 
de la contribution personnelle et mobilière due par 
leurs fermiers. — Eod, 

229. — La déclaration de faillite, l'ouverture de la 
succession, l'acceptation bénéficiaire, ne suspendent 
point l'action du trésor pour le recouvrement de 
l'impôt direct. Il peut faire saisir et vendre les biens 
affectés à son privilège, san6 se soumettre à la pro- 
cédure des faillites et des successions. — Durieu, 
art. 3 et 11. 

230.-2° Pour le recouvrement des contributions 
indirectes (L. 1" germ. an xiu,art. 47 et Lois, subsé- 
quentes. — V. Enregistrement et Trésor public. 

231. — Les meubles n'ont pas de suite, Il suit de 
là que |e privilège ue peut être exercé sur un meuble 
qu'autant que le débiteur l'occupe par la possession : 
s'il l'aliène valablement, le privilège est considéré 
comme n'existant plus. Le Codrcivil n'admet qu'une 
exception à ces principes; c'est en faveur du loca- 
teur, art. 2102. Elle autorise aussi (art. 2279) la re- 
vendication de l'objet volé ou perdu, mais sous «les 
conditions qui garaulissenl suffisamment les droits 
des tiers. L'administration ici avaitun moyen d'empê- 
cher toute aliénatiou,c'é(ail d'occuper elle-même cm- 
lement les meubles par une saisie. Jusque lu, le rede- 
vable a conservé la faculté de les aliéner, et les tiers 
ont pu valablement ks acquérir. — V. Succession. 

232.— 3<> Pour payement des droits de mutation. 
—La loi spéciale, déclare que TEtat aura action wr les 
revenus des biens sujets aux droits de mutation 
en quelques mains qu'ils se trouvent. — V, Succes- 
sion (Droit de). 

233.— Il est douteux quece droit de l'État constitue 
tin privilège à l'égard des revenus. Pour le privilège, 
Gren., t. 2, n. 4(8; Fav., v<» Privilège, secU fc, Ji; 
Pers r , Comm., art. 2098, u, 94, Que*t. t «II. 1",j>4; 
Tropl., t. 1er, n. 97 bis: Décis. du grand-juge du 
25 vent, an xi>; Civ, ç. 9 vend, an xiv (V. Enregistre- 
ment). — Contra, DaUoz, n. 551. 

254. — Le privilège dont U s'agit n'a nas besoin 
d'être conservé pai inscription (Dôeis. S5mv. anxu). 
— Gren., n. 418; Roll., n. 549. 

235. — L'exercice du privilège eu trésor public 
sur un comptable tombé en faillite, n'est point sou- 
mis aux règles établies par les dispositions du Goée 
de commerce relatives aux faillites, ei par consé- 
quent les difficultés auxquelles peuvent, donner lieu 
les poursuites dirigées par le trésor contre le coupa- 
ble, au lieu d'être portées devant le tribunal de com- 
merce qui doit connaître de ut nullité, doivent être 
déférées au tribunal civil du domicile du failli. — 
9 mars 1808, Req. 

256. — 4° Privilège sur tes meublée efimmemèies. 
f — La loi du. 1" germinal an xm qui crée deux pri- 
vilèges distincts en faveur de l'état, Vue su> les biens 
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redevables, pour les droits dus par eux, l'autre 
sur ceux des comptables, pour leurs débets, n'a pas 
été abrogée, quant aux redevables, par la loi du 
S sept. 1807, 11 mars 1845 Giv. r.). 

La loi du 5 septembre 1807, établit ce privilège sur 
les biens des comptables. Un avis du cons. d'État, 
du 25 févr. 1808, Ta déclaré applicable au trésor de 
ta couronne. 

£97. — Le privilège atteint tous les meubles, hors 
eetra que la femme du comptable, séparée de biens, 
justifierait lui être écbu ou avoir été acquis de ses 
deniers (L. 1807, art. !•*). 

238. — Si ta femme non séparée pouvait justifier 
son droit de propriété, l'exemption lui serait appli- 
cable ; la toi ne parle que du cas de séparation, parce 
«e la preuve de la propriété de la femme est difficile 
dans l'autre cas. — Fers., Corn., art. 9098, n. 4; 
Tropl., t. 1", n. 95; Dalloz, n. 579; Rotl., n. 501 

•tso*. 

280. — Le privilège frappe sur les seuls immeubles 
acquis à titre onéreux, depuis la nomination du 
comptable, soit par lui-même, soit par sa femme 
séparée ou non de biens, à moins qifelle ne prouve 
que les deniers qui ont servi à l'achat, lut apparte- 
naient (L. 1807. art. 4). Les immeubles acquis dans 
l'intervalle de la nomination à son entrée en fonc- 
tions, seraient sujets au privilège qui n'atteindrait 
paaceuK acquis avant la nomination, mais payés de- 
puis. Le texte de la loi doit l'emporter ici sur son 
motif, qui semblerait solliciter, sous ces deux rap- 
ports, une solution inverse. — Pers., loc* cit., n. 9 : 
TropL, t. 1", n. 99 bis; RoHand, n. 507, 508,509 
et «10. 

940. — La fraude ne se présume qu'à l'égard de 
la femme qui est censée avoir acheté pour le mari. 
Mais la preuve de la fraude serait à la charge du tré- 
sor contre tout parent du comptable, même son fils. 
— Gren.,t. 9, n. 415; Pers., toc. cit., n. 6; Trop!., 
t. 1% n. 0*5 Roll., n. 510 et 519. 

941. — Le privilège dont il s'agit est soumis à la 
condition d'une inscription dans les deux mois de 
l'enregistrement de l'acte translatif de propriété (ar- 
ticle 5). 

243. — S'il y a revente par le comptable et trans- 
cription de la part du nouvel acquéreur, avant les 
deux mois, l'inscription du trésor, à l'égard de ces 
acquéreurs, dans la quinzaine de la transcription, 
conserve le privilège conformément à l'art. 854 
C. proc. — Pers., art. 9098; Grenier, n, 415 ; Roll., 
n. 314. 

945, — En cas d'aliénation, par un comptable, de 
biens affectés aux droits du trésor, par privilège ou 
hypothèque, les agents du gouvernement poursui- 
vent, par voie de droit, le recouvrement des sommes 
dont le comptable a été constitué redevable (art. 8). 

944. — Si le comptable n'est pas actuellement 
constitué redevable, le trésor doit, dans les trois 
mois à partir de la notification, faite selon l'arti- 
cle 9185 C. civ., déposer au greffe de l'arrondisse- 
ment des biens vendus, un certificat de la situation 
du comptable ; a défaut de quoi, il est donné main- 
levée de l'inscription, laquelle a lieu aussi si le cer- 
tificat constate que le comptable n'est pas débiteur 
envers le trésor public (art. 9). 

245. — La prescription des droits du trésor pu- 
blic (C. elv » 9997) court au profit des comptables, du 
Jour où leur gestion a cessé (art. 10). 

246. — a l'égard des tiers, la prescription com- 
mence à courir du jour de la transcription des actes 
da mutation (G* civ. 2180). — RoH., n. 599. 

247. — Le privilège du trésor pubtic ne préjadicle 
paa, 1* aux créanciers privilégies de t'ait* 9105, fito 



ont rempli les conditions prescrites pour obtenir 
privilège; 9° aux créanciers des art. 9101 , 9104 
et 9105, dans le cas prévu par le dernier de ces ar- 
ticles; 5° aux créanciers du précédent propriétaire, 
qui auraient, sur le bien acquis, des hypothèques 
légales intendantes de l'inscription ou tout autre 
hypothèque valablement inscrite (Même loi, art. 5). 

948. — Une autre loi du 5 sept. 1807, établit le 
privilège du trésor sur les meubles et immeubles 
pour lereceuvretnent des frais de justice, en matière 
criminelle, correctionnelle et de police, Ce privilège 
ne s'étend pas aux amendes. Si les déclarations ej 
éditsdelÔ71 f 1691, 1700 et 1707 ont privilégié les 
amendes, c'est qu'alors elles tenaient lieu des frais de 
poursuite. — Lelt. du gr. Juge, 19 mars 1808. — 
Gren., n. 416; Pers., loc. cit., n. 90; Tropl., t. 1er, 
n. 95, ter.; Dalloz, n. 585; Roll., n. 551. 

249. — Ce privilège, en tant qu'il s'exerce sur les 
meubles, n'a pas besoin d'inscription. — Pers. sur 
l'art. 2107; Roll., n. 597. 

250. — l'indemnité de la partie civile ne prime 

Çoint la créance du trésor. L'art. 5 de la loi du 
8 germ. an vu déclarait le contraire. Mais la loi du 
5 sept. 1807 l'a implicitement abrogée, en ne renou- 
velant pas sa disposition, et en énumérant loujes les 
autres créances qui priment celle du trésor (art. 2 
et 4). — Lettre du gr. juge du 19 mars 1808 ; Tropl., 
1. 1«, n. 94; Roll., n. 532. 

251. — La même loi prive de tout effet contre le 
trésor les hypothèques prises sur les biens du pré- 
venu après le mandat d'arrêt ou la condamnation. 
H en est de même d'une aliénation : qui défend le 
moins, défend le plus (Pers., loc, cit., n. 22; Tropl., 
t. 1 er , n. 95). — Une lettre ilu grand-juge du 9 août 
180 H prétend que depuis le silence de la loi sur le cas 
d'aliénation, le trésor n'aurait de droit sur les biens 
aliénés, qu'autant qu'il prouverait la fraude. — Mais 
il est de l'essence du privilège de s'attacher à l'im- 
meuble et de suivre ses mutations. 

252. — Les deux privilèges, dont nous venons de 
parler, ne s'exercent sur les immeubles qu'à défaut 
de mobilier. Il en est ainsi du privilège, plus favo- 
rable, des créanciers de l'art. 2101 C. civ. ; discus- 
sion conforme au conseil d'État sur l'art, 2104. L'ar- 
ticle 9105 comprenait, dans le projet du Code, le 
privilège du trésor : on l'a retranché, pour en faire 
l'objet de lois particulières. — Mallcv.,t. 4» p. 955; 
Pers., Corn., art. 2104, n. 1 ; TropL, 1. 1", n. 04 ter; 
Roll*, n. 550. 

255» — L'art. 9098 déclare que le trésor ne peqt 
obtenir de privilège au préjudice des droits anté- 
rieurement acquis à des tiers. Cependant il est de la 
nature du privilège de primer les créances antérieures 
moins favorables. La loi a simplement entendu dire 
que si, à la publication d'une nouvelle loi concédant 
privilège au trésor, des privilèges et hypothèques 
existaient sur les biens dû débiteur, ils ne pourraient 
être anéantis par la loi nouvelle. <— Tropl., t. 1», 
n. 90; lolL,n. 554; Pers. Quest., L 1", p. 7. 

À ht. 7.— Ordre dans lequel doivent être classés 
les privilèges. 

254.— Les divers privilèges sont différemment clas- 
sés selon leur nature. Les cessionnaires des créances 
privilégiées viennent au même rang que les créan- 
ciers cédants, dont ils exercent les droits en leur 
lieu et place. 

255.— Quoique attachés à la qualité de la créance, 
les privilèges peuvent être cèdes isolément ; ce serait 
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une wmeession d'antériorité.— Pers., Que&t., t. l«r, 
p. 8a; Roll., n. 235. 

256. —Les divers cessionnaires d'une même créance 
privilégiée viennent, en géuéral, par concurrence, 
et non selon l'ordre des dates de leurs cessions. — 
Gren., n. 93, 297, 389; Roll., n. 237. 

257. — Toutefois, afin de lever toutes difficultés, 
Pordre peut être réglé par les clauses mêmes de la 
cession. — Gren., n. 389; Roll., n. 239. 

258. — Pour que la cession puisse avoir effet à 
l'égard des tiers, il faut qu'elle ait été notifiée au 
débiteur et acceptée par lui, et qu'elle soit faite par 
acte authentique. —Gren., n.589; Roll., n. 240. 

Si**. — Rang des privilèges sur les meubles. 

259. — L'ordre des privilèges généraux est tracé 
par l'art. 2101. 

2G0. — Entre créanciers privilégiés, la préférence 
se règle non par Tordre du temps auquel les privi- 
lèges ont été acquis, mais par les différentes quali- 
tés des créances. — Ainsi, on ne pourrait établir de 
préférence entre deux cesstonnajres de parties d'une 
créance privilégiée, quoique la cession faite à l'un 
fût antérieure à celle de l'autre, lorsque d'ailleurs 
les actes de cessioli ne contiennent aucune stipula- 
tion particulière. — 4 août 1817, Civ. c. 

261 . — Cependant, jugé que dans une distribution 
par contribution, les frais de scellés doivent être 
colloques avant les frais de garde des scellés, et les 
frais de, garde avant les frais d'inventaire, quoique 
tous soient compris sous la dénomination de frais 
de justice (27 mars 1824, Paris). — Il eût éfé mieux 
d'appliquer l'art. 2097. qui admet par concurrence 
et au marc le franc les créanciers privilégiés qui se 
trouvent dans le même rang. L'art. 2I0I, n. 1, place 
sans distinction au même rang tous les frais de jus- 
tice. — 8 déc. 1825, Req.—V. Tropl., 1. 1, n. 89 bis. 

262. — Quant aux privilèges sur certains meu- 
bles, Tordre n'en a été déterminé, par Tart. 2102, 
1° et 4<>, qu'à l'égard des semences, frais de récolte 
et ustensiles, qui priment les loyers, et du vendeur 
d'effets mobiliers qui est primé par le locateur igno- 
rant le défaut de payement. 

265. — Les autres privilèges de Tart. 2102 ne 
s'exercent point dans Tordre de leur énonciation. 
L'art. 2102 n'a point dit, comme Tart. 2101, qu'ils 
s'exerceraient dans Tordre où ils allaient être énu- 
mérés. Autrement il n'eût pas eu besoin d'une dis- 
position formelle pour déclarer le propriétaire pré- 
férable an vendeur d'effets mobiliers. L'opinion 
contraire mène à Tabsorde : la créance du gagiste 
primerait les frais de la conservation de la chose, 
et cette dernière créance primerait celle de l'auber- 
giste, véritable gagiste. Opinion de tous les auteurs, 
motos Maileville, t. 4, p. 249.— Persil, contraire dans 
sa première édition, est conforme dans la deuxième, 
art. 2102, Cùmm.j t. 7, n. 2; Dalloz, n. 404. 

264.— pour savoir comment concourent les divers 
privilèges de Tart. 2102, il faut écarter d'abord, 
comme ne se prêtant à aucun concours, le privilège 
spécial des créances résultant d'abus et prévari- 
cations commis par les fonctionnaires publics dans 
l'exercice de leurs fonctions sur les fonds de leur 
cautionnement et sur les intérêts. Les particuliers, 
victimes des prévarications, ont seul droit sur ces 
fonds. — Tropl., t. 1«, n. 72. 

265. — Le gagiste, l'aubergiste et le voiturier, 

n'ayant de privilège que sur la chose dont ils sont 

saisit, il est évident qu'ils ne peuvent concourir. 

.Quant au locateur, il tes primerait s'il était encore 



dans le délai de revendiquer la chose qui garnissait 
la maison louée ou affermée. Troplong, t. !««•, n. 42 
43 et 47 prétend cependant (n. 47) que le gagiste 
peut concourir avec le voiturier dans le cas, par 
exemple, où à l'époque du déchargement d'un objet 
envoyé en gage à un créancier, on apprend la mort 
du débiteur. 

266. — Le gagiste prime le vendeur, puisque la 
condition du privilège de celui-ci est que la chose 
soit encore en la possession du débiteur. — Trop!,, 
1. 1«, b. 47. 

267. — Le vendeur est primé par l'aubergiste et le 
voiturier, qui, comme le locateur, sent privilégiés 
à litre de gage, pourvu qu'ils aient ignoré le défaut 
de payement des effets. — Tropl., t. 1», n. 49 et 69. 

268. — Le vendeur n'a pas la préférence sur l'ou- 
vrier qui a fait des frais pour la conservation de la 
chose, quoique celui-ci n'ait pas la chose en sa pos- 
session. Le vendeur, sans ces frais, n'aurait plus ni 
la chose, ni le privilège.— Delv., t. 3, n. 290 : Tropl., 
n. 48 et 69.— Pers., Quest., en. S, $ 9, semble con- 
traire. 

269. — L'ouvrier qui a fait les frais pour la con- 
servation de la chose, est primé par le locateur, le 
gagiste, l'aubergiste et le Yoiturier, à moins qu'il 
ail retenu la chose jusqu'à payement ou que ceux-ci 
sachent que les frais n'ont pas été payés (Pers., 
Conitn., art. 2102, § 1er, n. 29; et QueêL, t. K 
ch. 5, $9; Delv., t. 5, p. 290, qui avait d'abord émis 
l'opinion contraire.— Contra, Maileville, t. 4, p. 250; 
Tarrib., Rép., v° Privilège, sect. 2, $ l«r, n. 2: Gren,, 
t. 2, n. 515; Fav., v« Privilège, sect. 3, $ 2, n. 3; 
qui, sans distinction, donnent toujours la préférence 
aux frais faits pour la conservation de la chose. 
Troplong, conséquent avec le principe qu'il pose, 
n. 55, que, pour classer les divers privilèges spé- 
ciaux, il faut les grouper sur chacune des choses qui 
peuvent en être grevées, assigne le rang du conser- 
vateur de la chose. Ainsi on -a vu dans le numéro 
précédent le rang qu'il lui donne sur la chose vendue. 
S'agit-il d'ustensiles garnissant la ferme, il le place 
après les frais de justice et le voiturier (n. 66). 
S'agil-il des autres objets de la ferme? Même rang, 
avant le locateur et le vendeur (n. 67). S'agit-il du 
gage, il primera le voiturier et Je gagiste, si la chose 
a été réparée depuis le nantissement (n. 68). S'agit-il 
enfin de la chose déposée dans une auberge, par 
exemple, de fruits et récoltes, l'ouvrier viendra après 
les frais de justice et après le trésor (n. 63). 

2.— Rang des privilèges sur les immeubles. 

270.— L'ordre des privilèges généraux sur les im- 
meubles est déterminé par les art. 2101 et 2105. Les 
f privilèges spéciaux concernent le vendeur, les bail- 
eurs de fonds, les co- héritiers, les architectes, et 
ceux qui ont prêté les fonds pour payer les ouvriers 
(C. civ. 2103). 

271. — Écartons d'abord le privilège des préteurs 
de deniers, qui se confond avec celui du vendeur ou 
de l'architecte. Seulement Tart. 1252 donne au ven- 
deur qui n'a été payé qu'eu partie, le droit de pré- 
férence sur le prêteur pour la somme qui reile due. 

272.— Le vendeur peut même transmettre ce droit 
de préférence, en transportant. tout ou partie de ce 
qui lui reste dû. — 15 mai 1815, Paris. — lenusson, 
de. la subrogation, en. 2; Pers., Comm., art. 2103, 
Ç 2, n. 7, et Quest., 1. 1», ch. 5, S 5 ; Dallox, n. 413. 

273. — Mais ce raêine droit de préférence n'est pas 
transmissible par voie de subrogation, en ce sens, 
que dans le concours de. divers prêteurs, dont Us 
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uns ont été simplement subrogés au privilège du 
Tendeur, et les autres subrogés tout à la fois à son 
pririlege et à son droit de préférence, ces derniers 
doivent être colloques avant les premiers. Tous les 
préteurs de fonds doivent être payés par concur- 
rence. — Même arrêt. — V. Pers. et Dalloz, ibid. 

274.— Le privilège du co-héritier est de même na- 
ture que celui du vendeur. Le premier vendeur étant 
préféré au second (C. civ. 2105), le co-héritier aura 
ou non la préférence sur le vendeur, selon que le 
partage aura précédé ou suivi la vente. — Tarrible, 
Bèp., v° Privilège, sect. 2, § 2, n. 5 ; Demanle, Thé- 
mis, t. 6, p. 250; Tropl., 1. 1**, n. 81. 

375.— En général, l'architecte a la préférence sur 
le vendeur (L. 6, ff. qui pot. in pign.; loi 11 brum. 
an vu). Mais, d'après Fart. 2103 C. civ., il faut dis- 
tinguer : Le vendeur d'un immeuble auquel il a été 
fait des réparations ou constructions nouvelles, ne 
peut exercer son privilège sur la totalité du prix 
d'une aliénation postérieure, à l'exclusion de l'ar- 
chitecte par lequel les travaux ont été opérés. Dans 
ce cas, le privilège du vendeur et celui de l'archi- 
tecte s'exercent concurremment, de telle sorte qu'a- 
près avoir distingué par une ventilation deux parties 
dans le prix total, Tune représentant la valeur qu'au- 
rait eue l'immeuble si les ouvrages n'eussent pas été 
. faits, l'autre J'excédant de valeur résultant de ces 
mêmes ouvrages, on colloque par préférence le ven- 
deur sur la première portion, et l'architecte sur la 
seconde (C. civ. 2103).— 15 mai 1815, Paris.— Pers., 
Comm., art. 2103, § 4, n. Il ; Tarrib., Rép., v<0>ri- 
vilége, sect. 2, $ 2, n. 5; Fav., v° Privilège, sect. 2, 
S 2, n. 1 ; Gren., n. 411 ; Roll., n. 233. 

27<s. — Troplonç, t. 1**, n. 80 et 80 bis, trouve 
peu logique de déclarer que les deux créances, ne 
se nuisent pas, et dire ensuite que la créance de l'ar- 
chitecte souffrira diminution par son contact avec 
celle du vendeur. Il pense que chacun doit se faire 
payer sur les deniers qui lui sont affectés, le ven- 
deur ou copartageant sur la valeur en totalité de 
Pimmeuble, à l'époque de l'entreprise des travaux, 
et l'architecte sur la plus value arbitrée d'après la 
valeur de fimmeuble au moment de l'adjudication. 

277. — Les créanciers d'une succession ont le pri- 
vilège de demander la séparation du patrimoine du 
défunt d'avec celui de l'héritier. Ce privilège n'a 
<f effet que contre les créanciers de l'héritier, et non 
entre les créanciers du défunt (C. civ. 2111). — Tar- 
rible, Hép., v» Privilège, sect. 3, § 2. 

278. — Comment les privilèges généraux concotf- 
rent-ils avec les privilèges spéciaux ? trois opinions : 
1° Les privilèges généraux doivent toujours obtenir 
la préférence. L'art. 2105 préfère, sur le prix des 
immeubles, les créanciers de l'art. 2101 à ceux de 
l'art. 2103. Pourquoi ne les préférerait-on pas aussi 
sur le prix des meubles, aux créanciers de l'ar- 
ticle 2102? Quant au gagiste, qui parait d'abord plus 
favorable, son privilège est placé sans aucune res- 
triction au milieu d'autres, qui tous sont primés par 
les créances générales sur les meubles. — Maleville, 
L 4, a. 250; Tarrib., sect. 2, §2, n. 3; Fav., sect. 5, 
$ 1«-, n. 1 ; Tropl., t. 1% n. 74, 76. 

979. — 2* Le privilège du gagiste, et, par analo- 
gie, celui sur les fonds du cautionnement des fonc- 
tionnaires publics, sont les seuls privilèges spéciaux 
oui doivent primer les privilèges généraux. Le créan- 
cier ici ne peut être dessaisi que par le payement de 
la créance. — Gren., t. 2, n. 298. 

280. — 8» Les privilèges de l'art. 2101, les frais de 
justice exceptés, sont tous primés par les privilèges 
spéciaux de l'art. 2102. Les art. 601 , 662 C. pr. 
admettent, dans une poursuite en contribution, la 



créance du locateur avant les frais de poursuites qui 
sont des frais de justice. Donc le locateur, à plus 
forte raison, prime les frais funéraires, les frais de 
dernière maladie, et autres créances de l'art. 2101. 
Or, les mêmes motifs sollicitent celte priorité pour 
les créanciers de l'art. 2102, qui, comme le loca- 
teur, ont droit la plupart, à litre de gage ou de pos- 
session. Le vendeur et l'ouvrier ont un privilège 
d'une nature différente, mais qui ne doit pas moins, 
aux yeux de la justice, passer avant les créances de 
l'art. 2101. Quant à l'art. 2105, si, sur le prix des 
immeubles, il préfère les créances de l'art. 2101 à 
celles de l'art. 2103, c'est que les premières sont 
très-modiques, et qu'après leur prélèvement le ven- 
deur et autres créanciers trouveront le plus souvent 
de quoi se satisfaire : ce qui serait fort rare, à l'é- 
gard des créances sur les meubles.— Pers., Comm., 
art. 2101; et Quest., t. 1", ch. 3, § 0; Dalloz, 
n. 421. 

281 . — Une distinction doit être faite quant aux 
frais de justice. L'art. 662 G. proc. n'a préféré les 
loyers aux frais de poursuite en contribution, que 
parce que l'art. 661 venait de déclarer que le pro- 
priétaire ne contribuerait pas. Mais si d'autres frais 
de justice intéressaient le locateur, ils primeraient 
sa créance. Tels sont les frais de la vente des meu- 
bles (C. pr. 657). 

282. — Il nu serait point primé par les frais de 
scellés et d'inventaire, à moins qu'il ne se trouvât 
loin des lieux loués au moment du décès du locataire 
ou fermier.— Denizart, v° Loyers; Pers., Comment., 
Quest., t. 1er, ch. o, % 9; Dalloz, n. 427. 

§3, — Rang des privilèges établis par le Code de 
commerce ou par des lois particulières. 

283.— Privilèges du trésor.— 1« Le privilège pour 
recouvrement des contributions directes s'exercera 
avant tout autre, dit la loi du 12 nov. 1808, art. 1". 
Cependant l'équité , l'intérêt commun du trésor et 
des autres créanciers, les art. 657 et 662 C. proc, 
demandent que les frais de justice aient la priorité. 
—Gren., §2, n. 315; Persil, Comment., 2098, n. 23; 
Dalloz, n. 434. 

284.— 2° Il est dit, dans les art. 2 et 5 de la loi du 
5 septembre 1807, que le trésor ne pourra venir, en 
vertu de son privilège, sur le prix des meubles et 
immeubles des comptables , qu'après les créances 
énoncées dans les articles 2101, 2102, 2103 et 2105 
C. civ. 

285. — 3° Le privilège pour le recouvrement des 
frais de poursuite en/ matière criminelle, correction- 
nelle et de police, est primé, comme le précédent, 
aux termes des art. 2 et 4 d'une autre loi du 5 sep- 
tembre 1807, par tous les privilèges établis dans les 
art. 2101, 2102 et 2103 C. civ., et par les sommes 
dues pour la défense personnelle du condamné. 

286.— Privilèges de ceux qui ont prêté des fonds 
ou leurs travaux pour des entreprises particulières, 
et des bailleurs de fonds pour le cautionnement des 
fonctionnaires publics. — La spécialité de ces privi- 
lèges les empêche de concourir. Cependant, le pri- 
vilège du préteur ne peut s'exercer sur le caution- 
nement qu'après le payement des sommes auxquelles 
le fonctionnaire a été condamné pour abus et préva- 
rications dans l'exercice de ses fonctions (L. 25 niv. 
an xiti, art. 1«')«— Dalloz, n. 438; Troploog, t. 1«", 
n. 72. 

287.— Le privilège de prêteurs de fonds ne pour- 
rait concourir qu'avec les privilèges généraux de 
l'art. 2101 ; et il devrait les primer tous, hors celui 
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des frais de justice, comme il a été expliqué dans 
Particle précédent. 

288. — Privilèges établis par le Code de corn- 
merce. — 1° Celui du commissionnaire est soumis 
aux mêmes règles que le privilège du gagiste. 

289.— 2o Le privilège des frais pour administration 
de la faillite ne primerait celui du locateur qu'au- 
tant que ces frais auraient été pour lui de quelque 
utilité. 

390.— 5° Les privilèges résultant de contrats ma- 
ritimes, et qui peuvent affecter les navires, viennent 
dans Tordre numérique où Part. 191 G. comm. les 
énumèrej et ceux compris dans le même numéro 
concourent au marc le franc. 

291. — Toutefois, si les prêteurs, dont il est fait 
mention dsuis le n. 7 de Part. 191, avaient prêté à 
des époques successives, le dernier préteur serait 
toujours préféré (G. comm. 323), en ce que, par son 
prêt, mettant le navire en état de continuer son 
voyage, il a conservé leur gage aux préteurs qui 
Pont précédé.— Boulay-Paty, 1. 1«, p. 118; Pardess. r 
D. comm*, t. 2» n. 812; Pers*, Ouest., ch. 4, § i« r ; 
Dalloz, n. 444. 

392. — L'art. 551 C. comm., en cas de naufrage, 
partage le produit îles effets sauvés entre le prêteur 
à la grosse pour sou capital seulement, et Passureur 
pour les sommes assurées, au marc le franc de leur 
intérêt respectif. Au contraire, Part. 191, n. 9 et 10, 
colloque les prêteurs à la grosse avant les assureurs. 
Mais Pantimonie se lève si Pon n'applique Part. 191 
qu'au cas où le navire est arrivé à bon port. Alors, 
pour l'assureur, il ne s'agit que d'un bénéfice, de la 
prime. Dans le cas de naufrage* il s'agit de sou ca- 
pital même : eertat île damno vitando. — Boulay- 
Paty, t. !«', p. 164; Pers., Quest., ch. 4, § 5. 

Art. 8. — De la manière dont se conservent les 
privilèges. 

293.— «Entre les créanciers, dit Part. 2100 C. civ., 
les privilèges ne produisent d'effet à l'égard des im r 
meubles qu'autant qu'ils sont rendus publics par in- 
scription sur les registres du conservateur des hypo- 
thèques, de la manière déterminée par la loi, et à 
compter de la date de cette inscription » L'ar- 
ticle 854 G. pr. déclare déchu de tout droit de suite, 
à l'égard du tiers-acquéreur, le créancier privilégié 
qui n'aura pas pris inscription sur Pimmeuble, dans 
la quinzaine de la transcription de la vente. — Le 
privilège sur les meubles n'existe qu'autant que le 
débiteur les possède encore; en fait de meubles, 
possession vaut titre (Tropl., t. 1", n. 205). Les frais 
d'inscription absorberaient d'ailleurs souvent les 
sommes privilégiées. 

294. — D'après Part. 2106, les privilèges ne pro- 
duisent d'effet à l'égard des immeubles que lorsqu'ils 
sont inscrits, el à compter de la date de l'inscrip- 
tion. Il ne suit pas de ces derniers mots que la date 
de Pinscriptiou sert à déterminer le rang du privi- 
lège. L'art. 21 15, pour punir la négligence du créan- 
cier qui ne s'est pas inscrit, déclare que son privi- 
lège dégénérera en une simple hypothèque qui n» 
datera, à l'égard des tiers, que de l'époque des in- 
scriptions. » L'inscription doit avoir un effet plus fa- 
vorable que le défaut d'inscription, sinon la sanction 
de Part. 2113 serait insignifiante. D'ailleurs, l'ar- 
ticle 2096 règle la préférence des privilèges par la 
qualité de la créance. C'est pour donner effet à cette 
préférence qu'il est besoin d'inscription. — Pers., 
Comm., 2106, n. 2; Delv., t. 3, p. 279; Tarrible, 
Rép., v> Privilège, sect. 5; Fav., v° Privilège, sect. 4, 



n. 2: Gren., t. 2, n. 876; Tropl., t. 1", n. 266 bis. 

295. — En dispensant de l'inscription le privilège 
des créances de Part. 2101 , Part. 2107 a entendu que 
la dispense existerait seulement entre créanciers, et 
non contre un tiers-acquéreur. — La loi dit entre les 
créanciers (2106). Le droit de suite n'est accordé 
qu'aux créances ayant privilège inscrit sur un im- 
meuble (2166; G. pr., 854). L'acquéreur de bonne foi 
n'aurait donc aucun moyen de purger Pimmeuble 
de ces sortes de créances. Elles doivent être inscri- 
tes, pour conserver leur privilège, dans la quinzaine 
de la transeription de la vente.— Delv., t. 5, n. 271; 
Pers., Comm. t 2107, n. 3; Tropl., t. 12, n. 273, qui, 
outre l'analogie tirée de Part. 2104, se fonde sur les 
art. 834 et 835 G. pr.; Roll., n. 244. — Contre, Tar- 
rible, Rép., v° Transcription, $ 5, n. 6, à moins qu'il 
ne s'agisse de surenchère, parce que la loi n'admet 
dans ce cas que cette forme unique. Gette distinc- 
tion que fait Tarrible, eod,, page U5, a échappé à 
Troplong, lorsqu'il dit que Dalloz a prêté à Tarrible 
une opinion qui n'est pas la sienne. 

296. — Mais l'inscription n'étant pas nécessaire à 
l'égard des créanciers, autres que l'acquéreur, ils 
seront primés par les créanciers de Part. 3101, non 
inscrits, sur le prix de la vente. — Delv., toc cit.; 
Tropl., t. 1, n. 274; RoU., n. 245. 

297.— La disposition de la loi prohibitive de.loule 
inscription d'hypothèque dans les dix jours de la 
faillite du débiteur, n'est point applicable au privi- 
lège du premier vendeur (C. comm. 445). 

298. — Les créances privilégiées soumises à l'in- 
scription, et à l'égard desquelles n'ont pas été rem- 
plies les formalités prescrites pour la conservation 
du privilège, ne cessent pas d'être hypothécaires; 
mais l'hypothèque ne date, à leur égard, que du jour 
de leur inscription (G. civ. 2115). —Pers.; Rolland, 
n. 281, 282 ; Gren., n. 405, 407. 

299. — Le privilège, du vendeur, du bailleur de 
fonds, des architectes, né peut se convertir en simple 
hypothèque, puisque la loi ne leur fixe point de dé- 
lai pour requérir la transcription, et que, par couse* 

Suent, ils peuvent toujours le rendre public— Pers., 
e Part. 2113; Roll., n. 284. 
500.— 11 e6t des cas où l'inscription des privilèges 
comme des hypothèques ne peut plus être prise uti- 
lement, par exemple, en cas de faillite (G. civ. 2146; 
C. comm. 443). — V. faillite, Inscription, Hypo- 
thèque. 

301.— Les privilèges soumis à la publicité et dont 
nous parlerons successivement, sont 1» les privilè- 
ges du vendeur; 2o des co-héritiers ou coparta- 
geants; 5° des architectes / 4<> des créanciers el lé- 
gataires d'une succession? 5° du trésor public. 

$ 1 W . — De la conservation du privilège du 
vendeur. 

302.— Trois époques doivent être considérées dans 
la législation sur le privilège du vendeur : le privilège 
né avant la loi du 1 1 bru m. an vu et réglé par cette 
loi; le privilège né dans l'intervalle de la même loi 
au Gode civil; le privilège né depuis le Gode civil. 

305. — lo Des formalités établies par la loi du 
11 brum. an vu, pour la conservation des privi- 
lèges nés d'une vente antérieure à la publication de 
cetteHoi. — La loi du 9 messidor an m n'avak con- 
sacré le principe de la publicité, que pour les hypo- 
thèques à venir; quant à celles déjà constituées, 
elles continuaient de demeurer occultes. La loi du 
1 1 brum. au vu exige (art. 37 et 39) dam les trois 
mois de la publication, l'inscription des privilèges 
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existants au moment de cette publication ; mute de 
quoi il* ne prendront rang que du jour de l'inscrip- 
tion. Ou a élevé la question de savoir si le privilège 
du vendeur était du nombre de ceux que les art. 57 
et 59 avaient voulu soumettre à la nécessité de l'in- 
scription. 

804. — 90 Des formalités établies par la loi du 
1 1 brum. an vu, pour la conservation du privilège 
du vendeur ou de ses ayants-cause.— Vzrt. 99 était 
ainsi conçu : « Lorsque le titre de mutation constate 
qu'il est dû au précédent propriétaire ou à ses ayants- 
cause, soit la totalité ou partie du prix, soit des pres- 
tations qui en tiennent lieu, la transcription conserve 
à ceux-ci le droit de préférence sur les biens aliénés; 
à l'effet de quoi le conservateur fait inscription sur 
ses registres des créances non inscrites qui en résul- 
teraient. * Selon Part. 96, la transcription était né- 
cessaire pour opérer la transmission de la propriété 
sur la tète de l'acquéreur. La loi ne fixait aucun dé- 
lai pour transcrire.— V. Transcription. 

595. — 3» Conservation du privilège du vendeur, 
résultant du Code civil et du Code de procédure. 
— L'art. 9108 C. civ. porte : « Le vendeur privilégié 
conserve son privilège par la transcription du titre 
qui a transféré la propriété à l'acquéreur, et qui 
constate que la totalité ou partie du prix lui est due; 
a l'effet de quoi la transcription du contrat, faite par 
l'acquéreur, vaudra inscription pour le vendeur et 
pour le préteur qui lui aura fourni les deniers payés, 
et qui sera subrogé aux droits du vendeur par le 
même contrat; sera néanmoins le conservateur des 
hypothèques tenu, sous peine de tous dommages-in- 
térêts envers les tiers, de mire d'office l'inscription 
sur son registre des créances résultant de l'acte 
translatif de propriété, tant en faveur du vendeur 
que des préteurs qui pourront mire mire, si elle ne 
Ta été, la transcription du contrat de vente, à l'effet 
d'acquérir l'inscription de ce qui leur est dû sur le 
prix. • 

596.— Remarquez que la loi met sur la même ligne 
le Tendeur et les préteurs de deniers. Ceux-ci peuvent 
donc mire eux-mêmes la transcription du contrat de 
vente, ou requérir une inscription en vertu du con- 
trat- Eoll., n. 961. 

397 -11 en serait de même à l'égard du tiers qui 
aurait remboursé directement le vendeur, et se se* 
rail fait subroger expressément à ses droits.— Pers.; 
s\oil., n. 963. 

506.— Dans ce cas , le créancier subrogé devrait 
représenter Pacte de subrogation au conservateur.— 
ftotl., n. 964. 

809.— Toutefois, le vendeur n'est pas tenu de faire 
transcrire l'acte de vente pour conserver son privi- 
lège : une simple inscription est suffisante.— 7 mars 
1611, 96 jaov. 1813, Req.; 6 juill. 1807, Civ. c. — 
Mr., t. 3, n. 981; Gren., t. 9, n. 386; Pers., 
Comrn. 9108, n. 6; Trop!., t. W,n. 985 bis; Roll., 
n. 951 ; Dalloz, n. 478.— C'est par une faveur parti- 
culière que la transcription vaut inscription. Le ven- 
deur peut renoncer à cette faveur, pour prendre la 
forme la plus directe et la plus usitée de publicité. 
310.— Dans le cas de deux ventes successives d'un 
immeuble, la transcription faite par le second ac- 
quéreur de son contrat d'acquisition conserve le pri- 
vilège du premier vendeur qui n'a pas fait transcrire, 
si le deuxième contrat fait mention de la créance du 
premier vendeur.— 5 juin 1817, Bruxelles.— Contra, 
Bdv., t. 3, n. 963: Pers., Que* t., 1. 1", ch. 6, $ 1«, 
et Cotpm»., 9108, n. 9 ; Gren., t. 9, n. 377 ; Trop!., 
V 1«, n. 394.— L'art. 9108 exige, pour la conserva- 
tion du privilège du vendeur, la transcription de son 
propre contrat, et non d'un contrat qui lui est étran- 
Lkoisl. 



ger. Comment obliger le conservateur de prendre 
une inscription d'office pour le premier vendeur, 
sur les simples énonciations contenues dans l'acte de 
la seconde vente ? Ces énonciations ne peuvent-elles 
pas lui échapper, ou faire connaître imparfaitement 
les modifications dont la créance du premier ven- 
deur est susceptible ? 

51 1. — Le privilège du vendeur non inscrit ne se 
conserve que par la transcription de son propre con- 
trat, et non par la transcription des contrats de vente 
postérieurs. — 94 janv. 1818, Civ. r. — Conf. Gren., 
n. 377; Pers.; Roll., n. 948, 949. 

519.— La transcription de l'acte de vente conserve 
le privilège du vendeur, quoique cet acte soit seule- 
ment sous signature privée. — 8 février 1810, Gre- 
noble.— Cela fut reconnu dans la discussion au conseil 
d'Etat (séance du 10 vent, an xli), qui a émis un avis 
conforme, le 5 floréal an xm. 11 est permis d'alié- 
ner sous seing-privé. La transcription n'a d'autre 
effet que d'annoncer aux tiers que la propriété d'un 
immeuble a passé d'une main dans une autre. On 
atteint ce but, en transcrivant l'acte sous seing-* 
privé enregistré. 

513.— Il en serait de même de V inscription, quoi- 
que en général elle ne puisse être prise que sur le vu 
d'une expédition authentique. Dans le cas de trans- 
cription, le conservateur doit prendre l'inscription 
d'office. Pourquoi le vendeur qui veut s'inscrire di- 
rectement serail-il tenu de représenter un acte au- 
thentique? — Pers., Comm.y toc. cit., n. 7; Gren., 
»c. cit. ; Delv., t. 9, n. 283 ; Tropl., f. 1er n . 985 bis: 
-6 juill. 1807, Civ. c. • . 

314.— Toutefois, il ne suffirait pas que la vente rot 
sous seing-privé, pour le privilège des bailleurs de 
fonds. L'art. 3103 exige que l'emprunt, la destina- 
tion et l'emploi soient authentiquement constatés. 
A la vérité, ils peuvent être constatés par des actes 
autres que la vente.— V. suprà, art. 3,j 9, et Tropl., 
t. 1", n. 989.— Mais il y a cette différence, entre 
celte hypothèse et celle où la subrogation résulte 
de l'acte de vente même, que. dans ce dernier cas, la 
radiation de l'inscription d'office ne peut avoir lieu 
sans le consentement du subrogé ; au lieu que si la 
subrogation s'opère par un acte postérieur, et qu'il 
n'en ail pas donné connaissance au conservateur, la 
radiation faite par le seul consentement du vendeur 
sera valable, et éteindra le privilège au préjudice du 
subrogé.— Delv., t. 5, n. 985; Dalloz, n, 4H3. 

515. — Quoique la subrogation dérivât d'un acte 
autre que la vente, le bailleur de fonds n'aurait pas 
moins la faculté de requérir lui-même la transcrip- 
tion, en produisant l'acte de subrogation, et le con- 
servateur serait alors obligé de prendre une inscrip- 
tion d'office pour le compte du bailleur. Ce dernier 
pourrait, a plus forte raison, conserver son privi- 
lège en prenant une inscription directe. — Gren., 
t. 9, n. 595 ; Pers., Comm., 9108, n. 5, 4 et 6; Tropl.. 
t. l«,n.980. » r-» 

516. — La transcription du contrat de vente d'un 
immeuble ne vaut pas inscription au profit du créan- 
cier hypothécaire à qui une partie du prix de la 
vente a été déléguée par le vendeur. Ainsi l'inscrip- 
tion que ce créancier avait prise pour la conserva- 
tion de son hypothèque a dû être renouvelée dans les 
dix ans.— 90 juin 1820, Limoges.— Celte décision se 
justifie pour le cas où la délégation n'a pas été ac- 
ceptée par les créanciers. Le contrat alors ne con- 
tient qu'une simple indication insuffisante pour obli- 
ger le conservateur a prendre, au nom du créancier 
délégué, une inscription d'office. Mais si la déléga- 
tion a été acceptée, le créancier qui représente le 
vendeur même, doit jouir de tous ses droits (Coda 

260* ht*. 



Digitized by 



Google 



86 



pàimfeE. 



pttrnjÉu. 



«iv. 2112; Bel*, t. S, p. 185; Gren.> 1 2 4 ». 86A; 
Datloz, n. 486.— Contré. Pers., Coma*., S 108, n. 5 
etsuiv.). L'art. 29 de la loi de brumaire étendait les 
effets de la transcription à tous les ayants-cause du 
vendeur» L'art. 9108 G. civ. s'est borné à parler des 
bailleurs de fonds. 

317. — La transcription ne fera que maintenir le 
créancier délégué à son rang, s'il est hypothécaire, 
et lui donner seulement, s'il ne l'est pas, la préfé- 
rence pour la distribution du prix sur les créanciers 
chirograpbaires. Elle ne nuira point aux créanciers 
hypothécaires, qui auront acquis leurs droits anté- 
rieurement au créancier délégué. 

318.— La transcription seule vaut inscription pour 
le vendeur. Les inexactitudes de l'inscription d'office 
ne peuvent porter préjudice* qu'aux tiers, qui au- 
raient, en conséquence, une action en dommages- 
intérêts contre le conservateur. U est obligé, pour 
l'inscription d'office, de remplir les formalités et 
d'entrer dans les détails prescrits pour l'inscription 
ordinaire. —Pers., Comm. 2108, n. 21, ttQueeU, 
1. 1**, ch.6, § 5 et 6 ; Fav., v> Privilège, sect. 4, n. 5; 
Tropl., t. W, n. 286. 

(19. — Le vendeur dont le privilège s'étend sur 
plusieurs immeubles a le droit, afin d'éviter les frais 
et l'embarras d'un grand nombre de bordereaux de 
collocation, d'exercer son privilège exclusivement 
sur celui de ces immeubles qu'il lui plaît de dési- 
gner, sauf aux autres créanciers le droit de reverser 
fictivement l'effet de ce privilège sur tous les im- 
meubles au marc le franc, afin que ceux ioscrits sur 
l'immeuble désigné par le vendeur, et dont le prix 
est absorbé par son privilège, puissent être utile- 
ment colloques.— Même arrêt. 

320. — La transcription ne vaut inscription pour 
le vendeur, et le conservateur n'est tenu depretidre 
inscription d'office, que lorsque le titre transcrit 
constate ce qui reste dû du prix, en tout ou en par- 
tie. Ainsi, dans le cas où un contrat de vente, qui 
ne contient point un pris déterminé, a été transcrit 
a la requête de l'acquéreur, et que le conservateur 
des hypothèques n'a point fait d'inscription d'office, 
le vendeur est déchu de son privilège sur l'objet 
vendu, et le conservateur n'est soumis à aucune res- 
ponsabilité^, civ. 2108).— 17 mars 1806, Bruxelles. 
—Tropl., L !«, n. 280 bis. 

32 J. — Dans le cas de deux ventes successives, le 
premier vendeur a dû, pour conserver son privilège, 
prendre inscription au plus tard dans ta quinzaine 
de la transcription de la seconde vente, sans qu'il 
puisse arguer de ce que le premier contrat n'a pas 
été transcrit— 16 mars 1816, Parts. 

522. — Dans le cas d'expropriation d'un immeuble 
sur ta tète d'un premier acquéreur, le vendeur a dû, 
pour conserver son privilège, remplir la formalité 
de k transcription ou de l'inscription, au plus tard 
dans la quinzaine de la transcription du Jugement 
d'adjudication; et lorsque ces formalités n'ont pas 
été accomplies dans ce délai, le vendeur ne peut pré- 
tendre qu'elles ont été suppléées, soit par la trans- 
cription de la saisie-immobilière qu'il a lui-même 
poursuivie, soit par l'inscription que les syndics de 
l'acquéreur en faillite ont prise sur l'immeuble» au 
■om de la masse, en vertu de l'art. 500 C. comm. 
(C. civ. 2106 et 2108; C. pr. 834).-12 juill. 1834, 
Civ. c— Cette décision et cette qui précède étant in- 
tervenues entre le vendeur et les créanciers de l'ac- 
quéreur, déclarent la déchéance du vendeur aussi 
bien contre les créanciers que contre les tiers^ac- 
quéreura. La publicité est requise dans l'intérêt de 
tous les tiers, sans distinction, par ies art. 2106 
et 2108. Les créanciers de l'acquéreur ont grand in- 



térêt à savoir quel privilège grève l'uuinettWe.- 
Tropl., 1 1<", n. 282. — Contré, Beiv., t. 2, n. 14*, 
*. 3, n. 281: Pers., Comm,, 3109, n. 10; Tarrib., 
Jté> t> sect. 5, a. 5. 

323. — Sous le Code oivtt, et avant la publication 
du Code de procédure, le vendeur ne pouvait procé- 
der utilement à la transcription de l'acte de vente ou 
a l'inscription de son privilège que lorsque l'immeu- 
ble était encore entre les mains de son acquéreur.— 
12 Juill. 1824, Civ. c* 22dée. 1800, Paris; I3dée. 
1813, Civ. r. 

324. — Ce n'est que par une innovation que l'ar- 
ticle 834 C. pr. a permis à des tiers de prendre in- 
scription* pendant la quinzaine de la traiiscriptian 
de la seconde vente, sur un immeuble dont leur dé- 
biteur n'a plus la propriété. Il en était autrement 
sous la loi de brumaire, parce qu'à la différence du 
Code, elle faisait dépendre de la transcription la va- 
lidité ou l'effet de la vente.— Gren., t. *, n. 377, 
croit que sous le Code civil et avant le Code de pro- 
cédure, le vendeur était toujours à temps pour pren- 
dre inscription et primer, soit tes soue-acqu^reurs, 
soit les autres créanciers. 

326. — Jugé cependant, sot» l'empire du Code ci- 
vil, et avant la publication du Code de procédure, 
^nie la vente d'un immeuble ne privait pas le pre- 
mier vendeur de son privilège non inscrit, s'il avait 
été formellement stipulé dans la première vente que 
l'acquéreur ne pourrait revendre ses biens avant 
d'avoir mit transcrire son contrat d'acquisition.— 
4 mai 1817, ftiom; 20 nov. 1820, Civ.c. 

326.— Cette décision n'est vraie qu'autant que le 
vendeur a expressément manifesté l'intention de re- 
tenir la propriété de l'immeuble, mute par l'acqué- 
reur de se conformer à la clause. La transmission de 
la propriété se trouve suspendue, dans ce cas, jus- 
qu'à l'accomplissement de la condition. H n'en aérait 
pas de même si le vendeur s'était borné a dire que 
l'acquéreur, dans un délai déterminé, devrait faire 
transcrire, sans ajouter que la vente était subor- 
donnée à cette condition; en cas de négligence de 
l'acquéreur* le vendeur serait tenu, pour conserver 
son privUége, de faire transcrire lui-même.— Pars., 
Quest., t. 1», 5, i 3; Dalloz, n.500. 

327.— Le privilège du vendeur se conservant par 
la seule transcription de la vente, l'inscription d'of- 
fice n'a été enjointe au conservateur, que dans l'in- 
térêt des tiers. Il serait responsable envers eux du 
défaut d'inscription. Une peut se dispenser d'inscrire 
que lorsque le payemeatestjustifié par acte authen- 
tique (C. civ. 2108).— Pers., Comm. sur cet arUde, 
n. 13; Delv., t. 3, n. 285; Dallez, n. 510. 

328. — Du principe que l'inscription d'offices été 
requise dans l'intérêt des tiers, il faut, dans le silence 
de la loi sur le délai, conclure que le législateur a 
supposé que l'inscription serait faite immédiatement 
après la transcription, et que, si un tiers avait, de- 
puis la vente, contracté avec l'acquéreur, et fait 
inscrire avant que le conservateur eût lui-même pro- 
cédé à l'inscription d'office, celui-ci serait tenu en- . 
vers le premier de tous anmmages-intéréts.— Persil, 
Cornus. 2108, n, 19; Tropl., t. J, n. 286. 

829. — Le conservateur n'est pas responsable du 
défaut de renouvellement. C'est au vendeur a sur- 
veiller et requérir l'accomplissement de cette forma- 
lité (Coaf. avis du conseil d'Etat, 22 janv. 1801). 

330. — Le vendeur qui n'a pas renouvelé son ins- 
cription, ne serait pas irrévocablement déchu de son 
privilège, s'il n]y avait encore eu aucune transcrip- 
tion ni inscriptiou, il serait recevable à remplir ces 
formalités dans la quinzaine de la transcription d'un e 
seconde vente, Or» le seul effet du défaut de renou- 
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est dt frire considérer l'inscription comme 
n'ayant jamais existé.-— Persil, guest., chap. 6, $ 7; 
Far., vo Privilège, sect. 9, n. 6; Troplong, U i«*, 
b. 986 1er. 

£31. — Même en cas d'expropriation, le privilège 
de Tendeur est éteint s'il s'est écoulé plus de dix ans 
emtre son inscription et l'ouverture de l'ordre, sans 
que l'inscription ait été renouvelée, et malgré que 
l'adjudication définitive ait eu lieu avant les dix ans» 
— » déc 1835, liège, 

332. — Le vendeur, dont le privilège a été con- 
servé par la transcription, suivie de l'inscription 
d'office, perd ce privilège a défaut de renouvellement 
de l'Inscription dans les dix ans, alors même que 
l'immeuble a été vendu par licitation, avant l'expira- 
tion des dix années ; la vente sur licitation ne peut 
être assimilée à la vente sur expropriation.— 16 avril 
1*33, Bruxelles. 

Jugé ainsi par la même cour le 15 oét. 1822 et 
5 nov. 1823, dans deux espèces où ne se présentait 
pas la circonstance de la licitation des immeubles 
avant l'expiration des dix ans. 

S a.— • Cmuervation du privilège des cohéritiers 
ou copartageants • 

333. — Le co-héritier ou copartageant conserve 
son privilège, sur les biens de chaque lot, ou sur le 
bien licite, pour les soulte et retour du lot, ou pour 
le prix de la licitation , par l'inscription faite à sa 
diligence dans les 60 jours à dater du partage ou de 
l'adjudication, durant lequel temps aucune hypothè- 
que ne peut avoir lieu sur le bien chargé de soulte, 
ou adjugé par licitation au préjudice du créancier 
de la soulte ou du prix (C. civ. 2109), 

Remarquez, sur cette dernière partie de l'arti- 
cle 2100, que les hypothèques prises durant le délai 
ne sont pas déclarées nulles ; la loi porte seulement 
qu'elles ne peuvent avoir effet au préjudice du créan- 
cier de la soulte ou du prix. — Roll., n. 271. 

334.— L'inscription devant être faite à la diligence 
du co- héritier ou copartageant privilégié, son privi- 
lège ne serait pas conservé par la transcription faite 
par le co-héritier débiteur dé la soulte, ni par l'in- 
scription d'office du conservateur.— Gren., n. 400; 
Persil ; RolL, n. 266. 

355.— Le copartageant, comme le vendeur, peut 
prendre inscription en vertu d'un titre sous seing- 
privé. La loi ne dit pas que le partage doive être au- 
thentique. Le délai de 60 jours courrait de la date de 
cet acte, et non'du jour où il aurait été enregistré.— 
Tarrib., Hep., v° Privilège, sect. 5, n. 7* Fav., 
v» Priv., sect. 4 , n. 8; Pers., Comm., art 2109, n. 7; 
Tropl., 1. 1, n. 292; Roll., n. 267. 

336.— Dans un partagé d'ascendants, les 60 jours 
partaient du jour de l'acte, si le partage était entre 
vifs, et du Jour du décès du disposant, si le partage 
était testamentaire.— Pers., ouest, t. 1 er , p. 130 ; 
*ott.,n.268. 

337. — Si les biens grevés de la soulte sont aliénés 
par l'héritier avant les soixante jours, le privilège ne 
pourra être conservé, a l'égard de l'acquéreur, que 
par une inscription prise dans la quinzaine après la 
transcription : a l'égard des autres créanciers, Piu- 
teription pourra être prise jusqu'à l'expiration des 
soixante Jours.— Gren., n. 400; Pers. sur l'art. 2109; 
mon., n. 209. 

538.— La loi ne parle que de la garantie pour les 
souUes ou retours, et non de celle pour le cas d'évic- 
tion. Cependant Vart. 2103, n. 8, place sur la même 
Ugaeks deux privilèges : il doit servira interpréter 



l'art.2109. A tortona assimilé le co-béritierdans l'es- 
pèce au vendeur : l'art. 883 condamne ce rapproche- 
ment, et, s'il était vrai, il faudrait aggraver la res- 
ponsabilité du conservateur, en l'obligeant par ana- 
logie à prendre en faveur du copartageant une 
inscription d'office à la suite de la transcription de 
l'acte de partage, faite par l'autre copartageant. — 
Pers., art. 2109, n. 3; Gren., t. 2, n. 403; Tropl., 
t. 1", n. 291.-V.^tt/>rà. 

559.— Jugé, au contraire, que l'art. 2109 ne s'ap- 
plique point à la garantie d'éviction dans les parta- 
ges, et que, dans un tel cas, le copartageant, quoi- 
qu'il ne se soit inscrit que longtemps après les 
soixante jours qui ont suivi l'acte de partage, doit 
être colloque par préférence aux créanciers antérieu- 
rement inscrits de l'autre copartageant, pour la ga- 
rantie des créances que le partage avait mises à la 
charge de ce dernier.— 9 mars 1818, Liège. — Conf. 
Delv., t. 2, p. 183. 

340. — Dans le cas de licitation, faite à un étran- 
ger, les co-héritiers oht les mêmes droits que le 
vendeur sur l'immeuble licite. L'art. 2103 ne serait 
pas alors applicable. Il suppose que l'immeuble est 
passé dans les mains de l'un des co-héritiers.— Pers., 
comm., art. 2109, n. 11 ; Gren., t. 2, n. 401 ; Dalloz, 
n. 530. 

341. — Tous créanciers postérieurs, autres que les 
copartageants, pourraient être primés par l'inscrip- 
tion prise dans l'intervalle des soixante jours. Elle 
n'est sans effet qu'entre les copartageants qui se sont 
inscrits avant l'expiration des soixante jours. 

342. — Si l'un des copartageants vendait son lot 
immédiatement après le partage, et que l'acquéreur 
fit transcrire son contrat longtemps avant l'expira- 
tion des soixante jours, l'autre copartageant serait-il 
tenu, pour sa soulte, de s'inscrire dans la quinzaine 
de la transcription, conformément à l'art. 834 G. pr.? 
Distinction : il sera tenu vis-à-vis l'acquéreur, mais 
non à l'égard des créanciers dn débiteur de la soulte. 
Autrement, quels droits particuliers l'art, 854 C. pr. 
aurait donc entendu réserver au co-partageant? — 
Tarrib.. Rapport au tribunal sur les art. 834 et 855 
G. pr. ; Tropl., 1. 1", n. 316, 317 ; Dalloz, n. 540. 

$ 3. — Conservation du privilège des architecte 
et des préteurs de deniers. 

343. — D'après l'art. 2110, les architectes et pré- 
teurs des deniers « conservent parla double inscrip- 
tion faite ; 1° du procès-verbal constatant l'état des 
lieux; 2<> du procès-verbal de réception, leur privi- 
lège à la date de l'inscription du premier procès-ver- 
bal. • — Il n'est donc pas nécessaire que le bailleur 
de fonds fasse inscrire l'acte de prêt.— Roll., n. 275; 
Gren., n. 410. 

544. — Dans tous les cas, il faut l'inscription des 
deux procès- verbaux ; celle d'un seul ne suffirait 
pas.— Ibid f , Roll., n, 276. 

545.— Les inscriptions peuvent être reouises par 
les préteurs comme par les ouvriers et leurs ces- 
sionnaiaes,— Gren., n. 410; Roll., n.274. 

546. — Selon l'art. 23 de la loi du 16 sept. 1807, 
les concessionnaires de marais desséchés « doivent, 
pour conserver leur privilège, faire transcrire l'acte 
de concession ou l'ordonnance qui a permis le des- 
sèchement au compte de l'Etat, dans le bureau ou 
dans les bureaux des hypothèques de l'arronnisse- 
ment ou des arrondissements de la situation des ma- 
rais desséchés. » 

547.— L'art. 2110 ne fixe point de délai pour l'in- 
scription de l'architecte : il n'en faut pas conclure 
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qu'elle primera, a quelque époque qu'elle soit faite, 
les hypothèques prises depuis le commencement des 
travaux. La loi conserve le privilège à la date de 
l'inscription du premier procès-verbal. C'est donc 
cette inscription qui fixera le rang de l'architecte, 
contre la règle générale des privilèges. La loi de 
brumaire, art. 13, ne donnait effet à ce privilège, 
que si l'inscription avait été prise avant le cotntnen- 
ment des réparations. Du reste, le privilège de l'ar- 
chitecte ne dégénère pas en une simple hypothèque, 
puisqu'il se conserve par la seule inscription du pre- 
mier procès- verbal , sans énonciation de la quotité 
des sommes qu'il pourra réclamer, et que le second 
procès-ver l'ai qui contient cette énonciation, assure, 
par l'inscription dans la quinzaine de la vente, la 
préférence à l'architecte sur tous les créanciers, dont 
les hypothèques sont postérieures à l'inscription du 
premier procès-verbal. — Pers., Comm., art. 2110, 
n. 3, et Quest., p. 1~, en. 6, $ 9 ; Delv., t. 3, n. 288; 
Tropl., I. 1«, n^822. — Contra, Tarrib., Hep., 
vo Privilège, sect. 5, n. 8; Fav., v« Privilège, secl. 4, 
n. 9; Gren., t. 2. n. 410 ; Roi!., n. 277, 278. 

$ 4.—, Conservation du privilège de séparation de 
patrimoines. 

548.— L'art. 2111 porte : « Les créanciers et léga- 
taires qui demandent la séparation du patrimoine 
du défunt, conformément à l'art. 878, conservent, à 
l'égard des créanciers des héritiers ou représentants 
du défunt, leur privilège sur les immeubles de la 
succession par inscription faite sur chacun de ces 
biens dans les six mois à compter de l'ouverture de 
la succession. — Avant l'expiration de ce délai, au- 
cune hypothèque ne peut être établie avec effet sur 
ces biens par les héritiers ou représentants au pré- 
judice de ses créanciers ou légataires. » — V. Suc- 
cession. . 

349. — Si aucune inscription n'a été prise dans le 
délai de six mois par les créanciers du défunt, ils ne 
peuvent plus demander la séparation de patrimoines 
contre les créanciers de l'héritier. L'hypothèque prise 
par ceux-ci a rang du jour de l'inscription. Les créan- 
ciers du défunt n'ont plus en souscrivant que le 
droit des autres créanciers hypothécaires de l'héri- 
tier. Ainsi concordent les art. 880 et 2211 C. civ.— 
Merlin, v«Sépar. de patrimoines, $ 3, n. 0; Chabot, 
vo Succession, art. 880 ; Toull., t. 4, p. 848; Delv., 
t. 2, p. 179; Gren., vo Hypothèque, n. 452, et Dona- 
tion, n. 312; Trop!., t. 1«, n. 325 ; Dalloz, n. 556. 

550.— Si l'héritier, avant l'expiration des six mois, 
aliène l'immeuble de la succession, les créanciers du 
défunt devront s'inscrire dans la quinzaine de la 
transcription de la vente, pour conserver leurs droits 
contre l'acquéreur (C. pr. 834). Mais il leur suffira 
de s'inscrire dans les six mois, pour conserver, dans 
la distribution du prix, leur droit de préférence 
contre les créanciers de l'héritier. — Delv., t. 2, 
p. 178.— Contra, Tropl., 1. 1«, n. 527. 

551.— L'aliénation n'eût-elle lieu qu'après les six 
mois, les créanciers du défunt, quoique iwn inscrits, 
pourraient encore s'inscrire utilement dans la quin- 
zaine de la transcription, en vertu de l'hypothèque 
qui leur est accordée par l'art. 2113. L'art. 880 Code 
civ., qui ne permet Faction en séparation de patri- 
moines, que lorsque les immeubles sont encore dans 
les mains de l'héritier, a été modifié par l'art. 834 
C. pr. —Persil, Comment., art. 2111, n. 5; Dalloz, 
I. 560.— Contra, Tropl., loc. cit. 

552. — La séparation de patrimoines n'a d'effet 
que contre les héritiers ou leurs créanciers ; mais 



elle laisse dans leurs droits respectifs les créanciers 
du défunt. Cependant une exception peut se présen- 
ter : deux créanciers, l'un du défunt, l'autre de l'hé- 
ritier, s'inscrivent dans les six mois. Le premier a la 
préférence, mais le second sera préféré au créancier 
du défunt qui aura négligé de prendre inscription. 
Or, ce troisième créancier étant primé par le second , 
devra l'être de même par le premier, d'après la 
maxime : si vinco vincentem te, à fortiori vtneo te. 

— Delv., t. 2, p. 178; Persil. Comment., art. 2111, 
n. 5. 

$ 6. — Conservation des privilèges du trésor 
public. 

555.— Les privilèges du trésor, soit pour la garan- 
tie des sommes perçues par les comptables, soit pour 
le recouvrement des frais de justice criminelle, se 
conservent par l'inscription dans les deux mois, ou 
de l'enregistrement de l'acte translatif de propriété, 
ou du jugement de condamnation (L. du 5 sept. 1807). 
—Dalloz, n. 569. 

554. — Si le comptable avait revendu l'immeuble, 
l'inscription du trésor devrait, vis-à-vis le nouvel 
acquéreur, être faite dans la quinzaine de la trans- 
cription de la revente, quoiqu'alors il n'y eût pas 
deux mois que l'immeuble avait été acheté par le 
comptable. L'art. 854 C. pr., dans sa disposition 
générale, s'applique au trésor public. — Gren., t. 2, 
n. 415; Tropl., 1. 1", n. 92. 

555.— Jugé que le trésor public, comme tout autre 
créancier, est obligé, pour conserver son privilège, 
à raison des droits de mutation par décès de le faire 
inscrire dans la quinzaine de la transcription de la 
vente ; et que, dans le cas o0 il n'a pas pris inscrip- 
tion, il ne peut exciper, pour éviter la déchéance, de 
l'art. 2098 C. civ.- 8 mai 181 1, Civ. c. Sur l'existence 
même de ce privilège, Y. supra, art. 6. 

— Y. Actes de commerce, Action, Agent de change, 
Amende, Assurances maritimes, Assurances ter- 
restres, Avarie, Avocat, Avoué, Brevet d'inven- 
tion, Cassation, Caution, Charte-partie, Choses, 
Chose jugée, Commissionnaires, Communauté, 
Compensation, Compétence commerciale, Comp- 
tabilité, Conservateur, Contrat à la grosse, Copie 
de pièces, Délégation, Dépens et frais, Dépôt, 
Distribution par contribution, Effets de commerce, 
Enregistrement, Exceptions, Expropriation, Fail- 
lite, Honoraires, Huissiers, Hypothèques, Impôt, 
Inscription hypothécaire, Liberté, du commerce, 
Louage à Cheptel, d'ouvrage et d'industrie, Man- 
dat, Marin, Militaire, Ministère public, Nantisse- 
ment, Notaire, Novation, Ordre, Partage, Partage 
d'ascendant, de communauté, Propriété, Rapport, 
Remplacement mi1itaire,Rente, Saisie-arrêt, Saisie- 
exécution, Saisie-gagerie, Saisie-immobilière, Sé- 
paration de patrimoines. Société, Société commer- 
ciale, Succession bénéficiaire, Succession irré- 
gulière, Succession vacante, Tierce-opposition, 
Traitement, Tribunaux, Usufruit. 

PRIVILÈGE PARLEMENTAIRE. — 1. — Cette dé- 
nomination, empruntée aux usages anglais, indique 
les droits qui appartiennent aux membres des cham- 
bres représentatives. 

2. — Le principal privilège parlementaire est celui 
qui concerne ia liberté individuelle et la compétence. 

5. — Aucune contrainte par corps ne peut être 
exercée contre un membre des chambres durant la 
session (Constit. art. 45). 

4. — Aucun membre des chambres ne peut, pew- 
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dant la durée de la session, être poursuivi ni arrêté 
en matière criminelle, sauf le cas de flagrant délit, 
qu'après que la chambre a permis sa poursuite (Con- 
stitution). 

fil en matière civile ou commerciale, le privilège 
est absolu : l'autorisation ne peut pas même être ac- 
cordée. — 9 mars 1836, chambre des députés de 
France. 

5. — C'est dans l'autorisation préalable des cham- 
bres, et non dans l'impunité des délits que peuvent 
commettre les membres de ces assemblées, que con- 
siste leur inviolabilité. A cet égard, une distinction 
est nécessaire. Ou les membres d'une chambre agis- 
sent comme citoyens, ou ils agissent dans l'exercice 
de leurs fonctions représentatives. 

6. — Si, comme citoyens, les membres des cham- 
bres contreviennent aux lois, ils sont passibles de la 
juridiction compétente; et la compétence est déter- 
minée par la nature du fait. 

7. — Mais quand il s'agit, soit d'une opinion, soit 
<fun acte quelconque, concernant les fonctions, 
rinviolabUité est complète, absolue, en ce sens que 
celui qui se rend coupable de quelque écart repréhen- 
sibie, soit à la tribnne, soit dans une circonstance 
quelconque tenant aux fonctions parlementaires, 
n'est justiciable que de la chambre à laquelle il ap- 
partient (Const.art. 44). 

8. — En Angleterre, les membres du parlement 
jouissent de la franchise de leur correspondance ; à 
cet effet, leurs lettres sont timbrées des lettres M. P. 
{Memberofparliament). Les membres de nos assem- 
blées politiques n'ont pas la même prérogative in- 
dividuellement. — V. Poste. 

PRIX.— T. Assurances maritimes, Commissionnaires, 
Communauté. Compensation, Domaines engagés. 
Enregistrement, Expropriation, Faillite, Faux, 
Garantie, Hypothèques, Louage. Louage emphy- 
téotique, Mandat, Nantissement, Ordre, Partage de 
communauté, Prescription, Prêt, Propriété, Rap- 
port, Remplacement militaire, Rente, Rescision, 
Retrait successoral, Saisie-arrêt, Saisie-immobi- 
lière, Séparation de patrimoines, Servitudes, Sub- 
stitution, Succession bénéficiaire, Surenchère, 
Vente. 

PROCÉDURE. — Y. Affiche, Amende, Cassation, 
Chose jugée, Compétence commerciale, criminelle, 
Conservateur, Contrainte par corps, Contumace, 
Désistement, Dommages-intérêts, Evasion, Excep- 
tions, Fabriques, Faillite, Fausse monnaie, Faux, 
Garantie. Honoraires, Matière sommaire, Ministère 
public, Ordre, Pension, Péremption, Plainte, 
Prescription, Reprise d'instance, Requête civile, 
Rescision, Saisie-immobilère, Succession. 

PROCÈS. — V. Tente de droits litigieux. 

PROCÈS-VERBAL. — 1. — C'est l'acte par lequel 
tant officier ou agent de l'autorité rend compte de 
ce qw'îl a lait dans l'exercice de ses fonctions, et de 
ce qui a été fait ou dit en sa présence. 

2. — Cet article ne comprend que les procès- 
verbaux dressés pour assurer l'exécution des lois 
répressives. Les divers autres procès-verbaux sont 
traités sous les matières auxquelles ils se rapportent, 
telles que conciliation, expertise, inventaire, saisie^ 
scefféf, etc. 

Ait. 1». — De$ procès-verbaux en général, de 
iemrs effets. 

Ait. 9. — Procès-verbaux des officiers de police 
judiciaire. 



Ait. 5. 
échevins. 

Ait. 4. - 
police. 



— Procès-verbaux de$ bourgmestre, 

- Procès-verbaux des commissaires de 



- Ait. 5. — Procès-verbaus des gendarmes. 

Ait. 0. — Procès-verbaux des gardes-cham- 
pêtres. 

Ait. 7. — Procès-verbaux des agents et gardée- 
forestiers. 

%. 1er. — , 

.tiers et des ( 



Procès-verbaus des gardes des particu- 
f communes. 



Abt. 8. 
pêche. 



Des procès-verbaus en matière de 



Art. 1 er . — Des procès-verbaux en général ; de 
leur effet. 

3. — Celui-là seul peut verbaliser auquel la loi en 
a conféré le droit. On verra dans les articles suivants 
des applications de ce principe. 

4. — Les procès-verbaux doivent être datés, con- 
tenir les noms, qualités et demeures des fonction- 
naires rédacteurs, constater l'objet ou la remise de la 
dénonciation ou de la plainte ; l'existence ou le corps 
du délit, en indiquer la nature, le temps, les lieux, 
les circonstances, en recueillir les indices, les pré- 
somptions, les preuves, constater l'état des lieux, 
contenir en un mol tous les documents qui peuvent 
servir à manifester la vérité. Ils doivent être signés 
par l'officier rédacteur. 

5. — Les officiers de police doivent avoir recours 
aux gens de l'art, lorsque le caractère du délit à 
constater ou les circonstances l'exigent. Ceux-ci 
dressent un procès -verbal distinct après un serment 
préalable entre les mains du fonctionnaire qui les 
appelle ; mention du serment doit être faite au pro- 
cès-verbal de ce dernier. 

6. — 11 serait utile que les officiers de police judi- 
ciaire procédassent toujours en costume. C'est un 
moyen pour imposer le respect et faire sûrement re- 
connaître leur qualité. Autrefois il en était toujours 
ainsi. — Legraverend, 1. 1", p. 991. 

7. — Toutefois, jugé qu'aucune loi n'impose aux 
commissaires de police l'obligation de faire mention 
dans leur procès-verbaux qu'ils étaient, au moment 
où ils ont reconnu le délit qu'ils constatent, revêtus 
de leurs costumes, et n'attache la peine de nullité à 
l'omission de celte énonciation.— 9 niv. an xi, Cr. c. 
— Conf. Legraverend. 

8. — La cour de cassation a fait à cet égard une 
distinction qui, bien qu'elle ne s'appuie pas sur un 
texte précis, tend à prévenir les effets désastreux de 
la règle générale. 

9. — Elle a jugé que les fonctionnaires et officiers 
publics ne sont obligés d'être revêtus de leurs cos- 
tumes, que lorsqu'il s'agit de forcer la volonté d'un 
citoyen, de s'introduire dans son domicile, de faire 
enfin un acte quelconque qui puisse rendre la rébel- 
lion inexcusable; hors ce cas d'exercice coercilif, 
leur simple caractère suffit pour donner à leurs pro- 
cès-verbaux l'effet que la loi leur attribue. — 1 1 oct. 
1891, Cr. c — V. Sur le costume, les articles relatifs 
aux divers procès-verbaux particuliers. 

10. — Le costume de l'officier de police Judiciaire, 
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tel que le juge de paix, le commissaire de police, est 
celui qui est attaché à sa fonction, à sa qualité, l'uni- 
forme ou le signe distinclif de la fonction* ~ Le- 
graver., toc. cit. 

11.— Un officier de police peut dresser des procès- 
verbaux contre ses parents. — Legrav., t. 1", p. 222. 

12. — La loi n'a pas ûxè de délai dans lequel un 
procès-verbal devra être nécessairement dressé, car 
il est des délits qui restent longtemps ignorés. 11 peut 
donc l'être tant que le délit n'est pas prescrit. — 
Legrav., t. l«r, p. 219. 

13. — Les procès-verbaux sont la base de toute 
procédure criminelle, sans être cependant absolument 
indispensables, car les témoignages et la notoriété 
publique peuvent suffire» Aussi, en cas d'insuffisance 
ou d'irrégularité d'un procès-verbal, la preuve sup- 
plétive offerte par le ministère public doit être 
admise.— Legrav., t. l«r, n. 219 (C. inst. crim., 154). 

14. — Ainsi, lorsque le quatrième jour est un jour 
férié, le procès-verbal peut être enregistré le lende- 
main. — Même arrêt. 

15. — L'un des effets les plus remarquables des 
procès- verbaux, c'est celui qui leur est accordé dam 
certains cas, et suivant la qualité des fonctionnaires, 
de faire foi, jusqu'à Inscription de faux, des faits 
matériels qu'ils constatent. — Cette attribution con- 
sidérable a été souvent critiquée, eta amené un grand 
nombre de discussions judiciaires. 

16. — La distinction entre les faits matériels et les 
faits intellectuels, consacrée positivement par la cour 
de cassation et par Part. 170 C. for., est souvent dif- 
ficile à saisir. 

17. — L'attribution de telle ou telle qualité n'est 
point un fait matériel dont puissent faire foi les pro- 
cès-verbaux. Aussi les tribunaux restent-ils toujours 
les maîtres d'apprécier les faits desquels on induit 
cette qualité; et c'est seulement à l'égard de l'exis- 
tence de ces faits que le procès-verbal doit obtenir 
foi entière. 

18. — Sous le rapport de la force probante, les pro- 
cès-verbaux se divisent en trois classes. — 1° Procès- 
verbaux qui font foi jusqu'à inscription de faux. 
— Ce sont ceux des agents forestiers, des gardes fo- 
restiers, des employés des accises, des bureaux de 
garantie, des douanes, des gardes du génie, des cours 
et tribunaux. 

19. — Un procès-verbal d'huissier constatant les 
faits d'acquiescement d'un prévenu à un jugement 
correctionnel, ne peut être contredit par le condam- 
né, se prétendant étranger à ces actes. — 5 nov. 1829, 
Cr. c. 

20. — 2© Procès-verbaux qui font foi jusqu'à 
preuve contraire.— Ce sont ceux des gardes des par- 
ticuliers, des gardes-champêtres, des bourgmestres 
et échevins, officiers de gendarmerie, juges de paix, 
juges d'instruction, procureurs du roi, commissaires 
de police; des cantonniers et conducteurs des ponts 
et chaussées; concierges des places de guerre; des 
employés du timbre, des porteurs de contraintes, des 
employés des accises, quant aux injures, mauvais trai- 
tements' et rébellion commis à leur égard. 

21 .— 5o Procès-verbaux qui ne valent que comme 
dénonciation.— Ce sont ceux des gendarmes et sous- 
officiers de gendarmerie, des appariteurs et agents 
de police. 

Aut. 2. — Procès-verbaux des officiers de polies 
judiciaire. 

22.— La forme des procès-verbaux des officiers de 
police judiciaire est aujourd'hui réglée par le Code 



d'tatf. crim., art- 8 et surv. Auparavant, c'était I* 
Code du 3 brumaire an iv^art. 102 et suiv. Uya, 
du reste, peu de différence. 

23. — Sont officiers de police judiciaire les gardes- 
champêtres et forestiers, les commissaires de police, 
les bourgmestres et échevins, les procureurs du roi et 
leurs substituts, les juges dé paix, les officiers de 
gendarmerie, les commissaires généraux de police 
et les juges d'instruction. Les gouverneurs, sans être 
dans cette classe, remplissent des fonctions analogues 
(C. inst. cr., art. 10). 

24. — L'ordonnance du l" août 1821 assimile aux 
officiers de police judiciaire les gardes du génie, pré- 
posés pour constater les contraventions au régime 
de défense des places de guerre et postes militaires. 
Leurs procès-verbaux font foi jusqu'à inscription de 
faux* 

25. — Les délits de chasse et de port d'armes sans 
permis , quoique dans les attributions particulières 
des gardes-champêtres et forestiers, peuvent être 
constatés par tous les officiers de police judiciaire 
(art. 4, règl. du !•«■ germ. an xiii). 

26. — ces procès-verbaux nesontsdumisàaucune 
forme particulière (L. 50 avril! 790, art. 10); ils dot» 
vent, à peine de nullité, être affirmés dans les vingt- 
quatre heures. Mais ces délits peuvent être établis par 
la preuve testimoniale. 

27. — Les procès-verbaux des officiers de police 
judiciaire, autres que ceux que la loi a spécialement 
désignés, ne font pas foi, en justice, jusqu'à inscrip- 
tion de faux; tout prévenu peut les débattre et en 
détruire l'effet par des preuves contraires, soit civi- 
les soit testimoniales, si le tribunal juge à propos de 
les admettre; ce principe, consacré par l'art. 154 
C instr. cr., n'admet d'exception que dans des cas 
particuliers et pour des matières spéciales. 

28. — Si un procès- verbal, ne faisant fol que jus- 
qu'à preuve contraire, avait nettement constate un 
délit ou une contravention, un tribunal ne pourrait 
point renvoyer le prévenu, sur le seul motif que le 
délit ne résulterait pas du procès-verbal ; si, d'ail- 
leurs, Il n'invoquait aucune preuve, aucun témoi- 
gnage contraire au procès- verbal. Legraverend, t. !•% 
p. 217, critique à tort l'arrêt du 17 mai 1808 qui l'a 
ainsi jugé. 

Art. 3. — Procès-verbaux des bourgmestres et 
échevins. 

29. — Les procès-verbaux de ces fonctionnaires ne 
sont soumis à aucune forme irritante par l'art. H 
C inst. or. — Ceux des bougmestres sont même dis- 
pensés de l'affirmation. 

50. — Ainsi, les procès-verbaux dressés légalement 
par les bourgmestres et échevins, sur la réquisition 
du vérificateur des poids et mesures, et constatant 
des contraventions aux lois sur ces matières, n'étant 
soumis à la formalité de l'affiçmalion, par aucune loi 
spéciale, ne peuvent être annulés, en ce que cette af- 
firmation n'aurait pas eu lieu. Ici ne peuvent être 
appliqués les art. 6, sect. 7 de la loi du 6 oct. 1791 ; 
10, tit. 4 de celle du 9 flor. an vu; 25 du décret du 
!• germ. an xm. Il importe peu aussi que, dans la 
rédaction de procès-verbaux imprimés, il soit dit que 
ces procès-verbauxfseront affirmés avant d'être re- 
mis à l'autorité chargée de poursuivre, cette énon- 
ciation ne pouvant avoir la force de créer une nul- 
lité non établie par la loi. — 12 fév. 1829, 12 juill. 
1822, Cr. c. 

51. — Ces officiers ont qualité pour constater tout 
crime, délit ou contravention, à moins que desattri* 
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feulions spéciales et limitées notent été donnée! et 
exclusivement attribuées à certain* fonctionnaires , 
comme, par exemple, en matière de législation fiscale 
«t forestière. 

SS.— Ainsi, les gardes-champêtres et gardes-fores- 
tiers n'ont caractère pour faire la recherche des dé- 
lits et contraventions de police, et en dresser des 
procès-verbaux, que lorsque ces délits et contraven- 
tions ont porté atteinte aui propriétés rurales et fo- 
restières; et encore les commissaires de police , les 
bourgmestres ou échevins ont-ils la concurrence et 

mm la préférence sur les gardes , pour constater 

contraventions qui sont dans leurs attributions. 

— L'échevin d'une commune peut constater la 

atraventfon à un règlement de police sans être 
revêtu de son écharpe. — 6 juin 1807, Cr. c. 

An. 4. — Des procèwerbaux des commissaires 
de police. 

fié. — Gomme ceux des bourgmestres et échevins, 
les procès-verbaux des commissaires de police ne 
nom soumis à aucune forme irritante < art. 11 Gode 
cPiast or.). 

3*. — L'obligation imposée aux commissaires de 
police par la loi du 25 juilL 1701, de faire signer 
leurs procès-verbaux par deux témoins pris dans le 
amas prochain voisinage des délinquants, ne subsiste 
plus, depuis que par lart 894 du Code des délits et 
des peines, du 5 brum. an îv, toutes les lois anté- 
rieures, sur la forme de procéder et de juger en ma- 
tière €iimineUe,correctionnetk et de police, sont ab- 
rogées. — 98 août 1807, Gr. c 

86. — Les procès-verbaux des officiers de police 
tels que commissaires de police, lesquels ne font pas 
/M jusqu'à inscription de faux y mais bien jusqu'à 
preuve contraire, ne peuvent être infirmés par les 
«dépositions de témoins entendus sans prestation préa- 
lable de serment. — De pareilks dépositions ne sont 
que de simples renseignements et ne sauraient for- 
mer une preuve légale.— 21 fév. 1819, Cr. c. 

37.— Jugé cependant que le procès-verbal du com- 
missaire de police faisant foi jusqu'à inscription 
de faux, le tribunal de simple police ne peut, sans 
violer la toi due à ce procès-verbal , déclarer non 
constants les faits qu'il articule (C. instr. cr. 154).— 
90 oet 1830, Cr. c. 

An. 6. — Procès-verbaux des gendarmes. 

38. — L'art C. instr. cr. range les officiers de 
gendarmerie dans la classe des officiers de police ju- 
diciaire. Les simples gendarmes et les sous-officiers, 
pour n'avoir pas reçu ee caractère, n'en doivent pas 
moins constater les délits dont ils ont connaissance 
(L. 38 germ. an vi, art 196)— 94 mai 1891, Cr. c. 

59,— Les simples gendarmes n'étant point officiers 
de police judiciaire, leur procès-verbal de contraven- 
tion de police ne vaut que comme dénonciation. — 
S4 mai 1891, Cr.c. 

Ils ne font foi en justice ni jusqu'à inscription de 
Eaux, ni jusqu'à preuve contraire, et ne peuvent ser- 
vir de base à une condamnation s'ils ne sont appuyés 
«"autres témoignages. 

40. — De ce que ces actes n'ont devant les tribu- 
naux aucun caractère de vérité judiciaire, il résulte 
qu'ils ne peuvent être annulés pour défaut d'affirma- 
tion ou tout autre vice de forme; car, d'un coté, ils 
ne sont que de simples renseignements. 

41. — St de l'autre, l'affirmation n'est exigée que 



lorsqu'elle est expressément requise par la loi, «- 
Même arrêt 

49. — Il en est de même pour les procès-verbaux 
des gendarmes, constatant des délits ou faits de 
chasse sans permis de port d'armes. — 98 fév. 183$, 
Bordeaux. 

43. — Du gendarme qui a le grade indiqué par la 
loi pour être officier de police judiciaire, peut ver- 
baliser seul, et son procès-verbal n'en est pas moins 
valable, quoiqu'il ne soit pas revêtu de plusieurs si- 
gnatures. 

44. — Les gendarmes concourent aussi, avec les 
préposées des accises, à la recherche et à la constata- 
tion de la fraude ou de la contrebande, soit sur les 
cartes à jouer, sur le tabac. Dans ce cas, leurs pro- 
cès-verbaux ne font foi que jusqu'à preuve contraire. 
— 4 sept. 1813, Cr. c. 

45. — Les procès-verbaux, dressés par des gen- 
darmes, pour constater des contraventions aux lois 
qui défendent, à toute personne étrangère, de s'im- 
miscer dans le transport des lettres, ne font foi que 
jusqu'à preuve contraire. — 22 avril 1830, Cr. c. 

46. — Aucune forme «'ayant été prescrite pour la 
régularité du procès-verbaux dressés par les gen- 
darmes, ces procès-verbaux, dans le cas où ils con- 
statent une contravention sur la police des dili- 
gences, ne peuvent être annulés, sous le prétexte 
d'omission de formes, et, par exemple, soit parce 
qu'ils n'auraient pas été affirmés devant le juge de 
paix, noit parce qu'il n'en aurait pas été donné lec- 
ture aux affirmants, soit parce qu'ils n'énonceraient 
pas l'heure où ils ont été dressés : ils font foi jusqu'à 
preuve contraire. — Il mars 1825, Cr. c. 

47. — De même, les procès-verbaux dressés par 
des gendarmes contre des individus qui chassaient 
sans permis de port-d'armes, ne sont assujettis à 
aucune forme particulière. En conséquence, un tri- 
bunal ne peut renvoyer les prévenus et rejeter le 
procès-verbal, oar le motif que le procès-verbal n'a 
pas été affirme et qu'il n'indique pas l'heure à la- 
quelle le délit a été commis. — 50 juill. 1895, Cr. c. 

A et. 6.— Procès-verbaux des gardée champêtres. 

48. — Les gardes champêtres et les gardes fores- 
tiers, considérés comme officiers de police judiciaire, 
sont chargés de rechercher, chacun dans le canton, 
pour lequel ils auront été assermentés, les délits et 
les contraventions de police qui auront porté at- 
teinte aux propriétés rurales et forestières (C. inst. 
cr., art 16). 

49. — Un garde champêtre n'a pas qualité pour 
poursuivre la réparation d'un délit rural; ses pou- 
voirs se borneront à le constater par procès-verbal, 
et à arrêter le prévenu en flagrant délit (C. 5 brum. 
an iv, art 41). — 93 juill. 1807, Cr. c. 

50. — Pour qu'il soit permis de dresser des pro- 
cès-verbaux de contravention, il ne suffit pas que 
les gardes champêtres et forestiers aient été asser- 
mentés pour un territoire quelconque; il faut qu'ils 
aient été spécialement assermentés pour le territoire 
même où ils dressent leurs procès- verbaux.— août 
1819, Cr. r. 

51. — L'art 40 du Code des délits et des peines 
du 5 brum. an îv ne limitait pas aux seuls proprié- 
taires la faculté d'avoir et de nommer des gardes 
particuliers; les fermiers avaient aussi ce droit ~ 
97 brum. an xi, Cr. c. 

69. — Mais aux termes de l'art 4 de la loi du 
90 mess, an m, le garde champêtre d'un particulier 
n'a te caractère d'officier de pôlice judiciaire, et at- 
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tribution pour constater les délits ruraux, qu'autant 
qu'il a été agréé par le conseil communal de la com- 
mune, et confirmé par le gouverneur. Ainsi, si ces deux 
formalités n'ont pas été remplies, il est sans pouvoir 
pour dresser procès-verbal de délits de pâturage 
commis sur les terrains du particulier qui l'a choisi. 
— ai aoo*1823, Cr. c. 

53.— Les gardes particuliers n'ont caractère pour 
dresser des procès-verbaux pouvant légalement con- 
stater des contraventions, que dans l'étendue du 
territoire de leurs mandants; en conséquence, il ne 
peut être accordé aucun effet légal au procès-verbal 
par lequel le garde particulier de quelques riverains 
d'un cours d'eau aurait constaté une contravention 
aux règlements d'irrigation des eaux, commise par 
un autre riverain sur son propre territoire (L. 20 mes- 
sidor an m, art. 4; 5 bruni, an îv, art. 49; C. inst. 
cr., 16). — 4 mars 1828, Civ. c. 

54. — Les gardes champêtres peuvent, comme of- 
ficiers de police judiciaire, dresser des procès-ver- 
baux contre leurs parents et alliés. Ainsi ne peut 
être annulé le procès-verbal dressé par un garde 
champêtre contre son frère, pour délit de chasse. — 
Les procès-verbaux des gardes champêtres en ma- 
tière de chasse font foi jusqu'à preuve contraire. — 
7 nov. 1817, Cr. c. 

55. — Les procès- verbaux des gardes champêtres 
ne sont assujettis à aucuue forme particulière. 

56. — Et même , les désignations mentionnées au 
paragraphe 5 de l'art. 1 1 C. d'inst. cr. ne sont pas 
prescrites à peine de nullité. — 13 fév. 1894, Cr. c. 

57. — Les procès-verbaux d'un garde champêtre 
ne sont pas nuls, en ce qu'ils auraient été rédigés en 
l'absence du délinquant, et sans une sommation préa- 
lable à lui faite d'être présent (C. instr. cr. 154, 408 
et 415). — 5 oct. 1820, Cr. c. 

58. — Les gardes champêtres ne sont pas tenus 
de rédiger ou d'écrire eux-mêmes leurs rapports. — 

59. — Mais le procès-verbal d'un garde champêtre 
non écrit de sa main, ne peut faire foi de son con- 
tenu, qu'autant qu'il a été rédigé sur sa déclaration, 
par une personne revêtue d'un caractère public 
propre à en garantir l'exactitude. La circonstance 
qu'il y a apposé sa signature, ne suffit pas pour en 
constituer la légalité (L. 6 oct. 1791 ; C. inst. cr. 16). 
— 24 janv. 1827, Caen. 

60. — Les personnes revêtues de ce caractère pu- 
blic sont les fonctionnaires désignés dans l'art, pre- 
mier de la loi des 19 et 25 déc. 1790, combiné avec la 
loi du 5 Janv. 1791. — l" jiiill. 1813, Cr. r. 

61. — C'est-à-dire, les juges de paix et leurs sup- 
pléants (L. 6 oct. 1791, lit. 1«, sect. 6, art 6); les 
commissaire de police, les bourgmestres et les éc De- 
vins. 

62. — Un autre garde champêtre , quoiqu'il ait 
qualité pour constater le délit, serait lui-même sans 
caractère pour rédiger le procès-verbal de celui qui 
l'a reconnu. — Dalloz, n. 138. 

63. — Le procès-verbal qui n'est que signé par 
un garde champêtre, doit mentionuer qu'il a été 
écrit par un fonctionnaire ayant capacité pour l'é- 
crire; et, à défaut de celte mention, il est nul, et ne 
peut être pris pour base de la condamnation (Loi 
28 sept. 1801, lit. 1er, sect. 7, art. 6).- 27 déc. 1852, 
Cr. c 

64. — En général, la signature est exigée pour 
les actes publics {L. 25 vent, an xi, art. 9).— Néan- 
moins, cette obligation ne parait point imposée aux 
gardes champêtres (Arg. de la loi du 6 oct. 1791 , 
til. l«r : de Tord, de 1667, lit. 10 : de la loi du 30 avr. 
1790). 

. 65. — Les gardes champêtres doivent affirmer 



leurs procès-verbaux dans le plus bref délai (L. 6 oct. 
1791, tit. 1er, sect. 7, art. 6). Un procès-verbal de 
garde champêtre ne fait pas preuve légale des faits 
qu'il énonce, s'il n'a pas été affirmé par eux devant 
le fonctionnaire déterminé par la loi; dès lors, et 
s'il n'existe pas d'autres preuves contre les prévenus, 
le jugement qui les renvoie de la prévention ne con- 
trevient à aucune loi. — 10 déc. 1824, Cr. r. 

66. — L'affirmation peut être reçue par le fonc- 
tionnaire qui a été chargé de rédiger le procès- 
verbal. 

67. — Ainsi, les bourgmestres, lorsqu'ils rempla- 
cent les juges de paix ou leurs suppléants, sont com- 
pétents pour recevoir en même temps les déclara- 
tions et les affirmations des gardes champêtres, 
relatives aux délits que ceux-ci ont constatés ; et les 
procès-verbaux, ainsi rédigés et affirmés, doivent 
faire foi jusqu'à preuve contraire. — 20 août 1825, 
Cr. c. 

68. — Hais un procès-verbal constatant un délit 
champêtre est nul, si le bourgmestre qui en a reçu 
l'affirmation n'est pas celui de la commune où le 
délit a été commis (L. 28 flor. an x, art. 11). 

69. — Quoique l'échevin ne soit appelé qu'en l'ab- 
sence du bourgmestre à recevoir l'affirmation, il 
serait rigoureux d'annuler un procès-verbal, parce 
que l'affirmation en aurait été reçue par un écbevin 
sans que l'empêchement du bourgmestre fût constant 
(Loi 6 oct. 1791, tit. 1«, «ect. 7, art. 6; 29 vent 
an îx ; et 28 flor. an x). — Henrion, Police rurale, 
p. 293; Dalloz, n. 147. 

70. — Les procès-verbaux des gardes champêtres 
ne font pas foi jusqu'à inscription de faux ; ils peu- 
vent être débattus par la preuve contraire (L. des 
2gsept. et 6 oct. 1791, art. 6, sect. 7, lit. 1).— 9 fév. 
1815, Cr. c. 

71. — Mais la foi qui leur est due ne peut être 
détruite par des certificats d'individus sans autorité 
de justice, et qui n'ont pas été entendus à l'audience 
sous la foi du serment (C. inst. cr. 154). — 16 déc. 
1826, Cr. c. 

72. — La nullité du procès-verbal peut être sup- 
pléée par l'audition de témoins. 

Art. 7. — Procès-verbaux des agents et gardés 
forestiers. 

73. — Les gardes champêtres et forestiers, con- 
sidérés comme officiers de police judiciaire, sont 
chargés de rechercher, chacun dans le canton pour 
lequel ils ont été assermentés, les délits et les con- 
traventions de police qui auront porté atteinte aux 
propriétés rurales et forestières. Ils dresseront les 
procès-verbaux à l'effet de constater la nature, les 
circonstances, le temps, le lieu des délits et des con- 
traventions, ainsi que les preuves et les indices qu'ils 
auront pu en recueillir (C. inst. cr. 16). 

74. — Les agents, arpenteurs et gardes forestiers 
recherchent et constatent par procès-verbaux les dé- 
lits et contraventions, savoir : les agents et arpen- 
teurs dans toute l'étendue du territoire pour lequel 
ils sont commissionnés, et les gardes, dans l'arron- 
dissement du tribunal près duquel ils sont assermen- 
tés (C. for. 160); ils sont donc des officiers de police 
judiciaire (C. inst. cr. Il, 16, 55; loi 29 sept. 1791, 
tit. 4, art. 5 ; 25 déc. 1790, art. U*; Ord. 1609, tit. 10, 
art. 9). 
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Si **.— Procès-verbaux des gardes des particuliers 
et des communes . 

75. — Les procès-verbaux dressés par les gardes 
des bois et des forêts des particuliers feront foi jus- 
qu'à preuve contraire (C. for. 188). 

70. — Il en est de même pour les procès-verbaux 
dressé par desgardes de bois communaux non soumis 
au régime forestier, parce qu'ils n'ont été reconnus 
susceptibles ni d'aménagement ni d'une exploitation 
régulière. 

77. — L'art. 12 de la loi du 9 floréal an xi décide 
que les procès-verbaux dressés, par des préposés de 
l'administration forestière, de délits commis dans 
les bois de particuliers, après en avoir été requis 
par les propriétaires, faisaient foi jusqu'à inscription 
de faux. 

78. — On ne peut s'inscrire en faux contre les 
procès-verbaux qui ne font fol de leur contenu que 
Jusqu'à preuve contraire; c'est une voie extraordi- 
naire qui n'a pas lieu tant que la voie ordinaire se 
trouve ouverte. — Rourguig. sur l'art. 16 C. inst. 
crim. 

70. — Les procès-verbaux dressés par les gardes 
des bois des particuliers doivent être , dans le délai 
de trois jours, à partir de l'affirmation, remis au pro- 
cureur do roi ou au juge de paix, suivant leur com- 
pétence respective. 

Art. 8. — Des procès-verbaux en matière de 
pèche. 

80. — Les gardes-pêche, nommés par l'administra- 
tion constatent par procès- verbaux les délits dans 
l'arrondissement du tribunal près duquel ils sont 
assermentés. 

On va retracer quelques règles qui nous paraissent 
applicables en matière de pèche. 

81. — Les gardes peuvent faire écrire leur pro- 
cès-verbaux par une personne quelconque, sans nul- 
lité. 

8t. — Les nullités des procès-verbaux des gardes 
ne peuvent être prononcées par les tribunaux sans 
«ne disposition expresse de la loi. On ne peut assi- 
miler des procès-verbaux à des actes de procédure 
et leur appliquer les dispositions irritantes de la loi 
du 4 germ. an u. 

85. — Un procès-verbal, étant un acte (Tinstruc- 
tioo en matière criminelle ou de police, peut être 
dressé, en conséquence, un dimanche ou jour de fête. 
— Bép. y v» Fêtes. 

84. — Un procès-vtrbal, auquel la loi ajoute foi 
jusqu'à inscription de feux, ne peut être affaibli par 
la rétractation du fonctionnaire qui a verbalisé. — > 
Itoct. 1809, Cr.c. 

85. — Les faits constatés par des procès-verbaux 
de gardes ne peuvent être écartés par les tribunaux 
sous prétexte d'invraisemblance.— V. Supra, art. 3. 

88. — Lorsqu'un délit est constaté par procès- 
verbal faisant foi jusqu'à inscription de faux, et que 
le prévenu, tout en rendant hommage à la véracité 
du garde rédacteur, prétend qu'il y a erreur dans 
les faits et circonstances énoncés, les juges ne peu- 
vent, à la demande du prévenu, ordonner l'audition 
du garde, à l'effet d'établir l'erreur.— Ce serait porter 
atteinte à la foi due au procès-verbal.— 98 août 1834, 
Cr. c. 

87. — On ne peut, sans le secours de l'inscription 
de faux, être admis à prouver l'alibi des gardes à 



l'époque indiquée par leurs procès-verbaux. — Y. 
Supra, art. 2. 

88. — La foi due aux procès-verbaux ne s'étend 
pas aux énonciations étrangères à ces faits , telles 
qu'injures, etc. 

89.— De même, les procès-verbaux ne font foi que 
des faits matériels que les rédacteurs peuvent con- 
stater par l'usage de leurs sens ou par des moyens 
propres à en vérifier l'exactitude.— V. Supràj art. 2. 
Quant au procès-verbaux en matière de douanes et 
accises, Voyez Trésor public en matière d'octroi. — 
V. aussi Taxes municipales. 
— V. Acquiescement, Acte respectueux. Action pos- 
sessoire, Assurances maritimes, Audience, Aveu, 
Brevet d'invention, Capitaine, Chasse, Commission- 
naires, Compte, Compulsoire, Conciliation, Con- 
cussion, Contrainte par corps, Corruption, Cours 
d'assises, Délit rural, Demande nouvelle, Dénon- 
ciation calomnieuse, Descente sur les lieux, Effets 
de commerce, Enregistrement, Escroquerie, Exper- 
tise, Exploit, Fabriques, Faillite, Faux, Faux inci- 
dent, Fonctionnaires publics, Greffe, Honoraires, 
Huissiers, Incendie, Jours fériés, Jugement, Mine, 
Ministère public, Navigation, Ordre, Partage, Pa- 
tente, Péremption, Plainte, Poids et mesures, Pres- 
cription, Présomption , Saisie-arrêt, Saisie-immo- 
bilière, Tierce-opposition, Yoirie. 

PROCÈS-VERBAL DE CARENCE. — V. Jugement par 
défaut. 

PROCURATION. — V. Mandat. 

PROCURATION (brevet). — Y. Donation. 

PROCURATION SIMPLE. — Y. Effets de commerce. 

PROCUREUR. — V. Avoué, Mandat. 

PROCUREUR AD LITEM. — V. Avoué. 

PROCUREUR FONDÉ. — V. Usufruit. 

PROCUREUR GÉNÉRAL. — Y. Ministère public. — 
Y. aussi Cassation, Compétence civile, Cour d'as- 
cises, Exploit, Huissier, Pension, Plainte, Saisie- 
immobilière, Traitement, Tribunaux. 

PROCUREUR DU ROI. » Y. Ministère public. — 
Y. aussi Cassation, Compétence civile, Cour d'as- 
sises, Domicile élu, Exploit, Huissier, Inscription 
hypothécaire, Mandat d'exécution, Plainte, Saisie- 
immobilière. 

PRODIGALITÉ — PRODIGUE. — V. Interdit. — 
Y. aussi Contrat de mariage, Mariage, Ministère 
public, Notaire, Prescription, Prêt, Séparation de 
patrimoines, Succession, Yoirie. 

PRO DEO. — C'est la faculté pour les indigents de 
plaider gratis. 

1 . — Les indigents peuvent être admis à faire va- 
loir leurs droits en justice sans être astreints au 
payement des droits de timbre, d'enregistrement, de 
greffe , d'expédition , d'amendes judiciaires, salaires 
d'avoués ou huissiers , sauf le recouvrement sur la 
partie succombante (Arr. SI mars 1815, art. 1 er ). 

2.— A l'effet d'obtenir cette admission, ils s'adres- 
sent, par requête, sur timbre, au tribunal devant le- 
quel l'action doit avoir lieu, en accompagnant la 
requête d'un certificat d'indigence en due forme (ar- 
ticle 9). 

5. — Ce tribunal envoie, si rien n'empêche, la re- 
quête à l'avis du bureau de consultation gratuite, 
qui , après avoir examiné les pièces à servir, donne 
son avis sur le fondement de la cause (art. 5). 

4. —L'avis rentré, les parties sont appelées en 
chambre du conseil; la partie adverse admise à cri- 
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tiquer la demande en admission, soit du chef de non 
indigence, soit du chef de non fondement de l'action 
(art. 4). 

5. — Si le tribunal accorde /a demande, les actes 
et pièces à l'appui ne sont pas moins visés pour tim- 
bre en débet, et enregistrés de même, afin de recou- 
vrement en cas de gain de cause contre la partie ad- 
verse (art. 5). 

6. — En cas que l'indigent ne trouve point d'a- 
voués ou huissiers se prêtant à son choix à le servir 
gratuitement, le jupe les désigne; et, en cas de 
besoin, le conseil de discipline leur nomme en outre 
un avocat pour instruire et plaider gratuitement (ar- 
ticle 6). 

7.— Bans les causes de la compétence des justices de 
paix en dernier ressort» le juge de paix peut, sur cer- 
tificat d'indigence et sur une demande verbale, accor- 
der la même admission, sans qu'il ait besoin d'avoir 
attendu ou appelé au préalable la partie adverse (ar- 
ticle 7). 

8. —Dans les causes où les juges de paix ne jugent 
qu'en premier ressort (autres cependant que celles 
énoncées art. 10), la demande accompagnée d'un cer- 
tificat d'indigence doit être présentée sur timbre, au 
juge de paix, qui, par simple avertissement, appelle 
devant lui la partie adverse pour être entendue sur la 
demande, conformément à l'art. 4 ci-dessus; le juge, 
soit que la partie adverse comparaisse, ou non, peut 
accorder ou refuser la demande, sans pourvoi ulté- 
rieur à cet égard (art. 8). 

0. —Si le juge de paix accorde l'admission aux pro- 
cédures gratuites, il en fait tenir note sur les exploits, 
expéditions et actes de la procédure; tous ces actes 
doivent être visés pour timbre an débet, et enregistrés 
de même, pour, en cas de gain de cause de la part de 
l'indigent, ces droits et frais, ainsi que le salaire de 
l'huissier, être recouvrés à charge de la partie suc- 
combante (art. 9). 

10. —En toute action, possession et en général en 
toutes actions civiles, où la compétence du juge de 
paix ne se trouve pas déterminée par une somme 
fixe, l'admission aux procédures gratuites ne peut 
être accordée que par le tribunal de première in- 
stance dans la forme et manière ci-dessus énoncées 
(art. 10). 

11.— Les indigents, habitants du royaume, conti- 
nuent à pouvoir être admis à plaider en justice gratis 
et sans payer des droits de timbre ou d'enregistre- 
ment, des frais de greffe ou d'expédition , d'amendes 
judiciaires, d'honoraires d'avoués ou d'huissiers et 
autres semblables, et ce, tant dans les cas où ils sont 
engagés dans les procès comme défendeurs que dans 
ceux où comme demandeurs, ils pensent pouvoir faire 
valoir des prétentions devant les tribunaux. 

Semblable admission continue également à être 
accordée aux directions des pauvres (y compris les 
administrations des hospices et hôpitaux , et les bu- 
reaux de bienfaisance), et aux administrations des 
églises des différentes communautés religieuses, éta- 
blies dans le royaume; les indigents étrangers, ainsi 
que les directions des pauvres ou administrations des 
églises à l'étranger, ne peuvent avoir droit à cette 
faveur, à moins qu'il n'en soit statué autrement par 
des conventions expresses (Arrêté du 26 mai 1824, 
art. 1«"). 

12. -r Pour obtenir celle admission, l'on doit s'a- 
dresser par requête sur timbre au tribunal devant 
lequel la cause doit être portée, et les indigents doi- 
vent joindre à cette requête un certificat d'indigence 
en règle , formalité à laquelle ne sont point tenues 
les directions des pauvres et les administrations des 
églises (art. 2). 



PRODUCTION. 

13. — Dans les affaires où les justices de paix sont 
compétentes pour prononcer en dernier ressort, le 
juge de paix sur l'exposé verbal de la partie qui dé- 
sire être servie gratis, et sur la présentation d'un 
certificat d'indigence en règle, statue de suite et sans 
avoir d'autres formalités à observer, sur l'admission 
ou la non admission de la partie. 

Toutefois , la production d'un tel certificat n'est 
pas requise pour les directions et administrations 
mentionnées au 2« alinéa de l'art, le' de leur exposé 
verbal (art. 5). -y. n. 11. 

*1* "" c a reo * uéte mentionnée au n. 12 est remise 
par le tribunal entre les mains de deux commissaires, 
devant lequel les parties sout appelées et entendues, 
et qui font leur rapport à la cour ou au tribunal. 

Dans les affaires où les justices de paix sont seule- 
ment compétentes pour prononcer en premier res- 
sort, le juge de paix, sur la requête qui lui a été 
adressée, comme il est dit ci-dessus, fait citer les 
parties devant lui et les entend. 

Les citations mentionnées au présent article se font 
sans aucun frais, et soit que la partie adverse com- 
paraisse ou non. La demande d'être servi gratis est 
définitivement accordée ou rejetée par le juge de 
paix, suivant les circonstances, sans qu'il puisse être 
appelé de ce jugement (art. 4). 

15. — La partie adverse citée comme il est dit à 
l article précédent, et ayant comparu devant le tri- 
bunal, peut s'opposer à la demande, en prouvant ou 
que I allégation d'indigence n'est pas fondée, ou que 
le demandeur, la direction des pauvres ou l'adminis- 
tration de l'église a évidemment tort dans l'af- 
faire. 

En accordant la demande en admission, le tribunal, 
pour autant que de besoin, et si la partie ne pouvait 
point trouver d'avoué ou d'huissiers qui voulussent 
la servir gratis, lui en désigne d'office (art. 5). 

16. — Il est fait mention de l'admission dans tous 
les exploits, expéditions et autres actes du procès, et 
ces pièces sont visées en débet pour timbre et enre- 
gistrées de la même manière, pour que le montant 
en puisse être recouvré sur la partie adverse en cas 
de condamnation; dans ce cas, les frais de greffe et 
d'expédition, les frais d'huissiers, et autres peuvent 
aussi être recouvrés sur cette partie (art. 0). 

17.— Si la partie qui a été servie gratis en première 
instance, se croyait lésée par le jugement porté dans 
sa cause, et désirait se pourvoir et plaider gratis 
en appel, elle a besoin d'une nouvelle autorisation 
à cet effet qui peut être accordée ou refusée par le tri- 
bunal d'appel en observant ce qui est prescrit en l'ar- 
ticle 4 du présent arrêté (art. 7). 

18.— De plus ceux qui font conster de leur indi- 
gence par un certificat de l'autorité locale, continuent, 
par rapport aux actes, certificats et écritures, requis 
pour coutracter mariage, à être exemptés du paye- 
ment des droits mentionnés à l'art. 1«, ainsi que du 
payement de tous droits, vacations, émoluments ou 
honoraires quels qu'ils soient (art. 8). 

19. — Pareille exemption continue a être accordée 
aux indigenU pour l'homologation de l'acte de noto- 
riété, qui doit être produit dans le cas de l'art. 70 du 
Code civil pour suppléer l'acte de naissance, et elle 
est également accordée pour la rectification des actes 
de naissance des enfants indigents. 

Si les parties ne pouvaient pas trouver d'avoués ou 
d'huissiers, le tribunal leur en désigne d'office (arti- 
cle 9). 

PRODUCTION. — V. Avocat, Cassation, Caution, 
Chose jugée, Compte, Contrainte par corps, Dc- 
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mande nouvelle, Désaveu, Distribution par con- 
tributions, Enregistrement, Exceptions, Exploit, 
Faillite, Faux, Faux incident, Instruction par écrit, 
Jugement préparatoire, Marché de fourniture, 
Ordre, Pension, Péremption, Prescription, Presse, 
lequéte civile, Saisie-immobilière. 

PRODUCTION NOUVELLE. — V. Ordre, Instruction 
par écrit. 

PROFESSION. — La liberté des professions est, 
en Belgique, de droit commun. Mais les nécessités seu- 
les ont fait éprouver à ce principe de nombreuses 
exceptions, depuis Tétat de domesticité jusqu'aux 
positions les plus élevées. <— Y. Liberté de l'indus- 
trie. 

— V. aussi Acte de commerce, Action civile, Affiche, 
Aliments, Avocat, Avoué, Condition, Exploit, Fail- 
lite, Eaux, Inscription hypothécaire, Liberté du 
commerce, Poids et mesures, Saisie-exécution, 
Saisie-immobilière. 

PROFIT. — Y. Assurances maritimes, Assurances 
terrestres, Contrat à la grosse, Société, Société 
Commerciale, Tierce-opposition. 

PROFIT-JOINT. — V. Jugement par défaut, Reprise 
d'instance. 

PROHIBITION. — V. Contrainte par corps, Contrat 
de mariage, Jours fériés, Liberté du commerce, 
Nantissement, Pêche, Poste aux lettres, Prêt, Ser- 
vitudes, Usufruit, Voirie. 

PROJET. — V. Cassation, Enregistrement, Faillite, 
Faux, Vente, Voirie. 

PROMENADE PUBLIQUE. — V. Proscription civile, 
Servitude. 

PROMESSE. — V. Complicité, Compétence commer- 
ciale, Contrainte par corps, Contrat de mariage, 
Effets de commerce. Enregistrement, Escroquerie, 
Garantie, Louage, Nom, Obligation, Prêt, Vente. 

PROMESSE D'ÉGALITÉ. — V. Donation par contrat 
de mariage, Rapport, Partage d'ascendant. 

PROMESSE DE MARIAGE. — 1. — Les promesses 
de mariage se font le plus souvent par contrat de 
mariage : mais elles peuvent être faites par un acte 
spéciale.— Roll., v° Promesse de mariage, n. 1 et 2. 

S. — Les notaires ne peuvent recevoir aucune pro- 
nesse de mariage de la part d'un homme ou d'une 
femme auxquels la loi défend de se marier ensemble 
(Ord. de 1579, art, 44).— Roll., n. 3. 

3. — Si une promesse de mariage était faite sous 
seing privé, elle devrait être rédigée en double ori- 
ginal. — Roll., n. 4. 

4. — Lorsque les promesses de mariage ont été 
accompagnées de présents de la part du fulur à la 
rature, il y a lieu à restitution si le mariage manque 
par suite du décès de Tune des parties. Toutefois, 
cette règle recevait quelquefois exception dans l'an- 
cienne jurisprudence.— Nouveau Denisart, v° Rague 
et Joyau ; Roll., n. 5 ; Pezzani, Traité des empêche- 
ment*, n. 71 et suiv. 

5. — Les juges admettent ou rejettent la restitu- 
tion, suivant les circonstances, quand le mariage a 
manqué parla faute ou le refus de Tune des parties. 
— MA., n. 6. 

6. — Une promesse de mariage est nulle, en ce 
sens que, contraire à la liberté des mariages, et n'ayant 
ainsi qn'ane cause illicite, elle ne peut être l'objet 
«Tune exécution forcée. — Pezzani, toc. cit., n. 77 
etsair. 

7. — Le refus lait par l'un des futurs de consentir 



au mariage dont il a signé le contrat civil ne peut 
être considéré comme un délit, et spécialement comme 
une voie de fait, punie par l'art. 605 C. de brumaire 
an iv ; alors surtout que le refus a été donné par une 
lettre missive. — 22 mess, an xm, Cr. c. 

8. — Mais si un individu qui a souscrit une pro- 
messe de mariage ne peut être contraint d'épouser 
une personne qui a cessé de lui convenir, celui qui 
sans motif rompt rengagement qu'il avait pris, doit-il 
être condamnée quelque peine judiciaire? 

9. — L'obligation étant nulle en elle-même, sa 
seule inexécution, sans aucune autre circonstance, 
ne saurait donner lieu à des dommages-intérêts. Ici 
ne s'applique pas l'art. 1142 C. civ. relatif aux con- 
ventions valables. — Delv., t. 1«-, n. 3, p. 65, 67 ; 
Vazeille, Traité du mariage, p. 191 et suiv. 

10.— Il n'en est pas de même si, par suite de cette 
promesse, un dommage quelconque a été souffert par 
l'une ou l'autre des parties délaissées, comme si, par 
exemple, un temps considérable s'est écoulé dans les 
préparatifs du mariage, si la facilité d'un établisse- 
ment avantageux a été perdue, si les fréquentations 
ont amené une grosesse, si des frais en préparatifs 
de noces, en contrats de mariage, ont eu lieu, des 
dommages-intérêts résulte du droit qu'a tout indi- 
vidu de se faire indemniser par celui de qui il éprouve 
un préjudice : c'est là une dette d'honneur; si un 
sujet légitime d'inexécution existe, on le fera connaî- 
tre, obligé qu'on sera de se défcnere. Tant pis alors 
pour l'imprudent qui aura fait naître de fâcheuses 
révélations.— Dalloz, n. 13; Vazeille, p. 207; Roll., 
n. 7 ; Favard, v<> Obligation, sect. 2, n. 2. 

1 1 . — On voit que l'on considère la promesse de 
mariage comme valable en elle-même, ce qui semble 
contraire aux principes. Les régies du droit et de la 
justice sont mieux respectées par la doctrine qui ac- 
corde des dommages-intérêts, non pour l'inexécution 
du contrat, mais à raison du préjudice causé. 

12.— Lorsque des dommages-intérêts sont dus, ils 
consistent dans le préjudice causé. II appartient sou- 
verainement aux juges d'apprécier ce préjudice. 

15. — Les dommages-intérêts pourraient-ils être 
basés sur une grossesse ? La négative semble pou- 
voir s'induire de l'arrêt de cassation du 17 août 1814 
eu ce qu'il rejette le pourvoi, parce que ce n'est pas 
sur des motifs pris de ta paternité alléguée que r ar- 
rêt s'est fondé pour adjuger les dommages- intérêts, 
mais bien sur le préjudice qui est résulté de la non 
exécution de la promesse. 

14. — Mais si la promesse de mariage a facilité un 
commerce illicite qui a été suivi de la naissance d'un 
enfant dont le mineur s'est déclaré le père, il y a lieu 
d'accorder a la femme des dommages-intérêts pour 
l'indemniser des dépenses qu'ont occasionnées l'ac- 
couchement et raliroenlation de l'enfant (C. civ. 
1142). — 18 juill. 1822, Liège. 

15. — Us doivent être calculés sur la fortune, la 
qualité des parties et la liberté qui doit régner dans 
les unions à contracter. — 28janv. 1812, 29 juill. 
1806, 13 mai 1818, Colmar. 

16.— Aujourd'hui les promesses de mariage pour- 
raient seulement servir de commencement de preuve 
par écrit à l'effet d'établir des relations qu'on nie- 
rait. 

17. — Est nulle la promesse de mariage qu'un mi- 
neur de 25 ans a souscrite sans le consentement de 
ses père et mère, ainsi que la clause pénale qui n'en 
est que l'accessoire (C. civ. 148, 1155 et 1227). — 
18 juill. 1822, Liège. 

18.— Si la promesse de mariage est nulle entre les 
parties contractantes, à plus forte raison doit-on con- 
sidérer comme illicite la convention par laquelle des 
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parents s'obligent d'avance à marier leurs enfants 

entre eux.— Chardon, Tr. du dot, t. 5, n. 617; Dur., 

t. 10, n. 310;Dalloz,n. 60. 

PROMESSE DE VENDRE. — V. Enregistrement, Sai- 
sie-gagerie, Vente. 

PROMULGATION. — V. notre Introduction. 

PRONONCIATION.— V. Appel, Audience, Cour d'as- 
sises, Instruction par écrit, Jugement. 

PROPOS INJURIEUX. — V. Fonctionnaire public. 

PROPOSITION. — V. Attentat, Obligation, Péremp- 
tion. 

PROPRES. — V. Communauté, Contrat de mariage. 

PROPRE FAIT. —V. Responsabilité.— V. aussi Com- 
munauté, Garantie, Intérêts de capitaux, Juge- 
ment par défaut. 

PROPRIÉTAIRE. — V. Commerçants, Contrat à la, 
grosse, Dépôt, Louage, Prescription, Propriété. 

PROPRIÉTAIRE APPARENT. — V. Possesseur appa- 
rent, Successeur apparent. 

PROPRIÉTAIRE INFÉRIEUR. —V. Eau, Servitude. 

PROPRIÉTÉ. — 1. — C'est le droit de jouir et de 
disposer des choses de la manière la plus absolue, 
pourvu qu'on n'en fesse pas un usage prohibé par 
les lois ou par les règlements (C. civ. 544). 

S. — Lorsqu'on assiste, par la pensée, au berceau 
des sociétés, on arrive à un état où la terre entière 
offrait une possession commune. Dans cet état, qu'on 
a appelé communauté négative, chaque chose appar- 
tenait à tous : nul objet n'était en propre à personne. 
Le premier qui s'emparait d'une chose y appliquait 
par son travail l'empreinte de sa personnalité : ce 
droit cessait avec la possession ou l'occupation. — 
Prou d h., v° Domaine public, n. 18 etsuiv. 

S. — La propriété est l'œuvre de la société consti- 
tuée, l'expression des besoins de stabilité que la civi- 
lisation développe. Quoiqu'elle n'ait pu être établie 
et déclarée transmissible que par la loi civile, elle 
n'est pas moins l'élément le plus vivant, le plus es- 
sentiel de toute société.— L'âge qui éteint ou affaiblit 
toutes les passions dans le cœur de l'homme, ne fait 
qu'y accroître celle de la propriété. — On ne peut 
espérer ni ordre ni propriété là où elle n'est pas pro- 
tégée. La loi doit en régler la répartition de la ma- 
nière la plus conforme à l'état naturel primitif et 
aux besoins spéciaux de chaque peuple. 

Abt. l«r # — Des éléments et de l'étendue du droit 
de propriété. 
C 1er. — Des éléments de ta propriété. 
5 x. — Des limitée du droit de propriété. 

Abt. 9. — Des chose* euêceptibiee ou non de pro- 
priété privée. 

Abt. 5. — De l'acquisition de ta propriété par 
VoccupcUion. 

$ 1". — Règles générales. 

5 2. — Du trésor. 

^ 3. — Des choses perdues. 

S 4. — Effets jelés à la mer. Objets que la mer re- 
jette; Plantes et herbages qui croissent sur ses 
bords. 

$ 5. — Du butin fait à la guerre. 

Abt. 4. — De l'acquisition de la propriété par 
l'accession. 

$ l«r. — Du droit d'accession sur ce qui est pro- 
duit par ta chose. 



5 2. — Du droit d'accession sur ce qui s'unit et 
s'incorpore à une chose immobilière. — Construc- 
tions, Plantations. 

$ 5. — Du droit d'accession par alluvions, Atté- 
rissements. — Des iles. du lit abandonné. 

§ 4. — Du droit d'accession relativement aux 
choses mobilières. — De la spécification, du mé- 
lange, de l'adjonction. 

Abt. 5. — De la perte de la propriété et des ac- 
tions relatives à la propriété. 

1 1er. — De la perte de la propriété. 

J 2. — Des actions relatives a la propriété; de la 
revendication. 



Art. 1 ". — Des éléments H de Vitendue'du droit, 
de propriété» 

S 1 er . — Des éléments de propriété. 

4. — La propriété est un droit réel, jus in re. En 
d'autres termes, le lien de la propriété existe entre le 
propriétaire et la chose indépendamment de toute 
autre personne ; de sorte qu'il peut la revendiquer 
en quelques mains qu'il la trouve, quoique le posses- 
seur soit de bonne foi et n'ait contracté, envers lui, 
aucune obligation personnelle. 

5. — Le droit à la chose, ;'u* ad rem, est bien dif- 
férent: ce n'est qu'un droit personnel, qui résulte 
d'un lien purement personnel existant entre deux ou 
plusieurs personnes déterminées, et en vertu duquel 
l'une est obligée de faire ou de donner quelque 
chose. 

6. — En un mot, par suite du droit réel, Je réclame 
une propriété qui m'est acquise : en vertu du droit 
personnel ou du droit ô la chose , je demande seule- 
ment à devenir propriétaire; je demande que le dé- 
biteur me transfère sa propriété. 

7. — En résultat, le droite la chose, jus ad rem, 
est un titre, un moyen pour acquérir le droit réel, 
le jus in re. 

8.— Le droit de propriété existe, imlépendammeot 
de l'exercice qui peut en être fait ; il réside dans la 
chose même, et ainsi, pasM avec elle entre les mains 
de tous ceux qui possèdent; c'est cette qualité de U 
propriété qui lui a fait donner le nom de droit réel, 
jus inre. 

9.— Le droit de propriété comprend celui de jouir 
de tous les produits de la chose ; de se servir de la 
chose pour quelque usage que ce soit, même d'en 
abuser, d'en changer la forme , de la détruire, de 
l'aliéner en tout ou en partie, de l'obliger, de l'abdi- 
quer.— Poth., Tr. du droit de propriété, n. 5; Toul- 
licr, t. 5, n. 82 et suiv.; Dur., t. 4, n.260;Delv., 
t. I«r,p.i48. 

10. — Du droit de jouir et de disposer exclusive- 
ment de sa propriété découle celui de repousser toute 
entreprise de la part des tiers, de rejeter tout obsta- 
cle apporté illégalement à la jouissance de la chose, 
de combattre tout acte de maître de la part de tout 
autre que le propriétaire. 

11. — Par exemple, les citoyens ne peuvent être 
obligés à laisser planter des croix sur leur héritage, 
encore moins peuvent-ils, en cas de refus, être con- 
damnes à l'emprisonnement. 

12.- La propriété est pleine ou parfaite lorsqu au- 
cun des droits qui la composent n'en a étédétacne. 
Mais il est entendu que celui qui aliène ne peut trans- 
férer plus de droits qu'il n'en a lui-même. 
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15. — Le nombre des droits réels détachés de la 
propriété Tarie selon les lois de chaque peuple et de 
de chaque époque; l'ancienne législation française 
comptait plusieurs droits réels qui n'existent plus ; 
il en est d'autres qui subsistent encore, notamment 
l'emphyléose, les rentes foncières, le domaine con- 
géaMe, le gage, l'hypothèque, la servitude.— Toull., 
1. 5, n. 96 et suiv. ; Delv., 1. 1«, p. 547. 

14. — On appelle propriété imparfaite celle qui 
est sujette à s'évanouir par l'effet de quelque cir- 
constance, comme une résolution, le pacte de ré- 
méré, la substitution. 

Celui qui n'a qu'une propriété résoluble d'un héri- 
tage, ne peut le dégrader au préjudice de celui auquel 
il doit retourner, ni aliéner ce fonds, ni concéder des 
droits que pour le temps que doit durer la propriété 
résoluble. 

15. — celui qui a acquis de bonne foi un héritage 
de celui qui n'avait qu'une propriété imparfaite, et 
l'a possédé pendant le temps requis , acquiert par 
prescription ce qui manquait à la propriété qui lui 
a été transférée.-*- Polh., de la Propriété, n. 9 et s. ; 
Dur., t. 6, n. 966 et 267. 

16. — La propriété est modifiée lorsque la loi met 
des bornes à Tune des facultés qui constituent son 
essence; ainsi la loi défend, dans certains cas, d'a- 
liéner; dans d'autres, elle y oblige. Le droit de jouir 
est modifié lorsqu'il se trouve séparé de la propriété 
proprement dite, comme dans l'usufruit; le droit 
d'exclure est modifié lorsque, soit par convention, 
soit par la force de la loi, le propriétaire est obligé 
de souffrir ou empêcher de faire certains actes sur 
sa propriété ; à cette dernière classe de modifications 
appartiennent les servitudes qui seront l'objet d'un 
traité spécial. — Dallox, n. 18. 

17. — Aucune loi n'exclut les diverses modifica- 
tions et décompositions dont le droit ordinaire de 
propriété est susceptible : les art. 544 , 546 et 553 
C. etv. ne sont que déclaratifs du droit commun re- 
lativement a la nature et aux effets de la propriété, 
mais ne sont pas prohibitifs. 

18. — Le concours, sur le même sol, de deux pro- 
priétés simultanées, et, par exemple, de la propriété 
des chaumes d'une montagne au profit d'un individu, 
et de celle des bois qui y croissent au profit d'uu au- 
tre, n'est interdit par aucune loi, et peut s'établir 
même par la possession immémoriale. 

19. — Bien que les communes aient joui d'une 
chose en commun, pendant plus de trente ans , la 
propriété peut être attribuée à Tune et l'usage à 
Cauïre. 

S 2. — Des limites du droit de propriété. 

96. — On ne peut Jouir de sa propriété qu'en se 
conformant aux lois et règlements, et à la charge de 
m point causer un dommage réel au public ou aux 
particuliers. 

*1. — It c'est un principe général que le proprié- 
taire ne peut rien faire sur son héritage qui soit nui- 
sible a l'héritage voisin (Toull., t. 5, n. 554).— De là, 
différents articles du Code, par exemple, les art. 640, 
671. 679, 681, etc., qui modifient le droit de jouir 
de sa propriété pour l'utilité d'un fonds voisin. — 
V. Servitude. 

». — Toutefois, la simple incommodité causée à 
autrui sans envie de nuire, n'est pas un obstacle à 
rexercice du droit de propriété: c'était déjà la dé- 
cision de la loi romaine. — Toull., t. 5, n. 597,528, 
599 et 556. 

«.—Ainsi, un voisin ne peut, sous prétexte d'une 



gêne qui en résulterait pour lui, empêcher son voisin 
d'élever telles constructions qu'il lui convient dans 
son héritage. 

94. — Le principe de l'inviolabilité de la propriété 
proclamé par l'art. 545 C. civ., doit être toujours 
religieusement observé, sauf les cas d'exception spé- 
cialement prévus par la loi . Et même, en cas d'é- 
pidémie , un règlement ne peut imposer à un pro- 
priétaire, l'obligation de creuser un rossé dans sa 
propriété. 

Ait. 2. — Des choses susceptibles ou non de 
propriété privée* 

95. — « Il est des choses qui n'appartiennent à 
personne, et dont l'usage est commun à tous. Des 
lois de police règlent la manière d'en jouir » (Code 
civ. 714). Telles sont les eaux courantes et pluviales, 
l'air, etc. — V. Eau. 

96. — Les biens susceptibles de propriété appar- 
tiennent à l'Etat, à des établissements publics ou aux 
particuliers. — V. Etablisssements publics et Pro- 
priétés ecclésiastiques. 

27. — Les objets appartenant à l'Etal forment le 
domaine national; ils sont de deux espèces : ceux 
qui ne peuvent, sans changer de nature, appartenir 
à des particuliers, comme les routes , rues et che- 
mins publics, les remparts et murs des places fortes; 
et ceux qui peuvent, sans changer de nature, devenir 
propriété privée par aliénation ou par prescription, 
comme les biens vacants et sans maîtres, les lies, les 
terrains et remparts des communes qui ont cessé d'ê- 
tre places de guerre. Telle est la division qu'on in- 
duit des art. 557 à 545. - 

98. — Quant aux biens de la couronne et du roi, 
Y. Domaine. 

99. — L'art. 558 range dans Ja classe des proprié- 
tés nationales, les rivages de la mer; c'est la por- 
tion de terrain que la mer couvre habituellement par 
son flot le plus élevé, quousque masimus fluctua à 
mari pervenit (L. 96, ff. de Y. S.). On ne doit point 
considérer comme rivages de la mer les terrains ac- 
cidentellement couverts par les vagues, ou ceux qui 
bordent les fleuves places près de la mer, et qui se 
trouvent souvent atteints par les flots remontant à 
de grandes distances de l'embouchure»— Toull.. t. 5, 
n. 51 ; Dur., t. 4, n. 194 ; Merl., Quest. de dr., v» Ri- 
vages de la mer. 

50. — Les autres biens publics , non susceptibles 
d'une propriété, sont les chemins, routes et rues, les 
édifices publics, les églises, les portes, murs, fossés 
et remparts des places de guerre, les fleuves et ri- 
vières navigables ou flottables, les ports, havres, 
rades (art. 558 et 540). — Y. Domaine public. 

51. — Quant à la division des roules et aux règles 
concernant les rues, V. Voirie. 

59. — Les rivières navigables ou flottables ont 
toujours fait partie du domaine public (Ord. de 1669, 
til. 97, art. 41 ; édit de 1685, du 99 nov. 1790, art. 9). 
— Y. Eau. 

55. — La loi du 99 nov. 1790, de même que l'or- 
donnance de 1669, ne parle pas des rivières seule- 
ment flottables ; mais on induit facilement, soit de 
la nature de ces eaux, soit des autres dispositions 
de l'ordonnance, qu'elles doivent être aussi considé- 
rées comme dépendances du domaine public (Arrêt 
du conseil d'Etat du 19 mai 1891). L'art. 558 C. civ. 
ne laissait déjà plus de doute sur ce point. — Gar- 
nier, des Eaux , n. 14; Durant., t. 5, n. 900; Dalloz, 
n. 45. 

54. — Une rivière qui n'est navigable ou flottable 
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que dans certains endroits, rentre, quant aux autres 
endroits , dans la classe des rivières non navigables 
ni flottables. C'est ce qui a été constamment décidé 
sous l'ancienne jurisprudence.— Garn., n. 16; Dur., 
n. 205 ; Fav., v° Servitude, sect. 1 «. 

35. — Existait-il, dans l'ancien droit, une diffé- 
rence, quant à la propriété des eaux, entre les petites 
rivières ou ruisseaux qui étaient susceptibles de ta- 
rir, et les rivières proprement dites, autres que les 
fleuves? 

36. — Une digue construite jadis par un seigneur 
sur une rivière n'était pas une propriété particu- 
lière, tellement que nul autre riverain ne puisse au- 
jourd'hui en tirer avantage en indemnisant celui qui 
Ta construite (Loi du 6 oct. 1791). 

37. — Les bras non navigables ni flottables des 
rivières, qui sont l'un ou l'autre, appartiennent a 
l'Etat (arr. du conseil, 10 août 1604, 39 janv. 1894). 

38.— C'est l'autorité administrative qui détermine 
les signes auxquels on reconnaît la propriété publi- 
que; c'est donc à elle à décider si uno rivière est 
navigable ou flottable (arr. du directoire, du 3 niv. 
an vi). 

30. — Lorsque l'Etal rend une rivière navigable, 
est-il dû une indemnité aux propriétaires riverains ? 

40. — Le gouvernement peut abandonner la jouis- 
sance totale d'une rivière navigable ou flottable, par 
exemple, dans le cas où la pèche et la navigation ne 
l'indemnisent pas des frais d'entretien. — Garnier, 
n.90. 

41. — Les biens des corporations ou communautés, 
et principalement les biens des communes sont aussi 
des propriétés publiques. 

49. — Les établissements publics, tels que les hos- 
pices, les fabriques, peuvent posséder des biens: ils 
sont soumis a des lois particulières, pour l'ad- 
ministration et la disposition de leurs propriétés, 
qui sont prescriptibles comme celles don particuliers 
(C. civ. 9997).- V. Fabrique, Hospice, Prescription. 

Art. 3. — De l'acquisition de la propriété par 
l'occupation. 

43. — La propriété s'acquiert de différentes ma- 
nières ( C. civ., art. 711, 719). On se borne à parier 
ici de l'occupation et de l'accession ou incorpora- 
tion. — Voy., pour les autres manières d'acquérir la 
propriété, les mots Donation, Obligations, Prescrip- 
tion et Succession. 

S 1 er . — Règles générales. 

44. — Les choses qui n'appartiennent encore à 
personne deviennent la propriété du premier occu- 
pa nL 

45. — L'occupation , dit Grotius , est un moyen 
d'acquérir originaire, primaire; car elle uesuppose 
aucune propriété déjà existante. Tous les autres 
moyens, au contraire , ne sont que dérivée ou se- 
condairee, et l'on peut affirmer qu'il n'y a pas un 
champ sur la terre qui n'ait commencé à devenir 
propriété privée par droit d'occupation. — L'occu- 
pation est donc une institution du droit naturel, 
aussi ancienne que l'espèce humaine. Le droit civil 
n'est intervenu que pour en limiter les effets. 

46. — Aujourd'hui , l'occupation ne confère pas 
la propriété des immeubles ; elle ne donne droit qu'à 
celle des choses mobilières;. mais pour celles-ci, elle 
existe, quoiqu'on l'ait contestée, comme elle existait 
d'après les lois romaines : en effet, ce n'est qu'à titre 



d'occupation que la propriété d'un trésor, d'une chose 
abandonnée, appartient à celui qui les trouve. — 
Delv., t. 9, p. 3, notes; Dur., t. 3, n. 968 à 270; 
Dalloz, n. 79. 

47. — Il ne suffit pas, pour acquérir la propriété, 
d'avoir aperçu l'objet, avec l'intention de racquérir, 
il faut en avoir pris une possession, une mainmise 
réelle.— Poth., de la Propriété, n. 63; Dalioz, n.73. 

48. — L'occupation des choses inanimées prend 

filus spécialement, dans le droit, le nom d'invention; 
es espèces les plus importantes d'occupations des 
choses animées sont la chasse et la pèche, elles sont 
régies par des lois spéciales (C. civ. 715). — V. ces 
deux mots. 

§ 9. — Du trésor. 

40. — Caractère du trésor. — Le trésor est toute 
chose cachée ou enfouie sur laquelle personne ne 

{>eut justifier sa propriété, et qui est découverte par 
e pur effet du hasard (C. civ. 716). La loi romaine 
ajoutait à ces caractères celui de l'ancienneté. 

50. — Toute chose....; ce qui comprend tout ce 
qui peut entrer dans le patrimoine, vases, urnes, 
statues, etc., et non pas seulement de l'or ou de l'ar- 
geul. On attachait ce sens général au mot pecumia 
dans la définition du droit romain : Fétus quœdam 
depositio peçuniœ (L. 31, § W. ff. de acq. rer. do- 
min.;L. 5,^ l«r. ff . de verb. sign.). — Dur., 1.3, 
p. 4, n. 4. 

51 . — Cachée ou enfouie. . . ; autrement ce ne serait 
plus un trésor, mais une chose perdue, à laquelle on 
appliquerait l'art. 717 C. civ. — Delv., t. 9, p. 5. 

59. — Il ne faudrait pas non plus qu'au lieu d'être 
cachée ou enfouie, la chose fût incorporée à la terre. 
Alors il n'y aurait pas lieu de déroger au principe 
que la propriété du dessus emporte celle du dessous. 

53. — 11 faut que personne ne puisse justifier ea 
propriété sur la chose. Il n'importe plus, d'ailleurs, 
comme dans la loi romaine, que le dépôt soit ancien 
ou récent: 

54. — Cependant s'il s'agit de monnaies dont le 
type soit moderne, il peut en résulter une présomp- 
tion qu'elles ont été placées par le propriétaire du 
fonds, présomption qui surtout serait très-forte si 
les monnaies étaient cachées dans quelque armoire 
ou autre meuble où un propriétaire peut avoir l'ha- 
bitude de déposer de rargent comptant. — Poth., 
n. 66; Dur., t. 4, n. 310, 311. 

55. — Ainsi, l'argent trouvé sous la démolition 
d'une maison nepeut être considéré comme un trésor 
et appartenir pour moitié à l'ouvrier qui ledécouvre, 
s'il résulte de dépositions de témoins et des circon- 
stances, que l'argent a été enfoui par le père de ceux 
qui le réclament, et que par le millésime des pièces 
de monnaie on peut reconnaître qu'antérieurement 
et depuis les réclamants ou leurs auteurs ont habité 
la maison. — 15 mars 1810, Bruxelles. 

58.— Droits au trésor.—* La propriété en appar- 
tient à celui qui le trouve dans son propre fonds ; si le 
trésor est trouvé dans le fonds d'autrui, il appartient 
pour moitié à celui qui la découvert, et pour l'autre 
moitié, au propriétaire » ( C. civ., 716). 

57. — 11 faut que la découverte ait été faite par 
le pur effet du hasard. Celte condition n'est exigée 
que de la part de celui qui trouve le trésor dans le 
fonds d'autrui ; si la découverte n'est pas le résul- 
tat du hasard, le trésor appartient exclusivement au 
propriétaire du fonds. — Poth., n. 65; Delv., ioc. 
cit.; Dur., n. 317. 

58. — L'Etat ou la commune à qui le fonds appar- 
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lient est assimilé à tout autre propriétaire. — Delv., 
toc. cil.; Dur., o. 512. 

50. — Le pur hasard est exclusif d'un dessein pré- 
médité; si donc un propriétaire employait ses do- 
mestiques ou des ouvriers à la recherche d'un tré- 
sor dont il aurait soupçonné l'existence, les hommes 
qu'il aurait fait travailler dans ce but n'auraient au- 
cun droit à la propriété du trésor. La difficulté, dans 
celle hypothèse, consisteraità savoir si le maître avait 
véritablement agi dans le but de découvrir un tré- 
sor. — Delv., t. 3, p. 5; Dur., n. S16. 

60. — Peu importe, du reste, que l'inventeur tra- 
vaillât, iors de la découverte, de l'ordre et pour le 
compte du propriétaire du fonds. 

61. — Ainsi, un ouvrier employé dans un champ, 
on bien les domestiques du maître du fonds ont droit 
à la moitié du trésor qu'il découvrent (Poth., n. 65; 
Detvinc, toc. cil.; Dur., n. 515). — 15 mars 1810, 
Bruxelles ; 26 déc. 1825, Tribunal de la Seine. 

Dans l'espèce du premier arrêt, l'ouvrier travail- 
lait sots* les yeux du propriétaire. 

62. — Découvrir, c'est rendre visible en feuillant 
on en abattant. Il n'est pas nécessaire qu'on se soit 
saisi le premier de la chose. Si donc un ouvrier dé- 
couvrait, en présence de son maître, 1in trésor que 
celui-ci l'empêcherait de prendre, il pourrait recla- 
sser (Même arrêt). -Ddv., t. 2, p. 200, n. 6 ; Dalloz , 
B.02. 

65.— Le trésor trouvé dans une maison vendue par le 
propriétaire du sol pour être démolie, est l'accessoire 
du sol et non des matériaux de (a maison. Dès lors, 
le trésor découvert, lors de la démolition , dans un 
mur des bâtimens , appartient (à part ce qui revient 
a Tinventeur) au propriétaire du sol et non au pro- 
priétaire des matériaux provenant de la démolition 
(C eiv.,710). — 26 déc. 1825, Paris. 

64. — Un trésor n'est pas considéré comme un 
fruit de la chose, c'est pourquoi l'usufruitier n'y a 
pas droit en cette seule qualité. 

66. — Il en est de même du mari à l'égard du tré- 
sor trouvé sur le fonds de sa femme. — Dur., n. 545. 
— V. Communauté, n. 55 et sulv. 

66. — Si l'un des époux trouvait le trésor sur un 
fonds appartenant à la commnaulé, celle-ci l'aurait 
en totalité, moitié jure accessianis, moitié jure m- 
ventùmis, la communauté profilant de tout le mo- 
bilier acquis par les époux pendant sa durée (C. civ., 
1401). —Dur., n. 515. 

Le preneur, dans un bail emphytéotique, ayant, 
dit Vinnlus, le domaine utile du dessus et du dessous, 
a tous les droits d'un propriétaire su rie trésor trouvé 
dans le fonds. — Duranton, n. 514, distingue avec 
raison si l'emphytéose est à temps, ou à perpétuité, 
et restreint à ce dernier cas la décision de Vinuius. 
L'empbytéote à temps dit-il, a une si grande ana- 
logie avec l'usufruitier, qu'il n'est pas probable 
que le législateur eût refusé le trésor a l'un et 
non a l'autre. L'empbytéote â temps a bien un droit 
réel immobilier, mais le bailleur ne cesse pas, dans 
ce cas, d'être propriétaire. 

07. — Le trésor trouvé sur un fonds grevé de sub- 
stitution, appartiendrait pour moitié au grevé, à la 
charge de la restituer lors de l'ouverture du fldéi- 
commis. — Dur., t. 0, n. 504. 

J 3. — Des choses perdues* 

68. — Les droits sur « les choses perdues, dont le 
smaltre ne se représente pas, sont réglés par des lois 
particulières» (G. civ., 717). Elles se nomment épaves 
ou gmyve*. 



60. — Ces choses ayant un maître, qui seulement 
n'est pas connu, elles ne deviennent pas de suite la 
propriété de celui qui les trouve, comme les choses 
abandonnées ou qui n'ont encore appartenu à per- 
sonne. 

70. — Autrefois, les épaves appartenaient généra- 
ement au seigneur haut-justicier; les coutumes 
contenaient différentes dispositions relatives aux 
formalités à suivre pour la publication des épaves. 
— Poth., n. 67 etsuiv.; tterl., Rép, t v° Epave. 

71. — Dans le délai de six mois, à compter de leur 
arrivée au lieu de leur destination, sonl vendus au 
profit de l'Etat, les ballots, caisses, malles, paquets 
et tous autres objets non réclamés, qui ont été 
confiés, pour êlre transportés dans l'intérieur du 
royaume, à des entrepreneurs, soit du roulage, soit 
de messageries, par terre ou par eau. Il est fait 
un état séparé du produit de «ces ventes, et l'on a 
deux ans encore pour réclamer la valeur à compter 
du jour de la vente. — Décr. 15 août 1810, art. 1", 
et 5 ; Déclarât. 20 janv. 1600. 

72.-L'ord. de 1081, liv. 4, lit. 1«, art. 5, et tit.5i, 
arl. 16, règle les formalités pour la publication et la 
vente, au profit du domaine de l'Etal, des objets 
trouvés au milieu ou sur le bord des rivières navi- 
gables ou flottables ; on peut en réclamer le prix dans 
le mois de la vente. — Proudhon, n. 420. 421 ; Garn., 
Traité des Eaux, n. 452 et suiv., 5«edit.: Daviel, 
n. 175 à 175. 

75. — La loi du 1 1 germ. au iv autorise la vente, 
au profit de l'Etat, des effets abandonnés dans les 
greffes criminels et civils et dans les conciergeries, 
sauf la réclamation du propriétaire dans l'année de 
la vente pour obtenir la restitution du prix. — Dur., 
n.525. 

74. — Les bestiaux égarés sont mis en fourrière; 
après le délai de huit jours, s'ils ne sont pas récla- 
més, la vente en est ordonnée par le juge de paix ou 
le juge d'instruction. Elle a lieu à la diligence du 
receveur de l'enregistrement, elle prix en est versé 
à la caisse de ce préposé.— Décr. 18 juin. 181 1, arti- 
cles 50 et 40. 

75. — Celui qui trouve une épave doit en faire la 
déclaration ou le dépôt au greffe du tribunal. A Bruxel- 
les , ces formalités se remplissent souvent à la 
divisiou de police, surtout quant aux objets laissés 
dans les voilures de place. — Durant., n. 524. 

76. — Hors le cas où des lois particulières en rè- 
glent la propriété, à qui appartiennent les épaves? 
à l'inventeur «en l'absence de dispositions spéciales 
sur la matière, l'on ne peut se déterminer que par 
des considérations morales ; — Il importe de laisser 
à l'inventeur l'espoir de profiter un jour de ce qu'il 
a trouvé, puisque cet espoir peut le décider à en faire le 
dépôt, et que cette mesure, par la publicité qu'elle 
occasionne, et les délais qu'elle entraine, a pour but 
de mieux assurer les droits du propriétaire ; — II est 
d'ailleurs de principe qu'en fait de meubles, la pos- 
session vaut titre. » Dans l'espèce, l'inventeur avait 
volontairement déposé, depuis S ans, une montre 
d'or trouvée sur la voie publique. La montre avait 
été vendue récemment par le domaine avec d'autres 
objets saisis sur des condamnés. On a ordonné la 
restitution de la somme perçue, sous-la déduction des 
frais de vente. Dur., t. 4, u. 526, approuve cette doc- 
trine. Au contraire, Mcrl., Rép., v° Epaves et Gayves, 
enseigne que les épaves appartiennent à l'Etat, et non 
à celui qui les a trouvées, vu la loi de 1701 , qui abo- 
lit le droit d'épave seigneuriale, la loi du 22 novembre 
1700, relative au domaine public, l'art. 550 G. civ. qui 
attribue à l'Etat la propriété des biens vacants et sans 
maître, enfin l'art, 717 qui maintient les lois spé- 
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claies, c'est-à-dire celles ordonnant la vente des 
épaves au profit de l'Etat. — Dalloz, n. 111. 

77. — Mais dans quel délai doit-on ordonner cette 
restitution ? Elle ne doit pas l'être avant le délai de 
trois ans. Il faut attendre la prescription de l'action 
criminelle qui pourrait être exercée contre lui, si la 
détention de l'objet déposé provenait d'un vol (Àrg. 
C. inst. cr. 638). 

78. — Quelle sera la durée de l'action du proprié- 
taire? L'action contre le domaine, si ta chose a été 
déposée, ne se prescrira que par 50 ans, comme l'ac- 
tion ordinaire de dépôt. 

70. — Il en sera de même de l'action contre l'in- 
venteur qui a fait le dépôt; à la vérité, on peut ob- 
jecter les art. £370 et 2380 C. civ., qui n'autorisent 
la revendication que pendant trois ans, à compter 
de la perle. Biais, répond Durant., n. 530, Le maître 
ici prouve à la fois qu'il est propriétaire et que son 
adversaire n'a aucun titre. Si la possession seule 
vaut titre, en général, c'est qu'on présume que le pos- 
sesseur a légitimement reçu la chose. Mais cette pré- 
somption s'évanouit devant la preuve contraire. Du- 
ra nlon conclut dès lors pour la prescription de 50 ans. 
Cette solution nous parait fort douteuse. 

80. — La prescription de trente ans est appliquée 
par le même auteur, au cas où l'inventeur n'a pas 
fait le dépôt : ce qui peut donner des soupçons de 
vol. L'art. 638 C. instr. cr., qui fixe le délai de trois 
ans pour la prescription de l'action civile et de l'ac- 
tion criminelle n'a pour objet que l'action résultant 
d'un délit. Or, le seul défaut de déclaration ne sau- 
rait être considéré comme un délit, il y a simplement 
une négligence nuisible a autrui (C. civ. 1582); et 
l'obu'galion qu'elle fait naître doit durer trente ans, 
comme toutes celles non restreintes par une loi spé- 
ciale a un moindre délai (C. civ. 2262). 

— Y. Ordoiin. de 1681 , liv. 4, tit. 0, et arrêté des 
consuls du 18 Uierm. an x. 

81. — Celui qui a trouvé une chose perdue, et 
qui ta garde après la réclamation du véritable pro- 
priétaire, commet-il un vol , dans le sens de la loi 
pénale? — V. Vol. 

$ 4. — Effets jetés à la mer; objets que la mer 
rejette ; plantes et herbages qui croissent sur ses 
rivages. 

82. — Les droits sur ces divers objets sont réglés 
par des lois particulières ( C. civ. 717). 

83.— Ces lois sont l'ord. de la marine, liv. 4, lit. 8 
et 0; celle du 10. janv. 1770, et la loi du » août 1791. 
— Pav., v° Propriété, sect. !■*, et v° Naufrage; Dur., 
t. 4, n. 531 à 534. 

84. — On distingue les effets tirés du fond de la 
mer ou trouvés sur les flots, et ceux qui sont échoués 
sur les grèves ou rivages. 

85. — Quant aux premiers, quelques-uns appar- 
tiennent intégralement à celui qui les a péchés; par 
exemple, les ancres tirées du fond de la mer, lors- 
que, dans les deux mois de la déclaration qui doit en 
être faite, le propriétaire n'en fait point la réclama- 
tion. Cependant il y aurait exception a cette règle, si 
le propriétaire des objets, qu'il a été forcé d'aban- 
donner, avait laissé une marque à l'objet à l'effet d'in- 
diquer l'endroit où ils se trouvent. Dans ce cas, il en 
conserverait la propriété.— Ordonn. précitée, liv. 4, 
tit. 8, art. 2, et tit. 9, art. 28. 

86. — A l'égard des autres effets, soit qu'il pro- 
viennent de naufrages ou qu'ils aient été jetés à la 
mer, soit qu'ils aient été tirés du tond de la mer ou 
trouvé sur les flots, ils doivent être mis en sûreté par 



ceux qui les ont trouvés ou péchés. Quant à la décla- 
ration, ils sont tenus de la faire dans les 24 heures 
(Ord. 1851, toc. cit., tit. 8, art. 19 et 21). Ces effets 
sont ensuite proclamés, à la diligence du ministère 
public, dans les ports et villes maritimes les plus voi- 
sines (Ib.). La valeur des deux tiers de ces objets, dé- 
duction faite des frais de justice, est déposée, pour 
être restituée au propriétaire, s'il en fait la réclama- 
lion dans Tan et jour de la proclamation, passé lequel 
délai la propriété en appartient au domaine. Le tiers 
de ces effets doit être remis incessamment, à leurs 
frais, soit en espèces, soit en deniers, à ceux qui les 
ont péchés ou trouvés (/&., 24 et 277). 

87. — S'il s'agit d'effets sauvés au moment ou à la 
suite d'un naufrage auquel on travaille actuellement, 
on suit les dispositions de l'ordonnance du 10 janv. 
1770. Ceux qui les ont sauvés ne peuvent prétendre 
que les frais du sauvetage. Si le propriétaire ne ré- 
clame pas dans l'an et jour, le domaine profite de la 
totalité. 

88. — Néanmoins, l'argent, les bijoux et autres 
choses de prix, trouvés sur un cadavre noyé, appar- 
tiennent, pour un tiers, à l'inventeur, et, pour les 
deux autres tiers, au domaine, si les parties intéres- 
sées ne réclament pas dans l'an et jour (Ord. 1681, 
liv. 4, tit. 9, art. 56). 

89. — Les épaves des rivières qui ne sont point 
des dépendances du domaine public, suivent le sort 
des épaves de terre. — Dur., t. 4, n. 521 : TouU., 
t 4, n. 47. 

90. —La loi du 9 août 1791 charge le juge de paix 
de veiller à la conservation des effets provenus d'è- 
chouement, bris ou naufrage; de vendre de suite 
les effets non susceptibles d'être conservés ; et s'il 
ne se présente pas de réclamation dans le mois, 
il doit procéder, en présence du chef des classes le 
plus prochain, à la vente des marchandises les plus 
périssables, et payer sur le prix les ouvriers , sui- 
vant la taxe qu'il en aura faite provisoirement et sans 
frais (Tit. 1er, art. 5 et 6; tit. 5, art. 1er). 

91. — Les choses du crû de la mer, comme am- 
bre, corail, poisson à lard, et autres semblables, qui 
n'ont jamais appartenu à personne, demeurent a 
ceux qui les ont tirés du fond de la mer ou péchés 
sur les flots, et s'ils les ont trouvés sur les grèves, 
ils n'en ont que le tiers ; les deux autres tiers, qui 
étaient partagés anciennement entre le domaine et 
l'amiral, appartiennent entièrement à l'Etat {ibid., 
art. 29). — lurent., n. 505; Baussant, Code marit : 
t. 2, p. 165, 164, 165, 166, 167. 

92. — Les varechs ou autres herbes marines, qui 
croissent en mer ou sur les rivages, et que la mer 
a détachés ou jetés sur les grèves, appartiennent 
partout et en tout temps au premier occupant. 

Mais la récolte de ceux qui restent attachés aux 
rochers, est la propriété exclusive des ha titan U des 
communes situées sur les côtes de la mer (ibid., 
art. 5). Ce droit leur avait été enlevé par l'arrêté d'un 
représentant du peuple du 2 ventôse an u, sous pré- 
texte que l'exclusion des communes non limitrophes 
de la mer était injurieuse à l'égalité, préjudiciable 
à la fécondité des terres, et qu'il en résultait une dé- 
perdition sensible du varech, dont le surplus n'était 
pas consommé par les privilégiés. Mais sur la récla- 
mation des communes , cet acte a été rapporté par 
un arrêté du gouvernement, du 18 therm. an x. — 
Fav.,v° Propriété, sect. 1". 
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S *. — Du butin fait à la guerre. 

93. — On rapporte aussi à l'occupation le butin 
fait sur l'cnncml dans une guerre régulière, prœda 
bellica. Ce droit est fondé sur ce que l'état de guerre 
délie les ennemis, les uns envers les autres, de l'o- 
bligation de respecter le droit de propriété : en sorte 
que les choses dont le plus fort dépouille le plus 
faible, sont considérées comme n'ayant pas de maître 
(?uffendortiDejurenat.etj)ent. f \\b. 5, cap. 6,$ 14). 
Le même droit était consacré par les lois romaines: 
elles retendaient jusquessur lapersounede l'ennemi 
vaincu, qui, fait ainsi esclave, devenait la propriété 
du vainqueur (L. 5, $ 7, De acq. rer. L. 1, $ 1, ff. 
De acq. vel amitt. pose.). Mais l'esclavage n'est plus 
connu dans nos mœurs. — Durant., t. 4, n. 971. 

04. — Sur cette matière, qui est essentiellement 
de droit public, il n'y a d'autres règles que les usa- 
ges des peuples civilisés, attestés par les publicistes. 

95. — L'artillerie, les armes de toute espèce, les 
munitions de guerre, les approvisionnements pris sur 
Peonemi, appartiennent à l'Etat; et les généraux ou 
soldats qui en retiendraient quelque chose pour 
eux se rendraient coupables de péculat. — Durant., 
n. 549. 

96. — On abandonne ordinairement aux soldats 
les bagages qu'ils ont enlevés à l'ennemi. On leur laisse 
également ce qu'ils ont pris dans le pillage ou à 
la maraude, lorsque ces fléaux ont été autorisés par 
les chefs. — Ibid. 

97. — Quant aux effets généraux de la conquête 
par rapport à la législation du pays conquis, Y. notre 
introduction. 

98. — Les priées maritimes font l'objet d'un arti- 
cle particulier. 

Abt. 4. — De V acquisition de la propriété par 
l'accession. 

il*. — Du droit d'accession sur ce fui est por- 
duit par la chose. 

99. — Ce n'est pas à l'écuyer, c'est au proprié- 
taire du coursier vainqueur, qu'appartient le prix 
décerné dans une course de chevaux. — Ainsi, lors- 
que Técuyer a couru avec le cheval d'autrui, il n'y 
a pas lieu d'examiner si l'écuyer a couru pour son 
compte, ou s'il a couru pour le compte dû proprié- 
taire du coursier.— 1 1 fév. 1808, Paris. — V. Fruits ; 
Proudh., n. 597 et suiv. 

$2. — Du droii d'accession sur ce qui s'unit et 
s'incorpore â une chose immobilière. — Con- 
strudiony plantations. 

100. — On a traité, v« Choses, des droits d'acces- 
sion relativement aux pigeons, lapins, poissons, et 
r> Mines, ce qui est relatif aux mines, minières, car- 
rières et tourbières. On va parler dans deux $$ des 
constructions et plantations, des alluvions et atté- 
risseraents,. des Iles, des lits de rivières abandon- 
nées. 

101. — Constructions et plantations. — Les rè- 
gles du Code civil sur cette matière ne présentent 
que le développement des principes du droit romain 
avec une solution des questious qui étaient restées 
douteuses.— Proudhon, n. 577 et suiv., 581, 589, 584 
et585. 

109. — « La propriété du sol emporte la propriété 
LtasL. 
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du dessus et du dessous • (C. civ., 559). Tel est le 
principe qui domine la matière; c'est la répétition de 
cet autre principe : l'accessoire suit le sort du prin- 
cipal. 

105. — Il suit de là que le propriétaire peut con- 
struire au-dessus et faire au-dessous toutes les fouil- 
les qu'il juge nécessaires, en se conformant aux mo- 
difications exigées par les lois relatives aux servitu- 
des et aux mines (art 569), ou par les règlements 
de police et de sûreté. 

104.— Toutefois, le droit de construire sur sa pro- 
priété souffre plusieurs modifications qui ont été in- 
troduites dans l'intérêt public. Ainsi certaines règles 
générales régissent les constructions des établisse- 
ments insalubres, et celles qui sont élevées dans le 
voisinage des bois et forêts et des places de guerre. 

105. — Ainsi encore, nul ne peut, sans autorisa- 
tion de l'administration, élever aucune habitation, 
ni creuser aucun puits, à moins de mille mètres de 
distance des cimetières transférés hors des commu- 
nes (Décr. 7 mars 1808). 

106. — Enfin nul ne peut construire sur la voie 
publique, sans observer les règlements en vigueur. 

— V. Voirie. 

107. — La propriété du dessus et du dessous peut 
être souvent séparée de celle du sol, par l'effet soit 
de conventions particulières, soit de la prescription 
(C. civ. 553, 764). Le domaine congéable, le droit 
d'emphythéose, le droit de superficie (V. Domaine 
congéable, Louage emphylbéotique), en sont de no- 
tables exemples. Dans divers cas, le maître du sol 
n'a point la propiété des édifices et superficies, tant 
que durent les droits dont nous venons de parler. — 
Dur., n. 370. 

108.— «Toutes constructions, plantations et ouvra- 
ges sur un terrain ou dans l'intérieur, sont présu- 
més faits par le propriétaire à ses frais et lui appar- 
tenir, si le contraire n'est prouvé; sans préjudice 
de la propriété qu'un tiers pourrait avoir acquise ou 
pourrait acquérir par prescription soit d'un souter- 
rain sous le bâtiment d'autrui, soit de toute autre 
partie du bâtiment» (C. civ. 553). 

109. — Si le contraire n'est prouvé. — La preuve 
peut résulter des mémoires des ouvriers des étals 
de lieu pour les fermiers et locataires; enfin, du té- 
moignage même des ouvriers ; s'agit-il d'une valeur 
de 150 fr., le possesseur qui se croyait propriétaire 
n'a pas dû songer â se procurer une preuve écrite ; 
et d'ailleurs il a été comme le gérant d'affaires du 
propriétaire (C. civ. 1348). Ces considérations pou- 
vant ne pas s'appliquer dans tous les cas au fermier, 
au locataire, à l'usufruitier, la question â leur égard 
parait dépendre des circonstances. — Dur., t. 4, • 
n. 373; Dalloz, n. 149. 

1 10. — Soit d'un souterrain, etc. : ce qui semble 
d'abord coutraire â Part. 9999, qui refuse Peffcacité 
de prescrire à une possession clandestine. Mais re- 
marquez qu'il n'y a pas de clandestinité, dans le sens 
de la loi, lorsque le propriétaire a pu connaître les ou- 
vrages, et que le possesseur u'a rien fait pour les. 
cacher. C'est aux juges à apprécier les circonstances. 

— Dur., n. 371. 

111. —Le propriétaire du sol qui a fait des con- 
structions, plantations et ouvrages avec des maté- 
riaux qui ne lui appartenaient pas, doit en payer la 
valeur ; il peut aussi être condamné â des domma- 
ges et intérêts, s'il y a lieu : mais ie propriétaire des 
matériaux n'a pas le droit de les enlever» (C. civ. 554). 

119. — Le droit de conserver les matériaux lui ap- 
partient, sans distinction entre la bonne ou la mau- 
vaise foi dans l'emploi des matériaux d'autrui. — 
Toull., t. 3, n. 195; Durauton, t. 4, n. 575. 

262° L1TB. 
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115. — Avec des matériaux. — Conformément à 
la loi 23, % 1% De Usurp. et usucap., Toullier, 
n. 226, et Malleville, sur l'art. 554, pensent qu'une 
colonne ou une statue ne rentrent pas dans cette ca- 
tégorie; ainsi elles pourraient être revendiquées. 
Duranton, n. 574, ne fait exception que pour une 
statue placée dans une niche, ou pour des cariati- 
des ou autres objets précieux qui ne feraient qu'ad- 
hérer au bâtiment sans incorporation intime, sur- 
tout s'ils avaient été placés de mauvaise foi. 

114. — Dans le droit romain, le maître de l'arbre 
qu'un autre avait planté sur son propre terrain pou- 
vait le revendiquer tant que cet arbre n'avait pas 
encore pris racine. Cette décision, surtout lorsqu'il 
s'agit de plantes exotiques, dont le prix d'affection 
est quelquefois très-considérable, parait encore de- 
voir être suivie. — Toull., n. 137 ; Delv., t. 2, p. 15 ; 
Dur., t. 4, n. 574. 

115. — Du reste, hors ce cas, l'art. 554 s'applique 
sans distinction aux plantations comme à tous au- 
tres ouvrages. 

116. — « Lorsque les plantations, constructions et 
ouvrages ont été faits par un tiers et avec ses maté- 
riaux, le propriétaire du fonds a droit ou de les re- 
tenir, ou d'obliger le tiers à les enlever • (C. civ. 555). 

— Proudhon, n. 565. 

117. — a Si le propriétaire du fonds demande la 
suppression des plantations et constructions, elle est 
aux frais de celui qui les a faites, sans aucune in- 
demnité pour lui ; il peut même être condamné à des 
dommages-intérêts, s'il y a lieu, pour le préjudice 
que peut avoir éprouvé le propriétaire du fonds » 
(C. civ. 1b). 

118. — « Si le propriétaire préfère conserver ces 
plantations et constructions, il doit le rembourse- 
ment de la valeur des matériaux et du prix de la 
main-d'œuvre, sans égard à la plus ou moins grande 
augmentation de* valeur que le fonds a pu rece- 
voir (Ib). » — L'indemnité, en droit romain, était 
de la plus-value. — Dur., n. 278. 

119. — « Néanmoins, si les plantations, construc- 
tions et ouvrages ont été faits par un tiers évincé, 
qui n'aurait pas été condamné a la restitution des 
fruits, attendu sa bonne foi, le propriétaire ue pourra 
demander la suppression desdits ouvrages, planta- 
tions et constructions ; mais il aura le choix de rem- 
bourser ou la valeur des matériaux et du prix de la 
main-d'œuvre, ou une somme égale a la valeur dont 
le fonds a augmenté » — Ib. 

Sous ce dernier rapport, le possesseur de bonne 
foi peut être moins favorisé que le possesseur de 
mauvaise foi ; car la plus-value peut être inférieure 
au montant des dépenses, et ces dépenses sont tou- 
jours remboursables au possesseur de mauvaise foi, 
lorsque le propriétaire conserve les ouvrages. Mais 
il faut considérer que le propriétaire ne peut jamajs, 
en les faisant enlever, se refuser à une indemnité 
envers le possesseur de bonne foi; ce qui rend sa 
condition préférable. 

120. — Tout possesseur de bonne foi peut répéter 
les améliorations qu'il a faites, alors même qu'elles 
sont péries (L. plané ff. de heredit petit, 9 août 
1725); Pari, de Paris. — Roll., v° Impenses, n. 15; 
Proudhon, n. 669 à 571. 

121.— Le co-hérilier qui a fait des impenses utiles 
dans la chose commune*, a le droit d'en demander 
le remboursement proportionnel à ses co-h entiers. 

— Proud., de l'usuf., n. 1745. 

122. — Si un immeuble possédé J>ar un tiers est 
revendiqué par des héritiers, les impenses sont dues 
au tiers évincé, savoir, pour le capital, par les héri- 
tiers, et pour les intérêts, par l'nsufruilier de celte 



immeuble. —Proud., eod., n. 1881.— V. Propriété 
indivise. 

125. — Le donataire, qui est tenu de rapporter 
l'objet donné, ainsi que l'acquéreur évincé, ont droit 
d'obtenir le remboursement des impenses qu'ils ont 
faites pour améliorer ou seulement conserver la chose 
(C. civ., art. 861, 862 et 1654). 

124.— 11 est dû récompense à la communauté pour 
les sommes que l'un des époux a tirées afin d'amé- 
liorer ses biens personnels (C. civ., art. 1457). — 
Roll. , v° Impenses, n. 25. 

125.— Ainsi, de simples embellissements faits pen- 
dant la communauté à un immeuble de l'épouse, 
donnent lieu à récompense, s'il est constant qu'ils 
ont augmenté la valeur du fonds (Proudhon, eod., 
n. 261). - 21 juin 1814, Paris. 

126. — Sous le régime dotal, il est dû récompense 
au mari des impenses par lui faites sur les fends do- 
taux. — Proud., n. 1430 et 2662. — V. Dot. 

127.— Le mari qui aurait répandu des engrais pour 
améliorer l'héritage de sa femme, ne pourrait pas 
répéter ses frais, l'amélioration n'étant que passa- 
gère. — Roll., eod., n. 7. 

128. — Le Code n'a point fixé le délai dans lequel 
le tiers constructeur serait tenu d'exercer sa reven- 
dication. 

129. — 11 ne se fait point une compensation des 
fruits perçus par le possesseur de bonne foi , et des 
sommes qui lui sont dues pour indemnité: Il cumule 
ce double droit, comme on en voit divers exemples 
dans le Code, art, 856, 861, 2174, 2176. Les fruits et 
l'indemnité lui sont accordés par les dispositions 
distinctes. Les fruits représentent ses soins de cul- 
ture ou d'administration ; l'indemnité, les dépenses 
d'ouvrages qu'il a faits comme propriétaire. Il parait 
néanmoins que la question soulevait autrefois une 
grave controverse, comme l'explique Yoét, de rei 
vind., n. 59, qui exprime d'ailleurs le même avis. 
— Dur., n. 577. 

150. — Le dernier $ de l'art. 554 suppose que le 
tiers évincé a fait les fruits siens en qualité de pos- 
sesseur de bonne foi. Ce paragraphe De s'applique 
donc pas à l'usufruitier, qui fait les fruits siens en 
vertu de son droit d'usufruit, et qui d'ailleurs n'a 
pas d'indemnité à réclamer pour les améliorations 
par lui faites, encore que la valeur de la chose en 
fût augmentée (C. civ. 599). — Dur., n. 579; Roll., 
v« Construction, n. 2. 

151. — Toutefois, de ce que la loi lui refuse l'in- 
demnité pour améliorations, suit-il qu'il ne peut en 
demander une pour les constructions qu'il a faites, 
ou les enlèvera défaut de payement? — Y* Usufruit, 
et n. Dalloz, 177. 

152. — Quid, à l'égard du fermier?— V. Louage. 
155 — D'après Tord, de 1667, tit. 27, art. 9, celui 

qui était condamné à délaisser la possession d'un 
héritage, sauf remboursement de quelques sommes, 
espèces ou améliorations, ne pouvait être contraint 
de quitter L'héritage qu'après avoir été remboursé. 
La même disposition est consacrée pour des cas 
particuliers par les art. 867, 1675, 1749, 1948, 2083. 
Toull., n. 150, et Dur., n. 583, pensent qu'il doit en 
être de même pour tous les possesseurs de bonne 
foi, opinion qui s'appuie sur des motifs d'une évi- 
dente équité. 

154. — Hais si la créance qui motive la rétention 
de l'immeuble est encore contestée, le détenteur 
peut être condamné à la restitution, pourvu que 
le réclamant fournisse une sûreté équivalente (Code 
prussien). — Roll., v<> Rétention (Droit de), n. 5. 

155. — Du reste, le droit de rétention ne peut 
s'exercer que dans le cas d'une demande au péti- 
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taire. Car le juge de paix, lors d'une aetion posses- 
toire* eo réintegrande ou en complainte, n'est ap- 
pelé à statuer que sur le fait même de la possession 
et sur les dommages-intérêts réclamés pour le trou- 
ble. Il ne peut condamner à la restitution de l'im- 
meuble, comme juge du possessoire. — Dur., t. 4, 
n. 58*. 

186. — - Le droit de rétention est tout à fait distinct 
do privilège et de l'hypothèque. U en diffère sous 
plusieurs rapports essentiels. 

D'abord, il ne donne pas un droit de préférence 
sur le prix de la chose, mais seulement le droit de 
la posséder, et de ne s'en dessaisir qu'après paye- 
ment : ce qui oblige ordinairement les créanciers 
hypothécaires ou privilégiés à désintéresser le dé- 
tenteur, afin de pouvoir exercer leurs droits. 

flous ce rapport, le droit de rétention remporte 
sur les privilèges et hypothèques; mais il leur est 
inférieur en ce qu'il ne se maintient que par la 
possession de la chose, et ne donne pas le droit 
de suite. 

Le droit de rétention n'a pas besoin d'être in- 
scrit : le fait même de la possession sur laquelle il 
se fonde avertit suffisamment les tiers. 

157. — Le droit de rétention se rapproche beau- 
coup du gage, mais il a moins d'étendue : car le 
créancier gagiste, outre le droit de retenir la chose, 
a celui de faire ordonner qu'elle lui demeurera en 
payement (C. civ. 9078). — V. Nantissement. 

158. — Du reste, le créancier qui exerce le droit 
de rétention est assujetti, pour la conservation de la 
chose, aux mêmes soins et à la même responsabilité 
que le créancier gagiste. 

j 3. — Ou droit d'accession par aUuvions et 
attèrissements. — Des iles; du Ht abandonné. 

159. — Jliuvions et attèrissements. — L'art 566 
comprend sous la dénomination générale ô'aUw 
vions « les attèrissements et accroissements qui se 
forment successivement et imperceptiblement aux 
fonds riverains d'un fleuve ou d'une rivière. » Quod 
itè paulatim adjicitur, ut inteUigere non possimus 
quantum, quoque momento temporis, aujiciatur 
IL. 7 ff. de acq. rerdom.). — Proud., v» Domaine pu- 
blic, n. 759 ; Chardon, Traité sur le droit d'alto- 
vkm, n. 17 ; Garnier, n. 959, 955. 

140.— Les principes suivis par le Code sont les 
mêmes à peu près que ceux de la législation ro- 
maine, dit Dalloz, n. 187. Ce système, approuvé par 
Proudhon, ib., n. 1965, a encouru la critique de quel- 
ques jurisconsultes, en ce qu'il semblés abandonner 
le sort du droit de propriété au hasard du cours de 
l'eau. 

141. — « L'alluvion profite au propriétaire rive- 
rain, soit qu'il s'agisse d'un fleuve ou d'une rivière 
navigable, flottable ou non, à la charge, dans le pre- 
mier cas, de laisser le chemin de hallage (C. civ. 
556). • - Chardon, n. 98 à 54. 

149. — Hais on ne peut regarder comme un atté- 
rissement formé dans un fleuve, ce qui n'a pas d'ad- 
bérence à la propriété de celui qui s'en prétend 
propriétaire. — 9 mai 1896, Req. — Daviel, n. 151. 

145. — Ainsi, celui dont l'héritage est séparé de 
la rivière par un chemin public ne peut profiler de 
l'alluvion, car c'est l'Etat alors qui est riverain. — 
Garnier, n.83; Proud., eod., n. 1971, p. 81.— Contré, 
Daviel, Cours d'eau. 

144. — De même, l'attérissemenl formé par allu- 
vion à un chemin vicinal bordant une rivière, ap- 
partient à la commune propriétaire de ce chemin 



et non aux propriétaires voisins.— On dirait en vain 
que, dans ce cas, le chemin est censé faire partie des 
fonds eux-mêmes, sinon, quoad proprielatem, du 
moins, quoad commodum et incommodum.—l 9 déc. 
1832, Civ. c. — Daviel, 9«édit M n. 135. 

145. — Le droite l'alluvion est soumis à la con- 
dition de ne pas nuire à la navigation ni au flottage; 
autrement l'administration pourrait faire disparaître 
cet obstacle à un service nécessaire à l'intérêt public. 
— Chardon, n. 66 à 79; Dalloz, n. 196. 

146. — De même, le curage des divers cours d'eau, 
opération périodique d'une haute importance, ne 
peut être contrarié par les droits d'alluvion que les 
riverains invoqueraient. 

147. — D'un autre côté le curage ne peut être fait 
que par le mode fixé par l'administration et avec 
son autorisation ; s'il en était autrement, le riverain 
rendrait illusoire le droit d'alluvion du riverain op- 
posé, en allant à son gré enlever les sables et les 
vases. — Chardon, n. 74 et suiv. — V. Servitude. 

148. — A l'égard « des relais que forme l'eau cou- 
rante, qui se retire insensiblement de l'une de ses 
rives en se portant sur l'autre, le propriétaire de la 
rive découverte profile de l'alluvion sans que le 
riverain du côté opposé puisse venir réclamer le ter- 
rain qu'il a perdu. Ce droit n'a pas lieu à* l'égard des 
relais de la mer » (C. civ. 557). — Proud., eod>, 
n.715) Garnier, n. 951. 

149. — Le caractère essentiel de ce genre d'allu- 
vion, c'est qu'il soit le résultat de la retraite insen- 
sible des eaux : d'où il résuite que, dans le cas où le 
lit d'une rivière se trouvera, par suite d'un débor- 
dement reporté en partie notable sur un de ses côtés, 
le propriétaire du fonds envahi devra avoir le droit 
d'en aller reprendre autant sur la rive opposée. — 
Proud., eod., n. 1977. 

150. — De nombreux travaux se font sur les cours 
d'eau pour changer leur direction, augmenter leur 
profondeur, en un mot pour en retirer, dans l'intérêt 
de l'industrie et du commerce, toute l'utilité dont ils 
sont susceptibles. Les attèrissements résultant de ces 
travaux d'arl appartiennent, comme tous les autres, 
aux riverains, comme l'enseignent plusieurs auteurs, 
dont la doctrine ne semble en rieu contraire à la loi 
nouvelle (Chardon, n. 114 et suiv.). Toutefois, l'ad- 
ministration cherche à faire prévaloir un sentiment 
contraire. * 

151. — Toutefois, les voisins dont ces aUuvions 
gênent l'héritage ou le cours d'eau peuvent en de- 
mander la destruction (C. civ. 1389). — Chardon, 
n. 130 à 133. 

159.— L'administration serait autorisée à la même 
demande, si l'alluvion nuisait à la navigation, au 
flottage, ou menaçait la solidité d'un pont voisin.— 
Chardon, n. 134 et 135. 

153. — L'alluvion, formée insensiblement, suit le 
sort du fonds dont elle devient l'accessoire; elle de- 
vient, non pas un nouveau champ, mais une partie 
du premier; de sorte qu'elle profite à tous ceux qui 
jouissent du champ auquel elle est jointe (Chardon, 
n.81, 147à159;Toull.,t.5,n. 159; Garnier, 3«édit., 
n. 941 ; Daviel, u. 141). — De là les conséquences 
suivantes : 

154. — lo L'alluvion ajoutée au propre de l'un des 
époux n'est pas un acquêt de communauté, mais doit 
rester à l'époux, seul propriétaire du fonds (L. 4, ff. 
de Jure dotium, liv. 93, lit. 5). — Proudhon, eod., 
n. 1992. 

155. — 9* Toute action en revendication ou en 
rapport à succession du fonds primitif embrasse 
l'augmentation provenant de l'alluvion. — Proudh., 
eod. 
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156. — 5* Si un fonds a été légué, et qu'après le 
testament fait, il se trouve augmenté par alluvion, 
le légataire doit profiter de cette augmentation 
(L.24, § 2, ff. de Legalis, liv. 5, Ut. !•'). — Proud., 
eod., n. 1295. 

157. — 4° L'hypothèque qui grève un tonds frappe 
aussi le terrain provenant d'une alluvion survenue 
depuis le contrat. — • Proud h., eod. 

158. — 5° Le legs d'usufruit d'un fonds emporte 
le droit de jouissance de l'alluvion qui y survient 
durant l'usufruit. — Proudh., eod. 

159. — 6° Dans le cas où la donation d'un héritage 
se trouve légalement révoquée, le bénéfice de l'al- 
luvion doit retourner au donateur. La même déci- 
sion s'applique à tous les cas où le contrat d'aliéna- 
tion se trouve annulé pour une cause de rescision 
quelconque. — Proudh., n. 1296. 

160. — L'alluvion n'a pas lieu à l'égard des lacs 
et étangs, dont le propriélafre conserve toujours le 
terrain que l'eau couvre quand'elle est à la hauteur 
de la décharge de l'étang, encore que le volume de 
l'eau vienne à diminuer. 

Réciproquement, le propriétaire de l'étang n'ac- 
quiert aucun droit sur les terres riveraines que son 
eau vient à couvrir dans des crues extraordinaires 
(G. civ. 538). — Y. Eau. — Garnier, 5« édit. n. 233. 

161. — Le droit d'alluvion n'a pas lieu à l'égard 
des torrents dont le passage n'est que momentané, 
des canaux creusés de mains d'homme, des biefs des 
moulins et usines.— Chardon, n. 23 et suiv.; Dalloz, 
n.217; Proud.. eod., n. 598, 599 et 1281. 

162. — Toutefois, la canalisation des rivières n'en- 
.lève pas aux riverains les droits que leur confèrent 
les art. 556 et 557. — Chardon, n. 40 et 41 ; Garnier, 
n. 255 et 256. 

163. — Un riverain ne peut disposer d'un attéris- 
sement, que lorsqu'il est parvenu au niveau de la 
sommité des rives, c'est-à-dire au point le plus élevé 
où les eaux coulent sans déborder. Jusque-là, s'il n'a 
pas la propriété, le riverain a du moins la possession 
exclusive; par exemple, il profite. seul des herbes et 
arbrisseaux qui croissent naturellement sur cet at- 
térissement (Chardon, n. 50 à 52). — Proudh., eod., 
n. 1278, pense que l'un des caractères distinctifs de 
l'alluvion est que le terrain délaissé se trouve en état 
de dessiccation : el Meo, cùm exsiccatus esset alveus, 
proximorum fit (L. 30, ff. Ire, ff. de acquir. rer. 
dotn.). 

164. — Lorsque, avant qu'un altérissement ait at- 
teint la hauteur dont nous venons de parler, un ri- 
verain voit sa rive menacée par des travaux, II a, 

{>our se garantir, diverses.actions,qui varient suivant 
e but qu'il veut atteindre, et selon la juridicUon 
qu'il doit suivre d'après les règles de la compétence 
respective des autorités administrative et judiciaire. 
L'action est également ouverte lorsque le dommage 
a été souflet, sauf la prescription acquise et en ob- 
servant que l'inondation plus ou moins longue d'un 
terrain n'en fait pas perdre la propriété. — Chardon, 
n. 54 à 65; Garn., des Eaux, n. 80 ; Proudh., eod., 
n. 1267. 

165. — Si un fleuve ou une rivière, navigable ou 
non, enlève, par une force suinte, une partie consi- 
dérable et reconnaissante d'un champ riverain, et la 
porte vers un champ inférieur ou sur la rive opposée, 
le propriétaire de là partie enlevée peut réclamer sa 
propriété; mais il est tenu «le former sa demande 
dans l'année : après ce délai, il ne sera plus recevante, 
à moins que le propriétaire du champ auquel la partie 
enlevée a été unie, n'eût pas encore pris possession 
de celle-ci (C. civ. 559). — Garn. Traité des eaux, 
S« édit., n. 230; Daviel, u. 154, 156 el 157. 



166. — Ainsi l'art. 559 n'autorise pas la revendi- 
cation des sables, pierres et terres amenés en détail 
de la rive opposée. — Dalloz, n. 226. 

167.— De ces expressions de la loi, le propriétaire 
de la partie enlevée peut réclamer sa propriété, il 
n'en résulte pas que ce propriétaire puisse venir re- 
vendiquer et se faire adjuger une partie du sol comme 
formant un second fonds qui soit à lui. Il doit seule- 
ment se borner à reprendre les terres et débris re- 
connaissantes provenant de son tonds. — Proudh.. 
n. 1283. 

168. — Quelques anciens jurisconsultes ont pensé 
qu'à ta différence des choses inhérentes au sol, les 
objets précieux que les eaux laissent sur la super* 
ficie sont res nuUius, et ainsi appartiennent, non au 
maître du champ, mais au premier occupant. Le sen- 
timent contraire nous parait préférable; ce n'est 
que pour les objets trouvés au bord de la mer que la 
loi a consacré le droit du premier occupant. Il est 
bien entendu que si les objets déposés par les eaux 
portent la moindre marque de propriété particulière, 
celui qui justifie de son droit peut les réclamer 
comme effets perdus. Chardon, n. 90, 91 et 92. 

169. — Dans Vannée. — Mais U est entendu que le 
propriétaire du fonds couvert par la partie trans- 
portée, peut, avant l'expiration de l'année, exiger 
que son champ soit débarrassé des objets qui le cou- 
vrent. 

170. — U existe un cas où le droit d'alluvion a 
lieu, bien que l'attérissement ait paru subitement. 
C'est celui où le dépôt des vases ou terres s'est fait 
petit à petit sous les eaux, de telle sorte que l'atté- 
rissement n'a été visible qu'après que l'accumulation 
a été complète. — Chardon, n. 101 ; Dalloz, n. 23; 
Proudh., eod., n. 1270. 

171. — Remarquez que l'art. 557 prévoit le cas 
d'un relai insensible des eaux d'une rive à l'autre; 
l'art. 559, le cas où la rivière emporte d'une rive à 
l'autre des objets reconnaissables et qu'on peut re- 
vendiquer; l'art. 563 enfin, l'hypothèse de l'abandon 
total du lit de la rivière. Mais la loi ne dit point ce 
qu'on doit décider, lorsque le relai se forme subite- 
ment, ce qui se voit souvent. Chardon, n. 13 et suiv., 
signale la lacune surprenante que présente le Code 
dans cette circonstance. — Daviel, 2« édit. n. 128. 

172. — Des îles, îlots et attérissetneuts qui se for- 
ment dans les fleuves ou rivières. — S'ils se for- 
ment dans des rivières navigables ou flottables, ils 
appartiennent à l'État, à moins qu'il n'y ait titre ou 
prescription contraire (C. civ. 560). —Garnier, n. 266 
et 282. 

175. — Les lois anciennes attribuaient ces lies aux 
riverains. Le lit du fleuve était censé une partie in- 
tégrante des fonds contigus, usurpés par le cours de 
l'eau. — Instit., $ 22, de rer. dit. — Garnier, n. 270 
à 275: Daviel, n. 57. 

174. — Les Iles formées, avant la promulgation du 
Code civil, dans les rivières qui n'étaient alors que 
flottables, appartiennent non à l'État, mais aux pro- 
priétaires riverains. — Proudh., n.868. 

175. — Si, dans une rivière navigable ou flottable, 
la formation d'une Ile a lieu en même temps qu'une 
alluvion littorale à laquelle elle se rattache, le pro- 
priétaire riverain peut-il réclamer à la fois les deux 
choses ? — Une dislincUon doit être faite entre le cas 
où llle a été formée la première, et celui où l'Ile et 
l'alluvion ont une formation tellement simultanée 
qu'on doive considérer l'une et l'autre comme n'étant 
que les deux extrémités du mêree attérisseinent. 
Dans le premier cas, l'Ile appartient à l'État ; dans le 
deuxième, le riverain peut en réclamer la propriété. 
- Proudh., n. 1284. 
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176. — L'île existe lorsque les eaux, étant à leur 
plus grande hauteur ordinaire, entourent complète- 
ment l'attérissement. — Chardon, n. 102. 

177. — Les lies et attérissements qui se forment 
dans les rivières non navigables et non flottables, 
appartiennent aux propriétaires riverains du côté où 
111e s'est formée. Si l'Ile n'est pas formée d'un seul 
coté, elle appartient aux propriétaires riverains des 
deux côtés, à partir de la ligne qu'on suppose tracée 
au milieu de la rivière (G. civ. 561). 

178. — C'est donc à la formation de l'Ile qu'il faut 
s'attacher pour juger si elle doit appartenir aux pro- 
priétaires d'une seule ou à ceux des deux rives. Hais 
une fois qu'un riverain a pris possession de File, il 
profite seul de tous les attérissements qui viennent 
l'accroître vers le bord opposé. — Proudh., n. 1288. 

179. — S'il s'est formé deux lies, l'une entre le 
milieu de la rivière et l'une des rives, l'autre, du 
celé opposé, mais de manière à dépasser le milieu 
de la rivière, comment devra être, tirée la ligne qui 
marquera la limite des droits de chacun? 11 sem- 
blerait équitable de partir des deux bords de la 
rivière, et de tracer la ligne au milieu du cours de 
l'eau, de telle sorte que le propriétaire de la pre- 
mière ile n'eût que la partie qui, de son côté, dépas- 
serait cette ligne. Mais Chardon, n. 106, pense que le 
propriétaire de la première lie est, par rapport à la 
seconde, considéré comme riverain, et qu'en consé- 
quence, il a droit à la partie de la seconde lie qui se 
trouve eutre la première -et le bord opposé de la 
rivière. 

180. — Le partage de l'Ile doit se faire dans la 
saison où les eaux sont à leur moyenne hauteur. — 
Dur., n. 491; Proudh., n. 1288; Toull., t. 5, n. 152; 
Chardon, n. 171 et suiv. 

181. — Selon Proudhon (Dom. public, n. 1291), le 
partage des lies et attérissements qui se forment dans 
une rivière doit être fait, non par la prolongation 
des lignes séparatives des héritages riverains, mais 
par des perpendiculaires tirées sur la rivière depuis 
les angles aboutissants de ces héritages. — Chardon 
pense que le partage doit être exécuté par la pro- 
longation des lignes latérales des divers héritages 
voisins de la rivière, quelle que soit d'ailleurs la 
direction respective de ces lignes. 

182. — L'usufruitier a droit aux lies ; c'est par ac- 
cession que ille appartient aux riverains : or, l'ac- 
cessoire suit le principal, pour l'usufruitier comme 
pour le propriétaire. — Dur., t. 4, n. 421 ; Dalloz, 
o. 246. — Contre, Proud., n. 1294, qui se fonde sur 
la loi 9, ff. de U$uf., qui, tout en attribuant à l'usu- 
fruitier la jouissance de Fallu vion, lui refuse celle 
de nie. comme formant un fonds distinct. Mais il 
but remarquer que le Code, à la différence des lois 
romaines, n'attribuant plus aux riverains que les lies 
nées dans les rivières non navigables ni flottables, 
il en resuite rarement une propriété importante. 

183. — L'île qui se forme dans le milieu d'une ri- 
vière non navigable, ne peut être considérée comme 
une propriété indivise entre les propriétaires des 
rives opposées, puisque la loi elle-même fixe le lot 
que chacun doit avoir. — Proudh., n. 1289. 

184. — L'Ile étant un fonds distinct et séparé de 
l'héritage latéral de la rivière, ne peut être grevée 
par l'hypothèque qui frappe cet héritage. — Proudh., 
n. 1285. 

185. — Quant aux presqu'îles, qui ne sont que le 
développement irrégulier d'un premier attérisse- 
ment, elles sont la propriété exclusive de celui à qui 
appartenait la base. — Chardon, t. 4, n. 422. 

186. — Toutes les difficultés, au surplus, qui peu- 
vent s'élever sur la question de savoir à qui doivent 



appartenir des lies et attérissements, appartiennent 
aux tribunaux ordinaires.— Proud. ,n. 1015 et 1021. 

187. — Si une rivière ou un fleuve, en se formant 
un bras nouveau, coupe et embrasse le champ d'un 
propriétaire riverain, et en fait une lie, ce proprié- 
taire conserve la propriété de son champ, encore que 
111c se soit formée dans un fleuve ou dans une rivière 
navigable ou flottable (C. civ., 562). 

188. — C'est une innovation apportée à la législa- 
tion romaine. — Chardon, n. 179. 

189. — Du Ut abandonné. — Si un fleuve ou une 
rivière navigable, flottable ou non, se forme un nou- 
veau cours en abandonnant son ancien lit, les pro- 
priétaires des fonds nouvellement occupés prennent, 
à titre d'indemnité, l'ancien lit abandonné, chacun 
dans la proportion du terrain qui lui a été enlevé 
(C. civ., 563). 

190. — Dans la rigueur des principes, le lit aban- 
donné devrait appartenir à l'État comme les lies et 
attérissements. C'est ainsi que les riverains, selon les 
lois romaines, avaient droit à l'un comme aux autres 
(L. 7, j} 5. de acq rer. do m). Mais le système du 
Code parait plus équitable. 

191. — 11 faut se garder de confondre l'abandon 
du lit avec la mise à sec des parties qui restent à dé- 
couvert' après une inondation. — Garnier, n. 258; 
Daviel,2«édit.,n. 49, 145,146,147 et 149; Proudhon, 
n. 2551. 

192. — Lorsqu'un cours d'eau tend à quitter son 
ancien lit, ou l'a déjà abandonné, et qu'il s'agit 
d'une rivière navigable ou flottable, l'administration 
peut, sauf indemnité aux particuliers, faire tous les 
travaux nécessaires pour maintenir et rétablir les 
choses dans l'étal convenable. Chardon, n. 182, pense 
que l'équité exige la même décision pour le cas où 
ce seraient des particuliers qui voudraient conserver 
leur adhérence au cours d'eau par des ouvrages qui 
empêcheraient les eaux d'abandonner leur ancien 
lit, et de cesser de rendre les services qu'en retiraient 
les riverains. 

193. — Si personne ne s'oppose au changement de 
lit, les riverains s'emparent du lit abandonné, en le 
prenant libre de toute charge et servitude (Chardon, 
n. 183). Hais si un particulier a conservé des droits 
sur ce lit abandonné, pendant qu'il était couvert par 
les eaux, il y a seul droit, sans qu'on puisse lui op- 

ftoser le temps pendant lequel les eaux ont couvert 
e, terrain qui lui appartient. — Dalloz, n. 266; 
Garnier, n. 260, 279 et 280; Daviel, u. 160. 

194. — U est incontestable que chaque proprié- 
taire riverain d'une eau courante, a le droit d'em- 
pêcher, en fortifiant ou en réparant son bord, les 
effets des irruptions qui le menacent et qui finiraient 
par le séparer entièrement du cours d'eau. — Char- 
don, n. 186 à 209; Dalloz, n. 270. 

§ 4. — Du droit d'accession relativement aux 
choses mobilières. — De la spécification, du 
mélange, de V adjonction. 

195. — Le droit d'accession, quand il a pour objet 
deux choses mobilières appartenant à deux maîtres 
différents, est entièrement subordonné -aux principes 
de l'équité naturelle. Les règles suivantes serviront 
d'exemple au juge pour se déterminer, dans les cas 
non prévus, suivant les circonstances particulières. 
(C. civ. 565). 

196. — Il ne résulte pas de là que le juge, dans les 
cas prècus, ait une appréciatiou entièrement libre, 
qui soustrairait sa décision à la censure de la cour 
suprême. — Dur., n. 451. 

197. —Les règles du Code ont rapport aux (rois 
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espèce! d'accession, distinguées par les commenta- 
teurs des lois romaines : l'adjonction, le mélange, la 
spécification. 

198. — De la spécification. — C'est la manière 
d'acquérir par la formation d'une nouvelle espèce 
avec la chose d'ai/trui. La spécification, dans son 
sens précis, suppose que celui qui a fait la nouvelle 
espèce, en a la propriété. C'est l'accession de la ma* 
Uère à la forme ou à l'industrie. Si c'est le maître de 
la matière qui a la propriété de la nouvelle espèce, 
elle lui vient moins par droit d'accession que par 
louage d'ouvrage ou d'industrie. — Dur., n. 448. 

199. — L'art. 570 porte : « Si un artisan ou une 
personne quelconque a employé une matière qui ne 
lui appartenait pas, à former une chose d'une nou- 
velle espèce, soit que la matière puisse ou non re- 
prendre sa première forme, celui qui en élait le pro- 
priétaire a le droit de réclamer la chose qui en a été 
formée, en remboursant le prix de la main-d'œuvre. » 
— Proudhon, n. 620 et 621. 

200. — Ainsi, c'est la matière qui l'emporte sur la 
forme. Tel était l'avis des Sabiniens, combattu par 
les Proculéens. Depuis cette controverse fameuse, 
des jurisconsultes romains avaient pris un terme 
moyen, se décidant d'après les circonstances (Lois 7, ' 
§ 7; 12, S 1; 24 et 26, ff. de acq. rer. dom.). Justinien 
proclama une autre règle. Il n'attribua la propriété 
de la nouvelle espèce au maître de la matière, que 
dans le cas où la matière pouvait être ramenée À son 
ancienne forme.— Inst., $ 25, de reivind.— Proudh., 
n. 618 et 619. 

201. — « Si cependant, ajoute l'art. 571, la main- 
d'œuvre élait tellement importante, qu'elle surpassât 
de beaucoup la valeur de la matière employée, l'in- 
dustrie serait alors réputée la partie principale, et 
l'ouvrier aurait le droit de retenir la chose travaillée, 
en remboursant le prix de la matière au proprié- 
taire, • 

Ainsi, on ne verrait pas, comme sous la loi de 
Justinien , la statue de bronze du plus beau travail 
appartenir au maître du bronze, sans égard à l'ex- 
cellence de l'art. 

202. — Jurait le droit de retenir , ce qui ne 

signifie pas qu'il est nécessaire, pour l'application de 
l'art. 571, que l'ouvrier soit possesseur actuel. Il 
pourrait revendiquer la chose dans les mains d'un 
tiers, ou même du propriétrire, s'il lui payait le prix 
de la matière.— Dur., n. 454. 

203. — Enfin, « lorsqu'une personne a employé 
en partie la matière que lui appartenait, et en partie 
celle qui ne lui appartenait pas, à former une chose 
d'une espèce nouvelle, sans que ni Tune ni l'autre 
des deux matières soit entièrement détruite, mais 
de manière qu'elles ne puissent pas se séparer sans 
inconvénient, la chose est commune aux deux pro- 
priétaires, en raison, quant à l'un, de la matière 
qui lui appartenait ; quant à l'autre, en raison à la 
fois et de la matière qui lui appartenait, et du prix 
de sa main-d'œuvre (C. civ. 572). » — Proudhon, 
n. 622, 624. 

204.— Il faut concilier cette disposition avec celle 
de l'art. 571. La chose appartiendrait à l'ouvrier qui 
aurait fourni une partie de la matière, si l'industrie 
surpassait de beaucoup la valeur de la matière em- 
pruntée au tiers.— Dur., n. 455. 

205. — « Dans tous les cas où le propriétaire dont 
la matière a été employée à son insu (ou malgré 
sa volonté manifeste), à former une chose d'une 
autre espèce, peut réclamer la propriété de cette 
chose, il a le choix de demander la restitution de sa 
matière en même nature, quantité, poids, mesure 
et bonté, ou sa valeur (Ç. civ. 576) » 
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206.— -Du mêlante.— \\ y a commixtion, dans le 
langage des auteurs, si les choses réunies sont soli- 
des ; confusion, si elles sont liquides (Instit., $ 98, 
de rer. div.). 

207.— « Lorsqu'une chose a été formée par le mé- 
lange de plusieurs matières appartenant à différents 
propriétaires , mais dont aucune ne peut être regar- 
dée comme la matière principale; si les matières 
peuvent être séparées, celui à l'insu duquel les ma- 
tières ont été mélangées, peut en demander la divi- 
sion. 

Si les matières ne peuvent plus être séparées sans 
inconvénient, ils en acquièrent en commun (a pro- 
priété dans la proportion de la quantité, de la qualité 
et de la valeur des matières appartenant à chacun 
d'eux » (C. civ. 571). 

208. — II s'opère alors un véritable échange : car 
chacun aliène et acquiert en même temps.— Duran- 
ton, n. 445. 

209. — a Si la matière appartenant à l'un des pro- 
priétaires était de beaucoup supérieure à l'autre par 
la qualité et le prix , en ce cas le propriétaire de la 
matière supérieure en valeur pourrait réclamer la 
chose provenue du mélange en remboursant à l'autre 
la valeur de sa matière t (C. civ. 574). 

210. — Cette règle, bien entendu, ne serait pas ap- 
plicable, si les parties avaient consenti réciproque- 
ment au mélange. Elle fait suite à l'art. 575, qui 
suppose le mélange fait à l'insu de l'une des parties. 
La convention en réglerait les effets, et il y aurait 
communauté, à défaut d'autre stipulation (Inst. $ 27, 
de rer. div.).— Dur., n. 446. 

211.— De l'adjonction. — • Lorsque deux choses 
appartenant à différents maîtres, qui ont été unies 
de manière à former uri tout, sont néanmoins sépa- 
rables, en sorte que l'une puisse subsister sans l'autre, 
le tout appartient au maître de la chose qui forme 
la partie principale, à la charge de payer à l'autre la 
valeur de la chose qui a été. unie • (C. civ. 566) 
Proudhon, n. 605,600. 

212.— A plus forte raison en serait-il de même de 
deux choses inséparables. Au lieu de néanmoins, 
il fallait dire quoique séparabtes.—Dur., n. 435. 

213. — « Est réputée partie principale, celle à la- 
quelle l'autre n'a été unie que pour l'usage, l'orne- 
ment ou le complément de la première» (C. civ. 567). 

214.— Ainsi, la toile ou les papiers ne sont point 
la partie principale, comparés à la peinture ou à 
l'écriture. Car on n'écrit pas, on ne peint pas pour 
l'usage, l'ornement ou le complément du papier ou 
de la toile. Ces objets, au contraire, sont les moyens 
accessoires de l'écriture ou de la peinture. 

215.— Dans le droit romain, on décidait autrement. 
Mais on définissait la chose principale celle qui sub- 
siste par elle-même sans le concours d'aucune autre. 
Dès lors, la toile, le parchemin, devaient l'emporter 
sur la peinture et l'écriture, qu'on ne conçoit pas 
sans le concours d'une matière quelconque. 

216. — Néanmoins, après de graves controverses, 
on avait fait une exception en faveur de la peinture 
pr opter excellent iam artis; l'écriture demandait, 
au moins dans plusieurs cas, la même faveur.— Dur., 
n. 437. 

217.— Aujourd'hui l'écriture l'emporte sans con- 
tredit sur le papier, n'eùt-il servi qu'à une simple 
copie, ou fût-il employé par un libraire , comme 
objet de commerce, pour l'impression d'un ouvrage. 
On rendra seulement la valeur du papier ou une 
égale quantité. — Grotius , Voet, lit. de acq. rer. 
divis., n. 26 ; Dur., n. 437. 

216. — Quant à la peinture, il n'y aurait lieu de 
faire exception à la même règle, que pour le cas ou 
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elle se trouverait «or une muraille, un plafond, ou 
autres objets réputés immeubles par accession. Alors 
le propriétaire de l'immeuble paye la peinture en 
raison de la plus value que l'immeuble en a reçue.— 
Yoet., ibid., n. 26 ; Dur., n. 438. 

919. — L'art. 568 porte : « néanmoins, quand la 
cbose unie est beaucoup plus précieuse que la chose 
principale, et quand elle a été employée à l'insu du 
propriétaire, celui-ci peut demander que la chose 
unie soit séparée, pour lui être rendue, même quand 
il pourrait en résulter quelque dégradation de la 
chose à laquelle elle a été jointe. » Tel serait le cas 
d*uo diamant placé dans la garde d'une épée ou dans 
le chaton d'un anneau. Alors il y a lieu à l'action ad 
eshibendum des Romains. Mais cette action en sépa- 
ration, qu'ils admettaient généralement, n'est pins 
donnée qu'exceptionnellement par l'art. 668.— Dur., 
n. 4». 

MO. — « Si, de deux choses unies pour former un 
seul tout, Tune ne peut point être regardée comme 
l'accessoire de l'autre, celle-là est réputée principale, 
qui est la plus considérable en valeur, ou en vo- 
lume, si les valeurs sont à peu près égales» (Gode 
av. 569). 

921. — Si tout était égal entre elles, il y aurait 
simplement communauté.— Dur., n. 440. 

222. — Dispositions commîmes aux trois modes 
d'accession mobilière. — L'art. 577 porte : « Ceux 
qui auront employé des matières appartenant à d'au- 
tres, et à leur insu, pourront aussi être condamnés à 
des dommages-intérêts, s'il y a lieu, sans préjudice 
des poursuites par voie extraordinaire, si le cas y 
écnei.» 

233.— Ces dommages-intérêts donnent lieu à une 
distinction. La chose d'autrui a-t-elle été employée 
de bonne foi? Les tribunaux ne condamneront à des 
dommages-intérêts que rarement, et dans le cas 
d'un préjudice extraordinaire pour le maître de la 
chose.— Dur., n. 457. 

224.— Mais y a-t-il eu vol de la matière? l'indem- 
nité s'arbitrera d'après l'art. 51 C. pén. qui, à la vé- 
rité, n'est pas souvent appliqué.— Dur., n. 458. 

225.— « Lorsque la chose reste en commun entre 
les propriétaires des matières dont elle a été formée, 
elle doit être licitée au profil commun (C. civ. 575)." 
—Chacun a le droit d'exiger que les tiers soient ad- 
mis à enchérir.— Jbid., 1687. 

226.— Dans le droit romain, l'accession était rare- 
ment translative de propriété. Il est vrai que les 
Inst an te s de Justinien semblent, dans plusieurs pa- 
ragraphes, reconnaître que le propriétaire de la 
chose principale est propriétaire de l'accessoire. 
Mais remarquez que celui-ci avait presque toujours 
Faction en séparation (l'action ad eshibendum), et 
que ce qui distinguait seulement ses droits, c'est 
qu'il ne pouvait exercer l'action en revendication. 
C'était plutôt une question de procédure que de pro- 
priété. — Ducaurroy , JnstUutes expliquées , t. 1% 
Hv.2;Bur.,n. 432. 

227. — L'action en séparation n'est admise par le 
Code, que dans le cas de l'art. 573. Mais, en revan- 
che, il est une autre règle qui s'oppose à l'applica- 
tion fréquente de l'accession mobilière : c'est que 
• en fait de meubles, la possession vaut titre » (Code 
av. 2270). Ces principes sur l'accession ne sont ap- 
plicables que dans tous les cas où cette règle reçoit 
exception. —Dur., n. 433. 

228.— Or, tels sont les cas suivants : 1° Si le meu- 
ble est perdu ou volé (C. civ. 2280) ; — 2© S'il n'était 
possédé qu'à titre précaire, comme le dépôt, le 
louage, etc. ; — 5° Si ni l'un ni l'autre des proprié- 
taires ne possédait l'objet, ou qu'un tiers eut mit, 



soit l'union, soit la nouvelle espèce ; — 4* S'il est 
démontré que le possesseur n'a aucun titre pour pos- 
séder;— 5° Si, enfin, le possesseur renonce à se pré- 
valoir de l'art. 2281.— Dur., n. 433. 

Art. S. — De la perle de la propriété 9 et des 
actions relatives à la propriété. 

S 1 er . — De la perle de la propriété. 

229. — La propriété se perd, en général, par la 
volonté de l'homme ou de la loi. v 

230.— Dans le premier cas, on la perd : !°par l'a- 
liénation. Mais il faut que celui qui en dispose ait la 
libre jouissance de ses droits et la capacité légale de 
s'obliger.— V. Obligations. 

231 . — 2« Par l'abandon de la chose. Mais il faut 

3ue l'abandon soit volontaire, et qu'il y ait intention 
e ne pas conserver la propriété de l'objet aban- 
donné. Ainsi, dans le cas de jet à la mer, ceux dont 
les objets sont jetés n'en perdent pas la propriété : 
car ils sont contraints par une force majeure. — 
Polh., n. 270; Toull., t. 3, n. 341. 

232. — Dès l'instant que l'objet se trouve aban- 
bonné, celui qui n'en a plus la possession, et qui n'a 
plus l'intention de rester propriétaire, a perdu ses 
droits : il ne peut soutenir qu'il est propriétaire jus- 

2u'a ce qu'un autre se soit emparé de l'objet. Mais, 
'un autre côté, celui qui trouve la cbose n'en ac- 
Suiert la propriété qu'après avoir pris possession ; 
e sorte que, jusqu'à la prise de possession, l'ancien 
propriétaire peut reprendre la chose.— Poth., n. 267; 
Toull., n. 541. 

233. — L'abdication d'une propriété est rarement 
gratuite ; elle est habituellement Intéressée, et a pour 
objet, de la part de celui qui la fait, de se libérer des 
charges et obligations imposées sur la chose.— Toull., 
t. 3, n. 343 à 358; Poth., n. 271,272. 273.- Y. Obli- 
gations, Servitudes. 

234.— La loi enlève la propriété : 1» par la vente 
forcée des biens d'un débiteur, pour le forcer à ac- 
complir ses obligations: 2° par la confiscation spé- 
ciale encourue pour condamnation criminelle; 5° par 
la prescription. 

235. — 4° C'est la loi qui fait perdre aussi la pro- 
priété au mort civilement et au donataire d'un indi- 
vidu auquel il survient des enfants. — Poth., n. 274 
et 276; Toull., n. 359 à 370. 

236.— La prise par l'ennemi emporte la perte de la 
propriété, tellement, dit Toullier, n. 371, que si les 
choses prises étaient ensuite reprises par un Belge, 
l'ancien propriétaire n'en recouvrerait pas la pro- 
priété. 

237» — De cela seul qu'on a perdu la possession 
d'une chose, ou qu'on ignore ce que cette chose est 
devenue, il ne suit nullement que la propriété en 
soit perdue. On peut revendiquer l'obiet perdu pen- 
dant le temps accordé par la loi — Dalloz, n. 316. 

238. — Toutefois, ce principe de distinction de la 
posesssion et de la propriété reçoit exception pour 
les animaux sauvages, qui n'appartiennent qu'à celui 
qui les possède et pendant qu'il les possède.— Poth., 
n. 277 à 280; Toullier, n. 372 à 374. 

$ 2,— Des actions relatives à la propriété; de la 
revendication. 

239. — Lorsque l'on réclame la propriété d'une 
succession, l'action prend le nom de pétition d'héré- 
dité (Y. Successions).— Si l'action n'a pour objet que 
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des choses particulières, elle se nomme revendica- 
tion : c'est de cette dernière action seulement que 
nous allons parler. 

940. — On peut revendiquer des meubles et des 
immeubles, des choses corporelles comme des choses 
incorporelles, des choses isolées comme celles qui se 
composent de plusieurs corps distincts, tels qu'un 
troupeau.— Polh., n. 282 à 385. 

241. — Pour exercer la revendication, il faut être 
réellement propriétaire; ainsi, celui avec l'argent 
duquel une maison a été achetée, n'a pas, pour cela, 
le droit de revendiquer cette maison : c'est du moins 
la règle générale. 

242.— Du reste, pour pouvoir revendiquer, il n'est 
pas nécessaire d'avoir le domaine plein et entier, ni 
une propriété irrévocable. Ainsi, celui qui n'a le do- 
maine que pour une partie, peut revendiquer pour 
celte part.— Poth., n. 286 à 291. 

243. — En règle générale, il faut être muni d'un 
titre pour réclamer la propriété d'une chose. Il est 
des cas cependant où des présomptions suffisent. 

244. — De même, la propriété d'un canal fait de 
main d'homme, entraîne la présomption légale de la 
propriété des francs bords de ce canal. — V. Eau. 

245.— En fait de meubles, la possession fait sup- 
poser la propriété (Y. Possession). — Néanmoins, 
lorsque la revendication a un meuble pour objet, ta 
propriété peut être établie par toutes sortes de preu- 
ves, même par témoins, parce qu'on n'a pas ordi- 
nairement des titres pour tous les effets mobiliers 
que l'on possède. 

246. — La prescription peut-elle servir de base à 
uneaction en revendication, ou bien n'est-elle qu'une 
exception, qui ne peut être invoquée par le deman- 
deur en revendication ? — Pour soutenir que la pres- 
cription n'est autre chose qu'une exception, on se 
fonde sur l'art. 2225 G. civ. d'après lequel les juges 
ne peuvent la suppléer d'office. Mais, cette opinion 
se trouve repoussée par les dispositions des arti- 
cles 712, 2219 et 2224 G. civ., qui portent que la pres- 
cription est un moyen d'acquérir comme de conser- 
ver, qu'elle peut être proposée en tout état de cause, 
et qui écartent ainsi surabondamment toute distinc- 
tion entre le demandeur et le défendeur. De plus, on 
ne peut raisonnablement attribuer au fait actuel de 
la possession àes effets plus étendus qu'à la posses- 
sion la plus ancienne et la plus immémoriale, car ce 
serait le renversement de toutes les propriétés dont 
les titres auraient disparu dans le cours des siècles. 
C'est ce que Dalloz a soutenu (en 1836) affaire com- 
merciale de Mailleroncourt. Mais la cour de cassa- 
tion a pu s'abstenir de résoudre la question. 

247. — L'action en revendication s'exerce contre 
celui qui possède; mais s'il ne possède qu'au nom 
d'un tiers, c'est ce dernier qui seul est sujet à l'ac- 
tion en revendication.— Poth., n.298; Dalloz, n.330. 

248. — Si celui contre lequel on agit soutient qu'il 
ne possède pas la chose revendiquée, le demandeur 
doit prouver la réalité de la possession, faute de quoi 
il est, quant à présent, renvoyé de sa demande. — 
Poth., n. 300. 

249.— -Toutefois, l'action peut être intentée contre 
celui qui n'a cessé que par fraude d'être possesseur; 
comme si celui qui a trouvé une bague, se voyant 
menacé de poursuite par le véritable propriétaire, 
se hâte de la vendre à un bas prix à un tiers inconnu: 
il ne sera pas moins passible de la revendication. 
C'est ce que décide la loi romaine.— Poth., n. 306. 

250. — Les actions personnelles se poursuivent 
contre l'héritier du débiteur; l'action en revendica- 
tion n'atteint les héritiers qu'autant qu'ils possèdent 
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la chose revendiquée, et pour la part qu'ils ont dans 
cette chose; de telle sorte que si la chose réclamée 
tombe dans le lot de l'un des héritiers, celui-ci, après 
que le partage aura été effectué, pourra revendi- 
quer.— Poth., n. 302 à 505. 

251. — Une règle générale, en matière de compé- 
tence, est que les questions de propriété sont du res- 
sort exclusif des tribunaux ordinaires.— Y. Compé- 
tence. 

252.— Pendant l'instance en revendication, le dé- 
fendeur ne peut être, dépossédé : car il n'est pas 
encore prouvé qu'il n'a point de droit à la chose 
qu'il réclame. Seulement, il peut être empêché de 
commettre aucune dégradation à l'héritage reven- 
diqué. 

253. — Lorsque la chose revendiquée est dans les 
mains d'un séquestre, c'est lui qui doit la délivrer 
d'après le jugemeut définitif qui en ordonne la re- 
mise. Si elle est encore dans la possession du défen- 
deur à la revendication, ce dernier doitla rendre, et 
le demandeur l'aller chercher au lieu où elle se 
trouve. 

254. — Les frais de transport sont à la charge du 
demandeur, à moins que, depuis la demande, le dé- 
fendeur n'ait transporté la chose dans un lieu plus 
éloigné; la différence devrait être supportée parle 
défendeur.— Poth., n. 329; Dalloz, n. 338, D. derer. 
vindic. 

255.— Si c'est un héritage qui a été revendiqué, le 
défendeur condamné satisfait à son obligation en 
mettant le demandeur à même d'en prendre posses- 
sion. Les objets qui, sans faire partie de l'héritage, 
servent seulement à l'exploitation, ne font point par- 
tie de ceux que le défendeur est tenu de délaisser. 
(L. 351, D. de rei vind.).— Poth., n. 330. 

256.— Lorsque le possesseur condamné à restituer 
n'a plus entre ses mains la chose revendiquée, soit 
qu'il l'ait aliénée, soit qu'il la recèle, le juge n'a pas 
d'autre moyen coercitif qu'une condamnation à des 
dommages-intérêts. La partie qui demande et reçoit 
un pareil jugement est censée abandonner la chose 
pour les dommages-intérêts adjugés; elle n'a plus, 
dès lors aucune action en revendication. — Polh., 
n. 362 à 364. 

257.— Le demandeur en revendication peut avoir 
des prestations à faire au possesseur qu'il évince. 
Poth., n. 343, donne pour premier exemple, le cas 
où le possesseur a payé à des créanciers des sommes 
pour lesquelles la chose leur était hypothéquée. L'é- 
quité, dit cet auteur, ne permet pas que le proprié- 
taire puisse se faire délaisser la chose sans rembour- 
ser au préalable le possesseur du capital et des in- 
térêts. 

258. — Sur la revendication des meubles du loca- 
taire, dans le cas de l'art. 2102, V. Privilège. 

259. — Quant à la revendication en matière com- 
merciale, Y. Faillite. 

—V. Cession de biens, Choses, Chose jugée, Commu- 
nauté, Concussion, Conciliation, Destruction, 
Douaire, Dot, Fabriques, Fruits, Hypothèque con- 
ventionnelle, Louage, Louage à cheptel, Mines, 
Nantissement, Nom, Possession, Prescription, 
Prêt, Saisie-exécution, Servitudes, Société com- 
merciale, Substitution, Surenchère, Transaction, 
usage. Usufruit, Voirie. 

PROPRIÉTÉ ECCLÉSIASTIQUE.— On a déjà parlé 
de cette propriété aux articles Etablissement reli- 
gieux et Fabriques. 

— V. Fabriques, Louage emphytéotique. 
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PROPHÈTE INDIVISE.— I. — C'est celle qui n'est 
point partagée entre ceux qui la possèdent. L'état 
d'une telle propriété s'appelle indivision. 

2. — L'indivision diffère de l'association , car on 
peut posséder une chose en commun sans être asso- 
ciés ; tel est le cas de deux ou plusieurs individus 
auxquels une chose a été léguée en commun (Merl., 
Bip., vo Surenchère; Roll., v° Indivis, n. 1, 2, 4, 5, 
6). Il ne faut pas non plus confondre l'indivision et 
l'indivisibilité. — V. Obligation divisible. 

S. — Ceux qui ont acheté ensemble un immeuble 
ne sont associés qu'autant que l'acquisition a été 
faite animo societatis contrahendœ. — Merl., eod.; 
Proudh., Usuf., n. 2064 et s.; Roll., toc. cit., n. 3. 

4. — L'usufruitier n'est point en communion avec 
le nu-propriétaire ; leurs.droils sont distincts, et l'un 
ne pourrait intenter contre l'autre une action en li- 
citation. — Proudh., Usuf; n. 7: Roll., n. 7. 

5. — Il y a présomption que chacun des proprié- 
taires par indivis a autant de droit que l'autre ou les 
autres sur la chose commune. — Roll., n. 8; Tropl., 
Pre$cript.,n.24S. 

0. — Le droit de chacun s'étend sur l'universalité 
et sur chaque partie de la chose : totum in toto, et 
totum in quâlibet parte. C'est pourquoi les créan- 
ciers de l'un d'eux ne peuvent exproprier sa portion 
avant le partage ou la licitalion (C. civ. 2205). 

7. — L'hypothèque consentie par l'un des copro- 
priétaires n'est pas nulle : seulement elle est subor- 
donnée, quant à ses effets, au résultat du partage ou 
de la licitalion. Mais le débiteur pourrait être con- 
damné comme stollionnataire s'il avait, en hypothé- 
quant, dissimulé sa qualité de copropriétaire par in- 
divis (Roll.,n. 11, 12). — V. Hypothèque, Slelliooat. 

S. — L'indivision donne à chaque copropriétaire 
le droit d'administrer la chose commune; ce que 
chacun fait est valable, même à l'égard des autres, 
slls ne s'y opposent ou ne le désavouent pas.— Del v., 
L 3, p. 226; Roll., n. 14. 

0. — Par suite de ce principe, on déclare valide 
le bail fait par l'un des copropriétaires au nom de 
la communauté (L. 6, $ 2, D. Comm., divid.).— Roll., 
n. 15; Dur., n. 56. 

10. — Exploitation, mine. — In cas de contesta- 
tion sur le mode de l'exploitation d'une verrerie in- 
divise entre divers particuliers, il convient de pré- 
férer le mode qui donne à chaque propriétaire le 
droit d'exploiter, chacun pour sa part, en tout temps 
et simultanément, avec ses copropriétaires, au mode 
alternatif, c'est-à-dire au mode suivant lequel cha- 
cm exploiterait pour le tout pendant un temps li- 
mité (C. civ. 815). — 80 fév. 18*6, Nanci. 

11. — Si les copropriétaires ne sont pas d'accord 
sur le mode de jouissance de la chose commune, 
c'est le cas de recourir au bail par adjudication chez 
on notaire. — Roll., n. 16. 

1S. — Les frais d'un procès soutenu par un com- 
muniste, sans mandat des autres, restent à sa charge 
personnelle, s'il a succombé; mais s'il a gagné, il 
a droit au remboursement de ses avances, et même 
à une indemnité : car ses co- intéressés ont profité 
de ce qu'il a fait. — Proudh., Usuf., n. 1575, 1576; 
Roll., n. 18, 10. 

15. — Un communiste ne peut, malgré les autres, 
grever la chose commune d'aucune charge ou ser- 
vitude au profit d'un tiers. — Roll., n. 90, 31. 

14.— Chacun ayant son droit propre dans la chose, 
m seul peut empêcher par son dissentiment les in- 
novations que les autres croiraient utiles, mais non 
celles qui seraient prouvées nécessaires à la conser- 
vation aie la chose commune. — Roll., n. 22, 25. 

15. — Ceux qui auraient connu et souffert des Uk- 
LtoiêL. 



novations dans la chose commune, ne seraient pas 
recevables à s'en plaindre (L. 28, D. Comm. divid.)* 

— Roll., n. 24,25. 

16. — Les avantages procurés à la chose par l'un 
des communistes profitent à tous ; telle serait l'ex- 
tinction d'une servitude, à la charge pour eux de 
contribuer aux frais que cet avantage aurait en- 
traînés. — Roll., n. 26, 27. 

17. — De même, le communiste qui reçoit des 
à-comptes comme créancier particulier d'un débi- 
teur commun, doit en faire l'imputation sur la créance 
commune et sa créance particulière. — Roll., n. 28. 

18. — Mais si un communiste se fait rembourser 
partiellement d'un débiteur commun, et que celui-ci 
devienne insolvable, le communiste n'est pas tenu 
de rapporter ce qu'il a reçu ; il n'a fait que veiller à 
son droit. Il en serait autrement, elle copropriétaire 
ne pourrait se faire payer préalablement, s'il avait 
été chargé par les autres de recouvrer les dettes 
communes. — Poth., n. 189: Roll., n. 29. 

19.— C'est une charge de l'indivision de supporter 
une part des dettes dont la chose commune est gre- 
vée, ainsi que les réparations et dépenses qu'elle 
nécessite. — Poth., n. 186, 187, 192: Roll., n. 31, 
54, 35. 

20. —Ce qui a été tiré de la chose commune, par 
exemple, les fruits et revenus, doit être rapporté; 
celui qui y a causé des dégradations est obligé à un 
dédommagement.— Pothier, n. 189, 190; Rolland, 
n. 32, 36. 

21 . — L'indivision cesse par le partage ou la li- 
citalion. Chacun des communistes peut demander le 
partage, nul n'étant tenu de rester dans l'indivision 
(C. civ. 815). — V. Partage. 

22. — Cette règle ne s'applique pas aux objets qui, 
par leur nature, doivent toujours rester indivis : 
tels sont les murs mitoyens, les vestibules et esca- 
liers communs à plusieurs maisons ou à plusieurs 
étages d'une même maison, s'il n'y a pas d'autre 
issue. — Roll., n. 59. 

23.— Il en est de même des objets qui deviennent 
indivisibles par l'utilité de leur emploi commun : 
tel est un four, un pressoir, un canal ; de tels objets 
restent dans l'indivision, le partage portant un trop 
grand préjudice à ceux des biens indivis, qui, après 
le partage, s'en trouveraient privés. — Roll., n. 40, 
41,42. 

24. — Remarquez que, dans des cas semblables, 
on ne consulte pas l'utilité personnelle des copro- 
priétaires, mais les besoins des héritages. — Roll., 
n. 42, 43. 

— Y. Partage. — Y. aussi Louage, Mineur, Mines, 
Obligation, Ordre, Servitude, Saisie-immobilière. 
PROPRIÉTÉ INDUSTRIELLE.— 1.— On parle plus 

particulièrement, sous ce mot : 1° des marques des 
fabricants et de la contrefaçon ; 2° de la propriété 
des enseignes. On s'occupe, v° Propriété littéraire, 
de la propriété des odvrages d'art. 
2.— lo Marque du fabricant, Dépôt, Contrefaçon. 

— La réputation des produits fabriqués est pour le 
manufacturier une véritable propriété, que la loi ga- 
rantit. — Mollot, Cotnpét. des prud'hommes, p. 271 . 

5. — H est des villes de fabrique dont les produits 
ont aussi une réputation qu'on peut appeler collec- 
tive, et c'est encore une propriété. Les draps de 
Louviers ou de Sedan sont distingués dans le com- 
merce des espèces particulières ; et il importe aux 
fabricants de ces villes d'empêcher que d'autres tis- 
sus, plus ou moins semblables, ne se confondent 
avec les leurs à la faveur d'une déclaration menson- 
gère. 

4. — La loi du 22 germ. an xi donne à tout fabri- 
263* uvr. 
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cant le droit d'apposer des marques particulières 
sur les objets de sa fabrication. L'art. 142 C. pén. a 
confirmé ce droit, tout en modifiant la loi de ger- 
minal, quant à la peine dont se rend passible le con- 
trefacteur de ces marques. — Le décret du 5 sept. 
1810 ne concerne que la contrefaçon des marques. 

5. — Dépôt. — La loi du 18 mars 1800 portant 
établissement d'un conseil de prud'hommes, a sou- 
mis à l'obligation du dépôt les inventeurs de dessins. 
— Mollot, p. 515, 317, 518, 519, 535. 

6.-3° Propriété des enseignes. Une enseigne, 
c'est-à-dire le nom ou emblème d'un établissement 
commercial est une propriété légitime, laquelle s'ac- 
quiert par la possession ou par la vente. — 22 mat 
1829, Aix. 

7. — Celui qui vend le fonds d'un café, sans res- 
triction, est censé avoir vendu avec le café, non- 
seuiement l'enseigne matérielle, mais encore le nom 
ou i'emblémesous lesquels l'établissement est connu, 
tellement que l'acheteur est fondé à s'opposer à ce 
que le vendeur, s'il ouvre un établissement sembla- 
ble, prenne la même enseigne ou une enseigne ana- 
logue, et capable de causer méprise. — Même arrêt. 

8. — Ou à ce qu'il ouvre dans une rue voisine un 
établissement semblable, avec les mêmes armoiries 
et enseignes.— 15 nov. 1824, Paris. 

9. — Celui qui est en possession du titre de café 
des dames est en droit de s'opposer à ce qu'on dé- 
bite un café sous le titre de nouveau café des dames. 

— 29 mai 1834, Trib. de comm. de la Seine. 

— V. Communauté, Liberté de l'industrie. 
PROPRIÉTÉ LITTÉRAIRE. - l. — C'est le droit 

exclusif qui appartient à un auteur ou artiste sur les 
ouvrages qu'il a produits — Renouard, Traité des 
droits d'auteurs dans la littérature, les sciences et 
les beaux-arts y t. 2, p. 10. 

% l« r . — Nature de la propriété littéraire et du 
dépôt. 

§ 2.— Durée du droit des auteurs, héritiers, ces- 
sionnaires. 

S 5. — Des écrits susceptibles de propriété litté- 
raire. 

J 4. — Delà propriété des ouvrages d'art. 

$ 5. — De la propriété des ouvrages dramati- 
ques. 

iQ. — Dela contrefaçon. 

^ 7. — Delà procédure. — Compétence. 

\ 8. — Des peines. 

^ 9. — Delà liberté de la presse. 



%\ m . — Nature de la propriété littéraire et du 
dépôt. 

2. — La propriété littéraire est de la même nature 
que le droit du manufacturier sur les produits de 
son industrie, ou de l'ouvrier sur ceux de son tra- 
vail; et même rien ne nous est aussi propre que ce 
que nous avons créé par la seule force de notre in- 
telligence, sans le secours d'objets extérieurs. La 
propriété, en général, a pour fondement la posses- 
sion : elle a été réglée par la loi civile de manière à 
récompenser et encourager le travail. Ces considé- 
rations s'appliquent également aux ouvrages litté- 
raires. Un auteur ne doit pas, en travaillant pour 
son pays et l'humanité, surtout dans le domaine des 
sciences, se ruiner et laisser sa famille sans ressour- 
ces. Si la loi lui assure un avenir, il travaillera avec 
plus de courage, et son esprit, libre de soucis, pro- 
duira plus facilement. 

3. — C'est l'imprimerie qui a donné le plus d'im- 



portance au droit de propriété littéraire, à raison 
des profils que procure la vente des exemplaires 
que la presse multiplie si aisément. 

4. — Les premiers ouvrages imprimés étaient des 
traités de théologie; bientôt les livres se multipliè- 
rent, les procédés rapides de la typographie se prê- 
taient merveilleusement à la vivacité de la polémi- 
que, et à toutes les discussions politiques ou autres 
qui agitaient les esprits. — Renouard, t. 2, n. 0. 

5. — Ce mouvement extraordinaire excita l'atten- 
tion, et bientôt provoqua la sévérité du pouvoir 
royal. La liberté d'écrire fut changée en privilège 
accordé par les rois. 

6. — Aux nombreux règlements qui consacrèrent 
l'esclavage de la presse, se trouvaient mêlées des 
mesures destinées à conserver les droits des au- 
teurs. Le gouvernement ne délivrait point de privi- 
lège au préjudice du véritable propriétaire. L'art. 55 
du règlement de 1618 défendait aux libraires, im- 
primeurs et relieurs de contrefaire les livres pour 
lesquels il existait un privilège, et d'acheter des li- 
vres contrefaits. Un arrêt du conseil du 11 sept. 1663 
permit aux libraires et imprimeurs porteurs de pri- 
vilèges, de poursuivre les contrefacteurs devant le 
conseil du roi; un autre arrêt du 27 fév. 1682 pro- 
nonça la punition corporelle contre le délit de con- 
trefaçon : mais, par uti édil du mois d'août 1686, 
celte peine fut restreinte au cas de récidive (art. 109 
du règl. du 28 fév. 1725). 

7. — Deux arrêts du conseil, du 50 août 1777, for- 
ment le dernier état de la législation jusqu'en 1789. 
Voici sommairement le système qu'ils avaient con- 
sacré : nul ne pouvait faire imprimer un livre nou- 
veau sans avoir obtenu privilège; lorsque l'auteur 
lui-même l'obtenait, il le transmettait a ses héritiers 
à perpétuité, s'il ne s'eu était pas antérieurement 
dessaisi; s'il le cédait à un libraire, le privilège ne 
durait que pendant la vie de l'auteur; ceux accor- 
dés aux libraires et imprimeurs ne pouvaient durer 
moins de dix ans, et s'étendaient à toute la vie de 
l'auteur; s'il survivait à i'époque fixée daus le privi- 
lège, un nouveau privilège ne pouvait être obtenu, 
à l'expiration du premier, qu'autant que l'ouvrage 
avait reçu une augmentation au moins d'un quart; 
le privilège conférait un droit exclusif de publica- 
tion et de vente; la contrefaçon était punie de 6,000 
livres d'amende pour la première fois, de pareille 
amende et de perte de sou état en cas de récidive; 
les éditions contrefaites étaient saisies, confisquées 
et mises au pilon; les possesseurs de privilèges pou- 
vaient, en outre, obtenir contre les contrefacteurs 
des dommages-intérêts. Pendant la durée du privi- 
lège, le gouvernement ne pouvait en délivrer a per- 
sonne un autre pour imprimer le même ouvrage; 
mais, aussitôt après l'expiration du délai, on déli- 
vrait une permission d'imprimer et de vendre, qui 
était non plus un privilège, mais une simple mesure 
de police résultant de ce que le droit de libre publi- 
cation n'existait pas à cette époque. — Fav., v<> Pro- 
priété littéraire, § l«. 

8.— Le 50 juillet 1778, un arrêt du conseil déter- 
mina le sens et ordonna l'exécution de ceux de 1777. 
— Fav., toc. cit.; Renouard, t. 2, ». 10. 

9. — La révolution de 1789 abrogea cette législa- 
tion, en proclamant l'abolition de tous les privilèges. 

10. — Jugé d'ailleurs que le privilège des auteurs 
étant un véritable droit de propriété, les lois alKH 
lilives des privilèges et distinctions n'ont pu le dè^ 
truire.— 29 therm. an xi,Ctv. c. — Ren., t. 2, p. 12. 

11. — Qu'ainsi le décret du 20 août 1789, en ren- 
dant la presse libre, n'a pas permis à tout individu 
d'imprimer leurs ouvrages.— Même arrêt. 
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19. — Mais quelle protection restait au droit de 
celui qui avait publié ? Ce fut l'objet de la loi du 
19 juill. 1795, pour l'intelligence de laquelle l'histo- 
rique qui précède nous a paru nécessaire. — V. n. 35 
etsuiv.— Renouard, t. 2, n. 15. 

15.— Un décret du 1 er germ. an xm règle les droits 
des héritiers ou ayants-cause sur les ouvrages pos- 
thumes. — V. n. 43. 

U. —Les art. 59 et 40 du décret du 5 fév. 1810, 
sur la librairie, donnent quelque extension aux droits 
des veuves et des enfants des auteurs. — V. n. 24. 

15. — Enfin, le Code pén. de 1810, art. 425,426, 
4)7, 429, contient plusieurs dispositions répressives 
sur le délit de contrefaçon. — Y. n. 45 et suiv. 

16. — Au reste, aucune loi n'autorise l'expropria- 
tion des droits d'un auteur pour cause d'utilité pu- 
blique (C. civ. 545; I. 19 juillet 1793, art. 1er). _ 
5 mars l&26,Cr. c— Conf. Delalleau, Tr.de la propr., 
qui pense que l'art. 545 C. civ., ne s'applique qu'aux 
immeubles.— Contre, Dalloz, n. 19. 

Toutefois, il semble que, dans le cas de mauvais 
vouloir des héritiers ou de débats entre eux, le droit 
d'expropriation devrait être accordé à l'Etat. 

17. — Le droit de copie ou de copier au moyen de 
l'impression, est, pour ce qui concerne les ou- 
vrages originaux , soit productions littéraires ou 
productions des arts, un droit exclusivement réservé 
à leurs auteurs et à leurs ayants-cause , de rendre 
publics par la voie de l'impression , de vendre ou 
faire vendre ces ouvrages, en tout ou en partie, par 
abrégé ou sur une échelle réduite, sans distinction 
de format ou de reliure, en une ou plusieurs langues, 
ornés ou non ornés de. gravures ou autres accessoi- 
res de l'art (L. 25 janv. 1817, art. 1er). 

18. — Le droit de copie quant aux traductions 
d'ouvrages littéraires originairement publiés en pays 
étranger, est un droit exclusif qu'ont les traducteurs 
et leurs ayants-cause, de publier par la voie de l'im- 
pression, vendreet faire vendre leurs traductions des 
ouvrages littéraires susmentionnés.— Èod., art. 2. 

19. — Du dépôt. — La loi de 1817, soumet l'exer- 
cice du droit de propriété exclusive à la condition 
d'un dépét préalable de tout ouvrage d'esprit ou d'art. 

Pour pouvoir réclamer le droit de copie dont il est 
(ait mention aux n°» 17 et 18, tout ouvrage de litté- 
rature ou d'art qui est publié en Belgique , doit , à 
chaque édition qui en est faite, et soit qu'il s'agisse 
d'une impression primitive ou d'une réimpression , 
remplir les conditions suivantes, savoir : 

1° Que l'ouvrage soit imprimé dans une des impri- 
meries du royaume; 

2» Que l'éditeur soit habitant de la Belgique, et que 
son nom, seul ou réuni à celui d'un coéditeur étran- 
ger, soit imprimé sur la page du litre, ou, à défaut 
de titre, à l'endroit de l'ouvrage le plus convenable, 
avec indication du lieu de son domicile, ainsi que de 
l'époque de la publication de l'ouvrage: 

5° A chaque édition qui est faite d'un ouvrage, 
l'éditeur en remet à l'administration communale de 
son domicile, à l'époque de la publication ou avant, 
trois exemplaires , dont l'un porte sur le litre , et à 
défaut du titre, à la première page, la signature de 
l'éditeur, la date de la remise, et une déclaration 
écrite, datée et signée par un imprimeur, habitant 
de la Belgique, certifiant, avec désignation du lieu, 
que l'ouvrage est sorti de ses presses. L'administra- 
lion communale en donue récépissé à l'éditeur et fait 
sur-le-champ parvenir le tout au département de 
l'intérieur. — Eod. t art. 6. 

20. — L'auteur ou l'éditeur de musique, qui publie 
un ouvrage sans en accomplir la formalité du dépôt, 
ou qui ne fait celte publication qu'après que d'autres 



Pont déjà faite sur des éditions déjà Imprimées ou 
gravées à l'étranger, ne se trouve point dans les con- 
ditions prévues par les lois pour l'obtention du privi- 
lège qu'elles concèdent, et ne peut plus se ressaisir 
d'un droit qu'il a négligé d'acquérir ou de conserver, 
à moins qu'avant toute publication faite par un au- 
tre éditeur, il n'ait accompli la formalité du dépôt 
qu'il n'avait pas remplie. — 26 nov. 1828, Paris. 

S 2. — Durée du droit des auteurs, héritiers, ces* 
sionnaires. 

21 . — La propriété de l'auteur passait à ses héri- 
tiers pendant 20 ans (L. 25 janv. 1817, art. 3). 

22. — La veuve n'a droit à la propriété des ouvra- 
ges de son mari, qu'autant que ce droit lui est con- 
féré par les conventions matrimoniales (Décr. 5 fév. 
1810, art. 39). C'est une exception au droit commun 
qui fait tomber dans la communauté le mobilier échu 
pendant le mariage. — Renouard, t. 2, n. 25. 

23. — Lecessionnaired'un ouvrage littéraire à plus 
ou moins de droits, suivant les conventions faites 
avec l'auteur. L'auteur peut apporter des corrections 
à son manuscrit; l'acheteur est obligé de les suppor- 
ter, à moins que cela ne lui cause un préjudice dont 
il peut demander la réparation devant les tribunaux. 
— Pardess., n. 309, 310. 

$ 3. — Des écrits susceptibles de propriété litté- 
raire. 

24. — La loi accorde un droit exclusif aux auteurs 
d'écrits en tous genres. 

25. — L'Etat peut, indépendamment du droit qui 
lui est acquis, comme à tous citoyens, sur les ouvra- 
ges tombés dans le domaine public, avoir la propriété 
particulière d'un ouvrage littéraire. Et, en tant que 
chose publique, cet écrit serait inaliénable. — Re- 
nouard, t. 2, n. 25. 

26. — Les écrits des fonctionnaires publiques, quoi- 
que relatifs à leurs fonctions, fondent une propriété 
personnelle exclusive. 

27. — Le décret du 7 germ. an xm, maintenu par 
la loi du 25 janvier 1817, art. 5, porte, à l'égard 
des livres d'église : Les livres d'église, les heures et 
prières ne pourront être imprimés que d'après la per- 
mission donnée par les évèques diocésains, laquelle 
permission sera textuellement rapportée et imprimée 
en tète de chaque exemplaire (art. 1")-— Renouard, 
t. 2, n. 25. 

28. — « Les imprimeurs-libraires qui feraient im- 
primer, réimprimer des livres d'églises, des heures 
ou prières, sans avoir obtenu cette permission, seront 
poursuivis conformément à la loi du 19 juillet 1793» 
<art. 2). 

29. — Un évèque a le droit, soit comme auteur, 
soit comme surveillant et censeur des livres d'église, 
de concéder à prix d'argent, le privilège exclusif 
d'imprimer le catbécliisme qu'il a rédigé pour l'usage 
de son diocèse. — 30 avril 1825, Cr. c. 

50. — 11 importe peu que cet auteur ait été depuis 
remplacé par un autre évèque. — 6 août 1833, Col- 
mar. — Renouard, t. 2, n. 29. 

31. — Ce droit est tel, que celui à qui un évèque a 
cédé le privilège d'imprimer le bréviaire publié dans 
son diocèse, est fondé à poursuivre en contre-façon 
et à faire condamner à des dommages-intérêts, l'in- 
dividu qui, sans permission de l'évèque, a réimprimé 
le bréviaire (C. pén. 425). — 23 juill. 1830, Cr. r. 

32. — Au reste, bien que les évèques aient, comme 
premiers fonctionnaires ecclésiastiques, un droit de 
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haute surveillance sur le cathéchisrae de leur diooèse, 
ils n'ont cependant la propriété de cet ouvrage qu'au» 
tant qu'ils en sont les auteurs (C. pén. 425). 

Cette propriété n'appartient pas non plus à Pévé* 
ché, alors qu'il qu'il ne l'a pas acquise. 

33. - Les mots écrits en tous genres s'étendent aux 
compilations d'ouvrages tombés dans le domaine pu- 
blic, lorsque toutefois elles ont exigé dans leur com- 
position, le discernement du goût, le choix de la 
science, et le travail de l'esprit. 

34. — Les additions qu'un écrivain fait à un ou- 
vrage déjà publié, ne lui donnent pas de droit ex- 
clusif sur ces additions, qui sont considérées comme 
des accessoires de l'ouvrage principal, et appartien- 
nent soit à l'auteur ou à son cessionnaire, soit au 
public, si l'ouvrage a cessé d'être une propriété pri- 
vée. ~ Fav., v« Propriété littéraire, § 2. 

35. — De simples notes ajoutées à un ouvrage ne 
confèrent pas un droit exclusif sur le texte. Peut- 
être en serait-il autrement d'un commentaire étendu, 
contenant des recherches personnelles et un travail 
considérable, Favard, toc. cit. f pense que le com- 
mentaire est un accessoire qui appartient au pro- 
priétaire du texte. 

30. — L'auteur belge qui fait imprimer son ou- 
vrage en pays étranger ne renonce pas pour cela à 
l'exercice de son droit d'auteur, en Belgique. Ainsi, 
lorsque, pour l'exercice de son droit, l'auteur, ses 
héritiers ou cessionnaires font réimprimer en Bel- 
gique un ouvrage qu'ils avaient d'abord publié en 
pays étranger, et remplissent les formalités prescri- 
tes pour s'en assurer la vente exclusivement en Bel- 
gique, le libraire qui postérieurement fait imprimer 
cet ouvrage, se rend coupable de contrefaçon. — 
50janv. 1818, Cr. r. 

57. — Les héritiers en ligne directe, descendants 
des auteurs et à leur défaut l'épouse survivante suc- 
cèdent à la propriété des ouvrages, et conservent les 
droits qui en dérivent pendant 10 ans après la mort 
des auteurs (Arrêté 21 oct. 1830, art. 5). 

58.— La prononciation d'un discours en public ne 
prive pas l'auteur de son droit de propriété sur cet 
ouvrage. — 12 vent, an ix, Paris. — Renouard, t. 2, 
n. 44. 

59. — Ainsi, un professeur ne perd pas le droit 
exclusif de publier et de vendre ses leçons, par cela 
qu'elles auraient été faites en public. 11 a droit de 
s'opposer a ce que des sténographes les recueillent 
et les vendent à leur profit. En vain objecte-t-on que 
si le professeur est salarié par l'Etat, ses appointe- 
ments représentent le prix de ses leçons; qu'il ne 
pourrait se plaindre de l'introduction, dans les salles 
de l'académie, d'un plus grand nombre d'auditeurs \ 
que l'impression lui donne pour auditoire la Bel- 
gique, l'Europe entière; qu'elle ajoute à sa gloire; 
que c'est lui qui est, en quelque sorte, débiteur. 

On peut répondre : le professeur a satisfait à son 
devoir, en faisant son cours. — Si un autre que lui 
doit recueillir le bénéfice matériel de ses leçons, ce 
ne pourrait être que le gouvernement qui paie, ou, si 
l'on veut, le public qui fournil les fonds, mais nul- 
lement un particulier qui fait de l'impression du 
cours l'objet d'une spéculation personnelle et mer- 
cantile. L'amour-propre de l'orateur peut gagner à 
l'impression; mais ne court-il pas quelque danger? 
Des inexactitudes, des incorrections peuvent échap- 
per à l'improvisation; les reproduire, ne serait-ce 
pas nuire à la réputation de l'auteur? Enfin, le soin 
de la gloire n'exclut pas la considération de l'intérêt; 
et si une production de l'intelligence porte des fruits 
utiles, ils ne doivent tomber que dans la main de 
celui qui les a fait naître. La question s'était élevée 



a l'occasion de l'impression du cours de M. Ville- 
main. Mais la contestation fut arrêtée par une trans- 
action. 

40. — Tout chef d'école a le droit de rédiger et 
distribuer à ses élèves des éléments d'instruction ex- 
traits de tous les ouvrages publiés sur les matières 
enseignées dans l'école. — 22 mars 1828, Paris. 

41.— En conséquence, le chef d'institution qui fait 
lithographier, pour les distribuer à ses élèves, les 
extraits qu'il a faits d'un ouvrage, ne peut être con- 
damné comme contrefacteur, quand il justifie que 
ces extraits, destinés à ses élèves, n'ont été ni distri- 
bués ni vendus hors de l'école. — Même arrêt. 

42. — La publication d'un ouvrage portant le litre 
et ayant le même objet qu'un autre ouvrage publié 
antérieurement par un autre éditeur, par exemple, 
celle d'un ouvrage intitulé Biographie universelle 
classique, ou Dictionnaire historique portatif en 
6 vol.. lorsqu'il en existe déjà un autre en 52 vol., 
intitulé Biographie universelle, ne peut cependant 
fonder, de la part de l'éditeur de celui-ci, une plainte 
en usurpation de titre, alors qu'il y a entre les deux 
ouvrages, soit dans le surplus des titres, soit dans 
le prix et l'étendue, une dissemblance qui ne permet 
aucune confusion. — 8 déc. 1833, Paris. 

45. — Le titre d'une nouvelle préparation médi- 
camenteuse est, comme celui d'un ouvrage litté- 
raire, la propriété exclusive de son auteur : un tiers 
ne peut, dès lors, vendre, sous ce titre, une prépa- 
ration analogue.— 10 janv. 1854, Trib. de commerce. 
— Renouard, t. 2, n. 52. 

44. — «* Les propriétaires par succession, ou à 
autre titre, d'un ouvrage posthume, ont le même 
droit que l'auteur, et les dispositions des lois sur la 
propriété exclusive des auteurs, et sur la durée de 
ces droits leur sont applicables, toutefois à la charge 
d'imprimer séparément les ouvrages posthumes, et 
sans les joindre à une nouvelle édition des ouvrages 
déjà publiés et devenus propriété publique • (Décr. 
U* germ. an un, art. 1"). 

S 4. — De la propriété des ouvrages d'art. 

45. — Les règles de la propriété littéraire s'appli- 
quent aux ouvrages d'arts, tels que gravure, dessin, 
lithographie, etc. 

46. — Le dépôt de leurs exemplaires n'est point 
exigé pour les auteurs d'ouvrages d'art exécutés sur 
métaux, marbres, ivoire, bois, ou toute autre ma- 
tière solide et compacte, à l'effet de leur garantir la 
propriété exclusive de leurs ouvrages.— 9 fév. 1832, 
Paris. 

47. — Ni pour les ouvrages de sculpture. — Même 
arrêt.— Renouard, t. 2, o. 50. 

48» — La loi ayant limité la propriété des auteurs, 
compositeurs, peintres et dessinateurs ou de leurs 
cessionnaires, au droit exclusif de faire vendre et 
distribuer leurs ouvrages ou les gravures qui en 
auront été faites, ce droit ne peut être étendu à la 
reproduction de ces mêmes ouvrages au moyen d'un 
art essentiellement distinct dans ses procédés comme 
dans ses résultats. 

40. — Quid, à l'égard de la reproduction sur des 
devants de cheminées, sur des tabatières, sur des 
porcelaines? 

Il nous semble que, dans ces cas, il y aurait con- 
trefaçon évidente : le procédé est le même, et le tra- 
vail plus ou moins grossier de l'artiste n'empêche 
pas qu'il y ait contrefaçon. — Mais la répression pé- 
nale ne doit-elle pas, en l'absence d'un texte précis, 
s'arrêter devant l'usage et la bonne foi qui en est la 
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suite? C'est là une autre question* — Au reste, toute 
cette matière a besoin d'être réglementée ; le plus 
UH sera le mieux. 

50.— Un peintre ou dessinateur ayant un droit ex- 
clusif sur ses ouvrages, a le droit d'empêcher qu'on 
les grave. — Renouard, t. 2, n. 57. 

$ 6.— Propriété des ouvrages dramatiques. 

51.— La propriété des ouvrages dramatiques a été 
l'objet de quelques dispositions particulières. Une 
loi du 19 janv. 1791 porte, « art. 1er. Tout citoyen 
pourra élever un théâtre public et y faire représenter 
des pièces de tous genres, en faisant, préalablement 
à I établissement de son- théâtre, sa déclaration à 
l'autorité communale des lieux. 

« Art. 2. — Les ouvrages des auteurs vivants ne 
pourront être représentés sur aucun théâtre public, 
dans toute l'étendue de la Belgique, sans le consen- 
tement formel et par écrit des auteurs, sous peine 
de confiscation du produit total des représentations 
au profit des auteurs (Arrêté du 21 octobre 1830. 
art. 4). 

• Art. 3. — La disposition de l'art. 2 s'applique 
aux ouvrages déjà représentés, quels que soient les 
anciens règlements : néanmoins, les actes qui au- 
raient été passés entre les. comédiens et les auteurs 
Yiîants, ou des auteurs morts depuis moins de cinq 
ans, seront exécutés. 

52.— Celte loi a été confirmée par celle du 19 juil- 
let 1791 ainsi conçue : « Conformément aux disposi- 
tions des art* 3 et 4 du décret du 19 janvier dernier, 
concernant les spectacles, les ouvrages des auteurs 
viTants, même ceux qui étaient représentés avant 
celte époque, soit qu'ils fussent ou non gravés ou 
imprimés, ne pourront être représentés sur aucun 
théâtre public, dans toute l'étendue du royaume, 
sans le consentement formel et par écrit des auteurs, 
ou sans celui de leurs héritiers ou cession na ires, 
pour les ouvrages des auteurs morts depuis moins 
de cinq ans, sous peine de confiscation du produit 
total des représentations au profit de l'auteur ou de 
ses héritiers ou cessionnaires (art. 1")* 

55. — La convention entre les auteurs et les en- 
trepreneurs de spectacles sera parfaitement libre, et 
les officiers communaux ni aucuns autres fonction- 
naires ne ^pourront taxer lesdits ouvrages, ni modé- 
rer, ni augmenter le prix convenu; et la rétribution 
des auteurs convenue entré eux ou leurs ayants- 
cause, et les entrepreneurs de spectacles, ne pourra 
être saisie ni arrêtée par les créanciers des entre- 
preneurs de spectacles (art. 2). » 

54. — Les art. 428 et 429 du C. pén. renferment 
des peines contre ceux qui contreviennent aux lois 
et règlements relatifs à la propriété des auteurs dra- 
matiques. — Renouard,' t. 2, n. 61. 

55.— L'art. 4 du décret du 21 oct. 1830, qui défend 
la représentation des ouvrages d'auteurs vivants, 
sans leur consentement, s'applique aux compositions 
amicales, comme aux compositions dramatiques. 

56. — Les auteurs de vaudevilles jouissent de la 
faculté de s'emprunter mutuellement des parties dé- 
tachées de leurs compositions musicales, sans que 
cet emprunt puisse autoriser l'auteur des airs em- 
pruntés ou contrefaits, à s'opposer à ce que ces airs 
soient chantés sur un autre théâtre. 

L'éditeur auquel des pièces de musique nouvelle 
ont été promises a droit, en raison du préjudice 
qu'il éprouve, â une indemnité lorsqu'il lui est 
h? ré des morceaux d'une exécution déjà ancienne.— 
Renouard, t. 2, n. 66. 



$ 6. — De la contrefaçon. 

57. — « Toute édition d'écrits, de composition mu- 
sicale, de peinture, ou de toute autre production 
imprimée ou gravée en entier ou en partie, au mé- 
pris des lois et règlements relatifs à la propriété des 
auteurs, est une contrefaçon, et toute contrefaçon est 
un délit » (C. pén. 425.) 

o Le délit d'ouvrages contrefaits, l'introduction 
sur le territoire belge d'ouvrages qui, après avoir 
été imprimés en Belgique, ont été contrefaits chez 
l'étranger, sont un délit de la même espèce » (Code 
pén. 426.) 

58. — Il n'est pas toujours facile de distinguer la 
contrefaçon du simple plagiat littéraire, que la loi 
tolère. D'abord il ne saurait y avoir aucun doute sur 
l'existence de la contrefaçon lorsqu'elle porte sur un 
ouvrage entier, celui qui fait réimprimer un ou- 
vrage non tombé dans le domaine public, se rend 
coupable de contrefaçon lors même qu'il n'indique- 
rait pas le nom de Fauteur, qu'il cacherait celui du 
libraire-éditeur de l'édition originale, ou qu'il em- 
ploierait tout autre moyen pour déguiser sa faute: 
de pareilles réticences ne sauraient l'excuser. 

59. — Quoique des plagiats peu considérables ne 
doivent, en certains cas, être justiciables que de la 
critique littéraire, ils peuvent cependant, suivant 
leur importance et leur étendue relativement à l'ou- 
vrage, constituer le délit de contrefaçon (C. pén . 425). 

60. — Il est libre au surplus de faire connaître au 
public dans les journaux et ouvrages périodiques, 
au moyen d'extraits et de critiques, la nature et le 
mérite des productions littéraires ou autres qui sont 
mises au jour par la voie de l'impression (L. 25 janv. 
1817, art. 5). 

61.— Il y a contrefaçon lorsqu'on trouve, dans 
deux ouvrages, assimilation dans les termes, analo- 

fie dans les éléments, même ordre pour l'exécution, 
quelques suppressions près. — 3 mars 1826, Cr. c. 

62. — Le délit de contrefaçon, indépendamment 
de l'imitation plus ou moins complète, doit être con- 
sidéré sous le point de vue de la possibilité d'une 
concurrence commerciale pouvant causer préjudice 
à l'auteur de l'ouvrage qui a été l'objet de l'imita- 
tion. 

En conséquence, la reproduction en bronze d'un 
sujet de peinture ou de gravure, ne sauraient pré- 
senter ce caractère.— 3 déc. 1831, Paris.— Renouard, 
t. 2, n. 70. 

63. — Le mouleur qui a contremoulé des statues 
en plâtre ne doit pas être, par ce fait seul, considéré 
et puni comme contrefacteur. Il peut être excusé, 
s'il a agi de bonne foi, dans la croyance que ces sta- 
tues étaient dans le domaine public. — 26 fév. 1825, 
Paris. 

64. — Du reste, la question de savoir si le plagiat 
doit être considéré comme contrefaçon ou non, est 
plutôt de fait que de droit; la décision des juges qui 
ont statué sur ce point est à l'abri de la censure de 
la cour de cassation. — 5 juill. 1812. Cr. r. 

S 7. — De la procédure. — Compétence. 

65. — L'auteur ne peut intenter de poursuite cri- 
minelle en contrefaçon, s'il n'a fait dépôt de l'ou- 
vrage. — Néanmoins le contrefacteur, peut, pour la 
distribution de l'ouvrage qu'il a publié, être con- 
damné à des dommages-intérêts. — S fruct. an xi, 
Paris. 

66. — Compétence. — Toutes les actions qui pour- 
vent résulter de la loi sont de la compétence des tri- 
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bunaux ordinaires (L. 25 janv. 1817, art. 8).— Y. les 
art. 425 et suiv. C. pén. 

07. — Le tribunal du domicile du tiers qui débite 
le produit de la contrefaçon , est compétent pour 
connaître de ia demande en indemnité dirigée si- 
multanément contre le débitant et le contrefacteur. 
— Y. Compétence civile. — Renouard, 1. 2, n. 102. 

$ 8. — Des peines. 

68. - La peine était une amende de 100 à 2,000 fr. 
contre le contrefacteur introducteur, et de 35 à 
200 fr. contre le débitant. La confiscation de l'édi- 
tion contrefaite était prononcée; les planches, mou- 
les ou matrices des objets contrefaits étaient aussi 
confisqués (C. pénal 427). 

69. — La loi du 25 janv. 1817 a modifié le Code 
pénal : son art. 4 est ainsi conçu : 

70. — Toute infraction du droit de copie précité 
soit par une première publication d'un ouvrage en- 
core inédit de littérature ou d'art, soit par la réim- 
pression d'un ouvrage déjà publié, sera réputée 
contrefaçon, et punie comme telle de la confiscation, 
au profit du propriétaire du manuscrit ou de l'édi- 
tion primitive, de tous les exemplaires non vendus 
de ta contrefaçon, qui serontlrouvés dans le royaume, 
ainsi que du payement à verser entre les mains du 
même propriétaire, de la valeur de 2,000 exem- 
plaires , calculée suivant le prix de commission de 
l'édition légale, et ce indépendamment d'une amende 
qui ne peut excéder la somme de mille florins, 
(fr. 21)0, 40) ni être moindre de cent florins, 
(fr. 211,64) au profit de la caisse générale des pau- 
vres dans le domicile du contrefacteur. Et peut en 
outre le contrefacteur, en cas de récidive, et eu égard 
à la gravité des circonstances, être déclaré inhabile 
à exercer à l'avenir l'état d'imprimeur, de libraire 
ou marchand d'ouvrages d'art, le tout sans préju- 
dice des dispositions et des peines contre la falsifi- 
cation, staluées ou à statuer par les lois généra- 
les. 

Sont défendues sous les mêmes peines, l'importa- 
tion , la distribution ou la vente de toutes contrefa- 
çons étrangères d'ouvrages originaux, de littérature 
ou d'art, ou de traductions d'ouvrages dont on a 
acquis dans ce royaume le droit de copie (L. 25 janv. 
1817, art. 4). 

71. — Le prix de mise en vente d'un ouvrage par 
l'auteur, doit servir de base pour régler le montant 
de l'indemnité équivalente a 2,000 mille exemplai- 
res dûs par le contrefacteur. 

$9. — De la liberté de la presse. 

72. — Toute loi ou disposition qui gêne la libre 
manifestation des opinions et la propagation des doc- 
trines par la voit: de la parole , de la presse ou de 
l'enseignement est abolie (Arrêté du 16 oct. 1850, 
art. 2). 

73. — La presse est libre; la censure ne pourra 
jamais être établie. 11 ne peut être exigé de caution- 
nement des écrivains, éditeurs ou imprimeurs. 

Lorsque l'auteur est connu et domicilié en Belgi- 
que, l'éditeur, l'imprimeur ou le distributeur ne peut 
être poursuivi (Couslit., art. 18). 

74. — Les délits qui peuvent être commis par la 
voie de la presse sont régis par le décret du 20 juillet 
1831, ainsi conçu: 

75. — Indépendamment des dispositions de l'arti- 
cle 60 C. pén., et pour tous les cas non spécialement 
prévus par ce Code , sont réputés complices de tout 



crime ou délit commis, ceux qui , soit par des dis- 
cours prononcés dans un lieu public devant une 
réunion d'individus, soit par des placards affichés, 
soit par des écrits imprimés ou non, vendus ou dis- 
tribués, ont provoqué directement à les commettre. 
Cette disposition est également applicable lorsque 
la provocation n'a été suivie que d'une tentative de 
crime ou délit , conformément aux art. 2 et 3 C. pén. 
(Art. 1«). 

76. — Quiconque a méchamment et publiquement 
attaqué la force obligatoire des lois, ou provoqué di- 
rectement à y désobéir, sera puni d'un emprisonne- 
ment de six mois à trois ans. 

Cette disposition ne préjudicie pas à la liberté de 
la demande ou de la défense devant les tribunaux 
ou toutes autres autorités constituées (Art. 2). 

77. — Quoiconque a méchamment et publique- 
ment attaqué soit l'autorité constitutionnelle du roi, 
soit l'inviolabilité de sa personne, soit les droits con- 
stitutionnels de sa dynastie, soit les droits ou l'au- 
torité des chambres, ou bien a de la même manière 
injurié ou calomnié la personne du roi, est puni d'un 
emprisonnement de six mois à trois ans (Art. 5). 

78. — La calomnie ou l'injure envers des fonction- 
naires publics, ou envers des corps dépositaires ou 
agents de l'autorité publique, ou envers tout autre 
corps constitué, est poursuivie et punie de la même 
manière que la calomnie ou l'injure dirigée contre 
les particuliers, sauf ce qui est statué à cet égard 
dans les dispositions suivantes (Art. 4). 

79. — Le prévenu d'un délit de calomnie pour 
imputations dirigées, à raison de faits relatifs à leurs 
fonctions, contre les dépositaires ou agents de l'au- 
torité, ou contre toute personne ayant agi dans un 
caractère public, est admis à faire, par toutes les 
voies ordinaires, la preuve des faits imputés, sauf la 
preuve contraire par les mêmes voies (Art. 5). 

80. — La preuve des faits imputés met l'auteur de 
l'imputation a l'abri de toute peine, sans préjudice 
des peines prononcées contre toute injure qui n'est 
pas nécessairement dépendante des mêmes faits (Ar- 
ticle 6). 

81. — Le prévenu qui veut user de la faculté ac- 
cordée par l'art. 5 doit, dans la quinzaine qui suit 
la notification de l'ordonnance ou de l'arrêt de renvoi, 
outre l'augmentation d'un jour par chaque trois 
myriamètres de distance de son domicile, faire signi- 
fier au ministère public et à la partie civile : 1° les 
faits articulés et qualifiés dans l'ordonnance ou 
l'arrêt, desquels il entend prouver la vérité; 2° la 
copie des pièces dont il entend faire usage, sans qu'on 
soit obligé de les faire timbrer ou enregistrer pour 
cet objet ; 3° les noms, professions et demeures des 
témoins par lesquels il entend faire sa preuve. 

Cette signification contient élection de domicile 
dans la commune où siège le tribunal ou la cour ; le 
tout à peine de déchéance, (Art. 7). 

82. — Dans un délai pareil et sous la même peine, 
le ministère public et la partie civile sont tenus de 
faire signifier au prévenu, au domicile élu, la copte 
des pièces, et les noms, professions et demeures des 
témoins par lesquels ils entendent faire la preuve 
contraire, également sans nécessité de soumettre 
pour cet objet les pièces au timbre ou à l'enregistre- 
ment (Art. 8). 

83. — Le prévenu d'un délit, commis par la voie 
de la presse, et n'entraînant que la peine de l'empri- 
sonnement , ne peut , s'il est domicilié en lelgique, 
être emprisonné avant sa condamnation contradic- 
toire ou par contumace. Le juge, dans ce cas, ne dé- 
cerne contre lui qu'un mandat de comparution , 
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qui peut être converti en mandat d'amener, s'il fait 
défout de comparaître (Art. 9). 

84. — Les délits d'injures ou de calomnie, commis 
par la voie de la presse, ne peuvent être poursuivis 
que sur la plainte de la partie calomniée ou injuriée. 
Toutefois, les délits d'injure ou de calomnie envers 
le roi, les membres de sa famille, envers les corps ou 
individus dépositaires ou agents de l'autorité pu- 
blique, en leur qualité ou à raison de leurs fonctions, 
peuvent être poursuivis d'office (Art. 10). 

85.— Bans tous les procès pour délits de la presse, 
le jury., avant de s'occuper de la question de savoir 
si l'écrit incriminé renferme un délit, décide si la 
personne présentée comme auteur du délit l'est réelle- 
ment. L'imprimeur poursuivi est toujours maintenu 
en cause, jusqu'à ce que l'auteur ait été judiciaire- 
ment reconnu tel (Art. 11).— y.Suprà, n. 75, 77,78. 

86.— La poursuite des délits, prévus par les art. 2, 
5 et 4 du décret sur la presse, est prescrite par le laps de 
trois mois, à partir du jour où le délit a été commis 
ou de celui du dernier acte judiciaire; celle des délits 
prévus par l'art. 1« se prescrivent par le laps d'une 
année (Art. 19). 

87. — Toute personne citée dans un journal, soit, 
nominativement, soit indirectement, a le droit d'y 
faire insérer une réponse, pourvu qu'elle n'excède 
pas mille lettres d'écriture ou le double de l'espace 
occupé par l'article qui Ta provoquée. Celle réponse 
est insérée au plus tard, le surlendemain du jour où 
elle a été déposée au bureau du journal, à peine, 
contre l'éditeur, de vingt florins (fr. 42, 32) d'a- 
mende pour chaque jour de retard (Art. 15). 

88. — Chaque exemplaire du journal porte, outre 
le nom de l'imprimeur, l'indication de son domicile 
en Belgique, sous peine de cent florins (fr. 311, 64) 
d'amende par numéro du journal (Art. 14). 

89. — L*article 465 du Code pénal est applicable 
aux dispositions ci-dessus. Désormais il est facultatif 
aux tribunaux de ne pas prononcer l'interdiction des 
droits civiques dont parle l'art. 574 du Code pénal 
(Art. 15). 

— Y. Choses, Communauté, Succession. 

PROROGATION. — V. Appel , Assurances mariti- 
mes, Brevet d'invention, Cassation, Caution, Com- 
munauté, Compétence criminelle, Conciliation, 
Degrés de juridiction, Délai, effets de commerce, 
Enquête, Enregistrement, Faillite, Inventaire, 
Prêt, Société, Société commerciale, Succession bé- 
néficiaire. 

PROSTITUTION. — V. Attentat à la pudeur, Louage. 

PROTESTANT. — V. Culte. 

PROTESTATION. — Y. Acquiescement, Assurances 
maritimes, Avarie, Cassation, Effets de commerce, 
Expertise, Faillite, Prescription, Prescription ci- 
vile, Servitudes. 

PROTÊT. — Y. Effets de commerce. — V. aussi 
Amende, Caution, Commissionnaires, Compte- 
courant, Contrat à la grosse, Degrés de juridiction, 
Délai, Effets de commerce, Enregistrement, Ex- 
ceptions, Exploit, Faillite, Huissier Hypothèque, 
Intérêts, Jours fériés, Mandat. 

PROTUTEUR. — Y. Attentat à la pudeur, Tutelle. 

PROVISION. — Y. Effets de commerce. — Y. aussi 
Aliments, Appel, Assurances maritimes, Chose ju- 
gée, Communauté, Demande nouvelle, Enregistre- 
ment, Frais et dépens, Fruits, Mandat, Matières 
sommaires, Ministère public, Péremption, Pres- 
cription, Saisie-exécution, Saisie-immobilière, Suc- 
" i bénéficiaire, Usage. 



PROVOCATION. — V. Presse. — V. aussi Acquies- 
cement, Attentat, Attroupements, Complicité, 
Com Irai nie par corps,Cour d'assises, Culte, Destruc- 
tion, Fonctionnaire public, Homicide, Interdic- 
tion, Liberté individuelle, Partage, Peine, Rébel- 
lion, Attentat et complot. 

PRUDH'OMME. — 1. — Nom des membres des con- 
seils de prud'hommes. 

2. — Le gouvernement est autorisée instituer, en 
se conformant aux décrets organiques des 11 juin 
1809, 5 août et 5 sept. 1810, un conseil de prud'hom- 
mes dans les villes ci-après : 

Dans la province d'Anvers, à Anvers ; dans le Bra- 
bant, à Bruxelles et Louvain ; dans la Flandre occi- 
dentale, Courlray, Ostendeel Ypres(une loi du 6 avril 
1845 y ajoute la ville de Roulers); dans la Flandre 
orientale, Alosl, Lokeren, Renaix etS l -Nico!as; dans 
le Hainaul, Mons, Charleroy et Tourna y; dans la pro- 
vince de Liège, Liège et Verviers ; dans le Luxem- 
bourg, Arlon; dans la province de Namur, Namur 
(L. 9 avril 1842, art. 1er). 

5. — L'étendue i\u ressort des conseils de pru- 
d'hommes est déterminée par l'acte d'institution 
{eod., art. 2). 

Abt. l«r. — Composition du conseil des pru- 
d'hommes. 

Art. 2. — Attributions et juridiction du conseil, 
S le r . — Attributions. 
S 2. — Juridiction. 

Art. 3. — Mode de nomination et d'installation 
du conseil. 

Art. 4. — Du bureau particulier et du bureau 
général. 

Art. 5. — Des citations. 

Art. 6. — Des séances du bureau particulier et 
du bureau général et de la comparution des par- 
ties. 

Art. 7. — Desjugeinents par défaut et des oppo- 
sitions à ces jugements. 

Art. 8. — Des jugements qui ne sont pas défini- 
tifs et de leur exécution. 

Art. 9. — Des enquêtes. 

Art. 10. — De la récusation des proud'hommes. 

Art. 1 1 . — Des salaires et émoluments. 

Art. 12. — Dispositions générales. 

J 1er. — De l'inspection des livrets dans les ate- 
liers. 

J 2. — Des locaux pour les séances des pru- 
d'fwmmes et des frais qu'elles entraînent. 

Art, 13. — De la juridiction pour les intérêts ci- 
viles. 

Art. 14. — Attributions en matière de police. 

Art. 15. — De la procédure relative aux indi- 
gents. 
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Ait. l w . — Composition des conseils des pru- 
d'hommes. 

4. — Les conseils de prud'hommes ne sont compo- 
sés que de marchands fabricants, de chefs d'atelier, 
de contre-maîtres , de teinturiers ou d'ouvriers pa- 
tentés. Le nombre de ceux qui en font partie peut 
être plus ou moins considérable ; mais, en aucun cas, 
les chefs d'atelier, les contre-maîtres, les teinturiers 
ou les ouvriers ne sont éçaux en nombre aux mar- 
chands fabricants : ceux-ci ont toujours, dans le con- 
seil , un membre de plus que les chefs d'atelier, les 
conlre-maitres , les teinturiers ou ouvriers ( Décret 
11 juin 1809, art. 1*0. 

5. — Les conseils de prud'hommes sont établis sur 
la demande motivée des chambres de commerce ou 
des chambres consultatives de manufactures. Cette 
demande est d'abord communiquée à la dépu talion 
permanente du conseil provincial, qui examine si 
elle est de nature à être accueillie. Elle la transmet 
ensuite au minisire de l'intérieur, qui, avant d'en 
rendre compte au roi, s'assure si l'industrie qui 
s'exerce dans la ville est assez importante pour faire 
autoriser la création d'un conseil de prud'hommes 
(eod., art. 9). 

6.— Les conseils de prud'hommes sont renouvelés 
en partie, chaque année, le premier jour du mois de 
janvier, dans les proportions qui suivent : 

Si le conseil est composé de cinq membres, il n'est 
renouvelé, la première année, qu'un prud'homme 
marchand fabricant j la seconde, il est renouvelé un 
prud'homme marchand fabricant et un prud'homme 
chef d'atelier, contre-maître , teinturier ou ouvrier 
patenté ; 

La troisième année, idem. 

8i le conseil est composé de sept membres, il est 
renouvelé , la première année , deux prud'hommes 
marchands fabricants et un prud'homme chef d'ate- 
lier ou contre-maître, etc. ; 

La deuxième année, un prud'homme marchand 
fabricant et un prud'homme chef d'atelier; 

La troisième année, idem. 

Si le conseil est composé de neuf membres, il est 
renouvelé, la première année, un prud'homme mar- 
chand fabricant, et deux prud'hommes chefs d'a- 
telier: 

La deuxième année, deux prud'hommes marchands 
fabricants et un prud'homme chef d'atelier; 

La troisième année, idem. 

Si le conseil est composé de quinze membres , il 
est renouvelé, la première année, deux prud'hommes 
marchands fabricants et un prud'homme chef d'ate- 
lier; 

La deuxième année trois prud'hommes marchands 
fabricants et trois prud'hommes chefs d'atelier ; 

La troisième année, idem. 

Le sort désigne ceux des prud'hommes qui sont 
renouvelés la première et la seconde année. Dans les 
autres années, ce sont les plus anciens nommés. 

Les prud'hommes sont toujours rééligibles (eod., 
art. t). 

Art. 2. — Attributions si juridiction du conseil. 

51 er . — Attributions. 

7. — Les conseils de prud'hommes sont chargés de 
yeiller à l'exécution des mesures conservatrices de la 
propriété des marques empreintes aux différents pro- 
duits de la fabrique (eod., art. 4). 



8. — Tout marchand fabricant qui veut pouvoir 
revendiquer devant les tribunaux la propriété de sa 
marque, est tenu d'en adopter une assez distincte des 
autres marques, pour qu'elles ne puissent être con- 
fondues et prises l'une pour l'autre {eod., art. 5). 

9. — Les conseils de prud'hommes réunis sont ar- 
bitres de la suffisance ou insuffisance de différence 
entre les marques déjà adoptées et les nouvelles qui 
seraient déjà proposées, ou même entre celles déjà 
existantes ; et, en cas de contestation, elle est portée 
au tribunal de commerce, qui prononce après avoir 
vu l'avis du conseil des prud'hommes (eod., art. 8). 

10.— Indépendamment du dépôt ordonné par l'ar- 
ticle 18 de la loi du 18 germ. an xi, au greffe du tri- 
bunal de commerce, nul n'est admis à intenter action 
en contrefaçon de sa marque, s'il n'a en outre déposé 
un modèle de cette marque au secrétariat du conseil 
des prud'hommes (eod., art. 7). 

11. — Il est dressé procès-verbal de ce dépôt sur 
un registre en papier timbré, ouvert à cet effet, et 
qui est coté et parafé par le conseil des prud'hom- 
mes. Une expédition de ce procès-verbal est remise 
au fabricant pour lui servir de titre contre les con- 
• trefacleurs (eod., art. 8). 

13. — S'il était nécessaire, comme dans les ouvra- 
ges de quincaillerie et de coutellerie, de faire em- 
preindre la marque sur des tables particulières, celui 
à qui elle appartient paye une somme de six francs 
entre les mains du receveur de la commune. Cette 
somme ainsi que toutes les autres qui seraient comp- 
tées pour le même objet, sont mises en réserve et 
destinées à faire l'acquisition des tables et à les en- 
tretenir (eod., art. 9). 

$ 2. ~ Juridiction. 

15. — Nul n'est justiciable des conseils de pru- 
d'hommes, s'il n'est marchand fabricant, chef d'ate- 
lier, contre-maître, teinturier, ouvrier, compagnon 
ou apprenti : ceux-ci cessent de l'être dès que les 
contestations portent sur des affaires autres que celles 
qui sont relatives à la branche d'industrie qu'ils cul- 
tivent et aux conventions dont cette industrie a été 
l'objet. Dans ce cas, ils s'adressent aux juges ordi- 
naires (eod., art. 10). 

14. — La juridiction des conseils de prud'hommes 
s'étend sur tous les marchands fabricants, les chers 
d'atelier, contre-maîtres, teinturiers, ouvriers, com- 
pagnons et apprentis travaillant pour Ta fabrique du 
lieu ou du canton de la situation de la fabrique, sui- 
vant qu'il est exprimé dans les décrets particuliers 
d'établissement de chacun de ces conseils à raison 
des localités , quel que soit l'endroit de la résidence 
desdits ouvriers (eod., art. 11). 

15.— Les conseils de prud'hommes ne connaissent 
que comme arbitres des contestations entre les fabri- 
cants ou marchands pour les marques, comme il est 
dit art. 6; et entre un fabricant et ses ouvriers con- 
tre-maîtres, des difficultés relatives aux opérations 
de la fabrique (eod., art. 13). 

Art. 8. — Mode de nomination et d'installation 
du conseil. 



16. — Les prud'hommes sont élus dans une t 

blée générale tenue à cet effet : cette assemblée est 
convoquée huit jours à l'avance par le gouverneur, 

Erésidee par lui ou par celui des fonctionnaires pu- 
lies de ('arrondissement qu'il désigne (eod., art. 18). 

17. — Tout marchand fabricant, tout chef d'ate- 
lier, tout contre-maître, tout teinturier, tout ouvrier 
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désigné dans la loi du 18 mars 1806, qui veut voler 
dans rassemblée, est tenu de se faire inscrire sur un 
registre à ce destiné, qui est ouvert à l'hôtel de ville. 
Nul n'est inscrit que sur la présentation de sa pa- 
tente : les faillis sont exclus (eod., art. 14). 

18. — Pour la première année seulement de la 
créa lion du conseil, le bourgmestre dresse la liste 
des votants qui sont seuls admis à l'assemblée {eod., 
art. 15). 

19. — En cas de contestation sur le droit d'assis- 
tance à rassemblée, soit cette année, soit les années 
suivantes, il est statué par la députa lion permanente 
du conseil provincial, sauf recours au roi (L. 9 avril 
1843, art. 4). 

90. — Il est nommé par la députation permanenle 
du conseil provincial ou par celui des fonctionnaires 
publics qu'elle a désigné pour présider l'assemblée, 
un secrétaire et deux scrutateurs. L'élection des 
prud'hommes est faite au scrutin individuel, à la 
majorité absolue des suffrages : nul ne peut être élu 
s'il n'a trente ans accomplis (Décret de 1809, art. 17). 

91.— Afin de remplacer les prud'hommes qui vien- 
draient à mourir ou à donner leur démission pendant 
l'exercice de leurs fonctions, il est nommé deux sup- 
pléants, dont l'un est choisi parmi les marchands 
fabricants , et l'autre parmi les chefs d'atelier, les 
contre-maîtres, les teinturiers ou les ouvriers paten- 
tés {eod., art. 18). 

99. — L'élection terminée, il en est dressé procès- 
verbal, qui est déposé à la mairie. L'assemblée ne 
peut délibérer, ni s'occuper d'aucune autre chose 
que de l'élection (eod., art. 19). 

95. — Les prud'hommes prêtent, dans le délai fixé 
par le décret du congrès , en date du 20 juillet 1851, 
le serment prescrit par ce même décret ( L. 9 avril 
1849, art. 4). 

Ait. 4. — Du bureau particulier et du bureau 
général. 

94. — Le bureau particulier des prud'hommes est 
composé de deux membres, dont l'un est marchand 
fabricant, et l'autre chef d'atelier, contre-maître, 
teinturier ou ouvrier patenté. 

Dans les villes où le conseil est de cinq ou de sept 
membres, ce bureau s'assemble tous les deux jours, 
depuis onie heures du malin jusqu'à une heure. 

Si le conseil est composé de neuf ou de quinze 
membres , le bureau particulier tient tous les jours 
une séance qui commence et finit aux mêmes heures 
(Décret de 1809, art. 91). 

95. — Les fonctions du bureau particulier sont de 
concilier les parties ; s'il ne le peut, il les renvoie 
devant le bureau général (eod., art. 29). 

96. — Le bureau général se réunit une fois par 
semaine au moins; il prend connaissance de toutes 
affaires qui n'auraient pu être terminées par la voie 
de conciliation, quelleque suit la quotité de la somme 
dont elles seraient l'objet; maïs ses jugements ne 
sont définitifs qu'autant qu'ils portent sur des diffé- 
rends qui n'excèdent pas soixante francs en principal 
et en accessoires. Dans tous autres cas , il est libre 
d'en appeler (tod., art. 23). 

97. — Le bureau général ne peut prendre dé déli*- 
bérations que dans une séance où les deux tiers au 
moins de ses membres se trouvent présents. 

Ses délibérations sont formées par l'avis de la ma- 
jorité absolue des membres présents (de la moitié 
ptas un) (eod., art. 94). 

98. — H est nommé par le bureau général des 
prud'hommes un président et un vice-président. Ce 
président et ce vice-président ne sont en exercice que 
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pendant une année, à l'expiration de laquelle il est 
procédé à une nouvelle élection. L'un et l'autre sont 
toujours rééligibles (eod., art. 25). 

29.— Il est attaché au bureau général des prud'hom- 
mes un secrétaire pour avoir soin des papiers et te- 
nir la plume pendant leurs séances; il est nommé 
à la majorité absolue des suffrages; il peut être ré- 
voqué à volonté, mais dans ce cas, la délibération 
doit être signée par les deux tiers des prud'hommes 
(eod., art. 26). 

50. — Les jugements rendus par le bureau général 
des prud'hommes, lorsque les parties n'ont pu être 
conciliées par le bureau particulier, sonrinls à exé- 
cution vingt-quatre heures après la signification, et 
provisoirement, sauf l'appel devant le If ibunal de 
commerce, ou à défaut de tribunal de commerce, 
devant le tribunal de première instante. Ils sont 
signés par le président ou le vice -président , et 
contre -signés par le secrétaire; [ils sont 'signifiés à 
la partie condamnée, par un huissier qui est attaché 
au conseil des prud'hommes (eod., art. 97). 

51. — Dans les cas urgents, les conseils de pru- 
d'hommes, de même les bureaux particuliers, peu- 
vent ordonner telles mesures qui sont jugés néces- 
saires pour empêcher que les objets qui donnent lieu 
à une réclamation ne soient enlevés , ou déplacés, 
ou détériorés (eod. art., 28). 

Akt. ô\ — Des citations. 

32. — Tout marchand fabricant, tout chef d'ate- 
lier, tout contre-maître, tout teinturier, tout ouvrier, 
compagnon ou apprenti, appelé devant les prud'hom- 
mes, est tenu, sur une simple lettre de leur secré- 
taire, de s'y rendre en personne, au jour et à l'heure 
fixés, sans pouvoir se faire remplacer, hors le cas 
d'abseuce ou de maladie ; alors seulement, il est ad- 
mis à se faire représenter par un de ses parents, 
négociant ou marchand exclusivement, porteur de 
sa procuration (eod., art. 99). 

33.— Si le particulier qui a été invité par le secré- 
taire à se rendre au bureau particulier ou au bureau 
général des prud'hommes, ne parait point, il lui est 
envoyé une citation qui lui est remise par l'huissier 
attaché au conseil. Cette citation, qui contient la date 
des jour, mois et an, les noms, profession et domicile 
du demandeur, les noms et demeure du défendeur, 
énonce sommairement les motifs qui le font appe- 
ler (eod., art. 30). 

34. — La citation est notifiée au domicile du dé- 
fendeur, et il y a un jour au moins entre celui où 
elle a été remise et le jour indiqué pour la com- 
parution, si la partie est domiciliée dans la distance 
de trois myriamèlres ; si elle est domiciliée au delà 
de cette dislance, il est ajouté un jour pour trois 
myriamèlres. 

Dans le cas où les délais n'ont pas été observés, si 
le défendeur ne parait point, les prud'hommes or- 
donnent qu'il lui soit envoyé une nouvelle citation : 
alors les frais de la première citation sont à la charge 
du demandeur (eod., art. $^), 

Art. 6. — Des séances du bureau particulier et 
du bureau général) H de la comparution des 
parties. 

35. — Au jour fixé par la lettre du secrétaire ou 
par la citation de l'huissier, les parties comparais- 
sent devant le bureau particulier des prud'hommes, 
sans pouvoir être admises à faire signifier aucunes 
défenses (eotl., art. 32). 

264* UVR. 
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8<L — Elles sont tenues de s'expliquer avec modé- 
ration et de se conduire avec respect : si elles ne le 
font point, elles sont d'abord rappelées à leurs de- 
voirs par un avertissement du prud'homme mar- 
chand fabricant; en cas de récidive, le bureau parti- 
culier peut (es condamner à une amende qui n'excède 
pas dix francs , avec afiichcs du jugement dans la 
ville, oft siège le conseil (eo</., art. 5fj. 

37.--.l)aus le cas d'insulte ou d'irrévérence grave, 
le bureau particulier en dresse procès-verbal, elnent 
condamner celui qui s'en est rqndu coupable, à un 
emprisonnement dqnt la durée ne peut exeéder t*ois 
jours 4epA, art. 34). 

33.— Les jugements, dans, les cas prévus par les 
articles, précédents, sont exécutoires par provision 
(«M,, arx ?6). 

39. — Le.s parties sont d'abord étendues çontra- 
dicloiro89^t. Le bureau particulier ne uéf lige rien 
pour les concilier ; s'il ne peut y parvenir, il les reu- 
YOÂe» ainsi qu'il est dit a l'art. 33, devant le bureau 
général qui statue sur-le-champ (eoef.. art. 30). 

4Q. — Lorsque l'une des parties déclare vouloir 
s'inscrire en. faux, dénie récriture ou déclare, ne pas 
la reconnaître, le président du bureau général lui en 
donne acte; il parafe la pièce et renvoie la cause 
devant les, juges auxquels en appartient la connais- 
sance (eod., art. 37). 

41. — L'appel des jugements des conseils de pru- 
d'hommes n/esj, pas reçevable après les trois mois 
de la signification faite par l'huissier attaché à ces 

rhomoies, 
sont exé- 
il* et sans 
u gain de 



nt portées 
è x signées 
et contre- 

7. — Des jugements j>ar défaut et des 
oppo^hiqna à ces jugements. 



A^ T ' 



* 



ieut, en adjugeant le, dé/aul, fixer ppur le délai de 
.^opposition le temps «ru^ Itii parait conVenaple ; ' et, 
âansrto easo* ta* prorotfaQoo M'aurait été ni accordée 
d'office , ni demandée , le défaillant peut èiro achevé 
de la rigueur du délai et admis à opposition, en jus- 
tifiant qu'à raison d'absence on <fc maladie grave, il 
n'a pp. fc*. ipsXr.Mil de la contestation («xf., ar,t r 43), 
47, — Va partie opposante qui se laisserait juger 
ujm second* fris, par, défaut n'est ijtus admise a Cor- 
1lé ' ' " "" 



mer une nouvelle opposition [wpl , art. 44). 



Abi . 8. — Du ju&mente qui nesmU peu déjku- 
tif$ H de leur exécution. 

48. -r tes jugements qui n,e sont pas définitifs ne 
sont point expédiés quand ils ont été rendus con^ra- 
diçtolrement et pronoucés en, présence des parles. 

Dans le cas où lé jugement arddnnerait une opéra- 
tion a laquelle les parties devraient assister, il in- 
dique le lieu, le jour et iVure; et (a, prononciation 
vaut citation (eoa v art . 45)., 



Art. 9. — Des enquéri* 

51, ~- Si les, partes sont coutrafces en faits. Os ne- 
utre a être constatés par témoins et dont le conseil 
des prud'hommes trouvç ta vériÂcaUoo, uii|e et ad- 
missible, if ordonne (a preuve et en ftxe précisément 
|V>Jyet<eoy,,arM8)p 

$2. -, Au, jour indiqué, ta témoins, *pr4* avoir 
dit leurs noms, profession, âge et demeura, ffot le 
serment de dire la vérité, et déclarent s'ils sont pa- 
*ents ou alliés des parties et à quel dngrâ, el flb 
sont leurs serviteurs ou leurs domestiques {eod., ar- 
ticle 40). 

53, — itasotyt entendes séparémwt, hors comme 

g\\ la présence def parties, ainsi que le conseil l'avise 
ien : les parties sont tenues de fournir leurs repro- 
ches avant la déposition et de les signe*; sa elles ne 
le savent ou ne le peuvent, il en est fait mention 
ffiwL, art. 50). 

54.— Les parties n'interrompent point fes témoins; 
après la déposition, Le président du conseil des pru- 
d^bomjnes peut, sur là réquisition des parties, et 
même d'o$ce, faire au* témoins les interpellations 
qu'il juge convenables (eoc( v art 51)» 

Wf — flaus les causes, sujettes a t'eppei, le secré- 
taire du cpnseil dresse procè&»ver»atdft ^audition des 
témoins : cet acte contient leurs nom, Age* profession 
et deineui** leuf serment de <Ur* Ja vérité, leur dé- 
claration s'ils sont parents, alliés serviteurs ou aV 
Sestiques des parties, et las reproches qui auraient 
é fourni* contre eu*. Lecture de ce procès-verlMl 
est faile à chaque témoin, pour la partie qui le con- 
cor,ne - f il sjgiu?. sa déposition, on mention est faite 
qu'il ne sait ou n* peut signer. Le pDocèwerfcalostv 
en outre, signé pat le président du conseil et contrer 
signé par le secrétaire. Il est procédé immédiatement 
au jugement, ou an plu* tan* à la paemèère séance 
ltf>d. f art. 5$). 

56. — Pans, les, causes de nainae à eue jugées» ea 
dernier ressort, U, n,'eat point dressé de pcacésrw- 
bal, mais le jugement énonce les nams* âge> profes- 
sion et demeure des témoins, leur seonons km 
déclaration s'jjs, sont pacents, alliés, serviteurs ou 
domestiques des parties, |*s. repatefees «t lncfeuUM 
d* S d^posUions (*gtf., *rL 55). 
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Amt. 10. — De la récusation dei prUàViomnès. 

57. — Un ou plusieurs prud'hommes peuvent être 
récusés : 

]o Quand ils ant un intérêt personnel à la con- 
testation ; 

f» friand ils sont parents ou alliés de l'une des 
partie^ Jusqu'au degré de cousin germain inclusi- 
vement ; 

*> Si* dans Tannée qui a précédé la récusation , il 
y a eu procès criminel entre eux et Tune des parties 
ou son conjoint, ou ses parents et alliés en ligne di- 
recte; 

4° S'il y a procès civil existant entre eux et l'une 
des parties ou son conjoint; 

5° S'ils ont donné un avis écrit dans l'affaire (eod.* 
art. 54). 

58. — La partie qui veut récuser un ou plusieurs 
prud'hommes est tenue de former la récusation , et 
d'en exposer les motifs par un acte qu'elle fait signi- 
fier au secrétaire du conseil par le premier huissier 
requis. L'exploit est Signé, sur l'original et la copie, 
par la partie ou son fondé de pouvoir. La copie est 
déposée sur le bureau du conseil, et communiquée 
immédiatement au prud'homme qui est récusé (eod., 
art. 55). 

59. — Le prud'hdmfriè est tenu de ddhner âU bai 
de cet acte, dans le délai de deux Jour* , sa déclara- 
tion par écrit, portant OU son acquiescement à la ré- 
cusation, où son refus a> S'abstenir, a vee ses réponse! 
aux moyens de récusation (eod., art. 56). 

60. — Dans les trois jours de la rébônsé du pru- 
d'homme qui refuse de s'abstenir, ou fauté par lui d£ 
répondre , une expédition; de l'acte de récusation et 
de la déclaration du prud'homme, s'il y en a, est eri- 
▼oyée par le président du conseil au président dû 
tribunal de commerce dans le ressort duquel le con- 
seil est situé. La récusation y est jugée en derriief 
ressort dans la Huitaine , sriris qu'il soit besoin d'ap- 
peler les parties (eotf., art. 57). 

Ait. 11 . — tes salaires si émoluments. 

61. — Les parties peuvent toujours se présenter 
volontairement devant lès prud'hommes pour être 
conciliées par eux : dans ce cas, elles sont tenues de 
déclarer qu'elle* demandent leurs bons offices, cette 
déclaration est llgtfée bàr elles, ori mention en est 
faite, si elles ne lavent signer. Il n'est rien payé 
pour cet objet {eod., art. 96); 

62. — Il est payé aux secrétaires deS èotisétfel flé 
prud'hommes lés smtttèi suivante* : 

Pour la lettre d'iftv ftation de se rendre *U conseil, 
trente centimes, ci fr. 50 

Pour chaque rôle d'etyéflition ijtftls dérl- 
vrent et qui contient vingt lignes k la* page et 
dfx syllabes à ta Hgiro; quarante èenthneî, ci 40 

Pour l'expédition du procès-verbal qui con- 
state que tes tarif** n'ént tu être conciliées, 
et qui ne doit contenir qu'une mention sdm- 
maire qu'elles tfont Jmi S'accorder, quatre- 
vingts centimes, ci 6# 

Pour l'expédition du procès -verbal qui con- 
state le dépôt du modèle d'une marque, tfdfs 
francs, ci 5 OÙ 

{fiod.j art. 99). 

65. — Il est alloué les sommes suivantes : m gref- 
fier du tribunal de commerce , pour l'expédition du 
procès-verbal qui constate ie dè>0tdu modèle d'une 
aaarque, trois francs, ci 5 00 



A l'huissier tttacbé au conseil des prud'hom- 
mes, potir chaque citation , un franc vingt- 
cinq centimes, cl 1 t5 

Au triênie, pour la slgnfflciltioh d'tid juge- 
getnent, uh franc soixante et quinze centi- 
mes, ci 1 75 

S'il y a une distance de plus d'un demi-roy- 
riamêtre entre la demeure de l'huttsier et le 
lieu où doivent être remises la citation et la 
signification, il est payé par myriainèlre, aller 
et retour, 

Potir la citation, un franc soixante et quinte 
centimes, ci \ 75 

Pour la slghifleatiori. deux francs, ci 8 00 

Pour la copie des pièces qui peut être don- 
née avec les jugements rendus, il est payé à 
l'huissier, par chaque rôle d'expédition de 
vinfet lignes à la page et de dix Syllabes à là 
ligne, vingt ceritlmes, ci 30 

(eod., art. 00). 

04. — il est taxé atix témoins entendiîs par les 
conseils de prild'liommes une somme équivalente â 
une journée de travail, même à une double lourriée, 
si le témoin a éléobllgé de se faire remplace? dans sa 
profession. Celte taxation est laissée à la prudeheè 
des conseils et des bourgmestres. 

SI le témoin n'a pdS de proressloh, il lui est taxé 
deux francs. 

11 ne lui est pas pass 
domicilié dans le caplor 

Sicilié hors dû canton 
jùx myriàmèirès et d< 
sitioh , il lui est alloue 
doublé dé jodrhée de tr 
tre francs, qu'il y a de 
tance entre son domic 
{eod., art. 61}. 

09. - Au moyen de la taxation dont 11 eàt Question 
dans les art. 50 , 00 cl 01 , les frais dé papier, de re- 

fistre et d'expédition sont à la charge des secrétaires 
es conseils de prud'hommes et des greniers des tri- 
bunaux de commerce (eod., art. 63). 

60.— Tout secrétaire de conseils de prud'hommes, 
tout greffier de tribunaux de commerce, tout huis- 
sier, convaincu d'avoir exigé une taxe plus forte que 
celle qui leur est allouée, est puni comme concussion- 
naire (eùd., art. 03). 

Art. 12. — Dispositions générales. 

%V\ —De l'inspection des livrets dans les 
ateliers. 

07* — L'inspection dans' les ateliers, autorisée par 
Part. 29 de la loi du 18 mars 1800, n'a lieu qu'après 
que le propriétaire de l'atelier a été prévenu deux 
jours avant celui où les prud'hommes doivent se ren- 
dre dans son domicile; celui-ci est tenu de leur don- 
ner un état exact du nombre des métiers qu'il a. en 
activité et des ouvriers qu'il occupe (eod., art. 04). 

08. — L'inspection des prud'hommes a pour objet 
unique des informations sur le nombre de métiers 
et d'ouvriers ; et, en aucun cas, ils ne peuvent en pro- 
fiter, pour exiger la communication des livras d'af- 
faires, et des procédés nouvemix de fabrication que 
l'on voudrait tenir secret (eod., art. 05). 

09. — Si, pour elfectuer leur inspection, les pru- 
d'hommes ont l>esoiri du concours de la police corn 
uninale, Celte policé est tenue de leur fournir tous 
les renseignements et toutes les facilités qui sont en 
ton pouvoir (èod., art. 00). 
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PRUD'HOMME. 



70. — Les conseils de prud'hommes ne peuvent 
s'immiscer dans la délivrance des livrets donl les ou- 
vriers doivent êlre pourvu, aux termes de la loi du 
33 germinal de Tan xi. Cette attribution est exclusi- 
vement réservée aux bourgmestres ou à leurs éche- 
vins (eod., art. 67). 

$ 2.— Dm locaux pour les séances des prud'hom- 
mes et des frais qu'elles enlrainenl. 

71.— Le local nécessaire aux conseils de prud'hom- 
mes, pour la tenue de leurs séances, est fourni par 
les villes où ils sont établis (eod., art. 68). 

73. — Les dépenses de premier établissement sont 
pareillement acquittées par ces villes) il en est de 
même des dépenses ayant pour objet le chauffage, 
l'éclairage et les autres menus frais {eod. f art. 69). 

73. — Le président du conseil des prud'hommes 
présente chaque année, au bourgmestre, l'état des 
dépenses désignées dans l'article ci-dessus ; celui-ci 
les comprend dans son budget: et lorsqu'elles ont 
été approuvées, il en ordonnance le payement, d'après 
les demandes particulières qui sont faites {eod., arti- 
cle 70). 

Abt. 13# — De la juridiction pour les intérêts 
civils. 

74. — Les conseils de prud'hommes sont autorisés 
à juger toutes les contestations qui naissent entre les 
marchands fabricants , chefs d'atelier, contre-maî- 
tres, ouvriers, compagnons et apprentis, quelle que 
soit la quotité de la somme dont elles seraient l'objet, 
aux termes de l'art. 93 du décret du 11 juin 1809 
(Décret 3 août 1810, art. 1"). 

75.— Leurs jugements sont définitifs et sans appel 
si la condamnation n'excède pas cent francs en capi- 
tal et accessoires. 

Au-dessous de cent francs, ils sont sujets à l'appel 
devant le tribunal de commerce de l'arrondissement, 
et, à défaut de tribunal de commerce, devant le tri- 
bunal de première instance (eod.. art. 3). 

76.— Les jugements des conseils de prud'hommes, 
jusqu'à concurrence de trois cents francs, sont exé- 
cutoires par provision, nonobstant appel, aux termes 
de l'art. 39 du décret du 11 juin 1809 , et sans qu'il 
soit besoin, pour la partie qui a obtenu gain de cause, 
de fournir caution (eod., art. 3). 

Art. 1 4. — Attributions en matière de police. 

77.— Les prud'hommes peuvent, indépendamment 
des poursuites devant les tribunaux de répression , 
infliger des peines disciplinaires pour tout fait ten- 
dant à troubler Tordre et la discipline de l'atelier,pour 
tout manquement grave des apprentis envers leurs 
maîtres. 

Ces peines ne peuvent excéder trois jours de mise 
aux arrêts. 

Le gouvernement détermine le mode d'exécution 
de ces peines (L. 9 avril 1843, art. 3). 

Abt. 16. — De la procédure relative aux t'ndi- 
gents. 

78. -Les art. 7 et 8 de l'arrêté -loi du 31 mars 1815 
(Journal officiel, n. 33), et les art. 3 et 4 de l'arrêté 
du 31 mai 1834 (Journal officiel, n. 35), sont appli- 
cables aux poursuites à intenter ou aux actions à 



PUBLICITÉ DIS JUGEMENTS. 

soutenir par des indigents devant les conseils de 
prud'hommes (eod., art. 5). 

PUBLICATION. — V. Agents de change, Culte, Dis- 
cipline, Greffé (droits de), Huissier. Mariage, Nom, 
Propriété littéraire, Saisie-immobilière, Société 
commerciale, Succession irrégulière. 

PUBLICITÉ DES JUGEMENTS.— On comprend sous 
ces mots une des conditions exigées par la loi pour 
qu'un jugement soit rendu avec la publicité jugée 
nécessaire dans l'intérêt d'une bonne administration 
de la justice. 

i 1er. __ Publicité des jugements rendus en ma- 
tière civile. 

§ 3. — Publicité des jugements en matière crimi* 
nette. 



$ 1 er . — Publicité des jugements rendus en ma- 
tière civile. 

1. — La publicité est l'une des conditions essen- 
tielles de la validité des jugements. En matière ci- 
vile, le principe de la publicité des audiences est de- 
puis des siècles l'une des règles de l'ordre judiciaire. 
La loi du 16 août 1790 la consacra de nouveau, sans 
restriction. Le Code de procédure, art. 87, autorise 
le secret, non des jugements, mais des plaidoiries, 
dans les cas où la discussion publique entraînerait des 
inconvénients graves. Les audiences du juge de paix 
sont également publiques : car l'art. 8 C. proc. ne 
l'autorise à juger cnex lui qu'en laissant les portes n 
ouvertes. La loi du 30 avril 1810, art. 7, confirme et 
sanctionne la législation précédente, en décidant 
que... « les arrêts qui n'ont pas été rendus publique- 
ment... sont déclarés nuls. * 

3. — Dans les causes discutées a huis clos , il ne 
doit y avoir que les plaidoiries de secrètes; les ju- 
gements doivent être prononcés en audience publi- 
que , même avec tous leurs motifs. L'art. 87, qui 
déroge à la règle générale de la publicité des au- 
diences, ne parle que des plaidoiries : et, d'ailleurs, 
un jugement peut toujours être rédigé en termes 
décents.— Dufôur, Conférences, p. 53; Carré, n. 434. 

3.— La publicité est de l'essence des jugements ci- 
vils. Un jugement dénué de publicité doit être an- 
nulé, quels que soient les motifs allégués comme 
excuses du défaut de publicité. — Dalloi, n. 5.— 
Contra, Poncel, desJugem., t. !«-, p. 316.— V. Au- 
dience, n. 14. 

4. — 11 y a quelques exceptions au principe de la 
prononciation publique des jugements. 

5. — Ces exceptions concernent : 1° les jugements 
d'adoption rendus au* premier degré de juridiction 
(C. civ. 355 et suiv.). 

6. — 3° Les jugements de subrogation à une pour- 
suite d'ordre. 

7. — 3° Le jugement qui, au refus du mari, auto- 
rise une femme à exercer ses droits en justice, est 
valablement rendu dans la chambre du conseil. — 
39 janvier 1839, Riom. — Contra, 9 janvier 1828, 
Nimes. 

8. — Il est de règle qu'un jugement doit contenir 
la mention de toutes les formalités essentielles qui le 
constituent; c'est donc daus le jugement lui-même 
qu'on doit trouver, à peine de nullité, la preuve qu'il 
a été rendu publiquement. 

9. — Ainsi, le défaut de mention que le jugement 
a été rendu publiquement, ne pourrait être suppléé 
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par des attestations des Juges et avoués. — 19 mal 
1814, Civ. c. 

10.— Mais en quels ternies doit être conçu la men- 
tion de la publicité du jugement? Les arrêts ci-des- 
sous répondent h cette question. 

U. — Il est suffisamment prouvé qu'un jugement 
a été rendu publiquement, lorsqu'il exprime qu'il a 
été rendu à l'audience. — 36 juin 1817, 23 août 
1836, 23 déc. 1828, 6 janv. 1829, 9 nov. 1831, Req. 

12. — Ou lorsqu'il énonce qu'il a été prononcé 
dans la salle d'audience, audience civile tenante.— 
27 mai 1818, Civ. r. 

13. — Ou lorsqu'il porte qu'il a été rendu à l'au- 
dience après un rapport fait publiquement.— 12 août 
1824, Req. 

14. — Un jugement portant, fait et Jugé publique- 
ment, indique suffisamment que le rapport a été mit 
en public. — 2 mai 1827, Civ. r. 

15. — Les lois ne déterminant point la place que 
la mention de la publicité doit occuper dans les ju- 
gements, il suffit, pour leur validité, que cette men- 
tion y soit exprimée. — Y. Audience, n. 15. 

16. — Les énonciations contenues dans un juge- 
ment ou arrêt, peuvent être l'objet d'une inscription 
de nus. 

17.— Mais il appartient à la cour de cassation d'ap- 
précier les circonstances qui peuvent mire admettre 
ou rejeter cette inscription. — V. Faux incident, 
n. 64 et suiv. 

% 2. — Publicité des jugements en matière cri- 
minelle. 

18.— En matière criminelle, correctionnelle et de 
police, la publicité des débats et du jugement est ga- 
rantie par l'art. 96 de la Constitution, et par les ar- 
ticle* 153 et 190 C. iuslr. cr. 

19. — En matière correctionnelle, lorsqu'un juge- 
ment ne fait pas mention expresse que l'instruction 
a eu lien en audience publique, il y a présomption 
légale que la formalité substantielle de la publicité 
n'a pas eu lieu ; le jugement est dès lors nul.— 6 mai 
1830, C. c. 

20. — Les conseils de discipline de la garde civique, 
remplissant des fonctions analogues à celles des tri- 
bunaux oV simple police , leurs jugements doivent, 
crame ceux de ces tribunaux, faire mention, à peine 
de nullité, qu'ils ont été rendus en audience publi- 
que. — 26 mai 1831, Cr. c. 

21.— Après avoir dit que les débats seront publics 
en matière criminelle, l'article 96 de la Constitution 
ajoute : « A moins que cette publicité ne soit dange- 
reuse pour l'ordre ou les mœurs ; et, dans ce cas, le 
tribunal le déclare par un jugement. • 

22.— Une cour d'assises peut ordonner le huis clos 
après la lecture de l'acte d'accusation, si elle le croit 
u4ile aux mœurs. — 10 mars 1827, Cr. r. 

23. — Elle peut même l'ordonner auparavant, si 
eue reconnaît et déclare que la lecture publique de 
Pacte d'accusation peut être dangereuse pour l'ordre 
et pour les mœurs. — 5 août 1830, Cr. r. 

24. — Jugé de même qu'il est facultatif à la cour 
d'assises de déterminer le moment où le huis clos 
devra commencer. 

Et que le huis clos peut être ordonné immédiate- 
ment après la. prestation du serment des jurés, et 
avant toute lecture de l'acte d'accusation ou compa- 
rution du premier témoin.— 17 avril 1834, Cr. r. 

25. — Le buis clos ne peut avoir lieu qu'en vertu 
d'un jugement ou arrêt. Ainsi est nul le débat d'une 
affaire qui a eu lieu à huis clos, sur une simple or- 
donnance du président — 12 juin 1828, Cr. c. 



.26. — L'arrêt qui ordonne un huis dos doit être 
motivé. — 9 nov. 1833, Cr. c. 

27. — Quand le ministère public a requis que les 
débats eussent lieu à huis clos, il ne suffit pas que 
le procès-verbal se borne à énoncer que la eoor a 
rendu un arrêt conforme à ces conclusions , il faut 
qu'il existe une minute de cet arrêt, seul moyen de 
s'assurer que les formalités exigées par la loi ont 
été remplies. — En un tel cas, la minute n'est pas 
suppléée par la mention du procès- verbal. — Même 
arrêt. 

28. — L'exception à la publicité des audiences, en 
matière criminelle, devant être restreinte à la durée 
des débals, il suit que dès leur clôture, l'audience 
doit être rendue publique, et il ne suffit pas qu'il soit 
constaté, dans le procès- ver bai, qu'elle a été rendue 
publique lors de la prononciation de l'arrêt ; il faut 
aussi, à peine de nullité, qu'il soit établi que la pu- 
blicité a existé pour la partie de l'audience qui a eu 
lieu, depuis la clôture des débats, jusqu'à cette pro- 
nonciation de l'arrêt. — 20 août 1829, Cr. c. 

29.— Les dispositions de l'article 96 de la constitu- 
tion sont générales, et s'appliquent à tous les tribu- 
naux de répression. Ainsi, un tribunal de simple 
police peut ordonner, dans Tinter et de l'ordre et des 
mœurs, que les débats d'une affaire auront lieu à 
huis clos. —9 juin. 1825, Cr. c. 

30. — La mention de la publicité doit être claire- 
ment exprimée dans le jugement ou arrêt. 

31. — La publicité d'une affaire est suffisamment 
constatée lorsque le procès-verbal énonce que le pré- 
sident a fait ouvrir l'audience, et que les témoins 
et le ministère public ont été introduits. — 5 janv. 
1832, Cr. r. 

52. — Il est suffisamment constaté qu'un arrêt in- 
cident a été rendu publiquement, lorsque le procès- 
verbal de la séance où il a été rendu, porte que l'au- 
dience a été reprise publiquement , etc. — 51 mars 
1851, Cr.r. 

33. — Lorsque les débats ont eu lieu à huis clos, 
on ne peut demander la nullité de la procédure, sur 
le motif que l'expédition de l'arrêt de condamnation 
n'énonce pas qu'il a été prononcé publiquement, si 
le procès-verbal de la séance constate que l'arrêt a 
été prononcé en présence du public et de l'accusé.— 
26 juill. 1828, Cr. r. 

34. — Lorsque le greffier d'une cour d'assises n'a 
point parafé le renvoi marginal portant, à l'ouver- 
ture de la séance, qu'elle a été rendue publique, et 
que ce renvoi a été parafé par le président seul, 
cette omission ne peut emporter nullité, s'il résulte 
du même procès-verbal et d'un arrêt rendu au com- 
mencement du débat, qu'à cette époque la séance 
avait été rendue publique. — Même arrêt. 

55. — La mention que le jugement a été rendu en 
audience de police, Rétablit pas d'une manière suf- 
fisante et authentique que l'instruction et le juge- 
ment ont eu lieu avec la publicité prescrite, à peine 
de nullité ; ce qui constitue une violation formelle 
de l'art. 155 C. inst. cr. — 7 déc. 1826, Cr. c. 

36. — Jugé de même qu'est nul, comme n'expri- 
mant pas suffisamment qu'il a été rendu publique- 
ment, le jugement d'un tribunal de simple police 
portant qu'il a été rendu à l'audience de tel jour,— 
50 mars 1832, Cr. c. 

Ou qu'il a été rendu au lieu ordinaire des au- 
diences; puisque, dans le lieu ordinaire, la séance 
peut avoir été secrète. — 50 oct. 1823, Cr. c. 

Ou qu'il a été rendu en l'auditoire du tribunal, 
sans énoncer que cet auditoire était alors ouvert au 
public. — 6 fév. 1824, Cr. c. 

Ou qu'il a été rendu par un juge de paix tenant 
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riièdtotoe d* trto*nai de 9totpie polit*. ~-$\ nov. 

1898, Gr. c. 
Oh qull a été prononcé, ùmdimeè tenante, dans 

la êutie d'audience du tribunal de moUee^i* tf éfc. 

183T, Cr* c* 

«*• V. Jugement. *- V fc aussi Attentat à la pudeur* 
Audience * Audience solennelle * Avocat, Com- 
merçants, Communauté, Compétence criminelle, 
Complicité, Conciliation, Cour d'assises, Défense, 
Demande nouvelle, Dénonciation calomnieuse, Dis- 
cipline, Enregistrement, Expropriation, Faillite, 
Faux, Hypothèque, instruction par écrit, Interdit, 
Interrogatoire sur faits et articles, Mariage, Pos- 
session, Partage, Prescription, Saisie-Immobilière, 
Servitudes, Société commerciale, Voirie, Usufruit* 

PUISSANCE MARITALE. — V. Communauté, Com- 
plicité , Contrat de mariage, Dot, Mariage, Itdfl 
civile, Séparation de corps. 

PUISSANCE PATERNELLE. — 1i — C'est 10 droit 
des père et mère ou ascendants sur leurs enfants ou 
petits-enfants. 

2. — La puissance paternelle, chex les Romains, 
patiia potestas, était toute fondée sur la raison ci- 
file. Les enfants n'étaient dans la famille que des 
personnes libres, liberi, par opposition aux escla* 
ves : la puissance paternelle dérivait bien* comme 
dans l'ordre naturel, dé la paternité* mais elle n'en 
'était pas ud attribut nécessaire : ainsi, dans lé couru 
ordinaire des choses, le petit-Éls était soumis à la 
puissance de l'aïeul avant de l'être à celle du père : 
ri pouvait même, par l'effet combiné de certains év&* 
netnents, ne jamais tomber sous la puissance de ce 
dernier : cette puissance était entièrement indépen- 
dante, dans sa durée et son étendue, de l'âge de 
celui qui y était soumis j enfin, la maternité, dans cet 
otdre de choses, était un fait tout à fait indifférent,' 
qui n'établissait aucun rapport légal entre la mère 
et les enfants. 

S. — Relativement aux effets de la puissance pa- 
ternelle, chez les Romains, il nons suffit de dire que 
la puissance du père de famille sur la personne des 
enfanta ne différait peut-être en rien dans le principe 
de celle du maître sur l'esclave; que (Juant aux biens, 
il n'en pouvait être question, parce que toutes les 
acquisitions des fils de famille, même celles qui 
provenaient d'une industrie personnelle, allaient se 
perdre dans le patrimoine commun. 

4. — La puissance paternelle, au dire universel et 
suivant Une jurisprudence constante, se perpétua 
dans les pays de droit écrit avec le même caractère 
et les mêmes effets que dans le dernier état de la 
législation romaine dans les Gaules. 

5. — il n'en était pas de même, à beaucoup près, 
en pays ceuiumiers, jusque-là que Loysel, dans ses 
règles eoutumlèr es, pose en principe que droit de 
puissance paternelle n'a Usu: il ne fait en cela que 
répéter ce qu'avait dit Dumoulin sur ia coutume de 
Paris* la plupart des auteurs ont adopté ce principe, 
et il est même devenu une disposition expresse de 
la coutume de Senlis. 

8. — Au teste, les paroles de Loysel et de Dumou- 
lin ne doivent pas être prise d'une manière absolue; 
car on ne conçoit pas l'absence complète de toute 
autorité paternelle : elles signifient seulement que 
l'Institution toute romaine de la puissance paternelle 
n'était pas admise en pays de coutumes. 

7. — La loi du 34 août 1790 sur l'organisation jw> 
diclaire, tlt. 10, des tribunaux de famille, régla le 
droit de correction paternelle, et, pour les cas gra- 
ves, en soumit l'exercice dans la main des pères et 
mères, aïeuls ou tuteurs, au jugement d'un tribunal 



de famille, et à l'autorité da (irtsidetit du tribunal 
civil. La loi du 38 août 1793 généralisa la disposi- 
tion oui, dans 11 plupart des coutumes, faisait cesser 
la puissance paternelle a la majorité. 

5 !•»♦ — Des personnes qui émettent les droite de 
lu puissance pulerneUe. 
y 3 < — A* effets de la puissance petemeHe. 



Jl*— Des personnes qui exercent M droite dé 
la puissance paierneUe* 

8. — La puissance paternelle s'établit par le fait 
de la procréation dès enfants. 

9. — Elle a sa source dans le di*eïi <Hvil.— 1« mars 
1835, Lyon; 

io. — Elle est, en principe, commune A là mère. 
Gette participation de la mère A la puissance pater- 
nelle souffre au reste deux restrictions : la première, 
peu importante d'ailleurs, c'est que lorsque la mère 
l'exerce activement, elle ne le mit pas nécessaire- 
ment avec la même plénitude que le père (V. art. 38! 
C; civ.) ; la seconde, c'est qu'elle ne l'exerce active- 
ment qu'à défaut du père et par survivance. 

11» — Toutefois* certains événements peuvent, du* 
vivant même du père, appeler la mère A une parti* 
cipation active de quelques-uns du moins des droits 
dé la puissance paternelle* Ainsi, en cas de divorce, 
l'art. 503 conférait aux tribunaux la faculté d'attri- 
buer à la mère, s'il y a lieu, la garde des enfants, la 
puissance paternelle continuant d'ailleurs a résider 
dans le père. Ainsi encore, et même pendant le ma- 
riage, la jurisprudence, s'autorisent de ce même ar- 
ticle, donne aux tribunaux la même latitude en cas 
de séparatlbn de corps.— Y. n. 39, s. 30 et sufv. 

13. — Bnfln, lors même que le père exerce tous 
ses droits dans leur intégrité, la mère sans action * 
directe sur le gouvernement de la famille n'est pas 
destituée du droit d'opposition : institutrice natu- 
relle de ses enfants, sa contradiction ne serait pas 
toujours impuissante, et les dérèglements ou les 
abus d'autorité du père autoriseraient sans doute les 
tribunaux A intervenir dans l'intérêt des enfants. 

15. — L'exercice de la puissance paternelle s'ouvre 
de droit pour la mère par le décès du père, par sa 
mort civile, A quoi il faut assimiler l'interdiction 
légale qui résulte de l'art. 3» C. ctr., et de l'art. 39 
G. pén.j par l'effet d'une condamnation judiciaire 
emportant privation spéciale des droits de la puis- 
sance paterneHe, aux ter mee de l'art. W5 C. pén. Le 
disposition de ce dernier article s'étend A toutes les 
attributions qui, quoique non comprises dans le titre 
du Gode relatif A la puissance paternelle, se ratta- 
chent naturellement A cette puissance , tel que lé 
droit de consentir au mariage, A l'adoption, etc. 
Entin la mère exerce ia puissance paternelle en cas 
d'absence ou d'interdiction da père (C. civ. 141)* 

14. — La puissance paternelle s'étatrtlssant par le 
fait de la procréation des enfants, il s'ensuit qu'elle 
est commune aux pères et mères naturels^ La nais- 
sance seule , disait M. Troncbet au oonseH d'État, 
établit des devoir! entre les pères et les enfants na- 
turels; ces enfants doivent être sous nue direction 
quelconque : il est juste de les placer sous celle des 
personnes que la nature oblige A leur donner des 
soins. 

15. — Hais les pères et mères naturels ont-ils sur 
leurs enfants légalement reconnus tous les droits 
de la puissance paternelle, telle qu'eWe est attribuée 
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nux pères et inêres légitimes? Proudhon, Touftier, 
Belvjneourt et Buranton pensent que l'art. 583, qui 
■e se réfère nommément qu'aux art. 376, 577, 578 
ti 579, contient une ènumération exclusive, et par 
suite, Ut refiusent aux père* et mères naturels Puau- 
fmit légal j et ils soutiennent que Part. 575 n'étant 
pas applicable, le père n'exerce pas de droit la puis- 
sance paternelle à 1'exeleeien de la mère, et que les 
tribunaux peuvent, si Pintérèt de l'enfant l'exige, le 
confier a la mère. 
. le- — Juge, en ee sens, que les père et aère natu- 
rels n'ont sur leurs enfants légalement reconnus que 
les droits qui leur sont nommément attribués par le 
Code, savoir le droit de confection et celui de con- 
sentir an mariage. Ainsi, Ht n'ont pas l'usufruit légal 
de leurs biens personnels. — 15 fév. 1829, Pa*t 

17. *— tte phes, la garder Péducaiion des enfants, 
fedunuistralion de leurs biens ne sont pas dévolus 
de plein droit au père de préférence à la mère; les 
tribunaux peuvent, pour le puis grand intérêt des 
enfants, les confier à celle-ci » +~ Mémo arrêt j î% kim. 
an xiv, Agen ; 25 déc 1850, Bruxelles. 

18. — Un enfant du sexe masculin , nonobstant 
Peétre du père de pourvoir à son entrelien et a son 
éducation, peut être confié à sa me» jusqu'à ee qu'il 
ail atteint l'âge de sept ans.— Le père peut être con~ 
cnuuné a paver a la mère une pension pour son en- 
tretien jusqu'à cette époque. — ■ême arrêt. 

19. — Qsie la puissance paternelle , conférée aux 
père et mère de l'enfant naturel qu'ils ont reconnu, 
n'est pas aussi entière, aussi absolue que celle con- 
férée aux père et mère légitimes} eue est soumise à 
toutes les modifications que Pintéret de feulant peut 
exiger.— Ainsi, PéducaUson et i* surveillance défou- 
lant peuvent être l'objet de conventions particulier 
nés, soit entre ses pères et mères, soit entre eeux*ei 
et do liera, et spécialement, si, après te décès de la 
mère, et en verte du désir par elle exprisne, il a été 
convenu entre les parents de celle*ei eC le père de 
IVnfant, que les parents pourront le visiter dans ta 
pension où il serait placé, le père peut être déclaré 
anal lapidé à exiger que toute éonununnsation entre 
en et feulant soi! interdite, et Penfant peut être 
pincé dans une pension antre que celle par lui désU 
gnée, encore bien qu'il paye seul, ainsi que sa for- 
tune lui en donne les moyens, tous les frais d'édu- 
cation (C. etv. 57*, 583), 

20. ~ I/omnioQ contraire est embrassée par Loi- 
seau, Bavard et ftailoz. Ces auteurs pensent qufon 
ne peut donner à Part. 580 cette interprétation ju- 
daïque, car elle mènerait à exclure aussi les art. 871, 
57i, 575, 574, 580, 58*, 589; à refuser aux pères et 
mères et enfants naturel» la faculté de se demander 
réciproquement des aliments, a nier que les entants 
naturels soient sujets a aucune tutelle; puisque, 
nprès tout, aucun texte ne leur a appliqué nommé- 
ment lentes ces dispositions. 

2*, — Jugé, en ce sens, que les pères et mères 
naturels ont sur leurs enfants légalement reconnu* 
tes* ieadroMs de la puissance paterneNe, telle qu'elle 
est a t tri b u ée aux pères et mères légitimes. Ainsi Hi 
ont dremee lesémauotner. Hais ils ne peuvent, non 
pins que les père» et mères légitimes, leur nommer 
eu curateur (G. civ. 480). — ^i Janv. 1891, Limoges» 
—Cooton, /MnJoo«*êR 

99. — Les tribunaux civils peuvent-ils prononcer 
la déchéance de la puissance paternelle pour cause 
d U mmo r altSé, abus d'autorité, eu pour toutes autres 
cannes d'indignité? Cette question ne parait pas* sus- 
cept ible d*une sointion absolue; et cette puissance 
ne peut être dépeuHtée que de partie de ses attribut*, 
antvnnt lèsent. 11 ne faut pas, toutefois, perdre de 



vue que l'autorité paternelle n'est établie, ni comme 
à Rome pour le seul avantage du père de famille, ni, 
comme on Pa souvent prétendu a tort, pour l'utilité 
exclusive de l'enfant ; qu'elle n'est pas un droit né- 
cessairement indivisible et qu'elle souffre les dis- 
tractions, les démembrements que comportent les 
circonstances, la position de l'enfant et celledu père. 

35. — Un pè^e ne peut, durant ie mariage, être 
destitué., par un conseil de famille, de l'administra- 
tion de la personne de ses enfants mineurs, pour 
cause de dissipation, insolvabilité ou inconduite 
notoire; mais il peut, pour les mêmes causes, être 
privé de l'administration des biens personnels de 
ses enfants mineurs (Ç. civ. 588, 444). r- 95 août 
1835, Paris. 

24. — Le père, tuteur de ses enfants meneur*, a 
pu être privé, non-seulement de la jouissance, mais 
encore de l'administration des biens léguée à ceux- 
ci, depuis la dissolution du mariage, par leur aïeule 
maternelle, qui en avait la libre disposition. K la 
condition apposée au legs, que le père ntaara point 
cette administration, n'étant contraire ni à l'ordre 
public ni aux bonnes mœurs* ne peut être déclarée 
miHe eu non écrite (C. civ, 587, 580, 450, GOO). 

25.— Quels sont les effets de la séparation de corna 
relativement au sort des enfants? Le législateur 
garde sur ce point un silence absolu. Mais des tri- 
bunaux ont pensé qu'on devait avoir seulement égard 
aux intérêts àe% enfants et qu'on pouvait indistinc- 
tement, selon les circonstances, les confier au père 
eu à la mère, 

9ti. — Jugé au contraire, que Part* 80t G. ci?, ne 
s'applique pas à la séparation de corps, et que le 
père centre lequel elle a été dirigée doit rester 
chargé de fa garde des enfants. — 9* août 1800, 
Liège. 

27.— Le mari, quoique la séparation de corps ait 
été prononcée contre lui, doit, si sa fernsne n'allègue 
pas des motifs suffisants pour le priver de l'exercice 
de la puissance paternelle, demeurer enargé de la 
garde des enfante,— 8 mai 1807, Bruxelles; 13 juilft. 
1808, Paris. 

98. — Néanmoins, si le plus grand intérêt des en- 
fants l'exige, c'est à la mère, qui a obtenu la sépa- 
ration de corps, que la garée des enfants doit être con- 
fiée. —1» juin 1807, Caeti) 98 mars 1310, Bruxelles; 
4 août 1810, Caen; 98 juin 1845, »eq. 

99. — La puissance paternelle n'est pas exclusi- 
vement personnelle à In personne du père ou de la 
mère. A leur défaut, eMe ne se trouve pas évanouie, 
et l'enfant mineur ne devient pas, comme le voulait 
la loi romaine, auijuriê. lo effet, nous voyons le 
droit de consentir au mariage, un des plus notables 
attributs de la puissance paternelle, se transmettre 
du père et de la mère aux entres ascendante, et 
passer même dans le conseil de famille. m*H il est 
difficile de déterminer queNe est la juste part des 
ascendants et du conseil de famille dans Pexercicedes 
droite qui survivent aux père et mère. Au premier 
abord* il semble que la loi n'ait réserré aux asee*+ 
danls que ce droit de consentement a» mariage, et 

2ue tous les attributs qui sont de nature à survivre 
tt père et* à- la mère soient dévolus an conseil de 4a* 
mlHe. Cependant* dans tout ce qui' touche de plue 
près à la personne des enfants, on conçoit que les 
ascendants élèvent avec quelque fondement des pré* 
tentions à une influence prépondérante, à un droit 
dfe préférence. 
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§ 2.— De$ effet* de la puiaance paternelle. 

50.— L'eufant, à tout âge, doit honneur et respect 
à ses père et mère : ainsi débute le titre de la puis- 
sance paternelle. 

51. — C'est par suite de ce principe, que l'enfant 
ne peut exercer la contrainte par corps contre ses 
père et mère.— 31 août 1826, Bastia.— V. Contrainte 
par corps. 

32.— Il ne peut encore jamais intenter contre eux 
une accusation déshonorante. — Dur., t. 3, n. 550. 

33. — Au reste, ta cour suprême, tout en signalant 
l'inconvenance du concours d'un fils à une délibé- 
ration de conseil de famille où il s'agissait de des-. 
Utuer un père de la tutelle de ses enfants mineurs, 
n'a pas cru devoir aller jusqu'à annuler la délibéra- 
tion.— V. Tutelle. 

54. — Quant aux droits positifs qui constituent 
proprement la puissance paternelle, l'art. 372 les 
résume en ces termes : « L'enfant reste sous l'auto- 
rité de ses père et mère jusqu'à sa majorité ou son 
émancipation. » — La loi ne détermine, comme on 
Toit, que la durée de cette autorité. La détermina- 
tion de ses effets, de son étendue, est livrée, et de- 
vait l'être, aux mœurs, aux habitudes publiques et 
privées, et à l'appréciation des tribunaux. 

35 — L'un des principaux attributs de la puissance 
paternelle est de diriger l'éducation des enfants. 

36. — Jugé que celte éducation est une obigation 
qui a sa source dans la nature. — 16 mars 1825, 
Lyon. 

37*.— Pendant le mariage, c'est au père qu'est 
confié le soin de veiller à l'éducation des enfants. Ce 
droit appartient à la mère après la dissolution du 
mariage. 

38. — Dans le cas où la tutelle des enfants n'est 
point conservée à la mère remariée, c'est au tuteur, 
sous l'inspection du conseil de famille, et non à la 
mère, qu'appartient le droit de diriger leur éduca- 
tion. — En conséquence, c'est au tuteur que les en- 
fants doivent être remis, et au conseil de famille à 
régler les frais d'éducation; et, s'il y a discord entre 
la mère et le tuteur, sur le mode d'éducation ou le 
choix d'une pension, c'est la volonté du tuteur qui 
doit prévaloir (C. civ. 372, 450). — 5 avril 1827, 
Lyon. 

39. — Quant aux moyens par lesquels l'autorité 
l»aternelle se réalise et s'exerce, le titre 10 en énonce 
deux : 1° l'obligation pour l'enfant de garder la mai- 
son paternelle; 2<> le droit de correction paternelle. 

40.— Obligation de garder la maison paternelle. 
— La loi garde le silence sur les moyens coaclifs 
qui peuvent être employés contre l'enfant rebelle. 
U en faut conclure qu'elle s'en est référée au droit 
commun de l'exécution forcée des jugements, qui au- 
torisent l'intervention de la force publique, à défaut 
d'efficacité de tous autres moyens. Seulement, il faut 
prendre garde de ne pas dépasser le but, qui est 
atteint dès que l'enfant est Réintégré dans la maison 
paternelle; il ne s'agit pas ici d'une contrainte par. 
corps,. et toute séquestration de sa personne, soit 
par forme de châtiment, soit comme mesure de pré- 
caution contre la tentative même imminente d'une 
fuite nouvelle, deviendrait arbitraire, et devrait être 
même punie comme telle si elle prenait un caractère 
odieux. Du reste, la rébellion de l'enfant, surtout 
s'il y a persévérance, pourrait suffire pour motiver 
l'exercice régulier du droit de coaction. 

41. — Un père devenu veuf peut refuser de faire 
conduire ou de laisser emmener son enfant dans la 



maison de l'aïeul maternel, à des jours et heures 
fixés, alors même que cet aïeul est le subrogé-tu- 
teur de l'enfant, surtout si le père offre à l'aïeul et 
à l'aïeule de leur laisser voir l'enfant chez lui, et 
même de le conduire dans une maison tierce, chez 
un ami commun, pour qu'ils puissent l'y voir toutes 
les fois qu'ils le voudront (C. civ. 371, 373, 374, 420, 
446). — 10 juin 18%, Mimes. 

42. — De son coté, l'enfant a le droit de se sous- 
traire à de mauvais traitements, et de ne pas rester 
dans la maison paternelle, exposé à tout le courroux 
d'un père irrite d'une plainte judiciaire ; mais en- 
core ne peut-il, d'autorité, se constituer une rési- 
dence à lui-même ; et des mesures analogues à celles 
qui ont eu lieu dans les demandes en divorce doivent 
s'appliquer ici. 

43. — Jugé ainsi qu'une fille mineure qui, après 
avoir déserté la maison paternelle pour cause de 
mauvais traitements, ne s'est pas tout d'abord adres- 
sée à la justice, doit y être avant tout réintégrée, 
sauf ensuite à faire valoir ses griefs.— 51 déc 1811, 
Caen. 

44.— L'obligation pour l'enfant de garder la maison 
paternelle souffre exception pour le cas d'enrôlement 
volontaire, lorsque l'enfant a dix-huit ans accomplis 
(C. civ., art. 574). 

45. — Droit de correction. — Détention. — Pour 
exercer et faire valoir leur autorité, les père et mère 
doivent avoir sur leurs enfants des moyens quel- 
conques de coaction et de correction. Ce droit de 
contraindre et de châtier, tant qu'il n'a à s'exercer 
que dans les cas ordinaires d'insubordination, et sur 
ces fautes journalières que comportent l'enfance et 
la jeunesse, n'avait pas besoin d'être consacré par la 
loi. Il en a dû être autrement pour le cas où l'in- 
subordination et les fautes de l'enfant prenant uo 
caractère grave nécessitaient un déploiement inusité 
de sévérité, et la loi assujettit alors l'exercice du 
droit de correction à certaines règles $ ainsi elle n'a 
admis que la voie de la détention dans les prisons 
ordinaires. 

46. — Toutefois, il ne fallait pas laisser au père de 
famille l'exercice du droit de détention sans aucun 
contrôle, et c'est aux magistrats que ce soin a été 
confié. 

47. — Du reste, ce n'est pas l'appareil des juge- 
ments avec leur publicité qu'on introduit dans Tin- 
limité de la famille ; nul débat ne peut s'établir entre 
le père et le fils, et nuls frais de procédure ne vien- 
nent entraver le libre exercice de la puissance pater- 
nelle; nulles écritures ne perpélueut le souvenir 
d'une faute de jeunesse (C. civ. 378). 

48. — Plusieurs circonstances étaient de nature à 
graduer , à différencier l'action du père et l'inten- 
sité de la peine ; la loi en a tenu compte; ta mol l'ac- 
tion s'exerce par voie d'autorité, et alors le magistrat 
n'intervient que pour délivrer Tordre d'arrestation; 
tantôt c'est par voie de réquisition, et alors le 
magistrat est, avec toutes les précautions qu'exigent 
la dignité du père et Thouneur de l'enfant, constitué 
juge des motifs de la correction.: tantôt même l'en» 
fant a une voie de recours. à un magistral supérieur t 
tantôt enfin c'est la durée de la correction qui varie* 
Toutes ces distinctions sagement, combinées et claire- 
ment rédigées n'ont donné lieu à aucune difficulté 
dans la pratique ou la théorie. — V. les art 575, 
376, 377, 578, 579, 580 et 582 C. civ. 

49. — Il n'y a pas lieu d'ordonner la détention 
d'une fille par cela seul qu'elle persiste à demeurer 
avec sa mère divorcée et refuse à rentrer chez son 
père qui la réclame ; le père devant faire valoir ses 
droits par les moyens puisés dans l'usage ordinaire 
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de la puissance paternelle. — 2 pluv. an xn, 
Bruxelles. 

50. — Pendant le mariage, le droit de correction 
n'est pas accordé à la mère, si ce n'est dans les cas 
de disparition, interdiction du père pour démence 
ou crime. Mais après la dissolution du mariage, on 
doit distinguer : si la mère survivante n'est pas re- 
mariée, elle peut requérir la détention de l'enfant, 
mais elle a besoin pour cela du concours des deux 
plus proches parents paternels. Dans tous les cas, 
elle ne peut agir que par voie de réquisition (Gode 
dv. 581). 

51. — Si la mère survivante est remariée, elle n'a 
plus sur les enfants du premier lit d'autorité comme 
mère. Toutefois, si elle a été maintenue dans la 
tutelle, elle peut, conformément à l'art. 458 G. civ., 
porter ses plaintes à un conseil de famille, et, si elle 
y est autorisée par ce couseil, provoquer la réclusion 
oa mineur. — Durant., t. 3, n. 559. 

52. — Quel que soit au reste le mode d'exercice du 
droit de correction, sa latitude ou sa limitation, un 
principe bien constant dans nos lois et nos mœurs, et 
dont fait foi l'expression même employée par le 
Gode, c'est que la loi et la nature n'arment la main 
du père que pour corriger et non pour puuir. Des 
rigueurs atroces même méritées pourraient être 
excusées par l'atrocité du méfait, mais n'en auraient 
pas moins un caractère de criminalité qui les rendrait 
justiciables des tribunaux criminels, si elles étaient 
poussées à l'excès. 

53. — Ainsi, la mère qui s'est rendue coupable sur 
la personne de son enfant, des actes de violence 
prévus par les art. 509 et suivants du G. peu., doit 
être punie conformément aux dispositions de ces 
articles, la qualité de mère et Les droits de la puis- 
sance paternelle ne pouvant nullement constituer 
une excuse légale. — 17 déc. 1819, Cr. c. 

54.— Relativement à la jouissance légale accordée 
au père et a la mère par l'art. 584 C. civ., V. Usu- 
fruit. 

— V. Attentat à la pudeur, Compétence civile» Con- 
dition^ Contrainte par corps, Contrat de mariage, 
Domicile, Ministère public, Plainte. 

POITS. — V. Eau, Enregistrement, Louage, Mines. 

PUPILLE. — Y. Tutelle. 

PURGE DES PRIVILÈGES ET HYPOTHEQUES. — 
f . — La purge est le moyen accordé à l'acquéreur 
d'un bien grevé de privilège ou d'hypothèque, d'af- 
franchir son fonds, et de prévenir les poursuites du 
créancier hypothécaire ou privilégié. 

Ait. I". — De la purge a» France sous l'édit de 
1771. 

A*x. %. — De la purge sousle Code civil. 

Ait. &. — De la transcription* 

An. A. — Delà notification du contrai. 
$ !«'. — Délai de la notification du contrat* 
\Z.^AquilanotificoMomdo4tèèrefdit^ où et 
par fuel huissier. 

$3. — Ce que doit contenir la n ot i fic ati on * 
S 4. — Effet* de la notification* 

Aatr. &. — Du p<^rement ou de la consignation. 

Asi.t. — Do la purge de* hypothéquée légakê. 



LieiiL. 



Ait. 1 er . — De la purge en France tous l'édit de 
juin 1771. 

2. — Les décrète volontaires furent longtemps le 
seul mode de purge. L'édit de 1771 y substitua les 
lettres de ratification, dont les formes étaient moins 
dispendieuses. L'édit organise celte institution dans 
tous ses détails : une chancellerie pour l'expédition 
de ses lettres, dans chaque, bailliage et sénéchaussée 
fart. 1 et 10), affiche préalable, pendant deux mois, 
du titre d'acquisition, au greffe du tribunal de la 
situation (art. 8) ; un conservateur ad hoc t qui reçoit, 
pendant ce temps et à peine de déchéance, les oppo- 
sitions des créanciers ou hypothécaires ou chirogra- 
phaires dus précédents propriétaires (art. 7); faculté 
de surenchérir, dans le même délai, du dixième si 
c'est la première surenchère, ou du vingtième, en cas 
de surenchère déjà formée par un autre créancier 
(art. 9). 

3. — Les deux mois expirés, les lettres de ratifica- 
tion étaient scellées et expédiées au tiers-détenteur, 
à la charge des oppositions existantes (art. 36), et 
sous la responsabilité du conservateur, en cas qu'il 
eût omis les oppositions de quelques créanciers qui 
seraient venus en ordre utile sur le prix (art. 97). 
Ce prix était distribué, d'abord aux créanciers pri- 
vilégiés, ensuite aux hypothécaires, dans l'ordre de 
leurs hypothèques, et par contributions entre les 
créanciers cbirographa ires opposants, par préférence 
aux privilégiés ou hypothécaires qui avaient négligé 
de former opposition (art. 19). L'art. 32 excepte de 
la nécessité de former opposition les femmes et le» 
enfants, pendant la vie du mari, pour hypothèque 
sur ses biens à raison des douaires non ouverts» La 
déclaration du 9 fév. 1779 étend cette exception à 
t'hypothèque de la dot, en faveur de la femme et de 
ses descendants, ou de ceux qui ont constitué la dot. 

4.— Sous l'édit de 1771, où les hypothèques n'étaient 
point assujetties à renonciation de leurs causes, Pop- 
position formée par l'usufruitier au sceau des lettres 
de ratification prises par l'acquéreur des biens hypo- 
théqués, quoique faite à sa requête individuelle, et 
sans indication de sa qualité d'usufruitier, profitait 
au nu-propriétaire, et conservait les droits de ce 
dernier. — Mais ces droits îfont pu recevoir aucune 
atteinte, soit du payement fait par l'acquéreur a 
Tusufruilier qui lui avait donné connaissance de sa 
auaiité, soit de la main-levée de l'opposition qui a 
été consentie par l'usufruitier en conséquence de ce 
payement, et rien n'empêche le nu- propriétaire , 
auquel l'usufruitier n'a pas rendu compte des capi- 
taux qu'il avait touchés pour lui. de poursuivre d'au- 
tres tiers-détenteurs des biens hypothéqués, qui 
n'ont pas ignoré la non-validité du payement fait à 
l'usufruitier, lequel n'avait pas reçu mandat du nu- 
propriétaire de recevoir pour lui. — 36 mai 1609, 
Orléans. 

Art* 2. — De la purge sous le Code civil 

5. — Les hypothèques légales, judiciaires ou cou* 
ventioonelles, peuvent être purgées par le tiers* 
acquéreur. La loi ne fait pas exception; seulement 
elle prescrit des formes spéciales, ainsi qu'on le verra 
ci-après peur purger les hypothèques non inscrites 
des femmes et des mineurs» 

g. — Lorsque, par suite d'une sous-aliénation, il 
y a lieu de purger l'immeuble grevé d'une hypothè- 
que transmissible par voie d'endossement, il faut 
alors concilier la règle qui permet à l'acheteur de 
payer les créances non exigibles avec celle qui s'op- 

26*« LlYft. 
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pose à ce qu'un effet négociable soit payé valable- 
ment avant son échéance. — Trop!., n. 906, t. 2, 
p. 483. 

7. — Dans quel cas sont applicables les forma- 
lités prescrites pour la purge, — Les formalités de 
la purge sont applicables à Ta purge des privilèges, 
comme à celle des hypothèques. Cependant, comme 
l'une de ces formalités est la notification du titre du 
nouveau propriétaire aux créanciers inscrits, et que 
Particle 2107 a dispensé de l'inscription les privilèges 
énoncés dans Part. 3101, on avait élevé des doutes à 
cet égard. Hais Part. 834 C. pr. les a complètement 
dissipés, par les mots tout créancier hypothécaire 
ou privilégié. — Tarrib., Rép. t y° Transcription, 
§2, n. 5, 5°; Pers., comtn., 2181, 2182, n. 23, et 
quest., v° Transcription, § 0; Tropl., t. 3, n. 022; 
Dalloz, n. 25. 

8. — Les formalités prescrites pour la purge ne 
sont pas applicables aux ventes forcées. L'art. 2181 
C. civ. ne dislingue pas; mais Part. 832 C. pr. ne 
s'applique, comme l'annonce la ru brique de son litre, 
qu'au cas ^aliénation volontaire. Tous les créan- 
ciers ont été avertis par la notification qui leur a été 
faite du placard imprimé, conformément à Part. 605 
C. pr. Un délai nouveau ne donnerait lieu qu'à une 
procédure fruslratoire, qui augmenterait, au détri- 
ment des créanciers, la masse des frais. L'art. 710 
C. pr. n'autorise d'ailleurs que la surenchère du 
quart, dans le délai de huitaine, pour le cas d'expro- 
priation forcée; la loi de brumaire ne prescrivait pas 
non plus, dans ce cas, la notification aux créanciers 
inscrits, quoique, lors d'une vente volontaire, elle en 
fit une des formalités de la purge. — Pers., Comtn. 
2181 et 2182, n. 21, et quest., v<> Transcription, § 5; 
Tarrib., v<> Transcription, § 3, n. 7; Gren., t. 2, 
n. 493; Battiir, t. 4, n. 657; Tropl., t. 4, n. 905; 
Roll., v» Purge, n. 5. 

9. — La vente volontaire , faite en justice, ne 
purge pas de plein droit les privilèges et hypothè- 
ques. Elle n'est point entourée de la même publicité 
que l'expropriation forcée. — Tropl., t. 3, n. 725; 
Roll., v° Transcription, n. 31, 32 et 35. 

10. — Ainsi, la procédure à suivre pour la vente 
des immeubles d'un failli, laquelle a lieu sous la direc- 
tion des syndics sans qu'il soit besoin d'y appeler les 
créanciers, ne remplace pas, comme la procédure en 
expropriation ordinaire, les formalités spéciales 
prescrites pour purger les hypothèques, et, par 
exemple, les formalités de transcription et de notifi- 
cation du contrat aux créanciers. Ainsi, lorsque 
l'adjudicataire des immeubles d'un failli en a distri- 
bué le prix en vertu d'un état d'ordre, mais sans 
remplir ces formalités, le créancier hypothécaire non 
payé, qui n'a été appelé ni aux poursuites en expro- 
priation, ni à la distribution des deniers, peut, en 
vertu de son hypothèque, saisir sur l'adjudicataire 
l'immeuble affecté à sa créance. — 28 nov. 1825, 
Caen. 

11. — Cependant, les art. 2183 et suiv. C. civ., qui 
règlent les formalités à suivre par les tiers-acquéreurs 
pour la purge des hypothèques, ne sont pas appli- 
cables aux ventes faites sur faillite, lesquelles sont 
de véritables ventes forcées; en conséquence l'ac- 
quéreur n'a pas été obligé de notifier son contrat 
aux créanciers inscrits. — 29 mai 1827, Caen. 

12.— L'adjudication sur vente forcée ne purgerait 
pas l'Immeuble à Pégard du créancier qui n'aurait 
pas été mis à même de faire valoir ses droits, n'ayant 
été appelé ni aux poursuites en expropriation, ni à 
la distribution du prix (Tarrib., v° Saisie-immobi- 
lière, § 6, art. 1« $ n. 15; Tropl., t. 4, n. 907). — 
11 août 1814, Liège; 28 nov. 1825, Caen. 



15. — Tout acquéreur, que son titre soit gratuit 
ou onéreux, peut purger les hypothèques et privi- 
lèges, pourvu qu'il ne soit pas tenu personnelle- 
ment. — Roll., v« Purge, n. 1 et 2, et Transcription, 
n. 18 et 19. 

14. — On peut convenir que l'acquéreur ne fera 
pas purger ou qu'il ne le fera pas avant un certain 
délai. — Gren., n. 524; Pers., sur Part. 2183; Roll., 
n.9. 

15.— Toutefois, celte convention cesse d'avoir son 
effet, dès qu'un créancier inscrit fait foire somma- 
tion a l'acquéreur de notifier son contrat, droit que 
la loi accorde à tout créancier quand l'acquéreur est 
en retard de purger (C. civ., 2183). — Rolland, n.9 
et 10. 

16. — Si, dans le mois qui suit la sommation l'ac- 
quéreur n'a pas rempli les formalités de la purge, il 
est déchu du droit de les remplir utilement ; il ne 
peut plus se libérer qu'en payant les créances hypo- 
thécaires ou en délaissant. — V. Hypothèque. 

17. — La purge est toute facultative pour le tiers- 
détenteur. Elle est dans son intérêt : S'il veut m 
garantir des poursuites, etc., dit l'art. 2183. La loi 
de brumaire (art. 30) l'obligeait à la purge, sous peine 
de parer l'intégralité des dettes hypothécaires. Cette 
disposition, trop sévère, se trouvait dans le projet 
du Code. On lui substitua l'alternative du payement 
ou du délaissement. — Dalloz, n. 56; Roll., n. 6. 

18. — La faculté de purger les privilèges ou hy- 
pothèques n'appartient pas au détenteur personnel- 
lement obligé, et, par exemple, s'il est co-débiteur 
solidaire ou caution, puisqu'il répond sur tousses 
biens de l'intégralité de la dette. Tel est encore l'hé- 
ritier unique. Mais s'il y a des cohéritiers, et qu'il 
ait payé sa part de la dette, il pourra affranchir l'im- 
meuble qu'il a recueilli de toute hypothèque. Les 
héritiers ne sont tenus personnellement que pour 
leur part (870 C. civ.). — V. Tropl., t. 5, n. 810 et 
suiv., et t. 4, n. 903 bis. Le co-hérilier, dans un cas 
pareil, peut délaisser l'immeuble hypothéqué. — 
Dalloz, n. 37. — Des auteurs se bornent, sans 
examiner cette distinction, à refuser la faculté de la 
purge aux héritiers et légataires à titre universel. — 
Gren., t. 2, n. 356; Fav., v© Purge; Tarrib., Bép., 
v° Transcription, $ 1er; Roll., eod., n. 19. 

19. — Le légataire peut purger les hypothèques 
relatives aux créances qui ne seraient pas person- 
nelles au testateur, et que celui-ci aurait eu la faculté 
de purger. — Gren., n. 857; Roll., n. 20. 

20. — Sous le Code civil, l'immeuble, à Pégard 
duquel le conservateur a omis, dans ses certificats, 
une ou plusieurs des charges inscrites, n'en demeure 
affranchi, dans les mains du nouveau possesseur, 
aux termes de l'art. 2198 C. civ., que dans le cas où 
ce dernier veut purger l'immeuble par lui acquis, et 
remplit les formalités prescrites à cet effet. Si l'ac- 
quéreur ne remplit pas ces formalités , il ne peut se 
libérer de son prix, au préjudice du créancier dont 
l'inscription a été omise dans l'état délivré par le 
conservateur. — 5 mars 1815, Bruxelles. 

21 . — L'acquéreur qui veut purger l'immeuble, et 
fait sommation à son vendeur de lui rapporter, ainsi 
qu'il a été convenu, main-levée des inscriptions dont 
l'état lui a été délivré par le conservateur, n'est pas 
tenu de prouver que ces inscriptions frappent réel- 
lement sur le vendeur, lorsque celui-ci prétend 
qu'elles lui sont étrangères. — 5 janv. 1809, Civ. c 

22. — La purge s'opère par l'accomplissement des 
formalités qui vont être successivement examinées. 

23. — Le tiers-acquéreur qui a payé son vendeur 
sans remplir les formalités voulues pour purger les 
hypothèques, et qui est poursuivi par un créancier 
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hypothécaire, est recevante, même avant d'avoir payé 
ce créancier, a demander la fixation de la part pour 
laquelle les tiers-détenteurs d'autres immeubles gre- 
vés de la même hypothèque devront contribuer au 
Çayemenl de la créance hypothécaire.— 19 fév. 1837, 
oolouse. 

94.'— L'effet de la purge est d'éteindre les hypo- 
thèques ou privilèges (C. civ. 2108-5°). 

95. — La radiation des inscriptions non utiles, est 
prononcée par le juge-commissaire (C. pr. 759); celle 
des inscriptions utiles, s'il a été fait consignation, ne 
peut l'être que par le jugement qui, avant tout, doit 
statuer sur la validité du dépôt ; et, s'il n'y a eu de 
consignation, par le consentement que donne chaque 
créancier au bas de la quittance délivrée à l'acqué- 
reur (C. pr.,759, 773).— Dalloz, n. 48. 

Art. 3. — De la transcription. 



96. — Le premier acte prescrit pour la purge est 
la transcription du contrat translatif de propriété, 
sur, un registre a ce distiné, au bureau des hypo- 
thèques de la situation de l'immeuble (21 81).— Sous 
le Code civil , cette formalité servait simplement à 
foire connaître aux créanciers les conditions de la 
vente. On la préférait, comme moins dispendieuse, 
à la notification du titre faite à chaque créancier. 
Depuis le Code de procédure, la transcription a l'effet 
important d'arrêter le cours des inscriptions (C. pr., 
834). — Gren., t. 9, n. 552; Toull., t. 4, n. 894 à 900 
inclus. 

97. — La simple transcription ne purge pas les 
privilèges et hypothèques : le vendeur ne transmet 
a l'acquéreur des droits que sous l'affectation des 
mêmes privilèges et hypothèques dont il était chargé 
(C. civ. 2189). — V. Transcription.— Roll., v<> trans- 
cription, n. 4 et 74; Gren., n. 119. 

98. — La transcription étant le préliminaire de la 
purge, tous les actes qui peuvent être purgés sont 
susceptibles d'être transcrits. — V. Suprà, art. 9. 

99. — Un acte imposant une charge personnelle ne 
peut être transcrit, à l'effet de purger. — V. Suprà, 
et Roll., v» Transcription, n.92, 93,94; Gren., n.555 
et suiv. 

30. — Des colicitanls ne peuvent transcrire pour 
purger les hypothèques consenties par le défunt, 
puisqu'ils sont tenus personnellement de ses dettes , 
ai les hypothèques, créées par les colicitanls ven- 
deurs, puiqu'elles s'évanouissent avec les droits de 
cm dentiers. — Gren., n. 158 ; Roll., n. 95, 96, 97. 

31. — Toutefois, les actes de licilation sont sus- 
ceptibles de recevoir la formalité de la transcription, 
lorsqu'on veut purger les hypothèques constituées 
par les anciens propriétaires, dont le défunt n'aurait 
pas été chargé personnellement, et qu'il aurait né- 
gligé de purger.— Gren., n. 158; Roll., v° Trans- 
cription, n. 98. 

39. — Quand la vente par licilation est faite à un 
étranger, ce n'est plus un partage entre cohéritiers 
sais une aliénation de la part indivise de chacun , 
ci Pacte devient susceptible de transcription.— Gren., 
«éd.; Roll., n.99. 

35. — Un partage d'ascendant est sujet à transcrip- 
tion, puisqu'il opère dessaisissement, et que les en- 
Cuits ne sont pas personnellement chargés des dettes. 
— Gren., n. 361 ; Roll., n. 30. 

34. — Les ventes judiciaires, autres que celles sur 
expropriation forcée, peuvent être transcrites à l'effet 
4e purger. — V. Suprà. art. 9. 

85. — Une vente résoluble, comme celle faite avec 



clause de rachat, est susceptible de transcription. 
Gren., n. 567 ; Roll., n. 34. 

36. — Il en est de même de la vente de tous droits, 
même incorporels, qui sont immobiliers. — Gren.. 
n. 467; Roll., n. 35. 

57. — Rien qu'un ameubli ssement par contrat de 
mariage soit une espèce d'aliéuation au profil de la 
communauté, il n'est pas sujet à transcription. — 
Y. Contrat de mariage. 

38. — Doit être transcrit l'acte de concession d'une 
mine, celui de la concession d'un dessèchement de 
marais. — V. Marais, Mine. 
. 59. — Sst susceptible de transcription la conces- 
sion, pour un temps limité, d'un droit de passage, 
d'une prise d'eau, de l'eau proveuant d'une pompe 
à feu (Décis. min. 99 nov. 1809). — Pard., n. 945; 
Roll., n. 49. 

40. — Sont susceptibles de transcription même 
les ventes sous seing-privé, dûment enregistrées, 
quoique les signatures n'aient été reconnues, ni de- 
vant notaire, ni en justice (Avis du cons. d'Etal 5-19 
flor. an xiu). Tropl., t. 4, n. 009; Roll., n. 46; 
Gren., n. 359. 

41 . — En cas de plusieurs ventes successives, suf» 
flt-il au dernier acquéreur, pour opérer la purge, de 
transcrire son propre contrat? Diverses solution : 
IMa transcription du dernier contrat suffit même sans 
aucune mention de ventes précédentes. — 14 janv. 
1818, Civ. r. 

L'art. 9181 n'oblige l'acquéreur qu'à transcrire le 
contrat qui l'a rendu propriétaire ; l'art. 9185, n. 1 
et 9, ne parle non plus que d'un seul acte de muta- 
tion. La transcription de tous les contrats précédents 
serait fort onéreuse et souvent impossible à exécu- 
ter. 

49. — 9o La transcription du dernier-contrat ne 
suffit pas, à l'égard des créanciers non inscrits, au 
moment où elle s'opère.— L'art. 834 C. pr. leur per- 
met de prendre inscription dans la quinzaine de la 
trancription de l'acte translatif de propriété. Parla, il 
faut entendre l'acte qui a mit sortir l'immeuble grevé 
des mains du débiteur. Chaque acquéreur doit donc 
faire transcrire le contrat de celui dont il tient l'im- 
meuble. Sans cette formalité , les créanciers des an- 
ciens propriétaires ne seront pas eu mesure de pro- 
fiter de l'art. 834 : cet article doit être largement 
interprété, les déchéances étant de droit rigoureux. — 
Delv.,t.3,p.l73,n.2. 

43.-3° La transcription du dernier contrat suffit, 
s'il énonce la filiation de toutes les ventes antérieu- 
res, de manière que le conservateur n'ait plus qu'à 
s'imputer tW. n'avoir pas compris daus son certificat 
les inscriptions des précédents acquéreurs (Persil, 
Comment., 9181 et 9189, n. 90, et Quc$t., v« Trans- 
cription,^; Gren.,t.9,n.365; Baltur,t. 5, n. 548; 
Tropl., t. 4, n. 913). — 17 oct. 1810, Ctv. r. 

44.-4» L'énonciation des ventes antérieures dans 
le dernier contrat transcrit suffit pour que le con- 
servateur soit responsable envers les créanciers déjà 
inscrits lors de la transcription, mais non pour met- 
tre en demeure ceux non inscrits, et qui ont pour 
prendre inscription, un délai de quinzaine, à comp- 
ter de la transcription. La loi, à leur égard, exige 
une transcription entière du titre, et non la sim- 
ple mention du précédent propriétaire. — Merlin, 
v° Transcription, § 3 ; Tarrib., ibib. ; Dalloz, n. 69. 

45. — S'il n'y a que deux ventes successives, le 
second acquéreur purge par la transcription de son 
seul contrat, le premier vendeur n'étant que créan- 
cier du second. — Merlin, toc. cit., n.5 et 6; Persil, 
toc. cit. 

46. — La transcription étant facultative pourl'ac- 
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quéreur n'est soumise à aucun délai. — Rolland, 
yo Transcription, n. 48. 

47. — La transcription se fait sur un registre à ce 
distiné, et le conservateur de l'arrondissement dans 
lequel les biens sont situés, est tenu d'en donner 
reconnaissance au requérant ( C. civ. 9181). 

48. — La transcription des ventes des rentes fon- 
cières anciennes doit être faite au bureau de la si- 
tuation des immeubles sujets à la rente; pour les 
rentes constituées, anciennes, la transcription doit 
se faire au bureau du domicile des créanciers ou 
propriétaires vendeurs. — Gren., n. 161 ; Roll.,n. 56. 

49»— Le conservateur ne peut transcrire lui-même, 
une aliénation qu'il aurait consentie; il doit être 
suppléé par le vérificateur ou l'inspecteur de l'en- 
registrement, ou, à son défaut, par le plus ancien 
surnuméraire du bureau. — Roll., n. 64. 

60. — L'art. 2200 C. civ. règle ce qui concerne le 
registre des transcriptions que doit tenir le conser- 
vateur. — V. Conservateur des hypothèques et Hy- 
pothèques; Roll., v° Transcription, n. 65 et suiv. 

51. — Quand aux droits fiscaux pour transcription, 
Y. Enregistrement. 

Art. 4. — Notification du contrat. 

52. — Après que le tiers-détenteur, qui veut pur- 
ger, a fait transcrire au bureau des hypothèques 
son titre de propriété, il est tenu de faire une no- 
tification aux créanciers inscrits (C. civ. 2183). 

$ 1 er . — Délai de la notification. 

53. — La notification doit être faite, soit avant les 
poursuites, soit dans le mois au plus tard (C. civ. 2183). 

54. — Le délai d'un mois ne court, à peine de dé- 
chéance de la faculté de purger, qu'à compter des 
poursuites. Le tiers-détenteur qu'on n'a pas sommé 
de payer, est toujours à temps de purger. Ii le pour- 
rait même quoique le mois fût expiré depuis la 
sommation, s'il notifiait son contrat avant que le 
créancier donnât suite à la sommation, et avant que 
la saisie fût commencée.— Dalloz, n. 80. 

Contre cette dernière opinion, Tropl., t. 4, n. 916. 
L'action est déjà liée, par cela seul que la somma- 
tion de délaisser est accompagnée d'uu commande- 
ment au débiteur. — Roll.,v° Notification de contrat, 
n. 3, 5, 6. 

55. — Remarquez que les créanciers sont maîtres 
de relever le tiers acquéreur de la déchéance, en 
consentant à la purge des hypothèques.— Roll., n.7. 

56. — L'art. 2183 dit un mois; l'art. 2169, trente 
jours. Le mois, dans l'art. 2183, signifie les trente 
jours; les deux dispositions ont le même objet (Bat- 
ter, t. 3, n. 544 ; Tropl., t. 3, n. 793). C'est à tort 
que Grenier, t. 2, n. 541, eu égard à l'inégalité des 
mois, rapporte exclusivement le délai de l'art. 2169 
au commandement au débiteur originaire et celui 
de l'art. 2183 à la sommation au tiers-détenteur. 

57. — La sommation dont parle l'art. 2183C. civ. 
se confond avee celle mentionnée dans Part. 2169. 
Cette sommation n'est autreque celle à faire au tiers- 
détenteur de payer ou de délaisser. Mais nul texte 
de loi n'autorise les créanciers inscrits à faire au 
tiers-détenteur une sommation de purger, la purge 
des hypothèques étant tout à fait facultative pour 
ce dernier. On ne saurait donc prendre une sembla- 
ble sommation pour point de départ au délai accordé 
au tiers-détenteur pour la notification de son con- 
trat, à fin de purge. Ce délai ne court que du jour de 
la sommation qui lui a été faite de payer ou de dé- 



laisser pourvu que cette sommation ait été précédée, 
ou accompagnée tout ou moins d'un commandement 
au débiteur originaire, ainsi que le prescrit l'ar- 
ticle 2169, l'action personnelle devant précéder l'ac- 
tion hypothécaire, ou au moins s'exercer en même 
temps.— 18fév. 1824, Req.; 6 fév. 1825,20 oct. 1820, 
Bruxelles. 

58. — La sommation faite par l'un des créanciers 
inscrits au tiers-détenteur, conformément à l'ar- 
ticle 2169 C. civ., profile à tous les autres créanciers 
inscrits, en telle sorte que, nonobstant la main-levée 
donnée par celui à la requête duquel la sommation a 
été faite, ces créanciers peuvent poursuivre la vente 
de l'immeuble hypothéqué, si, dans le mois de cette 
sommation, le tiers-détenteur n'a pas notifié son 
contrat, aux termes de l'art. 2183 C. civ. — 30 juill. 
1822, Civ. c; 31 mai 1817. — Gren., t. 2, n. 342; 
Tropl., t. 3, n. 795 bis. 

59.— La faculté de purger concerne tous les créan- 
ciers indistinctement : il en est de même de la dé- 
chéance de cette faculté. Une fois encourue, elle pro- 
fite à tous les créanciers inscrits. La loia établienlre 
eux une sorte de communauté, qui les fait jouir do 
bénéfice des précautions prises par l'un deux, soit 
pour empêcher que la valeur du gage ne soit dimi- 
nuée, soit pour accélérer l'époque du payement com- 
mun ; l'art. 2190 C. civ. manifeste cette intention du 
législateur. 

60.— Dans le délai de trente jours, il ne faut comp- 
ter ni celui de la sommation , ni le dernier jour do 
mois. 

Battur, toc. cit.; Troplong, t. 2, n. 793; Dalloz, 
n. 91 ; Delvincourt, t. 3, 174, n. 3 ; et Grenier, loc. 
cit., comprennent dans le délai seulement le dieead 
quetn, parce que dies termini non computatur in 
termina, et non pas non computantur. 

§ 2. — À qui la notification doit être faite , où et 
par quel huissier. 

61. — La notification doit être faite aux créanciers 
inscrits lors de la transcription, et non à ceux qui 
ne se sont fait inscrire que depuis la transcription, 
et qui sout censés connaître l'acte translatif de pro- 
priété (C. pr. 885). — Persil, Comment 2185, n. 4; 
Delv., t. 3, p. 364, n. ter; Trop., t. 4, n. 919. 

62. — Si le conservateur a omis, dans l'état des 
inscriptions qu'il délivre à l'acquéreur, une ou plu- 
sieurs des charges inscrites, « l'immeuble, porte l'ar- 
ticle 2198, en demeure, sauf la responsabilité du con- 
servateur, affranchi dans les mains du nouveau 
possesseur, pourvu qu'il ait requis le certificat de- 
puis la transcription de son titre : sans préjudice 
néanmoins du droit des créanciers de se faire collo- 
quer suivant l'ordre qui leur appartient , tant que 
le prix n'a pas été payé par l'acquéreur, ou tant que 
l'ordre fait entre les créanciers n'a pas été homo- 
logué. » 

63. — Si le certificat avait été requis avant la 
transcription, il en résulterait bien un recours de 
l'acquéreur contre le conservateur en cas de quel- 
que omission, mais non la purge de l'immeuble. — 
Persil, Comment., 2198, n. 1 ; Tropl., t. 4, n. 1006; 
Dalloz, n. 04. 

64. — Si le tiers-détenteur demande le certificat 
depuis la transcription du titre, comme il annonce 
l'intention de se libérer, le créancier omis dans le 
certificat, n'a plus aucun recours contre le tiers-dé- 
tenteur qui a payé les créanciers désignés. Mais il 
pourrait valablement se libérer au préjudice du créan- 
cier omis, qui, avant le payement, lui aurait signifié 
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on nouvel état des inscriptions comprenant la sienne? 
il ne peut plus alléguer son ignorance. — Tarrib., 
Bèp. r* Transcription, n. 157 ; Tropl., t. 4, n. 1004, 
1007. — Contra, Gren., t. 2, n. 443; Persil, loc. cit. 

05. — Le créancier omis ne conserverait de recours 
contre le tiers-détenteur, qu'autant que Terreur se- 
rait imputable à la négligence de ce dernier, qui, par 
exemple, ne demanderait un certificat que des charges 
imposées par son vendeur, et non de celles consen- 
ties par les précédents propriétaires (Arg., C. civ. 
2197). Persil, loc. cit., n. 3. 

66. — La déchéance contre le créancier omis a 
son effet dans deux cas : lorsque l'acquéreur s'est li- 
béré au moment où le créancier vient à se faire con- 
naître; lorsque Tordre entre créanciers a été ho- 
mologué, bien que les bordereaux de collocation 
n'aient encore été ni délivrés ni acquittés. Quand à 
l'homologation, il peut se présenter divers cas, si, 
après le règlement provisoire, il n'est pas survenu 
de difficulté, le juge-commissaire clôt le procès-ver- 
bal d'ordre (C pr., 750), et jusqu'à cette clôture, la 
réclamation du créancier omis est recevable. S'il y a 
contestation, il faut distinguer : le sort des créan- 
ciers antérieurs aux créances contestées est défini- 
tivement réglé, lorsque le juge-commissaire leur 
délivre les bordereaux de colla cation, ce qu'il fait 
en renvoyant les contestants à Taudience. La récla- 
mation ultérieure du créancier omis ne pourrait donc 
leur nuire, mais elle produirait son effet à l'égard 
des créanciers postérieurs aux créances contestées, 
tant que, conformément aux jugements ou arrêts qui 
vident la difficulté, le juge-commissaire n'aurait pas 
encore arrêté Tordre définitif (C. pr., 767).— Persil , 
loc. cit., n. 6; Gren., t. 2, p. 514; Troplong, t. 4, 
n. 1005. 

67.. — Jugé que les créanciers, dont l'inscription 
a été omise dans Télat délivré par le conservateur, 
ne peuvent pas former tierce-opposition au jugement 
qui a homologué Tordre arrêté entre les créanciers. 
afin de faire rapporter à celui qui se trouve avoir été 
colloque à leur préjudice, les sommes qu'il a reçues : 
ils n'ont de recours que contre le conservateur, si 
l'omission a eu lieu par sa faute. — 15 janv. 1819, 
Bruxelles.— Persil et Gren., loc. cit.; Dalloz, n. 98. 

68. — Le créancier omis jouit-il, comme tout au- 
tre créancier, du droit de surenchérir l'immeuble, 
tant que le délai de mise aux enchères n'est pas en- 
core expiré? — V. Surenchère. 

60. — Les notifications prescrites par l'art. 8185 
€. civ. doivent être faites à chaque créancier, aurfo- 
micUeèîu dans son inscription, ou à son domicile 
réel. Ces élections de domicile sont exigées pour 
Tintérêt des débiteurs et des tiers ; ceux-ci doivent 
pouvoir y renoncer. — Gren., t. 2, n. 438; Persil, 
Comment., 2185, n. 5. 

70.— La notification doit, à peine de nullité, être 
faite par un huissier commis à cet effet par le pré- 
sident du tribunal civil (C. pr. 859).— 21 mars 1808, 
Paris ; 1» juin 1811, Turin. — Conf. Dalloz, n. 102 ; 
Trop!., t. 4, p. 918; Roi!., n. 10; Gren., n. 458. 

$ 3. — Ce que doit contenir la notification. 

71 . — 1© Extrait du titre. — La notification doit 
contenir extrait du litre, c'est-à-dire la date et la 
qualité de l'acte, le nom et la désignation précise du 
vendeur ou du donateur, la nature et la situation de 
la chose vendue ou donnée, le prix et les charges 
faisant partie du prix de la vente, ou l'évaluation de 
la chose, si elle a été donnée (2185). 

72. — Le prix et l'évaluation de la chose mettant 



les créanciers à portée de surenchérir, cette double 
mention dans la notification est indispensable à sa 
validité. — Persil, loc. cit., n. 8; Quest.. v« Notifi- 
cation, § l«f. — Conirà, Tropl., t. 4, n. 924. 

75. — S'il s'agissait d'une vente moyennant une 
rente, ou moyennant une somme , plus la charge 
d'une rente, l'acquéreur devrait, non pas se borner 
a énoncer les rentes, mais les capitaliser dans la no- 
tification, si elles ne Tétaient pas dans le contrat. — 
Gren., n. 455; Persil, Roil., n. 24. 

74.— S'il sagissait d'une donation ou d'un échange, 
où il n'y a point de stipulation de prix , le nouveau 
propriétaire devrait déclarer une valeur dans les 
notifications.— Gren., ibid.; Roll., n. 25. 

75.— La notification n'est pas nnlle pour mention 
inexacte du prix. S'il a été porté plus haut que dans 
le contrat, il y a eu surenchère ou non. Dans le pre- 
mier cas, la surenchère étant montée plus haut que 
si Ton avait énoncé le prix réel, la fausse mention 
n'a que profité aux créanciers. S'il n'y a pas eu de 
surenchère, l'acquéreur désintéresse les créanciers, 
en leur payant la totalité du prix déclaré. Le prix 
est-il moindre que dans le contrat : ou Ton suren- 
chérit, et c'est peut-être la modicité du prix qui a 
déterminé la surenchère; l'acquéreur devra la diffé- 
rence du prix de la surenchère à celui du contrat, si 
elle est défavorable aux créanciers ; ou Ton ne su- 
renchérit pas, et l'acquéreur se libère en versant le 
prix réel (Delv., t. 5, p. 175, n. 4; Tropl., t. 4, n. 924; 
Dali., n. 108. Contra, Pers., loc. cit., Comm.— 2 mars 
1811, Turin; Roll., n. 26, 27; parce que Terreur 
sur le prix-a pu disposer les créanciers à hasarder ou 
négliger une surenchère. — Grenier, t. 2, n. 459; 
Tarrible, v° Transcription, § 4, n. 4, s'accordent à 
dire d'une manière générale, que toutes les forma- 
lités requises pour la notification, sont essentielles, 
pour qu'elle produise son effet. 

76. — L'énonciation des chargée faisant partie du 
prix, telles que les servitudes, l'obligation de servir 
une rente, est nécessaire pour mettre les créanciers 
à portée de savoir s'il y a lieu de surenchérir (V. Sai- 
sie-immobilière).— Tropl., t. 4, n. 917 et 925 ; Roll., 
n. 15, 16, 17. 

77. — Un droit d'usufruit dont l'immeuble aliéné 
serait grevé, et dont le nouveau propriétaire serait 
chargé, formerait une distraction de la propriété. 11 
n'y a de vendu que ce qui en reste, et c'est pour la 
valeur du restant que le prix est fixé. — Gren., n. 454 ; 
Roll., n. 18. 

78. — La somme payée par l'acquéreur à un tiers 
pour l'engager à ne se pas porter acquéreur ou à 
ne point surenchérir, ne peut être regardée comme 
faisant partie du prix, et, par suite, le rapport ne 

feut en être exigé par les créanciers inscrits (G. civ. 
591, 2184). —24 juin 1851, Poitiers. 

79. — Mais si, en sus du prix porté au contrat, il 
a été promis et payé une certaine somme au vendeur 
ou à un tiers, les créanciers peuvent exiger de l'ac- 
quéreur le rapport de cette somme, laquelle fait par- 
tie de la vente, et forme leur gage. — Même arrêt. — 
Conf. Gren., n. 455; Roll., n. 19, 20. 

80. — Les frais ordinaires font partie du prix. — 
Y. Surenchère. 

81. — Remarquez que l'art. 2185 n'impose pas à 
l'acquéreur l'obligation de distinguer et de désigner 
spécialement celles des charges qui font partie du 
prix ; c'est au créancier à faire cette distinction. — 
Rolland, n. 22. — Y. Surenchère. 

82. — Du principe qui exige que les créanciers 
soient mis en mesure de surenchérir, il résulte que 
l'acquéreur qui a acheté plusieurs immeubles pour 
un seul prix, est tenu, s'il veut purger les bypothè- 
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Sues dont ces immeubles sont affectés en particulier, 
e faire, dans sa notification à chaque créancier, la 
déclaration du prix de l'immeuble sur lequel porte 
l'hypothèque de ce créancier, par ventilation du prix 
total; sinon le créancier, à l'égard duquel cette for- 
malité de la venlillaliou n*a pas été remplie, peut 
faire saisir réellement sur l'acquéreur l'immeuble 
affecté à sa créance (C. dv. 9167, 9169,9193). 19 juin 
1815, Civ. c— V. Tropl., t. 4, n. 974).— La venlillation 
est un cas particulier, rentrant dans les dispositions 
de l'art. 9183, et aussi nécessaire que la déclaration 
du prix. 

83. — L'art. 9199 ajoute : a Le créancier surenché- 
risseur ne peut jamais être contraint d'étendre sa sou- 
mission ni sur le mobilier, ni sur d'autres immeubles 
que ceux hypothéqués à sa créance et qui sont situés 
dans le même arrondissement, et ce , quand même 
tous les immeubles seraient soumis à une même ex- 
ploitation : sauf le recours du nouveau propriétaire 
contre ses auteurs, pour l'indemnité du dommage 
qu'il éprouverait, soit de la division des objets de son 
acquisition, soit de celle des exploitations. » — 
V. Roll., n. 45 et suiv. 

L'acquéreur aurait indépendamment de ce recours, 
le droit de faire résilier le contrat, sïTéviction ou le 
dommage étaient tels, relativement au tout, quel'ac- 

Suéreur n'eût pas probablement acheté sans la partie 
ont il a été évincé (Dalloz, n. 1 19).— Persil, Comtn., 
9199, n. 3, ajoute, pour condition de la résiliation, 
que l'acquéreur ne connût pas les hypothèques, 
tors de vente. 

84.-2° Extrait de la transcription et tableau des 
créances inscrites. — Outre l'extrait du titre la noti- 
fication doit contenir extrait de la transcription de 
Pacte de vente, afin que les créanciers soient certains 
que cette formalité, préliminaire à la purge des hy- 
pothèques, a été remplie (9183). 

85. — Elle doit contenir aussi un tableau sur trois 
colonnes, dont la première indique la date des hy- 
pothèques et celle des inscriptions, la seconde, le nom 
des créanciers, la troisième le montant des créances 
inscrites (Ibid). — Ce tableau est dressé sur l'état des 
inscriptions délivré par le conservateur. 11 a pour 
objet de mettre chaque créancier à portée de juger, 
parle rang qu'il occupe, que! intérêt il peut avoir à 
surenchérir. 

86. — H n'est pas nécessaire à peine de nullité, que 
le tableau soit inséré dans l'original de l'exploit de 
celte notification, ni qu'il y soit annexé : il suffit de 
l'insertion dans la copie signifiée aux créanciers. 
98 mai 1817, Req. 

87. — De ce que la loi n'exige l'extrait de la tran- 
scription que de l'acte de vente, Persil conclut que 
plusieurs acquéreurs par un même contrat peuvent 
se réunir pour faire les notifications par un même 
exploit. — Roll., n. 99. 

88. — 5o Déclaration de l'acquéreur qu'il est prêt 
à payer. — Enfin, l'acquéreur ou le donateur doit 
déclarer, par l'acte de notification. « qu'il est prêt à 
acquitter sur-le-champ les dettes et charges hypothé- 
caires, jusqu'à concurrence seulement du prix (ex- 
primé ou évalué), sans distinction des dettes exigibles 
ou non exigibles » (9184). 

Selon l'art. 30 de la loi du 1 1 brum. an vu, l'ac- 
quéreur devait déclarer qu'il acquitterait sur-le- 
champ les dettes échues et celles à échoir, dans les 
mêmestermesetdelamêmemaniérequ'ellesavaient 
été constituées. — 11 résultait de là qu'un créancier 
à terme ou sans condition empêchait, s'il le voulait, 
la collocation d'un créancier postérieur en alléguant 
la crainte que, si le bien venait à diminuer de valeur, 
il ne trouvât plus dans le gage sûreté suffisante pour 



le recouvrement de sa créance. — Conférences du 
C. civ., t. 7, p. 930; Dalloz, n. 194. 

89. — Une fois les renseignements de l'art 9188 
donnés aux créanciers, une telle déclaration ne peut 
plus que porter sur l'offre de payer le prix. — Tropl., 
t. 4, n. 998. — Contra, Gren., t. 9, n. 808. 

90. — L'acquéreur qui veut purger les hypothèques 
doit payer l'intégrité de son prix d'acquisition, quoi- 
que, dans le contrat de vente, il ait stipulé qu une 
partie de ce prix se trouverait compensé avec pareille 
somme que lui doit le vendeur (C. civ. 9184).— 8 mal 
1811, Liège. 

91. — Lorsque l'acquéreur a déclaré être prêt à 
acquitter le prix, seulement jusqu'à concurrence des 
créances hypothécaires désignées au contrat, il est 
fondé à demander la résiliation de ce contrat, s'il 
existe d'autres hypothèques que celles déclarées, si 
les créanciers n'acceptent pas ses offres, et si le ven- 
deur, qui s'était engagé à garantir l'acquéreur des 
hypothèques non indiquées au contrat, n'a pas rem- 
pli cette obligation. — 8 mai 1811, Liège. 

99. — Par dettes exigibles, il faut entendre, non- 
seulement les créances à terme, déterminées ou in- 
déterminées , conditionnelles ou pures et simples , 
dont l'échéance n'est pas encore arrivée, mais encore 
celles dont le capital avait été aliéné à perpétuité, 
telles que les rentes foncières ou constituées.— Tropl., 
t. 4, n. 997: Roll., n. 58, 49. 

93.— Jugé que lorsque l'acquéreur volontaire d'un 
immeuble est devenu, sur la mise aux enchères requise 
par un créancier inscrit, adjudicataire du même im- 
meuble, et que conformément à l'art. 9184 C. civ., il 
a déclaré être prêt à payer les charges hypothécaires 
exigibles ou non, cette déclaration lesoumet, nonob* 
stant toute stipulation contraire insérée dans le con- 
trat de venlequi a précédé l'adjudication, à rembour- 
ser les capitaux des rentes hypothéquées sur l'im- 
meuble, et dont, par le contrat précité, il ne s'était 
obligé qu'à servir les intérêts. 

Il dirait en vain que les conditions de la vente étant 
devenues publiques parla mise aux enchères provo- 
quées par l'un des créanciers, les rentiers sont en faute 
de n'y avoir pas formé opposition a vantl'adj udication, 
et qu'on ne peut exiger d'un adjudicataire d'autres 
conditions que celles insérées au cahier des charges 
(C. civ. 9184). — 19 avril 1806, Liège. 

94.— Les rentes viagères font exception ; elles n'ont 
point de capital. L'immeuble ne peut être purgé vis- 
a-vis du crédi- rentier (1979). Le tiers-détenteur se 
fera autoriser à retenir une somme suffisante pour le 
service de la rente et dont le capital reviendra, lors 
de l'extinction de cette rente aux créanciers hypo- 
thécaires sur lesquels les fonds auront manqué. — 
Contra, TropL, t. 4, n. 997. 

Le crédi-rentier ne saurait non plus, quoi qu'en 
pense Persil, Comm., 9184, n. 7, demander conlre 
le tiers-détenteur la résiliation, et par conséquent le 
payement du capital : l'art. 1977 ne permet cette ré- 
siliation qu'autant que « le débiteur ne donne pas 
les sûretés stipulées pour l'exécution du contrat. » 

95. — Jugé que celui qui acquiert un Immeuble 
grevé d'hypothèques, moyennant un prix qui con- 
siste, en tout ou en partie, en rentes viagères, est 
obligé, lorsqu'il veut remplir les formalités néces- 
saires pour purger son acquisition, de déterminer le 
capital de ces rentes.— 5 février 1814, Paris.— Roll., 
n.36,40. 

96. — Ce n'est que jusqu'à concurrence de son 
prix que l'acquéreur doit offrir d'acquitter des dettes 
qui grèvent l'immeuble. Si un premier acquéreur 
avait omis de purger, le second qui ferait la déclara- 
tion exigée par l'art. 9184, ne serait pas obligé d'of- 
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frir le prix porté au premier contrat, qui lui est 
étranger; il lui suffirait de déclarer et d'offrir le prix 
de l'acquisition qui lui est personnelle.— Roll., n. 45 
et 44. 

$4.— B/fels de la notification. 

97. — L'effet principal de la notification est d'o- 
bliger l'acquéreur personnelletnent à payer le prix 
entre les mains des créanciers ; elle forme un contrat 
entre lui et les créanciers. — Gren., n. 458; Pers., 
art. 9184; Roll., n. 59. 

98. — Il suit encore du même principe que, lors- 
que les notifications ont été faites, il est inutile de 
renouveler les inscriptions dont les dix aunées ex- 
pirent depuis. — Roll., n. 54. 

99. — La notification oblige le tiers-détenteur en- 
vers les créanciers inscrits, pendant trente ans. U 
ne peut plus se retracter, pour délaisser, à moins que 
les créanciers ne surenchérissent : l'offre du prix n'o- 
blige plus le tiers, dès qu'elle n'est pas acceptée. — 
Pers., toc. cit., n. 12; Tropl., t. 4, n. 981 ; Roll., 
n. 56; Dalloi, n. 142. — Grenier, t. 2, n. 458, pense 
que dans le cas même de surenchère, l'obligation du 
tiers est irrévocable. 

100. — La durée de l'obligation de l'acquéreur 
n'est pas modifiée par la circonstance que les créan- 
ciers auraient laissé primer leur inscription, à moins 
que l'acquéreur n'eût conféré personnellement de 
nouvelles inscriptions sur l'immeuble ou ne l'eût 
aliéné : les tiers ne peuvent être liés que par des 
inscriptions en vigueur. — Roll., n. 57. 

201. — Le créancier est non recevable à proposer 
la nullité de la notification, après la clôture de l'or- 
dre et l'expiration des derniers délais accordés aux 
créanciers pour contester, alors surtout qu'il a pro- 
duit lui-même à l'ordre, et qu'il a débattu les titres 
de plusieurs créanciers, sans songer à se plaindre 
des prétendus vices de la notification. — 8 therm. 
an xi, Civ. c. 

102. — Lorsque la notification a été faite, tout 
créancier inscrit peut surenchérir (G. civ. 2185). — 
V. Surenchère. 

Art. 5. — Du payement ou de la consignation. 

105.— L'art. 2186 porte : • à défaut, par les créan- 
ciers, d'avoir requis la mise aux enchères dans le 
délai et les formes prescrits, la valeur de l'immeuble 
demeure définitivement fixée au prix stipulé dans le 
contrat, ou déclaré par le nouveau propriétaire, 
lequel est, en conséquence . libéré de tout privilège 
et hypothèque, en payant ledit prix aux créanciers 
qui seront en ordre de le recevoir , ou en le consi- 
gnant iConf. du C. civ.. t. 7, p. 255).— Dalloz, n. 1 47. 

104. — La consignation serait permise quoiqu'il y 
ett parmi les créanciers des femmes mariées ou des 
mineurs. L'art. 2186 ne dislingue pas. La mesure est 
dans l'intérêt du possesseur, et sans préjudice pour 
aucun des créanciers, - Tropl., t. 4, n. 998 et 958 
Ht. — Contra, Tarrib., Rèp., v* Transcription, $ 7, 

'lot. _ une nouvelle preuve que l'art. 1257 ne 
s'applique point à la consignation dont il s'agit, c'est 
quelle ne doit point être précédée d'offices réelles. 
A qui serait-elle faite? au vendeur? Ce n'est pas à 
tel qu'on doit payer. Aux créanciers? mais leur ordre 
de eoliocation n'est pas encore réglé. — Tarrible, 
toc. cit.; Tropl-, t. 4, n. 958 quater. 

1*A. _ ii «'est pas nécessaire non plus que le ven- 
deur ou les créanciers soient appelés a la consigna- 



tion. Ils ne peuvent pas s'y opposer. Toutefois, il 
serait prudent d'appeler le vendeur qui doit surveil- 
ler l'effet de la vente, et de faire la même notifica- 
tion au «refiler du tribunal de l'ouverture de l'ordre, 
afin qu'il en donne connaissance aux créanciers. — 
Gren., t. 2, n. 463; Tropl., t. 4, n. 958 quater. — 
Contra, Tarr., loc. cit. 

107. — Le procès-verbal de dépôt doit être signifié 
aux créanciers afin qu'ils soient avertis que la con- 
signation a eu lieu : sans cela ils auraient le droit de 
poursuivre leur payement directement sur l'acqué- 
reur. 

108. — La consignation, pour être valable, doit 
comprendre la totalité du prix, en principal et in- 
térêts : nul ne peut obtenir sa libération que par le 
payement de toute la dette. — Dalloz, n. 152. 

Art. 6. — De la purge des hypothèques légales. 

109. — Pourront les acquéreurs d'immeubles ap- 
partenant à des maris ou des tuteurs, lorsqu'il n'exis- 
tera pas d'inscription sur lesdits immeubles, à raison 
de la gestion du tuteur ou des dots, reprises et con- 
ventions matrimoniales de la femme, purger les hy- 
pothèques qui existeraient sur les biens par eux 
acquis (C. civ. 2193). Mais s'il existait des inscrip- 
tions, la purge devrait se faire dans la forme usitée, 
avec notification à la femme mariée et au mineur. 

3 ui auraient, comme tout autre crancier, la faculté 
e surenchérir. — Troplong, t. 4, n. 921 ; Rolland, 
v° Purge des hypothèques légales, n. 7 et 8. 

110. — Les hypothèques légales des communes, de 
l'Etat, des établissements publics, peuvent aussi être 
purgées ; mais il faut, pour la purge, suivre les for- 
mes des art. 2185 et suiv. — Roll., n. 5. 

111. — Le délai de quarante jours, accordé pour 
la surenchère, court-il du jour de la notification, à 
l'égard du mineur, de l'interdit et de la femme ma- 
riée, ou bien du jour de la cessation de la tutelle, 
de la levée de l'interdiction ou de la dissolution du 
mariage? — V. Surenchère. 

112. — S'il n'existe pas d'inscription sur les biens 
du tuteur ou des maris, le nouveau possesseur pour 
purger l'hypothèque légale, est tenu « de déposer 
copie dûment collalionnée du contrat translatif de 
propriété au greffé du tribunal civil du lieu de la 
situation des biens, et de certifier, par acte signifié, 
tant à la femme ou au subrogé- tuteur, qu'au pro- 
cureur du roi près le tribunal, le dépôt qu'ils auront 
fait. — Extrait de ce contrat, contenant sa date, les 
noms, prénoms , professions et domiciles des con- 
tractants, la désignation de la nature et de la situa- 
tion des biens, le prix et les autres charges de la 
vente, sera et restera affiché , pendant deux mois , 
dans l'auditoire du tribunal, pendant lequel temps 
les femmes, les maris, les tuteurs, subrogés-tuteurs, 
mineurs, interdits, parents ou amis, et le procureur du 
roi, seront reçus à requérir, s'il y a lieu, età faire faire 
au bureau du conservateur des hypothèques, des 
inscriptions sur l'immeuble aliéné, qui auront le 
même effet que si elles avaient été prises le jour du 
contrat de mariage, ou le jour de l'entrée en gestion 
du tuteur» (C. civ. 2104). 

115. — 11 doit être dressé par le greffier acte du 
dépôt fait par le tiers-détenteur; et c'est cet acte 
que ce dernier doit signifier à la femme, au subro- 
gé-tuteur et au procureur du roi (Décis. min. fin. 
et jusl. des 24 vend, et 14 niv. an xiii). 

1 14. — L'art 2194 ne parle pas de la transcription 
dont l'art. 2281 semble faire une formalité générale : 
le dépôt au greffe d'uue copie collalionnée du litre 
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atteint le même but — Tarrib., Rép*, v° Transcrip- 
tion, jt 2 » °- s j Trop 1 ** l « 4, n. 977; Décis, minsL 
de la just, du 23 mess. an xu; Roll., n, 10. 

1 15. — Le dépôt doit être signifié à la femme ma* 
riéeou au mineur. Si l'acquéreur ignorait le domicile 
du subrogé-4utcur ou de la femme, il suppléerait à 
la notification par une publication dans les journaux, 
conformément à l'art. 683C.pr. (&oll.,o. 15). On no- 
tifierait aussi au procureur du roi. 

116. — La publication dans un journal n'équivaut 
à la notification, que lorsqu'il a été réellement im- 
possible au possesseur de connaître le domicile du su* 
brogé-luteuc ou du mari. 11 ne suffirait pas de son 
allégation* il faut qu'il ait de bonne foi fait les re- 
cherches nécessaires. 

117. — L'extrait de la notification doit être inséré, 
lorsqu'il y a lieu, dans un des journaux imprimés 
dans le lieu du bureau des hypothèques, dans l'ar- 
rondissement duquel est situé l'immeuble qu'on veut 
purger. S'il n'y en a pas dans cet arrondissement, 
l'insertion se fait dans l'un de ceux imprimés dans 
le département, s'il y en a ; il est justifié de cette in- 
sertion par la feuille contenant l'extrait avec la si- 
gnature de l'imprimeur légalisée par le bourgmestre 
(Àrg. art 633 C. pr.).-Roll.,o, 14, 

118. — Daus l'usage on fait à la fois la notification 
kU femme ou au tuteur, et l'inscription au journal* 
-Roll.,*. 16, 

110. — La signation de l'acte de dépôt ne doit 
point, à peine de nullité, être faite par un huissier 
commis. La loi ne l'exige que pour la notification 
ordinaire aux créanciers inscrits .— -Gren., t. 2, n. 458: 
Trop!., t. 4, n, 978 i ML, n. 17. 

120. — * SI, aux termes de l'art- 2194 C civ M la 
notification de l'acte de dépôt doit être faite a la 
femme et au subrogé-tuteur, le mari vivant et la 
minorité subsistant, à plus forte raison doit-elle 
l'être, lorsque la mort du mari et la cessation de la 
minorité ont rendu la femme et le mineur maîtres 
de leurs actions» et ont réalisé pleinement et libre- 
ment pour eux le droit et l'intérêt de cette hypo- 
thèque légale; la même chose doit avoir lieu pour 
tours héritiers ou autres représentants venant à leurs 
droits » (Av. cons* d'Rtat, 8 mai 1812). 

121. — Celte signification est nulle., si elle n été 
frite au domicile du mari, parlant au mari seul, 
naree que, dans le cas particulier, le mari ayant un 
intérêt contraire à celui de sa iemme, no peut être 
son représentant, — Tropl., t 4, n. 978.-2» fév. 
1830, Req. 

122. — Jugé, au contraire, que la notification du 
contrat, faite à la femme, même séparée de biens, en 
partent à $on, tnuri, avec lequel eUe demeure, suffit 
pour purger l'hypothèque légale qu'elle a pour sa 
dot sur les biens vendus par son mari, lorsque, 
d'auteurs* il n'y a eu ni dol ni fraude.— 15 fév. 1828, 
Rouen. 

123. — La faculté de surenchérir appartient aux 
créanciers* qui ont pris inscription dans La quinzaine 
de la transcription , quoique le tiers-détenteur ne 
soit pas obligé de leur faire les significations pres- 
crites par les art. 2183 et 2184 G. civ.; même droit 
doit appartenir aux femmes mariées, aux mineurs 
et interdits, qui se sont fait inscrire dans les deux 
mois 4e l'exposition du contrat au greffe, quoique 
l'art. 2194 no Tait pas dit expressément. — DaUox, 
n. 170; Trop!.* t. 4, n.982, 

124.— L'expropriation forcée purge, à l'égard de 
l'adjudicataire, l'hypothèque Légale, de telle sorte 
qu'il n'est pe* obligé de remplir les formalités des 
art. WH et 2M* Cela a été jugé par un. grand 
- " (Tapcêts. -*v. aussi Fers., Comm.> liai, 



2182, n. 21 ; Gren., t. 2, p. 490; Battur, 1 4, n. 457; 
TropU, t. 4, n. 996. 

125.— L'adjudication sur expropriation forcée ne 
purge pas l'hypothèque légale de la femme, non ins- 
crite avant cette adjudication (C. civ. 2135). — 
50 juill. 1833, 27 août 1833, Civ. I] 30 juillet 1854, 
Aix ; 30 avril 1834, Req. 

126.— Tous ces arrêts rejettent des pouvoirs contre 
des décisions de cours d'appel qui, nonobstant la juris- 
prudence antérieure, avaient refusé de reconnaître a 
l'expropriation forcée l'effet de purger l'hypothèque 
légale. Cette uniformité des cours d'appel prouve la 
vérité de l'assertation par nous émise, et signalée 
comme une erreur dans son traité, par Troplong, à 
savoir, que la plus grande partie des cours d'appel 
résistaient à la jurisprudence de la cour de cassation. 
Au surplus, la nouvelle jurisprudence, qui parait 
devoir mettre un terme aux dissidences, a été com- 
battue avec le plus grand soin par Troplong. Hais sa 
doctrine tombe devant la généralité des dispositions 
touchant les formalités de fa purge de l'hypothèque 
légale.— Conf. Delv., t. 3, p. 177; Dali or, n. 173. 

127. — La question de savoir si l'expropriation 
forcée purge l'hypothèque légale, en fait naître une 
autre, celle de savoir si l'hypothèque n'est purgée, 
par l'expropriation, qu'à l'égard de l'adjudicataire, 
on si elle rest également à l'égard des créanciers. 
On comprend aisément que les cours qui jugent que 
l'hypothèque n'est pas purgée sans l'accomplisse- 
ment des formalités des art. 2194, 91 95, décident qne 
le créancier à qui appartient l'hypothèque légale ne 
perd pas son rang de collocntion par cela que ces 
formes n'ont pas été remplies. 

128.— Jugé que t'hypothèque légale de la femme, 
non inscrite dans les deux mois de l'exposition du 
contrat d'adjudication des immeubles dépendant de 
la succession bénéficiaire de son mari, est purgée, 
non-seulement vis-à-vis de Padjudica taire, mais en- 
core viswà-vis des autres créanciers. En conséquence, 
elle ne peut se présenter dans l'ordre ouvert pour la 
distribution du prix. — 25 juin 1812, 8 juill. 182», 
Grenoble; 5 fév. 1823, Met». — Conf. Gren., t. 2, 
n. 4VO, qui avait d'abord embrassé l'opinion con- 
traire. 

129. — De même, dans le cas de vente volontaire, 
si la femme ne s'est pas inscrite dans les deux mois 
de l'exposition du contrat d'acquisition, ni elle ni ses 
créanciers ne peuvent se présenter dans l'ordre.— 
10 déc. 1828» Nimes; 15 déc, 1829, Civ. r.; 26 juil- 
let 1831, Req.— Contra, Pers., Rég. Arp., U 2, p, 80;. 
Belv., t. 3, p. 576; Tropl., t. 4, n. 984. 

130. — Supposé que l'art. 2196 C* civ, doive être 
Interprété comme prononçant une déchéance absolue 
contre la femme qui n'a pas pris inscription dans les 
deux mois» l'effet de cet article devrait toujours être 
restreint au cas de vente volontaire, le seul pour le- 
quel il statue; et la femme n'en doit pas moins con- 
server le droit de se présenter à l'ordre ouvert sur 
expropriation forcée, le Code de procédure n'ayant 
prononcé contre elle aucune déchéance. — Tous les 
tribunaux sont d'accord sur ce point. 

131 .— Toutefois, si les droits de la femme ne sont 
pas encore ouverts, le montant de sa collocation doit 
être placé, pour produire intérêts, au profit des 
créanciers du mari non utilement colloques, et ce, 
pendant le temps de droit. — 19 mai 1824, Mont- 
pellier. 

132. — - Si, dans le délai des deux mois accordé par 
la Ui pour l'inscription des hypothèques légales, il 
n'y a pas eu d'inscription prise, l'immeuble est com- 
plètement déchargé; s'il a été pris inscription, 
raoajuiccnr se libère en payant sott les créances 
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antérieures à l'hypothèque légale, soit les créances 
soumises à cette hypothèque (Civ. 9195). 

135.— Lorsque l'acquéreur ne purge pas les hypo- 
thèques légales de l'immeuble qu'il a acquis, le ven- 
deur a le droit de les purger lui-même au nom de 
l'acquéreur; et, dans ce cas, s'il ne survient pas d'ins- 
cription, il peut exiger de l'acquéreur le prix de la 



vente, sans que ce dernier puisse lui objecter qu'il 
avait seul qualité pour purger (G. civ. 1166, 3105). 
—35 juin 1830, Toulouse. 

— V. Communauté, Distribution par contribution, 
Expropriation , Hypothèque, Ordre, Prescription, 
Privilège, Saisie-immobilière, Transcription. 



QUAL— V. Autorité municipale, Voirie. 

QUALIFICATION. — V. Action, Appel, Cassation, 
Chose jugée, Compétence criminelle, Cour d'as- 
sises, Donation , Effets de commerce, Enregistre- 
ment, Exploit, Louage, Obligation, Partage d'as- 
cendant, Requête civile, Usufruit, Voirie. 

QUALITÉ. — V. Acquiescement, Actes de l'état civil. 
Action civile, publique, Amende, Appel, Appel 
incident, Assurances maritimes, Assurances ter- 
restres, Aveu, Avoué, Cassation, Chose jugée, 
Commerçants, Compensation, Compétence ci- 
vile , commerciale , criminelle , Complicité , 
Compte, Compulsoire, Contrainte par corps, Cour 
d'assises. Culte, Degrés de juridiction, Délit, Délit 
rural, Demande nouvelle. Dénonciation, Dépôt, 
Désaveu, Effets de commerce, Emancipation, Enre- 
gistrement, Escroquerie, Etablissement religieux, 
Etranger, Exception, Exécution, Expertise, Ex- 
ploit, Fabriques, Faillite, Faux incident, Frais et 
dépens, Garantie, Hypothèques, Inscription hypo- 
thécaire, Interdit, Jugement, Jugement prépara- 
toire, Legs, Louage, Mines, Ministère public, Nom, 
Obligation, Or et Argent, Ordre, Partage, Pension, 
Péremption, Prescription, Présomption, Procès- 
verbal, Propriété, Rébellion, Régime dotal, Re- 
prise d'instance, Retrait successoral, Saisie-arrêt, 
Saisie -exécution', Saisie-immobilière, Servitude, 
Succession, Succession bénéficiaire, Succession 
commerciale , Tierce-opposition , Vente, Voitures 
publiques. 

QUALITÉ DISTINCTE.— V. Action, Appel, Compé- 
tence criminelle, Exception, Vente. 

QUALITÉ FAUSSE.— V. Escroquerie, Faux. 

QUALITÉ DE JUGEMENT. -V. Cassation, Chose ju- 
gée, Jugement. 

QUALITÉ PERDUE.— V. Compétence criminelle, En- 
quête, Faux. 

QUALITÉ USURPÉE. — V. Comptabilité, Contrat de 
mariage. 

QUANTI MINORIS.-V. Rescision. 

QUANTIÈME.— V. Appel, Délai, Effets de commerce, 
Forêts, Ordre. 

QUASI-CONTRAT.— V. Dot, Mandat, Responsabilité, 
Tutelle. 

QUASI-DÉLIT.— V. Responsabilité.— V. aussi Capi- 
taine, Délit, Obligation divisible, solidaire, Pré- 
somption. 

QUESTION. — V. Cour d'assises. — V. aussi Action, 
Attentai et Complot, Attroupement, Bigamie, Com- 
plicité, Excuse, Fausse monnaie, Faux, Homicide, 
Legs, Ministère public, Rébellion. 

QUESTION D'ETAT. — V. Filiation , Question préju- 
I scisl. 



dicielle.— V. aussi Actes de l'état civil, Audience, 
Audience solennelle, Chose jugée, Compétence 
civile, commerciale, criminelle, Degrés de juri- 
diction, Demande nouvelle, Désaveu, Etranger, 
Exceptions, Faux, Nom, Péremption, Succession 
irrégulière. 

QUESTION DE FAIT.— V. Acte de notoriété. 

QUESTION PRÉJUDICIELLE. - 1. —Une question 
préjudicielle est celle qui, élevée incidemment dans 
une instance, doit être jugée avant une autre sur la 
décision de laquelle elle peut avoir de l'influence, 
et dont, par ce motif, la décision est suspendue jus- 
qu'après celle de la question préjudicielle.— Mangin, 
Tr. de l'action publique, t. 1«, n. 167. 



Dans quels cas il y a question préju- 

§ 2.— Du jugement que doit rendre le juge devant 
lequel on élève une question préjudicielle. 



S 1 
cieUe 



$ 1 er . — Dans quel cas il y a question préjudi- 
cielle. 

9. — Toutes les exceptions sont préjudicielles, en 
ce sens qu'elles tendent toutes à repousser l'action à 
laquelle elles sont opposées. Mais le mot question 
préjudicielle a, en jurisprudence, un sens moins 
étendu. H désigne les questions qui doivent être ju- 
gées, ou par suite d'une instruction séparée, ou par 
une autre autorité que celle saisie de l'action princi- 
pale, mais préalablement à d'autres dont l'examen 
seul présupposerait les premières décisions en faveur 
des parties contre lesquelles on les révoque en 
doute. 

3. — En matière criminelle, il ne faut pas confon- 
dre la question préalable avec la question préjudi- 
cielle proprement dite. Celle-ci suppose toujours 
qu'après le jugement qu'elle recevra, le prévenu sera 
soumis à un nouveau jugement qui le déchargera de 
la poursuite ou le condamnera. La question préalable 
s'élève souvent sur une contestation dont la décision 
appartenant au tribunal saisi, a pour but de faire 
renvoyer immédiatement de toute poursuite. Telles 
sont les exceptions de prescription, d'amnistie, de 
chose jugée, de caractère du fait imputé (Comm. 
sur l'art. 5, C. inst. crim.).— Mangin, n. 169. 

4.— Les tribunaux criminels ont droit de décider 
si le prévenu est, par son état moral, capable de 
l'intention perverse sans laquelle il n'y a pas de dé- 
lit.— Lorsqu'un prévenu parait en démence, le tribu- 
nal correctionnel ne doit donc pas renvoyer ce pré- 
venu devant le tribunal civil, sous prétexte qu'il doit 

266* Livr. 
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être préjudicieltement statué civilement sur ton état 
moral.— déc. 1614, Cr. c k 

5. — Pour reconnaître si uo fait donne lien à Une 
question préjudicielle, il faut s'attacher aux prin- 
cipes suivants i 1° La question préjudicielle ne peut 
résulter que de faits antérieures au délit imputé à 
celui qui l'oppose} 2* le fait doit dépendra unique- 
ment d'appréciation de litres et de questions indé- 
pendantes du délit.— V. Commentaire, loc. cit. 

6. — Lorsqu'un citoyen cité devant un tribunal 
correctionnel, pour s'être frayé un passage dans le 
jardin de son voisin , et avoir brisé la clôture et la 
serrure de la porte qui le fermait, se défend en pré- 
tendant qu'il a un droit de jouissance et de posses- 
sion sur ce jardin en vertu d'un bail authentique, le 
tribunal ne doit pas surseoir à statuer sur la plainte, 
ei renvoyer les parties à ftns Civiles ; il est compétent 
pour décider Si, d'après le bail, il y a ou non délit; il 
ne doit renvoyer à fins civiles que lorsque ta ques- 
tion préjudicielle met en doute la propriété, et lion 
quand il ne s'agit que de la possession ou delà jouis- 
sance d'un immeuble, laquelle se résout en un résul- 
tat purement mobilier. — 25 juin 1880, Cf. c. -■ 
Mangiu, n. 191. 

7. —fiais cet arrêt est-Il fondé? Toutes les fols, dit 
Merlin, v© Bigamie, qu'un accusé oppose un fait ou 
un acte purement civil, qui, supposé vrai oti envisagé 
comme il le présente, détruit toute idée du crime, et 
sur lequel H s'élève des contestations, le Juge crimi- 
nel ne peut prononcer ni sur ce fait ifi sur cet acte* 
et doit en renvoyer la connaissance ait jugé civil. — 
Pourquoi ce principe ne s'appliquerait-il pas à l'ex- 
ception qu*un fermier tire de son bail? De quel texte 
les arrêts ci-dessus ont-ils induit que la loi a res- 
treint à la Seule exception de propriété l'incompé- 
tence des tribunaux correctionnels en matière civile? 
Pourquoi l'incompétence ne serait-elle pas la même 
pour tout acte d'une nature essentiellement civile, 
pour tout fait étranger à la répression des délits ? 
Sur quoi, enfin» reposa la distinction du droit réel et 
du droit mobilier ? 

8. — On trouve des exemples de queslions préju- 
dicielles dans la loi 1" au C. de ordine cognit.. dans 
l'art. 189 C. clv., el dans l'art- 827 du même Code, 
aux termes duquel l'action criminelle contre les dé- 
lits de suppression d'état, ne peut commencer qu'a* 
près le jugement de la question d'état. 

9. — On peut élever pour la première fois en appel 
la question préjudicielle de propriété. Ainsi, celui 
qui est traduit en police correctionnelle pouf avoir 
fait abattre, dans une forêt dont il est fermier, des 
arbres réservés par le gouvernement, et qui, devant 
lés premiers Juges, n*a pas dénié l'existence de la 
réserve prétendue, ni soutenu qu'il élait propriétaire 
des arbres abattus, peut néanmoins opposer cette 
exception sur rappel, et la cour doft surseoir à sta- 
tuer sur ia répression du délit jusqu'après la déci- 
sion , par les Juges compétents , de la question de 
propriété. — 10 avril 1807, cr. c. 

10. — il n'est oss nécessaire, pour qu'il y ait ques- 
tion préjudicielle, que te prévenu d'un délit ex- 
clpe toujours d'un droit qui lui soit exclusivement 
propre. 

il.— Cependant ^invocation, par le prévenu, d'un 
droit qui ne lui appartient que comme habitant d'Une 
commune, ne formerait point une exception préjudi- 
cielle , qui obligeât le tribunal correctionnel à sur- 
seoir. La raison est qu'un habitant d'une commune 
est sans qualité pour exercer les actions de celle 
commune; qu'ainsi, te prévenu n'étant pas recevante 
à faire juger par les tribunaux civils, Si le droit dont 
il exclpe, et qu'il dit appartenir à la commune, est 



bien on mil fondé, ne pourrait demander son rettfot 
devant ces tribunaux. — Mengin, n. 199. 

f t. — Il n'y a pas lieu à surseoir pour causa de 
question préjudicielle* fi, en supposant prouvée l'ei- 
ception alléguée* il ne restait pas moins un détrtà 
la charge du préveau. 

S 2.— Du jugement que doit rendre le juge devant 
lequel an élève une question préjudicielle. 

15. — Il est des cas où le juge saisi de l'instance 
dans laquelle on élève une question préjudicielle, 
peut ne pas avoir égard à cette exception. 

14. — On ne peut, en effet, se prévaloir du droit 
d'autrui, et c'aSt alors qu'un tribunal admettrait OU 

Prévenu à prouver que d'autres iudividus n'ont pas 
lé poursuivis. 

15.— tîn tribunal correctionnel est compétent pour 
connaître, de piano et sans renvoi au luge civil, du 
détournement de partie d*un objet vendu condition- 
nellement, commis avant l'accomplissement de la 
condition néeeesaire pour rendra la vente parfaite» 
lorsque cette venta conditionnelle n'est pas contestée. 
-»32juinlftgStCriC. 

16* — Dans le cas où les prévenus d'un délit fores- 
tier allèguent un droit de propriété ou de possession, 
le tribunal doit n'avoir aucun égard à cette question 
préjudicielle, et passer outre au jugement, ai les 
prévenus ne remplissent pas les obligations imposées 

rir l'art. lft% lit. 9, de la loi du 39 sept* 1791 . — 
août 1697, Gr. a» ■*■ Maugtn, n. 119* 
17*«~l0rtqu'ii y a lieu d'avoir égard à la question 
préjudicielle, les tribunaux doivent surseoir à sta- 
tuer* et non se déclarer incompétents. , 

16, — L'action publique ne pouvant être ioééfisù- 
ment suspendue* le tribunal correctionnel devint 
laquai on éleva une Question préjudicielle doit, à 
peina de nullité, axer un délai dans lequel celui qui 
a invoqué cette exception sera tenu de la faire juger, 
ou de justifier de ses diligence** — 33 août 1813, 
9 août 18*7, Cr. c. 

— Y. Abus de confiance, Actions possesseires* Appel, 
Bigamie, Cassation, Gnose jugée, Compétence ori- 
miaelfe, commerciale, Comptabilité, Renonciation 
calomnieuse, Eau, Effets de commerce, Enregistre- 
ment, Exceptions, Expropriation publique. Faux, 
Faux incident, Mines, Ministère public, Succes- 
sion irrégulière, Voirie. 

QUESTION DÉ PROPRIÉTÉ. - V. Compétence, Com- 
pétente criminelle, Eau, fabriques. 

QUÊTE. — V. Fabriques, Hospices. 

QUI. - V* Condition. 

QUINZAINE. — V. Ordre, Saisie-immobilière. 

QUITTANCE.— V» Assurances maritimes, Assurance» 
terrestres, Cassation, Chose jugée, Communauté, 
Comptabilité, Désaveu, Distribution par contri- 
bution. Dot, Enregistrement, Exécuteur lestamen- 

9 taire, Faux, imputation, Navigation, Notation, 
Obligation, Ordre. Poids et mesures, Présomption, 
Prescription^ Preuve, Rente, Requête civile, keset> 
sion, Saisie-arrét, Séparation de patrimoines, Saie- 
cession, Vol. 

QUOTITÉ. - Y. Aliments, Amende, Gnose jugée, 
Contrainte par corps, Douaire, Inscription hypo- 
thécaire, Legs, Liberté provisoire, Pension, Por- 
tion disponible. Prêt, Rente, Saisie des rentes sur 
particulier, Substitution, Succession, Succession 
îrrégullère, Usufruit, Voirie. 

QUOTITÉ DISPONIBLE. - V. Portion disponible. 
Rapport, Succession. 



Digitized by 



Google 



1A1UTÎ0M HYPOTHÉCAULI. 



RAMATION HTtOTHtCAlM. 



m 



EAIATTMEJIT. - V. Jugement par défaut. 

lACHAT-KfeltltÉ. — V. Vente. — V. aussi Action, 
Assurances maritimes, Capitaine, Charte-partie, 
Choses, Commnnauté, Compensation, Compétence 
civile. Concussion, Enregistrement, Garantie, 
Hypothèque, Louage, Obligation à terme, Obli- 
gation divisible, Offres réelles, Prescription, Rente, 
Servitudes, Succession, Transaction, Usufruit. 
Vente, Voirie. 

RACINES. — V. Dot t Saisies, Servitudes. 

RADE. — V. Assurances maritimes, Avaries, Pres- 
cription civile. 

RADRAU. - V. Pécp«, *au. 

RADIATION UTPOTflÉCMRB. - 1. — C'est l'ac-r 
lion de rayer, des registres des hypothèques, une in* 
scripiion hypothécaire qui s'y trouve. 

%. — ta radiation est opérée par Je conservateur. 
Quoiqu'elle ne forme qu'un acte purement matériel. 
|c conservateur ne peut être tenu de l'opérer sans 
qu'on lui apporte la preuve de l'extinction ; c*esl- 
j-dire qu'on doit justifter du consentement du créan- 
cier ou d'un ordre de la justice. 

Ainsi, la radiation des Inscriptions est vçUmtaire 
on forcée : « Les inscriptions, porte l'art, fi 57, sont 
rayées du consentement des parties intéressées et 
ayant capacité a cet effet, en vertu d'un jugement en 
dernier ressort ou passé en force de chose jugée. » 
La radiation volontaire porte plus spécialement le 
nom de main-levée. 

3. — Lorsqu'il s'agit d'une rente viagère éteinte 
par décès, le conservateur doit rayer l'inscription 
sur la représentation de l'acte de décès du titulaire, 
en lui justifiant du payement des arrérages échus par 
one quittance authentique donnée par les héritiers 
et ce titulaire : |l n'est besoin ni de Jugement ni de 
main-levée (Inst. génér., n. 569). — Roi!., v» Main- 
levée, n, 4 et 5. 

4. — Lei conservateurs ne peuvent rayer d'office 
les inscriptions périmées, faute de renouvellement 
dan* les dix ans. Ils dolveit seulement émarger du 
■lot périmée chacune de ces inscriptions sur le ré- 
pertoire (Inst. gén., n. 216 et 649). — Ko!!., v« Ra- 
5istlon,n. 41. 

5. — La radiation d'une inscription qui n'a pas été 
renouvelée se fait en marge du dernier renouvelle- 
ment, sauf an conservateur à l'annoter sur les pré- 
cédents. — Roll., n. 43. 

$ 1«. — Delà radiation volontaire. 
\ 2. — De la radiation forcée. 
5 5. — Du tribunal qui éeii connaître de l'aotion 
en radiation. 



% t",. — 0e ta radiation voUmlnire. 

6, — 1° Quand il x a sVfn à main-levée d'une 
inscription. — En général, la radiaiion volontaire 
se donne à la suite du payement ; quelquefois elle a 
lieu même sans qu'aucun payement soit intervenu, 
ioii que la créancier se prèle & des traités entre le 



débiteur et des tiers, soit qu'il consente à restreindra 
ses droits. — Roi!., v* Mainlevée, n. 1 et 9, 

7. — Lorsqu'après la transcription, il est pris dos 
inscriptions sur l'immeuble vendu, je vendeur qui 
veut toucher son prix doit en prouver la main-levée, 
si l'acquéreur l'exige (C. civ. 1658). - Roll., n. 7. 

8.-<8i l'aeheteur a payé le prix, il a droit d'exiger 
■a i n r levée de l'hypothèque, à moins que le vendeur 
ne lui donne caution (0, civ. 1653). S'il n'a pas payé, 
il peut ou remplir les formes prescrites pour purger, 
ou actionner le vendeur en mainlevée. — Roll., 
V« Mainlevée, n, 7. — V. Vente. 

8. — L'acquéreur ne peut refuser de payer sou 
prix, ni exiger la main-levée d'une inscription lors- 
que cette inscription est périmée.^Roll., eod. n, 10. 

10. — Sur les cas où il y a lieu 4 la demande en 
radiation devant les tribunaux, V. iufrè, ( ?. 

1 1 . •»• *> Qui peut consentir \a main-levée. — Çne 
inscription ne peut être rayée du consentement de le 
partie intéressée, qu'autant que cette partie a Wh 
maeité d cel effet (C, civ. 91*7), 

19, — Le créancier qui a capacité pour recevoir 
et donner quittance, a capacité aussi pour donner 
main-levée de l'hypothèque, qui n'est qu'une cour 
séquence directe du payement. Ainsi le mineur 
émancipé, qui peut recevoir les loyers et revenu», 
peut consentir la radiaiion de l'inscription prise pour 
sûreté de l'exécution du bail, lorsque le bail sera 
exécuté <Cerrier, de» Privilège* et ffypothèques; 
Troplong, t. 6, n. 758 aie; Palloi, n. 19). Vais, ayant 
besoin de l'assistance du curatour pour donner ilfc 
charge d'un capital mobilier, i) ne pourra qu'à la 
même condition remettre l'hypothèque prise (tour 
cet objet, — Ainsi, du faible d'psprjl et du prodigua 
(C civ. 400 et 515). - Roll,, v° Main-levée, n, 16. 

15, -*- Par la même raison, les tuteurs et curateurs 
peuvent consentir à la radiation sans l'autorisation 
du conseil de famille. Sinon, le débiteur se refuserait 
à payer entre leurs mains. — Tarrth,, v» Hadiation 
VlvrpQthèquee, n 9}Gren.,t, 9, n&3li Pely„ p, 189, 
U»6}Trop|., t.», n. 75g. 

14, <-" Vais le tuteur seul ne consentirait valable- 
ment la radiaiion qu'à la suite dt+ payement, Établi 
pour protéger le mineur, et non pour lui nuire, il ne 
saurait gratifier qui que ce soit {\e$ droits apparu 
tenant à celui ci 11 n'est pas maitre, m**a4mini$lra- 
teur (Pelv., t, 5. p t 189, n. 6; Raîtur, t, 4, n. 68$; 
Tropl,, t. 5i n, 758; Rol|., v* Wain-levée, n. 13, 15, 
et 14} Gren,, n. 5*1, - 99 juin 1018, Civ, r.). - 
Contrat Tarrib., toc. ciï,, en ce que le tuteur peut 
recevoir les sommes mobilières et les dissiper : qui 
peut le plus peut le moins. 

15, — L'intervention du conseil de famille et de la 
justice, conformément aux art. 9)44 et 9145, est né- 
cessaire, non-seulement lorsque le tuteur veut don- 
ner main-levée sans avoir touché la créance, mais 
aussi lorsqu'il veut transférer l'hypothèque d'un bien 
utr un autre, quand même ce changement pourrait 
paraître plus avantageux. — Grenier, toc. câ.;Roll., 
n. 15, 

16, — Le mineur qui, ayant sur les biens de son 
tuteur une hypo|hè<ju« légale dispensée d'inscription, 
a néanmoins pris inscription, laquelle a été ensuite 
rayée de son consentement (après sa majorité), ne 
peut plus se prévaloir de son hypothèque légale pour 



Digitized by 



Google 



136 



RADIATION HYPOTHÉCAIRE. 



RADIATION HYPOTHÉCAIRE. 



obtenir la préférence sur des créanciers inscrits sur 
la foi de cette radiation. — 16 janv. 1895, Bruxelles. 
17 La femme séparée de biens, qui a la capa- 
cité de disposer de son mobilier et de C aliéner, sans 
l'autorisation du mari (1449), est capable aussi de 
consentir seule la radiation d'une inscription prise 
sur les biens d'un tiers pour un capital mobilier, et 
même d'en faire la remise gratuite. L'article 1449 ne 
défend que l'aliénation des immeubles (Delv., t. 5, 

{>. 189, n. 6; Trop!., t. S, n. 738 bis; Roll., v° Main- 
evée, n. 18; Bellot, t. 4, n. 300; Durant., Oblig., 
n. 713. — Contre, Tarrib.; Gren., Pers. et Battur, 
toc. cit., ?u l'art. 217, portant que «la femme, même 
non commune ou séparée de biens, ne peut donner, 
aliéner, hypothéquer, acquérir, à titre gratuit ou 
onéreux, sans le concours du mari dans l'acte, ou 
son consentement par écrit. » 

18. — Si la créance était dotale, le mari seul pou- 
vant en recevoir le remboursement, pourrait seul 
consentir la radiation. — Bellot, t. 4, p. 186; Roll., 
v« Main-levée, n. 19. 

19. — La femme, mariée sous le régime dotal, qui 
a fait prononcer sa séparation, aurait capacité pour 
donner main-levée. — Roll., n. 90. 

90. — La femme mariée sous le régime dotal ne 
peut aucunement donner main-levée de sou hypo- 
thèque légale; sous le régime de la communauté, 
elle peut la donner en faveur d'un tiers, mais non 
dans l'intérêt unique de son mari, cas auquel il faut 
se conformer aux art. 9140 et 9144 C. civ. — Roll., 
n. 91, 99 et 93; Gren., n. 594. 

21. — Un mari peut donner main-levée d'une in- 
scription prise au nom de sa femme, dans tous les cas 
où il est autorisé à recevoir les remboursements et 
capitaux appartenant à sa femme. — Roll., n. 94. 

99.— Le conservateur peut, pour mettre sa respon- 
sabilité à couvert, exiger qu'il lui soit justifié de la 
clause du contrat de mariage qui établit le droit du 
mari. — Roll., n.95. 

23. — Les envoyés en possession provisoire des 
biens d'un absent étant autorisés, non-seulement à 
recevoir les créances, mais même à vendre les im- 
meubles de l'absent, peuvent donner main-levée des 
inscriptions.— Gren., n. 523; Pers., sur l'art. 2157, 
n. 8; Roll., n.97. 

94. — Hais il n'en est pas de même de celui qui 
aurait été nommé administrateur dans le cas d'une 
simple présomption d'absence ; il faudrait une au- 
torisation du tribunal, le procureur du roi entendu. 
— Pers., eod. f n. 9; Roll., n. 98. 

25. — L'acquéreur d'un immeuble grevé d'hypo- 
thèque au profit de plusieurs héritiers, ne peut pas 
être forcé à payer son prix, sur le certificat de ra- 
diation de l'inscription collective délivré par le con- 
servateur, lorsque cette radiation n'a été consentie 
par quelques co- héritiers, que comme se portant 
forts pour les autres, et que le vendeur ne rapporte 
pas la ratification de ces derniers. — 25 mai 1824, 
Bourges. 

26. — Le mandataire général d'un individu ne 
pourrait donner main-levée d'une inscription prise 
par son mandant. — Y. Mandat. 

27.— Il en serait autrement du mandataire général 
ayant pouvoir de donner main-levée de toutes in- 
scriptions. — Pers., sur l'art. 2157, n. 2; Rolland, 
n. SI. 

28. — Lorsque le mandataire n'a pas de pouvoirs 
suffisants pour consentir la main-levée au nom de 
son mandant, le conservateur ne doit pas en opérer 
la radiation (Délih. 14 janv. 1806). 

29. — La procuration à l'effet de donner main- 
evée doit être authentique pour qu'elle puisse faire 



foi aux yeux du conservateur.— Roll., v» Main-levée, 
n.38. 

80. — En conséquence, si le mandat à l'effet de 
consentir la radiation d'uue inscription hypothé- 
caire est sous seing-privé, le conservateur des hy- 
pothèques peut refuser d'opérer cette radiation. — 
21 juill. 1830, Req. 

31 . — Une expédition en forme de la procuration 
doit être remise au conservateur. Ceux qui agissent 
comme héritiers doivent produire l'acte de décès de 
l'inscrit; les cessionnaires doivent déposer l'expé- 
dition de l'acte authentique portant cession et subro- 
gation à l'hypothèque du cédant (Instr.gén., n. 123). 
— Roll., n. 36. 

32. — ' Le créancier qui, aux termes de l'art. 778 
C. pr., a requis inscription pour conserver les droits 
de son débiteur, ne peut en donner main-levée sans 
l'intervention de ce dernier. — Roll., n. 58. 

33. — 5° Forme de la main-levée. — L'acte por- 
tant consentement à la radiation doit être authenti- 
que (C. civ. 2158), c'est-à-dire passé devant notaires, 
et avec minute. — Roll., n. 40 et 41 . 

34. — Ainsi la main-levée consentie devant un 
juge de paix serait insuffisante. — Roll., n. 42. 

35. — Le conservateur doit examiner avec soin 
l'acte présenté, pour voir s'il réunit toutes les con- 
ditions de l'authenticité, et s'il n'est vicié d'aucune 
nullité. — Gren., n. 525. 

36. — Un consentement sous seing-privé serait 
insuffisant pour opérer la radiation : mais il pourrait 
devenir le rondement d'une demande judiciaire, et 
d'une action en reconnaissance d'écriture et signa- 
ture. — Roll., n. 45. 

37. — 11 convient que les actes de main -levée con- 
tiennent la mention expresse du consentement à la 
radiation de l'inscription : mais, à la rigueur, le 
seul mot main-levée serait suffisant. — Rollaod, 
v° Radiation, n. 7, et Main-levée, n. 44. — Contré, 
Grenier Deschesues, Traité du notariat. 

38. — Une expédition de l'acte de main -levée est 
déposée au bureau des hypothèques (C. civ. 2158). 

59. — Il n'est pas nécessaire de déposer l'expédi- 
tion entière de l'acte ; il suffit d'un extrait où doivent 
être mentionnées toutes les conditions de la main- 
levée.— Gren., n. 525; Décis. min. fin. 11 oct. 1808; 
Roll., n. 46. 

40. — Les conservateurs gardent, pour leur res- 
ponsabilité, les expéditions des actes authentiques 
produits pour opérer les radiations (Décis. min. fin. 
18 germ. an x). 

41 .— 4» Etendue et effet de la radiation.— La ra- 
diation volontaire est susceptible de plus ou moins 
d'extension suivant les termes dans lesquels elle est 
conçue. Ainsi elle peut être donnée avec ou sans ré- 
serve, pour le tout ou pour partie.— Roll., v» Main- 
levée, n. 50 à 53. 

42. — La main-levée peut être soumise à une con- 
dition suspensive ou à une condition résolutoire. — 
Roli., n. 55 et 56. 

45.— De ce que le créancier consent à la radiation 
de l'inscription, il ne suit pas rigoureusement qu'il 
consente à la perte de son droit hypothécaire, qui en 
est distinct. Dans le doute, on ne doit pas présumer 
la volonté de renoncer à ce droit. — Dallox, n. 48; 
Tropl., t. 5, n. 737; RolL, v© Main-levée, n. 57. 

44. — Jugé, par suite d'une telle interprétation, 
que la personne qui a consenti à la radiation de l'in- 
scription de son hypothèque, peut prendre une nou- 
velle inscription valable, si, pendant le temps qu'a 
duré la radiation, les hypothèques n'ont pas été pur- 
gées (C. civ. 2154 et 2180).— 2 mars 1850, Civ. r. 

45. — A plus forte raison, la promesse sous seing- 
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privée, non suivie d'effet, de radier une inscription 
hypothécaire , n'enlève pas ses droits au créancier 
hypothécaire (G. ci?. 9157 et 9158). — 10 juill. 1854, 
Bordeaux. — V. Hypothèque. 

46. — Pour éviter toute contestation, les notaires 
agiront prudemment en faisant renoncer expressé- 
ment le créancier à son hypothèque, lorsque telle est 
son intention. — Roll., n. 58. 

47.— Dans l'absence d'une clause précise, ce serait 
aux juges de décider, en fait, si Pacte renferme réel- 
lement une renonciation à l'hypothèque.— Rolland, 
n. 50. 

48. — La main-levée d'une inscription, donnée 
par un créancier à son débiteur, est, de sa nature, 
an acte unilatéral, qui n'a pas besoio, pour être par- 
fait, de l'acceptation de ce dernier, ou de la radia- 
tion; et cet acte profite non-seulement au débiteur, 
mais encore aux créanciers de ce dernier, postérieu- 
rement inscrits , encore bien que , depuis cette in- 
scription, le créancier aurait déclaré révoquer cette 
-main-levée (C. civ. 2180). — 4 janv. 1851, Cit. c. 

40. — Lorsqu'une* radiation d'inscription hypo- 
thécaire est annulée, l'inscription reprend, à partir 
de ce moment, son existence et sa date, du moins a 
l'égard des créanciers qui n'ont pas traité sur la foi 
àes registres après la radiation. — 10 janv. 1812, 
Douai. 

50.-5° Main-levée d'inscriptions priées au 
profit de l'Etat, des communes et des établissements 
publics. — Les inscriptions prises au nom du trésor 
ne peuvent être rayées que sur la remise des main- 
levées authentiques consenties par son agent, et qui 
doivent mire mention des arrêts de la cour des comp- 
tes, ou arrêtés ministériels, en exécution desquels 
elles sont données (Décis. min. 28 nov. 1808 et 54 fé- 
vrier 1800). 

51. — Les délibérations des corps administratifs 
étant authentiques, elles peuvent contenir main-le- 
vée d'inscription ( Décis. minist. des 50 nivôse et 
Il vent, an xi; Lettre du direct, gén. du 21 vent, 
an xi). 

52. — Les main-levées d'inscriptions requises en 
vertu de contraintes décernées par l'autorité admi- 
nistrative sont consenties par l'autorité qui a obtenu 
rinscription (lnstruct. gén., n. 575). 

53. — Le gouverneur qui a pris inscription sur un 
comptable , ou le préposé qui l'a fait opérer sur un 
redevable, a qualité pour consentir la radiation (Cir- 
culaire min). 

54. — Doit être considérée comme acte authen- 
tique exigé par la loi, l'expédition de l'arrêté du 
gouverneur, portant consentement à la radiation 
d'une inscription , et revêtue de la signature et du 
sceau du gouverneur ( Décis. min. et Instr. gén. , 
n. 516). 

55. — La mainlevée d'inscription pour sûreté de 
la gestion d'un préposé des contributions peut être 
donnée par le directeur-général par-devant notaire 
(Instr. gén., n. 575 et 5172). 

50. — ' La main- levée des inscriptions requises 
pour frais de justice est donnée par le directeur de 
l'enregistrement, en forme authentique (Instr. gén., 
n. 430). 

57. — Les main-levées consenties par les adminis- 
trations spéciales par exemple, l'administration des 
postes, doivent être passés devant notaire (Instr. 
génér., n. 176; Lelt. du dir. gén. du 21 vent, an xi). 

58. — H en doit être de même de la main-levée 
dTwnt inscription prise par le directeur-général de 
renregistrement pour le cautionnement d'un em- 
ployé ( Délibér. lisent. 1815). 

S0. — Les main-levées d'inscriptions requises en 



vertu de jugement, pour droits de mutation et au- 
tres, peuvent être consenties par le receveur qui a 
pris rinscription, mais après autorisation du direc- 
teur, et par acte devant notaire (Cire, min.).— Roll., 
n. 75. 

S 2. — De la radiation forcée. 

60. — C'est celle qui s'opère en vertu d'un juge- 
ment rendu en dernier ressort, ou passé en farce de 
chose jugée (2157). 

61. — Un jugement de première instance est ré- 

Îtulé passé en force de chose jugée, dès qu'il a acquis 
a force d'exécution, et tant qu'il n'est pas attaqué 
par la voie d'opposition ou d'appel. Ainsi, sous le 
Code civil, et avant le Code de procédure (art. 548), 
la radiation d'une inscription, ordonnée par juge- 
ment, devait être opérée par le conservateur, aus- 
sitôt que l'appel était ouvert contre ce jugement , 
tant que cet appel n'avait pas été formé, sans qu'il 
fût nécessaire d'attendre l'expiration des trois mois 
(Ordonn. de 1667, tit. 27, art. 15 ; C. civ. 2157).— 
14 fruct. an xii, Paris; 6 pluv. an xui, Bordeaux.— 
Contra, Rod ier, sur Vord. de 1667; Pers., Comm., 
2157, n. 14; Gren., t. 2, n. 526 ; Delv., t. 5, p. 185, 
n. 2; Trop]., t. 5, n. 559; Dalloz, n. 71 ; Roll., v° Ra- 
diation, n. 18. 

62. — « Les sentences et jugements, portait l'arti- 
cle 5 du titre 27 de l'ordonnance de 1667, qui doiveot 
passer en force de chose jugée, sont ceux rendus en 
dernier ressort et dont il n'y a appel, ou dont l'ap- 
pel n'est pas recevante, soit que les parties y eus- 
sent formellement acquiescé, ou qu'elles n'en eus- 
sent interjeté appel dans le temps, ou que l'appel 
ait été déclaré péri. » Ces expressions de l'article, et 
dont iln'x a appel, ont prêté à l'équivoque, de même 
que celles de l'art. 548 : même après les Mais de 
^opposition ou de l'appel. 

65. — Le conservateur peut se refuser à opérer la 
radiation d'une inscription ordonnée par jugement 
rendu par défaut, mute de constitution d'avoué, tant 
qu'il ne lui est pas justifié que ce Jugement ait été 
exécuté, et que les délais de l'appel, à partir de cette 
exécution, soient expirés, ce jugement jusque-là 
n'ayant pas acquis l'a.utorilé de la chose jugée, dès 
qu'aux termes de l'art. 158 C. pp., l'opposition en 
est recevable jusqu'à l'exécution, et que, suivant 
l'art. 445 du même Code, le délai de l'appel ne court 
que du jour où l'oppposilion n'est plus recevable 
(C. civ. 2157; C. pr. 548). — 14 mai 1808, Paris; 
17 juill. 1815, Paris. — Conf., Roll., n. 19. 

64. — Mais lorsque la partie qui a obtenu le juge- 
ment par défaut, ignorant le domicile réel de la par- 
tie condamnée, lui a fait sommation , au domicile 
élu dans son inscription , de payer les frais dudit 
jugement, elle a exécuté ce jugement autant qu'il 
était en elle, et il ne saurait plus, dès lors, y avoir 
pour le conservateur aucun prétexte à se refuser à 
faire la radiation ordonnée (Arg. art. 159 C. pr.). — 
Même arrêt. 

65.— Lorsque la partie condamnée est insolvable, 
le jugement est censé exécuté si on mil un com- 
mandement à personne ou domicile, suivi d'un pro- 
cès-verbal de carence, ou si, pour ceux dont ont 
ignore le domicile, on fait la notification au domicile 
élu dans rinscription et entre les mains du procureur 
du roi, avec affiche à la principale porte de l'audi- 
toire du tribunal. — Pers., sur l'art. 2157, n. 16; 
Roll., n. 19. 

66.— Il résulte de l'art. 2160, qui exige, dans tous 
les cas, que les tribunaux ordonnent la radiation, 
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al dt riMM^éteoca do conservateur peur Juger la 
validité au l'extinction des hypothéquât, ou'g fttit 
un jugement qui prononcé la radiation, même dans 
le cm où l'hypothèque se trouve éteinte, comme par 
révocation de donation, pour inexécution de con- 
ditions ou survenance d'enfant, ou par l'exercice 
de la faculté de rachat. — Grau,, n. 580; Pers., sur 
l'art. 9157; Roll., n. 19. 

67. — 11 en est de même dans le cas d'une vente 
rescindée pour cause de lésion. — Peis.,eoc/. ; Roll., 
n. il. 

68. — Il n'est pas besoin de jugement pour faire 
rayer l'inscription prise par le trésor sur un comp- 
table, lorsque le trésor n'a pas, dans les trois mois, 
à compter de la notification qui lui est faite, aux 
termes de l'art. «186 G. civ., déposé au greffe du 
tribunal de l'arrondissement des biens vendus, un 
certificat constatant la situation du comptable : dans 
ce cas, comme dans celui où le certificat constate- 
rail que le comptable n'est pas débiteur, la main* 
levée a lieu de droit (art. 9 de la loi du 5 sept. 1806). 
Mais Cest à celui qui la requiert à présenter au cou* 
servateur un certificat du greffier constatant qu'il n'a 
pas été fait de dépôt. — Pers., Comm,, 9157, n. 98 ; 
Trop!., t. 8, n. 7S8 bi$; Dellox, n. 70, Roll., v* Ka<- 
diation, n. 35, 56. 

60. — Suivant une décision du ministre des finan- 
ces, du 17 nov. 1807, le conservateur peut rayer 
l'inscription prise pour sûreté d'une rente viagère 
qui est éteinte, sans qu'il soit besoin d'un jugement. 
L'art. 9160 G. civ., y est-il dit, n'est pas applicable 
à ce cas; et il suffit, d'après l'art. 9157, de l'acte en 
bonne ferme qui établisse le droit, la qualité et le 
consentement des héritiers du titulaire de la rente 
viagère. 

70. — Lorsque les juges, en ordonnant la radia- 
tion, ont ordonné aussi l'exécution provisoire de 
leurs jugements, les conservateurs ne peuvent» sans 
exposer leur responsabilité, refuser de faire U ra- 
diation ; ils n'ont |*s mission pour s'ingérer dans la 
critique des décisions judiciaires (Décis. min. de 
la just. 95 fruct. an xu). 

71. — Toutefois, le conservateur devrait suspen<- 
dre la radiation, si le créancier avait obtenu et fait 
signifier des défenses de la cour d'appel. (C, pr. 450). 
— RoU„n.58. 

79. — La radiation doit être ordonnée par les tri- 
bunaux quand l'inscription n'était fondée ni sur la 
loi ni sur un titre, ou qu'elle a été faite sur un titre 
irrégulier, éteint ou soldé, ou lorsque les droits de 
privilège ou d'hypothèque sont effacés par les voies 
légales (C. civ. 915$). 

75. — L'acquéreur qui a purgé, doit évidemment 
obtenir la radiation, — loll., n. 11. 

74. — On peut exiger la radiation d'une inscrip- 
tion prise en vertu d'une stipulation de garantie, si 
l'acquéreur ne peut indiquer aucun danger réel d'é- 
viction. — loll., v» Radiation, n. 10. 

75.— Jugé que le vendeur, qui justifie de la trans- 
cription du contrat de vente, et de l'absence de toute 
inscription prise en temps utile sur les biens aliénés, 
est fondé à demander la radiation d'une inscription 
prise en virtu d'une stipulation d'hypothèque in- 
sérée au contrat de vente, pour sûreté de la jouis- 
sance paisible de l'acquéreur. — 8 vent, an xiu, 
Liège. 

76. — La partie qui requiert la radiation, doit dé- 
poser au bureau du conservateur l'expédition du ju- 
gement (9158). — Gelte expédition reste entre les 
mains du conservateur, pour sa propre responsabi- 
lité (Décis. du min. des fin,, du 18 germ. an x). — 
Une expédition par extrait suffirait même si le juge- 



ment contenait des dispoaUloiu étranger* à la ra- 
diation. Mais alors, les greffiers devraient certifia* 
dans leurs extraits qu'ils donnent tout ne qui con- 
cerne la radiation, et que le titre ne contient pas 4e 
réserve ~ Pars., oomm., art. 9156, n* 5. 

77. — Outre l'expédition du jugement, ou doit re- 
présenter j U un certificat de l'avoué de la partie pour* 
suivante, contenant la date de la signification du ju- 
gement, faite au domicile de la partie condamnée, 
parce que ce n'est qu'à partir de cette signification 

3ue le délai de rappel a pu courir \ 9* une attestation 
u greffier constatant qu'il n'existe contre le juge* 
ment ni opposition, ni appel (G. proe.548). 

78. — La signification au domicile élu du juge- 
ment par défaut, faute de comparoir, qui ordonne la 
radiation d'une inscription, ne suffit pas pour au- 
toriser le conservateur à faire cette radiation i il 
faut une signification au domicile réel, dès que en 
n'est qu'a partir de cette signification au domicile 
réel que courent les délais d'opposition ou d'appel 
contre le jugement, ~ L'élection de domicile auto* 
risée par l'art. HIC. oiv„ et prescrite par l'arti- 
cle 9148, en matière d'inscription hypothécaire, ne 
remplace le domicile réel que pour la signification 
d'actes et exploits relatifs a l'exécution du contrat, 
ou aux difficultés que peut foire naître l'inscription 
jusqu'au jugement exclusivement (C. civ., 111, 914É 
Ot 9156; G. pr. 147, 156, 546 et 774).-90 août 1815, 
Giv. c. — Conf. décision des ministres des finances 
et de la justice des 91 juin et 5 juillet; Pers M arti- 
cle 9157, n. 10; Roll,, v° Radiation, n. 91.~ConfnL 
Tropl,, t. 9, n. 750. - 50 mars 1807, RruxeUes. 

70. — La signification au domicile élu est suffi- 
sante lorsque le domicile réel est inconnu. 

80. — Mais il fout constater l'impossibilité de dé- 
couvrir le domicile réel. — Gren., n. 597; Roll., 
n. 99. 

81,— Les formalités prescrites par l'art. 548 G. pr., 
ne concernent que les jugements, et ne s'appliquent 
pas lorsque la radiation doit se faire en vertu de l'or- 
donnance du juge-commissaire nommé pour la coor- 
fection d'un ordre (G. pr, , 750, 774). Il suffit, a l'égard 
de tous les créanciers dont la déchéance a été pro- 
noncée pour quelque cause que ce soit, que l'ordon- 
nance ne soit susceptible d'être attaquée ni par 
opposition, ni par appel.~~Tarriblc, Bèp., v» Saisie- 
immobilière, S 0s Gren., n. 598) Roll.. n. 95, 94. 

89. — 8'il y a eu contestation sur la collocaiion 
provisoire et que le juge ait fait un règlement dé- 
finitif pour les créances antérieures à celles contes- 
tées, et délivré des bordereaux de coJlocatieo (arti- 
cle 758). La radiation peut s'opérer nonobstant les 
contestations élevées entre les créanciers postérieurs. 
— Roll., n. 95. 

85. — La radiation des créances non utilement 
colloquéee doit être ordonnée par le juge-commis- 
saire (G, pr., 750) : le conservateur y procède» s'il 
n'y a pas eu de contestation sur l'ordre , aussitôt 
qu'on lui représente l'ordonnance du juge commis- 
saire (art. 774); s'il y a eu contestation, lorsque le 
jugoment est passé en force de chose jugée, c'est-à- 
dire s'il n'y a pas eu appel dans les dix jours do le 
signification (G. pr., 763). — Roll.. n. 97, 98, 

84,-11 n'est pas nécessaire que les jugejnents qui 
ordonnent la radiation des créanciers non utilement 
colloques, soient préalablement signifiés au domicile 
réel : il suffit, dans cette partie de la procédure spé- 
ciale d'ordre, de la signification au domicile de l'a- 
voué. — Pers., sur l'art. 9157, u, 24; Roll., n. 99. 

85. — Si l'arrêt qui a ordonné la radiation est 
cassé, et qu'une décision nouvelle statue en sens 
inverse, l'inscription prise par un tiers dans l'ioler- 



Digitized by 



Google 



RADIATION HYPOTHÉCABLE. 



RAPPORT A SUCCESSION. 



toile de te radiation au rétablissement^ aura la pré* 
Mrtnce {DetY., t. 3, p> lee\ n* 1 » "-Contre, Pers., Cum- 
meut., 1155, S 1«*, n. » : Battur, t. 4, 000), en ce que 
le fier* doit s'imputer de n'avoir pas attendu la dé» 
deion suprême BUr la question litigieuse. 

3* •— Du tribunal qui doit connaître de l'action 
en radiation. 

68» — « Les actions hypothécaires* dit Terrible * 
Bèp.y v* Inscriptions hypothécaires, S 5, n. 17, sont 
féêttes, comme rhybothèque qui y donne lieu ? elles 
doivent donc être portées devant le tribunal de la 
situation des Immeubles grevés. * 

87. — L'art. 9159 ne parle, à la vérité, que de la 
demande en radiation. Hais le principe est le même 
pour toutes les actions, auxquelles peuvent donner 
lien les inscriptions. Elles ont, en eflet, pour objet 
une radiation totale ou partielle (Bisous** au cous» 
«TEt. sur Paru 3156). — Gren., t. 4, n. 94$ Pers., 
c**t»». 9156, n. ljDaltofc, n. 109.-*-! 7 déc.l80G>Reqt 

58.— L*art. 9t59porte : t La radiation non consentie 
est demandée au tribunal dans le ressort duquel 
l'inscription a été faite, si ce n'est lorsque cette in* 
aeriptloft a eu lieu pour sûreté d'une condamnation 
éventuelle ou indéterminée, sur Inexécution oujiqut- 
dation delaqnelle le débiteur et le créancier prétendu 
•ont en instance ou doivent être jugés dans un autre 
tribunal : auquel cas la demande en radiation doit y 
être portée ou renvoyée. » Le principe a été généralisé 
par l'art. 161 C. pr. — V. Exception. 

89. — H en serait ainsi, encore que la demande 
en radiation Ml formée par le tiers-acquéreur* et 
que la contestation pendante s'élevât entre le créan- 
cier et le débiteur. — Gren., t. !*, n. 94 ) Tropl., 
L 5, H. 755 et 749; Pers., toc. cit.; Dallot, tt. 119. 

90. — Peu importe encore qu'il s'agisse d'une 
inscription pour sûreté tf une condamnation éven» 
mette o» indéterminée. 11 suffit que, de la contesta» 
Uon portée devant un autre tribunal, puisse dépen- 
dre le sort deHnscription.— Gren.,/oc. cit.; Delv M 
L 8, p. 185, n. 3 ; Trop)., toc. cit. —Contré, Tarrib., 
Bép., vo Radiation d'hypothèque. 

91. — La demande en radiation devrait être ren- 
voyée an tribunal compétent pour la question de 
m validité de la créance, encore même qu'au moment 
de la demande, la contestation ne fût pas née. Le 
juge du principal doit connaître de toutes les de- 
mandes accessoires. C'est le sens des mots de l'ar- 
ticle 9159 : Sont en instance ou doivent être jugés. 
— Gren., toc. cit.; Tarrib., toc. Cit., n. 10 ; Trop!., 
t. 5, n. 742. 

99.— Selon l'art. 9)59, « la convention faite par le 
créancier et le débiteur de porter, en cas de contes- 
tation, la demande a un tribunal qu'ils auraient dé- 
signé, doit recevoir son exécution entre eux. » Il en 
serait de même d'une convention tacite, résultant 
de ce que ni l'une ni l'autre des parties n'oppose le 
décllnatohre : le juge ne devrait pas renvoyer d'office 
an tribunal de la situation de l'immeuble. — Gren., 
t. I", n. 94; Pers., toc. cit., n. 5. 

98.— Une telle convention ne lierait pas les tiers 
(arg., art. 9159).— Biscus*. du cons. d'Etat).— Trop!., 
t. 5,n.743;Dalto2, n. 118. 

94. — Aux termes d'un avis du conseil d'Etat du 
95 therffi. an xn, la radiation des inscriptions hypo- 
thécaires, prises en vertu de condamnations pronon- 
cées, ou de contraintes décernées par l'autorité admi- 
nistrative, doit être poursuivie devant les tribunaux 
ordinaires, sauf le renvoi devant l'autorité adminis- 
trative, si le fond du droit est contesté. — Dafloi, 
n. 119. 



— V. Action personnelle, Avocat, Cour d'assises, En* 
registrement, Exceptions, Greffe (droits de), Hypo- 
thèque, Ordre, Saisie-immobilière, Vente. 

RAISON SOCIALE. - V. Société, Société commer- 
ciale. 

RAMAGE.— Y. Forêt*. 

ramonage.— y. Pouvoir communal. 

RANÇON. — Y. Assurances maritimes, Avaries» 
Charte-partie, Rapport 

RANG. — Y. Avocat, Enseignement, Hypothèques^ 
galBle-immobiliêre* Tribunaux. 

RAPPORT A SUOCESSION.-l.-C'est la réunéoa* 
à la masse de la succession, des choses données par 
le défunt à son héritier, pour le tout être partagé 
entre lui et ses ce-héritiers. 

Art. l«.—Fonde*ientetcmractèreêdi*4ine4ifidu 
rapport é eueoeesimu — Historique de tuiègisto» 
tton. 

Aar. Z.~Pore^ et quand mt dû H rapport. 

Art» 5.— d qui est dû te rapport. 

Art. 4*— De quoi est dû te rapport. 

$ 1«*.— Comment doit être exprimée ta dispense 
du rapport. 

$ 9.»~0ev avantagée indirects. 

5 5.— ifes frai* de nourriture, dV dm eu ti s n , eTmp* 
prentéseage, d'équipement, de noces et pr' 
d'usage, des finie d'établissement et des 
parées pour te successible. 

S 4.—get fruit* y arrérages et pe n sio n s. 

Art. 5*— Comment se fait te rapport. 

§ !•*.— Rapport en nature* 

^ 9 . *- Happer t en moins prenant. 



Art. 1 W . — Fondement et caractère* disUueUfs 
du rapport à succession. — Historique de ta 
tégistaUoiu 

9. ~ L\)MfÇation du rapport a un triple fonde- 
ment : 1° Présomption que le défunt n'a entendu 
donner que par avancement d'hoirie) 9»» Rétablisse- 
ment de l'égalité de partage, au moins à l'égard des 
enfants d'un même père, qui tous ont des droits 
égaux à sa succession ; 5* Conservation , dans les 
familles, de l'harmonie et de la concorde que trou- 
blent toujours les privilèges accordés à un de leurs 
membres. 

5.-L'tdéederaj9porfimp1lqueundesf«is<sseinent, 
une remise de ce dont oh avait déjà la Jouissance* 
C'est donc improprement que cette expression a été 
employée, & l'égard des legs, par les art. «7 et 849, 
C. civ. L'art. 845 s'exprime mieux, lersqu'apres avoir 

dit que a tout héritier doit rapporter eeqvlt a 

reçu par donations entre-vifi, » il se borne, resati- 
vement au légataire, à énoncer qu'il no peut récla- 
mer tes legs. 

4. -Dans toutes les lois romaines eja\ o rd o nn en t le 
rapport, il n'est question que de la dot et d'autres 
libéralités entre-vifs <«R et C. Jflf., deceUat. borner.; 
nov. 18, ch. 6). 

5.-Les rédacteurs du Oode étalent peut**»* trop 
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préoccupés do souvenir de ces coutumes, qui, en 
général, répulaient incompatibles les qualités d'hé- 
ritier et de légataire, quoiqu'on puisse fort bien pos- 
séder, à titre de légataire, une quotité de succession 
qui ne nous appartient pas à titre d'héritier.— Dur., 
t. 7, n. 241 ; Delv., t. â, p. 310; Vaz., arl. 845, n. 3. 

6.— Du reste, la distinction n'est pas dans les mots 
seulement, elle se fait remarquer dans les effets. 
Aiusi, presque toutes les règles qu'on va expliquer 
sur la matière des rapports ne sont applicables 
qu'aux donations. Par exemple, la loi dit que « le 
rapport n'est dû que par le cohéritier à son co-héri- 
Uer ; qu'il n'est pas dû aux légataires, ni aux créan- 
ciers de la succession » (C. civ. 857). Comment ap- 
pliquer ce principe aux legs? Les légataires sont 
payés entre eux et concurremment; les créanciers 
leur sont préférés. 

7. —On se méprendrait encore sur la vraie signifi- 
cation du mot rapport, si, comme l'art. 829, on com- 
prenait sous ce nom la remise de choses reçues du 
défunt autrement qu'à titre gratuit. Cet article oblige 
l'héritier « au rapport des sommes dont il est débi- 
teur. » Hais il s'agit là d'une restitution ordinaire, 
d'une obligation commune. La preuve qu'il ne s'agit 
pas du rapport, c'est que la loi en dispense l'héritier 
qui renonce à la succession (C. Civ. 845). Or, certes, 
la renonciation ne mettrait pas l'héritier à couvert 
du payement des dettes qu'il aurait contractées en- 
vers le défunt, soit à titre de prêt ou de dépôt, soit 
pour autre cause semblable. 

8. — C'est à tort aussi qu'on assimile le rapport, 
même en moins prenant, à l'imputation sur la por- 
tion héréditaire, puisque telle somme prêtée, suscep- 
tible d'imputation, n'est pas soumise à la loi du rap- 
port. 

9.— Le rapport présente beaucoup d'analogie avec 
la réduction dont on parle v* Réduction. Mais la ré- 
duction s'applique à un plus grand nombre de cas, et 
a des conséquences plus étendues. Qu'il suffise de 
rappeler, entre autres différences, que le rapport 
n'est dû que par l'héritier, et que l'héritier est admis 
au partage des choses rapportées. 

10.— Droit romain.— Le rapport n'était admis par 
les lois romaines qu'entre enfants et descendants. 

11. — Dans le droit romain, comme dans notre 
Code, le donataire pouvait toujours, en s'abstenanl 
de la succession, retenir les objets donnés. Mais, s'il 
venait au partage, il fallait, pour les retenir, une 
autorisation expresse du donateur. 

12.— La législation avait été modifiée sur ce der- 
nier point. D'abord, la dispense de rapport fut atta- 
chée au seul silence du disposant (L. 25, ff. Famil. 
ercisc, $ 7; L. 1", C. de Coll. bon.). Justinien en- 
suite fit prévaloir la présomption contraire, par le 
motif qu'un effet si important ne devait pas dépen- 
dre d'un simple oubli, d'une inadvertance ; ce qui se 
suppose facilement, surtout si le testament a été fait 
aux approches de la mort (18 nov., ch. 6). 

13.— Toutefois, les lois romaines n'obligeaient au 
rapport des donations faites sans dispense, que dans 
deux cas : 1° lorsque le rapport avait été stipulé par 
le donateur : 2° lorsque le donataire concourait avec 
un frère qui, lui-même, devait le rapport d'une do- 
nation faite à cause de mariage. — 27 fév. 1810, 
Liège. 

14. — Pothier a réduit en général à trois classes 
nos dispositions coutumières, et il a essayé ainsi 
d'expliquer l'esprit de chacune (de$ Succès*., ch. 4, 
art. 2, $ 1«). Les unes, en plus petit nombre, con- 
formes à la liberté naturelle qu'a tout père de famille 
de disposer de ses biens, sauf une réserve en faveur 
des enfants, permettaient de douner entre- vifs, 



même en ligne directe, sans charge de rapport; Isa 
autres, qu Y on appelait coutume* d'égalité, obli- 
geaient au rapport de tout ce qui leur avait été 
donné, même les enfants qui renonçaient à la suc- 
cession de leur père. Pothier assigne pour fonde- 
ment à ces coutumes, « l'inclination de l'ancien droit 
français à conserver l'égalité entre les héritiers, 
comme moyen de maintenir la paix dans les familles. 
Cette égalité, continue le même auteur, était d'au- 
tant plus importante à l'égard des hommes guer- 
riers et féroces, tels que nos ancêtres, plus suscepti- 
bles que d'autres de jalousie , et toujours prêts à en 
venir aux mains et aux meurtres pour les moindres 
sujets. » Les coutumes de la troisième classe, les 
plus nombreuses, et notamment celles de Paris et 
d'Orléans, consacraient, de même que le Code, l'o- 
bligation du rapport , en exceptant le cas où l'héri- 
tier avait renoncé à la successioo. Ici, remarque 
encore Pothier, on abandonna l'esprit de notre an- 
cien droit pour en retenir la lettre, « par celte sub- 
tibilité, que la loi défendant les avantages aux héri- 
tiers, celui qui renonçait à la succession n'étant point 
héritier, ne se trouvait plus compris dans la prohibi- 
tion de la loi. » 

15. — A la vérité, cette divisioo générale de nos 
coutumes est loio de présenter une idée satisfaisante 
de leurs variétés, surtout en ce qui concernait la 
question de savoir s'il y avait ou non dans tels cas 
dispense de rapport. Dans les unes, on pouvait à la 
fois être héritier et donataire ou légataire; dans les 
autres, étaient incompatibles les qualités de léga- 
taire et d'héritier. Ici, le rapport avait lieu en ligne 
collatérale; là, en ligne directe seulement (Merlin, 
Rép., v° Rapport à succession, § 1», n. 2). Ajoutons, 
avec l'orateur du gouvernement (exposé des motifs), 
que « comme on distinguait dans la même succession 
autant de successions différentes qu'il y avait de na- 
tures de biens ou de coutumes diverses, dans les- 
quelles ces biens étaient situés, la même personne 
prenait la qualité de donataire ou de légataire dans 
certains biens ou dans certaines coutumes, et la qua- 
lité d'héritier dans les autres. » — Locré, Lèg. 
ctt?., etc., 1. 10, p. 199. 

16. — La loi du 17 niv. an n ordonna le rapport 
dans tous les cas, nonobstant renonciation ou dis- 
pense expresse (art. 9 et 16). La qualité d'héritier et 
celle de donataire ou légataire étaient d'une incom- 
patibilité absolue. 

17. — La loi du 4 germ. an vin portait, art. 5 : 
« Les libéralités pourront être faites (dans les limites 
de 4a quotité disponible) au profit des enfants ou au- 
tres successibles du disposant sans qu'ils soient 
sujets à rapport. » Un tel système est bien plus d'ac- 
cord avec nos mœurs et les vues d'une saine poli- 
tique, qui ne doit pas ôter à l'autorité paternelle le 
moyen le plus efficace de subordination et de res- 
pect. C'est faire acte de justice d'ailleurs que de lais- 
ser au père la faculté de récompenser celui de ses 
enfants qui a le mieux mérité par ses travaux ou ses 
vertus, qui peut-être a le plus contribué à enrichir 
la famille. 

18. — Il «'est élevé la question de savoir si, sous 
l'empire de la loi du 4 germ. an vm, la dispense de 
rapport était de droit, ou si elle devait être exprimée. 
Greoier, t. 2, p. 133, et Chabot, Quest. transit., t. 2, 
p. 491, pensent que cette loi n'a point dérogé aux 
anciennes règles, relatives au rapport, et qu'elles 
étaient respectivement applicables, soit dans les pays 
de droit écrit, soit daus les pays coutumiers, aux 
dons faits sous l'empire de la loi de l'an vm. 

19. — 11 a été jugé, au contraire, qu'une donation 
faite en ligne directe sous la loi du 4 germ. an vm, 
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éta* présumée de droit en préeiput, quoique, d'après 
la législation ancienne, une dispense expresse fût 
nécessaire eo ligne directe. 

30.— Le Code a levé ces. doutes par l'art. 843, qui 
exige une dispense formelle du rapport* 

*1. — Çst-ce la loi du temps de la donation, ou là 
loi de l'ouverture de la succession du donateur, qui 
doit décider s'il y a lieu du ocm au rapport,? 

55.— PoUr apprécier l'autorité doctrinale des ar<- 
rets sur ce point, il faut les ranger en deux classes, 
selon qu'As ont fait t'ipplfcatiun dés lots i n terme- 
ésairos ou du Cpdexivii: 

15.— La loi du 17 ntv. an u, non plus que celle du 
18 ptav. an. y; qui en a modifié t^effet rétroactif en 
certains points, ne permettaient d'avantager un suc- 
œssrfole an profit de l'antre, si, la succession du do- 
nateur s'était ouverte sous l'empire de ces lots, qui 
prescrivaient une égalité parfaite entre les eo-bérï- 
tâers, on conçoit que la dispensé du rapport; résul- 
tant do la loi ancienne, fût vue avec une défaveur 
particulière. On peut même argumenter des termes 
de la loi nouvelle pour prouver qu'elle applique Vo- 
èHnjntion du rapport aux donations anciennes qui en 
étaient dispensées^ La question ne se présente donc 
pus alors en pure théorie. Sais si la discussion s*élaft 
ouverte sons le Gode, qui admet la compatibilité des 
qualités d'héritier et de donataire ou légataire, ai*- 
aroe considération, aucun texte de loi ne s'oppose à 
Tunique influence des principes généraux sut là 
rétroactivité. La" Question, dans ce cas, est toute de 
principe, il n'était pas inutite, comme on volt, de 
fsire cette distinction,' 

34.— Une autre distinction n'est pas sans impor- 
tance. Dans presque tous les arrêts, la dispense de 
rapport résultait de la loi du temps de la donation, 
et non par des termes' exprès de racle. Oiï ne doute 
pas que la dispense de rapport subsisterait, nonob- 
stant toute loi nouvelle, si elle avait été expressé- 
ment stipulée par le donateur. Elfe serait irrévocable, 
comme te donation elle même. Hais. si' la dispense 
n'était que la conséquence d'un statut local, On' peut 
dire qu'elle ne eodstituait alors qu'une simple expec- 
tative, fondée sur une loi' essentiellement révocable. 
Ce* sur ce point que 1 s'engage te controverse. — 
Gonflans, sur l'art. 943. 

Ait. 2. ~Par qui ei quand est dû le rapport'. 

9.— Le rapport -n'est dû que par l'héritier <Code 
civ. 857). Un légataire universel, un héritier institué 
ne devait pas être soumis à cette obligation, puis- 
qu'elle n'a été introduite que 1 pou¥ maintenir la paix 
et la concorde dans les familles, oti égaliser, selon te 
vu» de la nature, les parts des enfants d'un même 
père. 

26. — « Celui qui renobee à la succession ne doit 
pu le rapport; il peut retenir les objets donnés ou 
réclamer les legs jusqu'à: concurrence de la quotité 
disponible» (C. clv. 845>. for l'ettet' de sa rënoiïcià- 
0*n, if est censé n'avoir jamais été héritier (Code 
etv. 785). Consacrée pur 1 le droit romain, celte dispo- 
sition n'était pas uniformément admise par toutes 



tT. -r L'héritier renonftrnt cnnsefverail le même 
droit; la libéralité éftt-elle été mite expressément à 
titre f*v* *e ement <T hoirie. L'art. 845 ne subor- 
d u n u c à aucune distinction reflet de la renonciation 
<▼**., art. 845, n. 1). La Question était dénat tue dans 
raffeienne jurisprudence. Dumoulin avait émis une 
opinion différente, rejetée par Lebrun. D'un côté, on 
datait 4*f«ne chose ne peut' se prendre qu'au même 



titre duquel elle a été dorinée ; de l'autre, on répon- 
dait que la qualité d'héritier. ne dépendait pat du 
choix de la personne, mais de la disposition de la 
loi. Ferriêre, sur TarL 307 de la coutume de Paris, 
attesté que l'opinion de Dumoulin n'était nas suivie. 
H cite un arrêt contraire du 26 août 1671. ~ Merlin, 
Rèp.; vo Rapport à succession, $2, art. 5, n. 8$ Char 
bot, 1 1. 5, p, 275, n. 4; Dailoz, n. 47 ; Poujol, t! 2, 
p. 143,144. 

28. —Le doit ou le legs que retient l'héritier renon- 
çant, s'impute sur la masse totale de la succession, 
et non simplement sur la part qui lui serait échue 
s'il avait succédé, .ou sur la moitié affectée à sa ligne. 
Lebrun et Pothier étaient d'un avis opposé, par des 
motifs qui nq sont plus entièrement applicables. Il 
est vrai -que la renonciation de l'un des héritiers ne 
profitant qu'aux héritiers de sa ligne, et la libéralité 
retenue étant, censée équivaloir à une part hérédi- 
taire, l'équité semble la mettre à la charge de celte 
ligne. Mais l'art. 845 ne distingue pas. Le partage ne 
Se fait entre les héritiers, que les dettes payées. La 
masse partageable ne comprend pas leséhoaes dont 
il a été disposé envers un étranger. Or, l'héritier 
renonçant est devenu tel, relativement aux autres 
successihles ; il est présumé n'avoir eu- jamais la 
qualité d'héritier. - Chanoi, t. 3, p. 271 ; Gtén., 
n. 503 ; Touli; t. 4, n. 442; DUr., t. 7, n. 249; et 
t. 8, n. 501 ; Yaz., art. 845, n. 5. 

29. — Le rapport est dû par tout héritier. C'est 
l'expression de Part. 843. Ainsi puis de restriction, 
duabt à la ligne collatérale, comme dans la plupart 
de nos coutumes. 

L'art. 843 comprend l'héritier thème bénéficiaire, 
—Poujol, des Succès*., L 2, p. 123. , 

30.— Le rapport serait dû par l'héritier. (Quoiqu'il 
ne fût pas appelé à la succession lorsque le don a été 
fait. U suffit qu'il ait celte vocation au temps de 
l'ouverture. On peut supposer que le donateur ne l'a 
avantagé que dans la pensée qu'il ne viendrait pas 
au' partage de sa .succession. Cette disposition de 
Part. 846 n'était pas adoptée par l'ancien droit .^ 
tacombe, v° Incompatibilité) Vax., art. 845,' n. 1, 
et 846, n. 1. 

31. — L'héritier doit rapporter tout ce qu'il a reçu 
du défunt, directement ou indirectement. U semble- 
rait, par ces expressions de l'art. 843, que, pour être 
tenu du rapport, il suffit qu'on ait profité, même 
indirectement, de la chose donnée. En expliquant, 
dans Part. 4, § 2. de quelles choses est dû le rapport, 
nous examinerons jusqu'à. quel point cette régie est 
applicable. Dès a présent remarquons que le Code à, 
parlés art. 847, 848 et 849, tranché plusieurs ques- 
tions analogues qui faisaient difficulté dans l'ancien 
droit. Le fils, le père, l'époux du donataire n'est plus 
assujetti 1 au rapport comme le donataire lui-même. 
Il n'y a* point de présomption légale d'un avantagé 
indirect. La Ibi dit expressément que les dons ou 
legs faits au fils, au père, ou au eonjoint du succes- 
stble,'*Ott* toujours réputés faits avec diépense de 
rapport. 

32'.— « Si le fils ne vient que par représentation, if 
doit rapporter ce qui: avait été donné à son père, 
même dans le cas où il aurait répudié sa sudeessida » 
(C. ciV. 848). — Ce d'est pas là, à proprement par- 
ter', une exception à la règle. Le fils ne rapporte 
4ue comme représentant son père, étant eu même 
degré, dans les mêmes droits et les mêmes obliga- 
tions. Aussi, lés auteurs ne doutent-ils' pàsqrie le 
rapport serait dû, quand même, par sdHe de cette 
mesure, le fils ne trouverait plus sa légitime entière 
dans la succession de l'aïeul. -Chabot, t. 5, p. 867; 
DelV., t. 2, p. 37, n. 6;' Poujol, t. 2, p. 158. 

267« Livn. 
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55.— Jugé même que, lorsqu'on a répudié la suc- donnée en avancement ou à compte sur l'hérédité du 



cession d'une personne par représentation de la- 
quelle on vient à la succession d'un autre individu, 
on est tenu de rapporter à cette dernière succession 
non-seulement les dons qui avaient été faits a celui 
dont on * répudié la succession, mais encore les 
sommes dont cette succession est débitrice envers 
celle du dernier décédé.— 27 déc. 1832, Grenoble.— 
Confiant, sur l'art. 848. 

34.— Comment se ferait le rapport d'une donation 
de l'aïeul au père à la charge de restitution aux 
petits-enfants ? — Point de difficulté, si le père dona- 
taire prédécédait l'aïeul; la propriété demeurerait 
sans aucune charge dans les mains des petits-enfants. 
Hais si le grevé survit au donateur, que doit-il rap- 
porter à sa succession ? Del v incourt, t. 3, p. 37, 
note 5, propose cette distinction : si les objets don- 
nés tombent dans le lot du grevé, ils y tombent avec 
la charge de restitution, qui les affectait précédem- 
ment; sinon, une valeur égale à celle des objets doit 
être distraite de la portion héréditaire du grevé, et 
c'est sur le montant de cette valeur que portera 
l'obligation de restituer. L'opération se fera sous la 
surveillance du tuteur à la substitution. — Dallos, 
n. 56.— Contra, Vax., art. 246, n. 2. 

35. — L'époux du donataire devrait-il le rapport, 
s'il était prouvé qu'il a indirectement profilé du don; 
par exemple, si le don est tombé dans la commu- 
nauté, et qu'elle ait été acceptée? Non, cela résulte 
de la discussion du conseil d'Etat (Séance du 21 niv. 
an xi), et des termes généraux de Part. 840. — Cha- 
bot, t. 3, p. 373; Dur., t. 7, n. 235; Toull., t. 4, 
n. 437; Delv., t. 2, p. 37, n. 7; Vai., art. 849, n. 3. 

36. — Réciproquement, il est reconnu que la femme, 
ne profitât-elle pas du don, parce qu'elle aurait re- 
noncé à la communauté, ne devrait pas moins le 
rapporter en totalité, s'il avait été fait directement à 
elle seule. Le premier projet du Code adoptait une 
règle différente et bien plus équitable : l'époux suc- 
cessible n'était tenu du rapport, qu'autant que le don 
lui avait été utile, et dans la proportion des profits 
qu'il en avait retirés par l'effet de la communauté. 
— Vaz.. loc. cit.; Dalloz, n. 57. 

87. — Si le don ou legs a été fait conjointement 
aux deux époux, il faut distinguer : tous deux sont- 
ils suecessibles? chacun rapportera la moitié : sinon, 
la part du successible sera seule sujette à rapport 
(C. civ. 849). 

58.— Le rapport ne se fait qu'à la succession du 
donateur (C. ci?. 850).— Quand le père et la mère ont 
doté conjointement, l'enfant ne doit à la succession 
de chacun que le rapport de la portion qu'il en a 
reçue. Mais il n'est pas facile toujours de détermi- 
ner cette portion. 

59.— Si la dot avait été constituée par la femme et 
le mari conlointemenl, le rapport ne serait dû que 
de bt moitié de la succession de la femme, encore 
que la totalité eût été fournie sur ses biens person- 
nels. Lebrun soutient une autre opinion, liv. 31, 
ch. 5, sect. 2, n. 72. Mais toute espèce de doute dis- 
parait devant l'art. 1438, qui dit dans ce cas que 
chacun des époux est censé avoir doté pour moitié. 
Lebrun lui-même convient que si le père décédait le 
premier, l'enfant doté devrait le rapport à sa succes- 
sion de la moitié de la dot. au lieu d'en réserver la 
totalité pour la succession de la mère. Pourquoi la 
survivance du père changerait-elle la nature du don ? 
-Chabot, t. 5, p. 381 ; Toull., t. 4, n. 444; Dur., 
I. 7, n. 245; Vas., art. 840, n. 4; Dalloi, n. 60; 
Poujol, t. 3, p. 164. 

40.— La dot, quoique constituée par le père et la 
mère, a pu l'être avec la clause qu'elle sera censée 



premier mourant: faite par contrat de mariage, 
cette stipulation o*a rien d'illicite.— La totalité de la 
dot se rapportera à la succession du premier mou- 
rant qui sera présumé alors avoir doté seul. — Delv., 
t. 2, p. 38, n. 1 ; Vaz., art 850, n. 1. — 11 juili. 1814, 
Civ. c. 

41.— Quoique la dot ait été constituée par le mari 
seul, mais en effets de la communauté, la femme, si 
elle accepte, sera censée donataire pour moitié (arg> 
C. civ., 1483, 1521). - Chabot, t 3, p. 380; Delv., 
t. 2, p. 38, n. 3; Dur., t. 7, n. 244; Vax., art. 85*, 
n. 5. 

Si la communauté était conventionnelle, et que la 
femme fût associée pour une part moindre que la 
moitié, elle serait présumée aussi avoir pour une 
part moindre contribué à la dot. — Chabot, p. 361; 
Delv., ibiiL, n. 1 ; Gren., n. 214. 

Si, par contrat de mariage, un immeuble, com- 
posé des propres du père et des acquêts de commu- 
nauté, est donné à l'un des enfants en avancement 
d'hoirie, avec stipulation, de la part de la mère, 
qu'elle donne sa portion afférente des conquête, mais 
jusqu'à concurrence de 150,000 fr„ une cour d'ap- 
pel a pu ordonner , en appréciant les actes qui ont 
suivi le mariage et la volonté des contractants, que 
c'est celle dernière somme qui doit être rapportée 
par le donataire, encore bien que la portion afférente 
h la mère dans l'immeuble ne s'élevât qu'à une 
somme beaucoup moindre, à 85,000 fr., ainsi qu'il 
résulterait des clauses d'un acte de liquidation passé 
plus lard (C. civ. 843). — 28 mai 1834, Paris. — 
Poujol, t. 2, p. 163. 
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42. — Le rapport n'est dû qu'à l'héritier ; il n'est 
pas dû aux légataires ni aux créanciers de la succès- 
cession (C. civ., 857). 

Remarquons que cette disposition ne s'applique 
qu'aux donations entre- vifs. On ne peut pas dire que 
le rapport des legs ne soit pas dû aux légataires, ni 
aux créanciers de la succession. Les dettes sont 
payées avant les legs, et les légataires sont tous ap- 
pelés concurremment, sans cause de préférence. 

43. — lo Le rapport n'est dû qu'à l'héritier; c'est 
la conséquence du double motif qui l'a fait instituer : 
égalité dans les partages, paix et concorde dans les 
familles. 

44. — L'héritier renonçant, qui est censé n'avoir 
jamais eu la. qualité d'héritier, ne serait donc pas 
autorisé à demander le rapport (Chabot, t. 3, p. 451). 
C'est une juste réciprocité, puisque sa renonciation 
l'affranchit lui-même de l'obligation de rapporter. 

45.— Il est un cas où la femme, quoique non héri- 
tière, profitera du rapport. Le mari lui a donné par 
contrat de mariage une part d'enfant moins pre- 
nant, selon l'art. 1098. Pour calculer cette part, on 
mettra momentanément la femme au nombre des 
enfants ; elle pourra donc obliger ceux du premier 
lit, comme si elle était enfant elle-même, à rappor- 
ter à la masse partageable les libéralités que leur 
aura faites le mari. Autrement, il serait au pouvoir 
de celui-ci de réduire ou d'anéantir par des dons ou 
des legs postérieurs l'effet d'une disposition irrévo- 
cable, en ne laissant presque rien dans la succession. 
— Potb., ch. 4, art. 2, sect. 6; Gren., n. 500; Cha- 
bot, 1. 3, p. 441 ; Toull., t. 4, n. 449. -90 avril 1814, 
Caen. 

Mais il est bien entendu que, pour prétendre aux 
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choses données par le mari, il faut que la femme aft 
été gratifiée par contrat de mariage ; une disposition 
a cause de mort ou testamentaire ne l'autoriserait â 
prendre ta part d'enfant que sur ce qui resterait de 
ta portion disponible, déduction faite des dons entre- 
vifs consentis aux autres enfants : c'est la remarque 
que font les auteurs. — Poujol, t. 9, p. 198. 

46. — 9» Le rapport n'est pas dû aux légataire* 
(C civ. 857) ; ni par conséquent à l'héritier institué, 
ou au légataire universel (arg. C. ci?. 1009). 11 n'est 
dû qu'à l'héritier légitime. — 98 déc. 1808, Agen; 
5 boy. 1895, Req. — Vaz., art 857, n. 5. 

47. — Le rapport n'a point lieu entre légataires 
à titre universel, non successibles. — 11 juin 1806, 
Liège. 

48.— L'héritier, en même temps légataire, aurait-il 
droit de calculer la quotité disponible tant sur les 
biens donnés et sujets à rapport que sur ceux qui 
restent dans la succession? La question est fort dé- 
battue; la jurisprudence même a Varié. — Dalloz, 
«•75. ' A 

49. — 3» Le rapport n'est pas dû aux créanciers 
de 1m succession. On le conçoit; c'est leur faute de 
ne s'être pas assuré des garanties, si leurs litres 
soot antérieurs à la donation , et qu'ils n'aient pas 
pris hypothèque sur les biens donnés. Ils n'ont pas 
dû compter sur ces biens , si les titres sont posté- 
rieurs. 

50.— 11 peut arriver cependant que les créanciers 
delà succession soient admis à exercer leurs droits 
sur les biens sujets à rapport. Si la succession est oné- 
reuse et qu'elle ait été acceptée purement et simple- 
ment, l'héritier donataire, tenu des dettes ultra vires, 
pourra être poursuivi sur ses biens personnels, et 
l'on ne distinguera pas alors s'ils proviennent de la 
donation ou d'autre cause. — Chabot, t. 5, p. 445 ; 
Delv., t. 9, p. 59, n. 4; Dur., t. 7, n. 966; Touil., 
t. 4, n. 469; Vax., art. 850, n. 4. 

51 . —L'art. 857 ne parle des créanciers de la suc- 
cession. En effet , les créanciers personnels de l'un 
des héritiers pourraient, au nom de leur débiteur, 
exiger le rapport qu'il négligerait de demander (arg. 
C. civ. 788 et 1166). — Chabot, t. 3, 465; Dur., t. 7, 
n. 960; Va*., art. 857 n. 6; Poujol, t. 9, p. 900; 
Conflans, sur Fart. 857, n. 5. 

59. —Le rapport ne pourrait être demandé par les 
créanciers, même contre l'héritier bénéficiaire; ce- 
lui-ci eût-il recueilli une part des choses rapportées 
au profit des co-héritiers , ne devrait pas compte de 
celte part; et il n'en devrait aucun compte, fit-il 
l'abandon autorisé par l'art. 809. Les biens donnés 
étaient, à regard des créanciers, en dehors de la 
succession, et l'héritier bénéficiaire n'est comptable 
que des biens qui en font partie. — Lebrun, Polh. , 
Gren., n. 594 ; Chabot, t. 5, p. 449 à 455; Dur., t. 7, 
n. 994; Vax., art. 857, n. 5; Poujol, t. 9, p. 901. 

53. — L'art. 857 n'autorise pas i héritier, en même 
temps légataire, le fût-il par préciput, à prendre son 
legs avant les autres légataires. Tous viennent par 
contribution ; c'est une des différences que nous 
avons déjà signalées enlre les dons entre-vifs et les 
legs. — Chabot, p. 455; Delv., t. 9, p. 50, n. 3; Dur., 
I. 7,n.908. 

Atr. 4. — De quoi est dû le rapport. 

$ 1 er . — Comment doit être exprimée la dispense 
du rapport. 

54. — L'art. 845 C. civ. soumet l'héritier au rap- 
port de tout ce qu'il a reçu du défunt à titre gratuit, 
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à moins que les dons et legs ne lut aient été faits es* 
pressentent par préciput et hors part, ou aveu 
dispense de rapport ; « nisi espressitn désignaient 
testator se vette non fieri coUaUonem » ( nov. 18, 
chap. 16). M ., . 

55. — 11 est plus exact de dire p*r préciput <w 
hors part; car rune ou l'autre de ces locutions suffi- 
rait. - Gren., n. 485 et suiv.; Lev., de ta Portion 
disponible , p. 166j Toull. , t. 4, n. 435; Dur., t. 7, 
n. 918 et 919 : Chabot, t. 5, p. 909 ; Delv., t. 2, p. 57 , 
n. 1 ; Dalap., Pand., franc., t. 5, p. 305. 

56. — Du reste , les termes employés par la loi ne 
sont point sacramentels; le contraire avait été sou* 
tenu dans l'origine; on a reconnu depuis que le lé- 
gislateur s'était principalement attaché à ^intention 
du disposant. Il eût été peu raisonnable d'exiger 
qu'un testament, un legs fût conçu dans des termes 
inconnus du plus grand nombre des citoyens, qui 
sont étrangers au langage des lois (Mêmes auteurs). 
— JungeVaz.. art. 845, n. 5. 

La jurisprudence qui a consacré cette Interpréta- 
tion , offre beaucoup d'exemples d'équipollence. — 
Poujol, t. 9, p. 134. 

57. L si après une donation faîte sans dispense , 
le donateur ajoute que le donataire aura dans le sur* 
plus de ses biens une part égale à celle des autres 
héritiers (Chabol et Gren., toc. ci/.); ou si le testa* 
leur, après avoir fait un legs particulier, institue le 
légataire et ses autres successibles par égaies por- 
tions (94 mars 1806, Turin) : dans cesdeux cos la 
volonté de dispenser rapport n'est nullement équi- 
voque. — Dalloz, n. 87. ; _ 

58. — Dans celte clause d'une donation faite par 
un père à l'un de ses enfants, » pour, parle dona- 
taire, jouir en pleine propriété du bien donné, sans 
être tenu d'en faire aucun rapport à la su***» "* 
du donateur, mais à condition que les frères et 
sœurs... du donataire en seront Indemnises **ff le * 
autres biens du donateur, el de la manière qu Use 
propose de le faire, » les juges peuvent voir une dis- 
pense de rapport, et, dans la condition relative aux 
frères et sœurs , renonciation d'un simple projet de 
la part du donateur..., et, par suite , déclarer, sans 
que leur arrêt soit susceptible d'encourir la censure 
de la cour suprême, que l'inexécution de ce projet 
ne doit influer en rien sur le sort de la donation, m 
détruire la dispense de rapport : on dirait en vain 
qu'il appartient à la cour de cassation de réprim^. 
un arrêt qui, sous le prétexte d'interpréter une dona- 
tion, anéantit une condition qu'elle contient (C v ci- 
vil 843 et 944). - 92 juill. 1898, Req. 

59.— La nature même de la disposition, sans qu'il 
soit besoin d'une clause spéciale, peut emporter dis- 
pense de rapport. Grenier développe, à cet égard une 
règle importante : Tout don ou legs, soit de quotité, 
soit d'objets particuliers, devra contenir la mentioo 
de la dispense; et, dans cette catégorie, l'auteur range 
même la donation des biens présents universelle. 
Mais la mention ne sera pas nécessaire, si la libéra- 
lité embrasse la totalité des biens disponibles. Com- 
ment douter, en effet, que celui qui a donné à l'un de 
ses héritiers toute sa fortune, n'ait pas eu l'intention 
de l'avantager au préjudice des autres, auxquels il 
ne laisse rien. Alors, il n'est pas besoin que le dona- 
taire ou légataire invoque sa qualité d'héritier pour 
recueillir au delà de la libéralité oui lui a été faite. 
Cette qualité lui est inutile, la libéralité embrassant 
toute la succession ou tous les biens dont la loi per- 
mettait de disposer. — Dalloz, n. 90.— Contra, Lev., 
p. 165, quoiqu'il ne doute pas, dans le cas de legs 
universel, que la vèiitable intention du testateur ne 
soit de dispenser du rapport. * On ne neuj néanmoins 



Digitized by 



Google 



144 



WBPOUT 4 WCCMMW. 



umm i spcflMww, 



•V arrêter, ajoute-l-il 5 le disposant devait se con- 
former a la volonté de la loi. » 
•.* 60. — L'interprélalion de Grenier a été confirmée 
par la jurisprudence', pour le cas , soit de legs uni* 
versel (6 juill. 1811, Grenoble), soit de legs de la 
portion disponible (7 prair. an xm, Turin), soit d'in- 
stitution d'héritier (96 juin 1822, Limoges). £n par- 
lant de' cette jurisprudence, Vazeille ( art. £43, n. 4 ) 
l'approuve, lorsqu'il s'agit des legs et de mettre a 
("écart la rigueur mal enienduode ta loi, en ce qui lef 
concerne. Mais 11 ne la trouve pas sans danger pour 
les donatiops entre- vifs. On doit ici, dit-il, tenir à 
l'expression certaine du précipul quand la libéralité 
est faite directement par acte formel. » Çonflans, 
sur Part. 845, n. 1 ; PotijoJ, t. 3, p. 155. 

01. -^ Là libéralité, faite sou* certaines charges, 
est sujette au ' rapport , mais avec déduction des 
charges. Par exemple, que là condition d'une dona- 
tion à un succeasible soit le payement de telle somme 
à un tiers, le rapport sera dû de la chose donpée, 
moins cette somme ou une égale valeur. JV)iériuer 
n'est paé obligé de remettre à la masse de la succes- 
sion plus qu'il n'a réellement reçq, ou au delà (Je ce 
dontil a été gratifié. — Dur., t. 7, n.314; Chabot, 
t,3, p.219;Gren., n. 533; Qelv., t. 3, p. 37, n. 1. < 

fi& — Cependant le rapport a été ordonné par la 
cour de Dijon, le 30 messidor an x, sans égard à U 
condition onéreuse, dans une espace où le donateur 
avait stipulé que le donataire renoncerait à certains 
avantages, qui ont profité aux autres sucçessibles. — . 

DallAZ.11. 4M. 



sur celle des services ou <Jes charges; par'Toull. 
(t. 5» n. 186), qui déclare exempté du rapport e\ de 
réduction la donation pour services réels qui don- 
neraient action en justice, et imputable sur (a quotité 
disponible et réductible en cas d'excès, la donation 



pour services qui peuvent exciter la reconnaissance, 
mais ne donneraient lieu à aucune action ; et enfin 
par yazeille (art. 845, n. 23), qui trouve le caractère 
de préciput dans la donation rémunéraloire pour 
services importants qui ne. sont pas de ces services 
que Ja nature et le devoir prescrivent, quand bien 
même ils ne seraient pas de nature a donner action 
en justice; mais 1J la croit, sans égard a renonciation 
. (l'aucun service,' réductible pour la réserve des héri- 
tiers de la ligne directe, sauf 1,'aption du donataire 
pour le payement de "services appréciables à prix 
d'argent. Au reste, une donation qui ^annonce comme 
l'acquit d'une dette grave, ne fat-ce que selon la 
conscience, parait à yazeille nécessairement faite 
dans la pensée qu'elle ne peut être mise en partage 
avec des corhériUers. — JPoujoU t. 8, p. 137. 

67.— Le don manu} est certainement une donation 
entre- vifs; il est dope sujet à rapport. La généralité 
dés termes de l'art. .843 ne permet pas de distinction, 
eu égard au in ode de libéralité. Il ne Rapplique pas 
seulement aux donations faites dans les formes solen- 
nelles, puisque twt ce quia été reçu à titre gratuit, 
même indirectement, est sujet à rapport. — Dur*, 
t. 7, n. 305; Delaporte, Pand. fr., t. 3, p. 291; 
J)aJloz, n. 107- — Contre, Vax., art. 843, n. $, qui 
veut simplement, avec Gren., t. 1«, n. 176, Touiller, 
t. 5, n. 1, qu'on réduise le don manuel, si, fait a des 
personnes capables, il dépasse la quotité disponible; 
car c'est à ses yeux une f ibéralité qui se cache, et 
conséquent ment une libéralité qu'on dispense du rap- 
port. — Poujol, t. *, p. 136. 

68. — Cependant on a toujours fait exception 
lorsque le don était d'une trèxnince valeur et qu'il 
se formait comme un présent d'usage. A cet égard, 
la fortune du donateur doit êtr,e prise en considé- 
ration (Dur. et Oelap., ibid,). — celte exception 
résulte formellement de deux arrêts de la cou? 
suprême rendus le même jour, le 13 janvier 1807, 
Req. 
1 

§ 2. — De* avantages indirects. 

09. — Les mojreps d'avantaçer indirectement une 
personne se réduisent prinçiparemeiHa. trois : 1© L'in- 
terposition d'un tiers; %o j.e dteubjerneut de la 
libéralité sous 1* forme d'un contrat opéreux ; 5° t* 
remise d'une dette ou la reqopqiaMon a. un avantage 
commun pour qn toire Profiter seul celui qu'on yeut 
gratiper. 

70. — 1° Vi&tetpQ*it*Q* d'w {fer*. — #u|4ou.te 
qu'il n'y ait Heu a rapport des Choses qu'on a reçues 
du défunt par personne interppfée. j^s auteurs même 
qui, copume op le dira, n'admettent pas le rapport 
en cas de donations déguisées sou,g (a ferme de con- 
trats onéreux, l'admettent en. cas d'interposition 
(ToiiIIm t. 4, n. 472; Gren.,n. 51?; lftajpel, n.l&S). 
— C'était la doctrine des anciens commentateur* 
(nicard, 3« part., n. \mj Poib-, Su****., en. 4, 
art. 2, $ 2; Ferriére, art. 303 couL de, Jpw-t*). Telle 
est la règle du Code, puisqu'un s'es t occupé, dans [t§ 
art. 847 à. 84$, d'établir trois exceptions.. 

71. — Ainsi le successible rapportera ce qu'un 
tiers était obligé de lui remettre par contre-lettre ou 
par fidéi-çommisexprès.--]|êmes auteurs, et Chabot, 
t. 3, p. 9»; uii>:7t. 7 ri. SÏBplIéfV., l.î,V.tt», n. 2; 
Vaz., art. 843, n. 8. 

72. — Aintf irt! sera pas dispensé dn rapport l'objet 
même ou la somme dont l'abandon à l'uu des hé- 
ritiers était la condition d'une donation ou d'une 
convention faite par ^e, défunt avec un tiers, ta con- 
sidération! de ce, que, te àopataire tyvajt r,eme,jtlr.e $ 
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PMMer » dû influer d'autan* sur le montant de J* 
libérante, ou diminuer les profit du déftiojt si e'ttatt 
«ne convention. — Jlc*., Icc. ci$.i Datloz, n. J 14. 

75. — £/i déclarant que la donation ou le les» fait 
«M fils, au père on au conjoint du successible, seraient 
**!?«#* W* <*»$ <ii*P*n*e de mpport, les art. 947 
a 949 ont eu pour ^ ut *eulementde déroger a la réplc 
générale de'J'art. 911, qui {e droit présume alors 
irioterpositien. C'est la présomption contraire qui 
prévaudra eo matière de rapporta. liais l'interposi- 
tion a pu réellement exister. On sera admis a la 
prouver. La loi n'a voulu consacrer la dispense de 



Jugez quel vaste champ est ouvert à la chicane. Mieutf 
vaudrais pour la paix de la société, détendre les ven- 
us, les baux à ferme entre une personne et «on suc* 
cessible, comme la coutume de Mootargts les avait 
défendus entré les pères ou les mères et leurs enfants, 
Sa outre , * quel point faudra-t-il que la lésion soit 
portée pour mettre le successible dins le cas du rap- 
port ? — Merlin : QueéL de dr., v« Donation , $ 5, 
b. 5; Malpel, n. 266; ToulL, t. 4. n. 454; VaxeMe, 
art. «45, n. 5; Pouiol, t. 2, p. 197 *\ 12»; Conflans, 
Mir Tact. «43, n, 14. 

75. — L'opinion contraire peut se motiver ainsi : 
lu toi a soumit au rapport tout ce qui a été donné, 
■téene indirectement (C. civ. 843, 865 et 854}; c'est, 
qu'en effet , l'inégalité des lots entre les enfants d'un 
meute père, n'a pas alors moins d'inconvénients que 
dans le cas (Je donation directe; et mélrie 90, est plus 
porté à croire que Je disposant a cédé par faiblesse 
ej sans juste equjçe.. ^e rapport des avantages indi- 



recte jesl tellement de régie» ÇiM la loi a paie, aoipde 
spécifier dans quels cas les conventions m aaioci*? 
tions faji.es avec le défunt , dispenserait le aiugesair 
ble de rapporter les profils qu'il en a retirés. TeJie 
était aussi la doctrine des ancien* auteurs /consacrée 
pdf la jurisprudence. —Ricard, part. 5, Iftft; Ppth v 
chap. 4, art. 2, § 2; Ferrière, art. 305, Gtmtwmfo 

Bd vain, induit-on de la forme donnée à la libéra- 
lité, {Intention de dispenser du rapport. Ne peut- il 
pas arriver que le dispesant se soit proposé seulement 
d'éviter les Coûts d'un acte séparé, torsquiune freosf 
actiôn quelconque lui offrait le moyen de foire une 
libéralité? Or, dan* le doute, n'est jj pas mieux de 
s'en tenir à l'art. 843 C. civ., qui exige une mention 
expresse et authentique de la dispense du rapport, 
—L'art. 018 sur la vente à {onds perdu, Jatte à un 
suecessible, est la seule exception à celle règle, ejt les 
exceptions ne doivent pas être étendues d'un cas a 
lftutre. D'ailleurs, l'arjL 918 est placé sous mu tout 
autre titre que les rapports a succession ; et les ré- 
dacteurs du Code n'ont pu entendre changer tout le 
système sur le rapport des avantages indirects par 
uqe disposition spéciale, étrangère h l'ensemble de 
la loi. 

Ou peut même dire que le mot rapport, dans l'ar- 
ticle 018, signifie seulement la réunion à la masse 
de ce qui excède le disponible. 

76. — Quant aux mots sam frqtyiç de l'art. 854, 
ils doivent s'entendre de la contravention à la lot 
qui règle les rapports et mai veut réjsalitt dans les 
partages ; et non de la contravention I la Ipi qui dé- 
termine |es droits des héritiers ft la réserve.— Gren., 
n. 513; Chabot, t. 3, p. 225 et 256; Del?., t. 2, 
p. 528, toot. 10; Dur., t. 7, u. §90; Prqudb., <kVU T 
iuftuity p. 2506; Delap., Pand.fr., $.5, p. 506. 

77. -*■ La jurisprudence s-'esl prononcée en sens 
flivérs. U plupart fies arrêts sur cette, matière sont 
de cours d'appel. La cour de cassation de France a 
bien rendu une décision analogue, le 15 août 1817. 
—Mais la rédaction nïen est pas très- claire, puisqu'on 
l'invoque de part et d'autre. -? En consultant ave* 
soin les faits et les moyens de la cause, il nous a paru 
que la lot sur la réduction et la loi suc les rapport 
avaient été souvent confondues ; et qu'en défini- 
tive, la cour s'était plus occupée à décidée s'il y avait 
lieu a réduction, qu'à rapport simple et ordinaire, 
du bail à ferme dont il s'agissait, et que de* hfrUier* 
à ré$er*e attaquaient comme renfermant une data? 
tkm dégu|se>. La même obseryalion l'applique * 
d'autres arrêts de la même cour, recueillis, ïpc. cit., 
et qui ne tranchent pas, non plu* la question directe-, 
ment et avec netteté. 

74. — Jugé, au contraire, m* (es avantages indi-, 
reeU, déguisés sous la forme de çqn^U onéreux, 
sont sujets à rapport. 

Et spécialement, 
défende aux hérift 
der le rapport des 
des suecessible*, h 
collatéraux, si la 
que le nom qui lui 
résulte des circom 
qu'une véritable de 
2 fév. 1824, Toulouse. 

La cour de Bruxelles a rendu trois autres arrête; 
dans le même sens, en 1817, 18*6, et 1$26. 

TU.— Pour qu'une vente faite à vil prix i l'un des 
héritiers soit réputée contenir un avantage sujet t, 
rapport, faut-il que la différence du prix à. la valeur 
réelle de l'immeuble soit des sept deuxièmes? Non : 
cela n> lfeu qu'en cas de vente ; il suftt d'un quart 
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••il y a partage. — Le juge doit donc apprécier aH y 
a eu intention «le faire une libéralité. On ne devrait 
pas annuler une vente que le père aurait pu faire a 
tout autre.-— Merlin, Hèp., v° Rapport a succession, 
C 8, art. 4, n. 5; Cren., t. 9, n. 519; Chabot, t. 8, 
p. 989; Derv., t. 3, p. 831, n. 9; Dur., t. 7, n. 855; 
Vas., art. 645. n. 9. 

Le rapport doit-il se faire de la différence du prix 
à la valeur, ou de l'immeuble même? Cette question 
n partagé les jurisconsultes romains (ff. L. 5, $$ 5, 81; 
$ 8, de Donat. inter vir. et usor. ; et les anciens au* 
leurs, Poth., ch. 4: art. 9, $ 9; Lebrun, liv. 5, ch. 6, 
sect. 5). Sous le Code, il faut distinguer : ou l'im- 
meuble est divisible, et alors le rap|»ort se fait d'une 
part proportionnée à la différence du prix ; ou il ne 
Test pas^, et alors, si la différence est de plus de moi- 
tié, l'immeuble est rapporté en entier, sauf répétition 
du prix qui a été payé , sinon, on peut retenir l'im- 
meuble en rapportant ce qui manque du juste prix. 
-rGren., ibid. ; Chab., t. 3, p. 541 ; Delv., t. 9, p. 53, 
n. 9; Dur., I. 7, n. 805 à 409. — Contra, Vax., arti- 
cle 848, n. 10. 

L'art. 866 applique celte distinction au cas même 
où le don excéderait la quotité disponible : il y a 
lieu à réduction. Or, la loi se montre bien plus favo- 
rable à la rétention de l'immeuble quand le dona- 
taire n'est obligé qu'au rapport. Dans ce dernier cas, 
elle ne révoque pas, comme pour la réduction, l'alié- 
nation- de fi m meuble, faite avant l'ouverture de la 
succession (arg. C. civ. 659). 

80. — L'acquisition d'un immeuble, faite par un 
père au nom de son fils et de ses deniers paternels, 
forme évidemment un avantage indirect sujet à rap- 
port. Il en serait ainsi , encore qu'il fût dit que le 
prix a été payé des deniers de l'enfant, dans le cas ou 
ce dernier n'avait notoirement aucun moyen d'ac- 
quitter ce prix, étant, par exemple, sans biens, sans 
état ni profession (Gren., n. 519; Dur., t. 7, n.844; 
Chabot, t. 5, p. 261; Delv., toc. cit.; Vaz., art. 845, 
n. ta). Le droit romain présumait ici la dispense 
(L. 18, C. principe defam. ercisc), mais le Code, 
hors certains cas déterminés , exige que la déclara- 
tion de préciput soit expresses— Dalloi, n. 128; Pou- 
jol. t. 9, p. 180. 

81 . — Mais l'entent rapportera-1-il le prix de l'im- 
ble, ou l'immeuble même? Il faut distinguer : l'enfant 
a-t-il ratifié la vente depuis sa majorité, ou avait-il, 
à cet âge, donné pouvoir exprès d'acheter? 11 est de- 
venu propriétaire par Tachât du père. Il ne doit que 
le rapport du prix. Il ne devrait pas le rapport en na- 
ture, quand même à l'époque de l'achat il n'eût pas 
les fonds nécessaires pour le payement du prix. Si le 
père avait employé ses propres deniers, le fils en res- 
terait débiteur à titre de prêt. La vente au contraire, 
n'a-l-elle point eu l'assentiment du fils? Le père est 
censé avoir acheté pour son compte personnel ; il n'y 
a donc pas lieu à aucune espèee de rapport. Le fils 
n'a jamais eu la propriété de l'immeuble dans la 
succession, il est chose commune entre lui et les 
autres héritiers (Pot h., îles Succédions, ch. 4, art» 2, 
S 9; Toull., t. 8, n. 170; Dur., t. 7, n. 394; Chabot 
et Delv., loc. cit.). Va ze il le n'attache pas beaucoup 
d'importance à la ratification antérieure ou posté- 
rieure ; • le père a acheté et payé, l'acquisition doit 
donc être pour la succession. Si l'acquisition a été 
faite des deniers du père, cet auteur pense, comme 
ceux qui précèdent , que le fils ne les doit qu'à titre 
de prêt. Le père a-t-il vendu des biens pour payer 
l'acquisition du fils ; les fonds acquis seront , avec 
raison, soumis au rapport : ils remplacent les biens 
vendus. » — Vas., art. 845, n. 13. 

89. - Aucune disposition des chartes du Hainaut 



Déportant que les acquisitions faites par les enfants 
demeurant avec leur père et mère, devront apparte- 
tenir à ces derniers , lors surtout que ces enfants 
étaient précédemment sortis de la maison paternelle, 
et avaient exercé une industrie qui avait pu leur 
procurer des bénéfices, il s'ensuit que l'arrêt par 
lequel un tel enfant majeur a été dispensé de rappor- 
ter à la succession l'acquisition qu'il a faite dans un 
temps où il était nourri par sa mère avec laquelle II 
demeurait , ne peut être annulé pour contravention 
a l'art. 1«, ch. 111, et à l'art. 8, ch. 89, des chartes 
du Hainaut. — 19 juin 1827, Req. 

88. — Un bail à vil prix peut offrir aussi matière 
à rapport. Mais il faut être moins disposé que dans u) 
cas de vente à y voir un avantage indirect. Le béni» 
fice ici est la récompense des soins qu'exige l'admi- 
nistration : l'avantage, d'ailleurs, est autant pourle 
père et la succession que pour le fils ; celui-ci pré- 
sentait plus de garantie d'une bonne gestion qu'un 
étranger. Il avait un intérêt particulier à la conser- 
vation et à l'amélioration des biens. Le rapport ne 
sera dû qu'autant que le prix convenu et le Juste 
prix seront (Tune différence très-notable. A la vérité, 
l'art. 856 n'oblige à rapporter que les fruits perçus 
depuis l'ouverture de la succession. Mais cet article 
Ue statue que pour le cas où l'immeuble même a été 
donné en propriété; le rapport est dû, en général, 
sans distinction de valeur, de tout ce qui a fait l'objet 
de la donation. — Gren., n. 558; Dur., t. 7 f n. 549: 
Chabot, t. 5, p. 599; Delv., t. 9, p. 559. 

84. — Mais y aurait-il lieu alors à résiliation du 
bait, ou simplement à augmentation annuelle des 
fermages ou loyers, jusqu'à concurrence du juste 
prix? Delv. et Dur. pensent que la résiliation serait, 
selon les circonstances, laissée à l'arbitrage du juge, 
qui devrait la prononcer plus difficilement, s'il s'a- 
gissait d'un fonds rural , à cause des améliorations 
auxquelles a dû se livrer le fermier. 

Il nous semble même qu'en général le bail ne doit 
as être résilié, car le défunt avait le droit de louer 
l'un des successibtes, et l'iutérêt des autres est sa- 
tisfait par l'augmentation des annuités. Du reste, il 
y a moins de raison ici que dans le cas de vente, 
pour s'opposer à la révocation, l'intérêt des tiers 
n'étant pas compromis. — Conf. Vax., art. 855, n. 5. 

85. — 11 y a encore avantage sujet à rapport dans 
les trois cas suivants : U si, dans une transaction 
sur un compte de tutelle, un père se constitue débi- 
teur envers l'un de $ei eufanls, et qu'il soit prouvé 
qu'il ne devait rien, ou que la somme due était 
moindre. — Gren., n. 517; Durant., L 7, n. 545: 
Chabot, t. 5, p. 957; Vax., art. 845, n. 14; Dallox, 
n. 155. 

86. — 9o si le père a donné à l'un de ses enfants 
une décharge pure ai simple du compte que oeJui-ct 
lui devait pour gestion de ses affaires, sans que le 
compte ait été rendu et appuyé de pièces justificati- 
ves ( Mêmes autaurs; arc, 99 fév. 1569 que rappelle 
Ferrière bur l'art. 505 Coût, do Parie). — V. les ex- 
plications contraires de Merl., v© Rapport à succes- 
sion, $ 5, art. 5* n. 6 ; et Vax., art. 848, n. 14. 

87.-5° Si le père a acheté les droite qui revenaient 
à un de ses entente dans la succession de sa mère, et 
qu'il ait payé ces droits plus qu'à leur juste valeur. 
Un arrêt conforme est relaté par Charondas dans ses 
Réponse* , liv. 7, chap. 99; Chabot, p. 987; Merl., 
loc. cit. 

88. — Un père a disposé en faveur des entenls de 
son premier lit, ou de l'un d'eux, des libéralités que 
lui avait faite leur mère : les enfants du second lit 
ont-ils le droit d'en exiger le rapport ? Non, selon les 
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lois romaines, et l'élit des secondes noces. Mais le 
Code n'a poiol distingué à cet égard ; les biens que 
le père tient de sa première femme appartiennent 
également à tous ses enfants, de quelque lit qu'ils 
soient» Le rapport doit donc se faire maintenant 
entre les uns comme entre les autres.— Vax., art. 845, 
n. 18. 

89. — Selon l'art. 864, « il n'est pas dû de rapport 
pour les associations faites sans fraude entre le dé- 
funt et l'un de ses héritiers, lorsque les. conditions. en 
ont été réglées par un acte authentique. » 

90.— A quels caractères se reconnaîtra la bonne 
foi? Les auteurs signalent, comme des indices, les 
circonstances suivantes : l'héritier est associés aux. 
mêmes conditions que le serait un étranger; il n'est 
pas admis à des profits déjà échus et certains; il ne 
participe aux bénéfices que du moment de l'associa- 
tion ; il en court toutes les chances incertaines. Peu 
importe que les mises ne soient pas égales, ou qu'il 
n'y en ait aucune de la part de l'héritier, s'il peut 
être utile à la société par son travail et son indus- 
trie. — Chabot, t. 5, p. 404; ToulL, t. 4, n. 457; 
Dur., t. 7, n. 359; Vax., art. 854, n. 2; Poujol, t 2, 
p. 180. 

91. — Les conditions doivent être réglées par un 
acte authentique. Le législateur a ainsi obvié à ce 

?u'on antidatât un acte de société pour faire jouir 
héritier présomptif d'une entreprise qui aurait déjà 
produit des bénéfices considérables. 

93. — L'acte authentique pourrait-il être suppléé 
par un acte sous seing-privé, enregistré avec les 
autres formalités prescrites par le Code de comm.? 
Oui. — Durant., t. 7, n. 540; Vax., art. 554, n. 5; 
Poujol, t. 2, p. 180. 

95. — Enfin, l'art. 855 contient cette règle géné- 
rale : « Il n'est pas dû rapport des profits que l'hé- 
ritier a pu retirer de conventions passées avec le 
défunt, si ces conventions ne présentaient aucun 
avantage indirect lorsqu'elles ont été faites. Il ne 
suffit pas que le défunt ait, par celte convention, 
procuré à son héritier l'occasion de gagner, s'il l'a 
fait sans rien perdre lui-même, sans rien donner 
actuellement (Gren., n. 558; ToulL, t. 4, n. 447). Il 
importe, dit Chabot, t. 5, n. 599, à la tranquillité et 
aux intérêts des familles, que les parents puissent 
faire entre eux de bonne foi toutes les conventions 
qui sont licites, pour qu'ils ne soient pas forcés d'in- 
troduire dans leurs affaires des étrangers qui n'y 
portent que trop souvent la division et le trouble. 
On suivait constamment ces principes dans l'an- 
cienne législation. — V. Vaxeille, art. 855, n. 1. 

94. — L'art. 918 C. civ. contient une exception à 
cette règle, quant aux aliénations faites en faveur 
d'un successible à charge de rente viagère, à fonds 
perdu on avec réserve d'usufruit Sur cette excep- 
tion, ?. Portion disponible. 

95.-5° Remise d'une dette ou renonciation au 
profit du successible, à un avantage commun entre 
Imi et le renonçant. — D'abord , la remise d'une 
nette est une véritable libéralité, pour laquelle il 
est dû rapport. En vain demanderait-on à prouver 
par témoins, ou même par une déclaration privée» 
écrite sur le billet, ou autrement, que le créancier 
a voulu réellement le dispenser du rapport. Toute 
dispense de rapport s'analyse définitivement en une 
libéralité : elle ne peut donc être exprimée que dans 
les formes prescrites pour les donations entre- vifs 
•a les testaments (•:. civ. 919). — Dur., t. 7, n. 509 ; 
Dallox, n. 146. 

96. — Quid, si la remise n'avait eu lieu que par 
un concordat? Le doute naît de ce que la remise 
étant alors forcée, n'a pas plus pour but que la con- 



vention des autres créanciers, d'avantager l'héri- 
tier débiteur. Cependant, il sufiSt, pour l'obligation 
du rapport, qu'il y ait eu avantage indirect reçu du 
défunt. Or, la remise présente ces deux caractères; 
— Poth., dee Successions, chap. 4, art. 2, § 2; Gren., 
n. 522; Durant., t. 7, n. 510; Delv., t. 2, p. 350, 
n. 2; Dallox, n. 148. — Contra, Vaxeille, art. 855, 
n. 4. — L'art. 845 est, selon lui, modifié par l'ar- 
ticle 855. — Conflans, sur l'art. 829, n. 2. 

97. — Un père remarié et qui fait le partage de $9 
première communauté, sacrifie en faveur àeM en* 
fants du premier lit des reprises qu'il avait droit 
d'exercer ou souffre qu'ils en exercent d'illégitimes* 
ou porte à un prix trop haut les récompenses qu'il 
leur doit, ou on estime trop bas les réparations et 
améliorations utiles qu'il a faites à leurs biens per- 
sonnels ; dans tous ces cas il y a, pour les enfants 
du premier lit, avantage sujet à rapport envers les 
autres enfants. — Chabot, t. 5, p. 257; Dur., t. 7, 
n. 545 et suiv.; Merlin, \° Rapport à succession, $ 5, 
art. 4; Vax., art. 845, n. 16. 

98. — La renonciation du père, soit à un legs, soit 
à une succession au profit de l'un de ses enfants, dont 
il est colégataire ou co-héritier, renferme-t-elle une 
libéralité sujette à rapport? C'est au juge à apprécier 
cela d'après les faits et les circonstances : il examine 
s'il y a intention de faire un avantage indirect, et 
il ordonne le rapport nonobstant l'induction con- 
traire qui se lire des art. 785, 845 C. civ. — Lebrun ; 
Chabot, t. 5, p. 244 à 262; Delv., t. 2, p. 550; Dur., 
t. 7, n. 545 et suiv.; Vax., art. 845, n. 18; Dallox, 
n. 151. 

99. — Une femme remariée renonce à la commu- 
nauté évidemment avantageuse du second mari, pour 
faire profilerde la totalité les enfants du second lit : 
y a-t-il lieu à rapport envers les enfants, du premier 
lit?— 11 semble que cette question doive se résoudre 
par les mêmes principes que la précéttente (Delv., 
Dur., Chabot, toc. cit. — Contra, Grenier, n. 516). 



— ToulL, t. 4, n. 455, s'oppose indistinctement au 
rapport, soit qu'il s'agisse de c< 
succession ou de legs. 



rapport, soit qu'il s'agisse de communauté, soit de 



100. — Tout ce qu'on vient de dire est appliqué 
par les mêmes auteurs au cas où la femme remariée, 
toujours dans l'intention de favoriser ses enfants du 
second lit, accepte la communauté qui est notoire* 
ment dans un mauvais état, et prive ainsi des enfants 
du premier mariage de la reprise de son rapport 
dans cette communauté. 

101.— La propriété de la moitié des biens des 
père et mère, qui ont divorcé par consentement mu- 
tuel, attribuée aux enfants de leur mariage par l'ar- 
ticle 505 C. civ., est-elle sujette à rapport envers les 
enfants d'un précédent ou subséquent mariage? Dal- 
lox a enseigné l'affirmative pour la réduction ; les 
mêmes raisons militent pour le rapport. 

$ 3.— Des frais de nourriture, d'éducation, d'ap- 
prentissage, d'équipement, de noces et présents 
d'usage. Des frais Rétablissement et des dettes 
payées pour le successible. 

102.— Nourriture, entretien, éducation, appren- 
tissage. — Le rapport n'est dû que de ce qui a été 
reçu du défunt, sans qu'il fût obligé de le donner* 
S'il y avait obligation civile ou naturelle, ce ne serait 
plus une libéralité, mais un payement. — Dallox, 
n. 155. 

105. — C'est sur ce principe qu'est fondée la dis- 
pense du rapport des sommes qu'ont coûté aux père 
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et mère to tuHurrtturê,* fimtnlim, ^éducation, et 
ta^pteniiésagè de leurs ehfatits (C. civ. 852). 

HM.— Tour ces soins sont un devoir imposé formel- 
lement aux épou* par la loi dii mariage (C. ciV. 303}. 

t0& — La même dtsjpense de rapport se trouve 
dmïs la lôî 50, ff. de fam. ércïsc. Tel était té droit 
commun. 

f©6. — B'art: 852 s'appïiqué-t-il au cm où les frais 
ont été faite entré collatéraux? Le défont notait pas 
alors tentrde fournir fesrallments et l'entretien. Aussi, 
l'ancien droit? 1 restreignait la' dispense de rapport 
aux parents en ligne directe. Mais le Code n'ayant 
par distingué, pour l'obligation dû rapport, entre les 
collatéraux et lesparénts eh ligne directe, la dispense 
doit leur être' commune à* tous comme l'obligation. 
On* présume que c'est par affection, et non à titre d'a- 
vtmtage,que les dépenses ont été faites. —, Chabot, 
t: 3, p. 398;>Ita1p«l, n. 271: Toull.,1. 4,n. 458; Qur., 
I. 7, n. 555; Vacille, art. 859, n. 1 ; Daitoay n. «0. 

107. ■— Qu(d, si 1 l'enfant ou le collatéral avait per- 
sonnellement des revenus suffisants? Trois opinions 
se sont fermées à cet égard : les uns croient le rap- 
port duy â moins que le défunt n'eût été indemnisé 
(te ses dépenses par le travail de l'héritier^ (Lebrun, 
t. 3, ch:6, sect. Ô,'n. 47 ; d'Argent rée, Coût, de Bte- 
lÉ^wsyariC. 52© ;• Perrière, Coût, de Par*/ art. 304; 
Chabot; t. S, p. 392;Dur.,'l. 7,n. 356>. Tel était 1 le 
droit commun, disent ces auteurs. D'autres ne croient 
le rapport dû/ que pat le collatéral (Delv., t. », p. 327, 
n/9). Enfin, d'après une troisième opinion qui est là 
HOtre,»la dispensent toujours acquise indistinctement 
à l'enfant et au collatéral.— Touil., n. 458 : Mafpel, 
flf. 2P1 v 

t08: —Les' frais de nourriture, d'entretien, etc., 
ne sont dispensés du' rapport qu'autant qu'ils ont été 
fait pendant la vie dudonateur. lis provenaient d'une 
obligation personnelle qui s'est éteinte par soh décès; 
qui nfe passé point de droit à sa succession. Si donc 
iraVait légué en mourant une pension alimentaire, 
Une somme pour apprendre un métier 1 ou pour sub- 
venir aux dépenses d'éducation, ces sommés ne ppur- 
raient être prétendues horspart,à moins d'une clause 
expresse (fc. &•*, § 2, c; «ni t/im/f. Testom.);— Lebrun, 
Mv. 3,ch'. e, sect. 5, n. 50; Pot h., loc. cit.; Chabot, 
tV5, p. 305 j-Bur., t. 7,ir. 554 ; Touil., 4, n. 460; Delv:, 
tï-», p. 527, n:9ï Var.,art. 85», n. £. 

Si; à' sa- mort, le défunt devait ou partie dés frais 
d'étude ou d'apprentissage faits de son vivant, la dette 
serait à la charge de la succession, et non du succès'- 
sible. * — Lebrun, Touil., loc. cit. 

tOfr. — lies frais de nourriture seraient-ils dis peut 
ses du* rapport-, si le p'èrfe, en mariant l'un de ses en^ 
ftrtits, s'était obligé à le garder 1 dans la maison pater- 
rieTle lui'eties enfants qui naîtraient du mariage, ou, 
en cas d'incompatibilité d'humeur: à lui payer an- 
nuellement une somme ? Ici les frais de nourriture 
ou la somme qui doit les représenter, peuvent, selon 
les^ circonstances, être considérées comme la dot ou 
une partie de la dot, qui', de' droit Commun, est su- 
jette à rapport. «On le dédidait souvent ainsi dans 
ftmclenrie jurisprudence. La pension dont il s'agit 
devra être comparée aux avantages qu'ont eus les au- 
tres enfants déjà mariés. Ou découvrira par la jusqu'à 
quel point était dans le père l'intention de faire une 
h%e>amé.*Au v reste,*i te gendre ou le ftis avait tra- 
vaillé pour la maison, il y aurait compensation des 
frais de nourriture de sa famille, et, par conséquent, 
po^nt de rapport (Oenisart, v<> Rapport; Delv., {. % 
pV5*T, n.9;JHir., t. 7, n.374); La difficulté deia ques- 
tion tient encore à d'autres notions qu'on exposera 
en pariant du^rappoTt des fruits, air paragraphe sui- 



1 W. — Ont été déelarés sujets à rapport les frais 
de nourriture et d'entretien qu'un père a faits en fa- 
veur cfun enfant majeur, marié, pourvu d'urne dot, 
alors qtie ces' dépenses embrassant tout un ménage 
et continuées pendant un grand nombre d'années, 
constituent un avantage immodéré qui dépasse tes 
bornes de la quotité disponible. — 20 janv. 1839. 
Ifaticy.— conflans, sur Part. 852; n. 2. 

111. — Les frais d'éducation comprennent tes lr- 
Vres nécessaires* pour faire" les études *r mais' un corps 
de bibliothèque considérable serait sujet à rapport 
<*ottfier\ chabot,*; 3, p. 59e? Dur., t. 7, ». 380 ; Delv., 
toc. cit.; Vax:, art. 852, n: 4). Il y aurait dispensa 
pour les livres nécessaires, quand* même ils existe- 
raient en nature au décès dé celui qui tes a tournis. 
Cest ce que décident tous les' auteurs. La coutume 
d'Anjou était la' seule qui en ordonnât alors* te rap- 
port. — Dalloz, n. 166; Poujof, t. 2, p. 168. 

112. -t- Les frais pour obtenir des degrés dans une 
université, même le titre de docteur, ne sont pofnt 
rapportantes. — ToUll., t. 4, n: 261,- Dut., Chabot, 
ÛelV. ,'/(*?. cit.; Bal-pel, n. 271 ; Vazeifte, art. 852, 
n. 5. 

1 13. — Les grades en médecine sont-ils égalaient 
dispensés 1 du rapport* Ouï. — Chabot,' Dur.. Touil., 
«afpèï 1 ,' m. cit.; Vazv, art. 852, n'. S.-CtoWrtf/Delv:, 
Pbuloï.t. 2:tf. 168. 



110. — Il faut appliquer à ces frais ce qu'on a dit 
des frais de. nourriture et. d'éducation, pour le cas où 
ils auraient été l'objet d'un legs ou lorsque l'enfant 
avait pecsonnellement des revenus suffisais, -r Char 
bot, t. 3, p. 306; Dur., t. 7, n. 363; Vaz., art. 852, 
n. 7. 

117. -r- Les sommes dépensées pour le remplacer 
ment à la guerre sont rap 1 portables; en. effet, lV)bli- 
gation du service militaire est personnelle au fils ;< ce 
qui a été payé par le père a été réellement employé 
pour l'acquittement de ses dettes. Le père ne fait iej 
que l'affaire du fils, qui la ratifie en se refusant au 
service. — Chabot, t. 3, p. 389, Dur., t. 7. n.,362; 
Delvincourt, t. 2, p. 41 ; Touil.. t. 4, n. 483; Gren~, 
B.541 MMta|pel M v° Rapporta successions 5, n. 21. 
— 5 janv. 1811, Caen; 12 flév. 1816, avril 1819, 
t5.juill. 1816, 8 mars et 13 mars 1817, Grenoble) 
21 fév. 1825, Bourges. — Poujol, t. 2, p. 174. 

118.:— Le prix* d'un remplacement milita ire est 
sifjeT â rapport, alors surtout que le père qui Ta sti- 
pm et paye 1 , l à déclaré, dans l'acte, agir an nom et 
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pour le compte de son fils (C. civ. 841). — 19 août 
1829, Riom. 

119. — La renonciation des héritiers à exiger de 
leur co-héritier le rapport du prix de son remplace- 
ment militaire, ne peut s'induire de ce qu'ils oui omis 
' de demander ce rapport, soit lors du partage de la 
succession, soit lors d'un supplément de partage 
opéré depuis, quand, d'ailleurs, ils se sont réservé 
dans ces divers actes, le droit de réclamer le partage 
des créances qui pourraient être ultérieurement dé- 
couvertes. — Même arrêt. 

\ 20. — il pourrait arriver cependant que le rem- 
placement fût plus dans les intérêts de la famille que 
de l'enfant; si, par exemple il contribuait par son 
industrie à la prospérité de la maison paternelle. 
Cette circonstance motiverait suffisamment la dis- 
pense de rapport. — Chabot, Dur., toc. ctï.; Poujol, 
t. 2, p. 174. 

131 . — On doit dispenser du rapport ce qui a été 
payé par le père au remplaçant, en frais d'équipe- 
menl. — 5janv. 1811, Caen. 

122. — Frais de noces, Présents d'usage. — Ces 
frais sont aussi exemptés de rapport (C. civ. 852). 

Il ne reste rien à l'enfant des frais de noces : « ils 
sont plutôt faits, dit Denisart, v° Rapport, par hon- 
neur pour la famille, que pour le bien de celui qui les 
occasionne. » 

Quant aux présents d'usage, tels qu'habits nuptiaux, 
joyaux et autres dons semblables, on les soumettrait 
au rapport, si on avait fait mention dans le contrat, 
et qu'il résultât des termes de l'acte que, dans la 
pensée du constituant, ils devraient faire partiedela 
dot. — Delv., t. 2, p. 527, n. 9; Dur., n. 365 ; Cha- 
bot, t. 3, p. 597 ; Vaz., art. 852, n. 8 ; Dalloz, n. 180. 

Plusieurs coutumes, celles notamment deTroyes, 
de Sens et Reims, exigeaient le rapport des habits 
de noces et de bijoux; ailleurs, la jurisprudence va- 
riait; mais, en général, on dispensait du rapport les 
présents qui n'étaient pas trop coûteux. 

123. — On a jugé sujet au rapport : 1° un trous- 
seau qui avait été déclaré faire partie de la dot. — 
11 juill. 1814, Civ. c.-Poujol, t. 2, p. 170. 

124. — 2© Un trousseau d'une somme de 5,000 fr.; 
ce n'est pas, a-t-on dit, un simple présent de noces 
(C.civ. 843, 852).-10 janv. 1825, Paris. -Conflans, 
sur l'art. 8521». 

125. — La somme donnée à un fils à l'occasion et 
en souvenir de son mariage, sans qu'il en soit fait 
mention dans le contrat ni dans aucun acte, ne peut 
être considérée comme un cadeau de noces, un pré- 
sent d'usage, dispensé du rapport, lorsqu'elle est 
trop considérable en proportion des facultés des pa- 
rents. — Les tribunaux peuvent, dans ce cas, et d'a- 
près la fortune des parents, apprécier le cadeau qu'ils 
auraient pu faire, fixer la quotité de la somme qui 
pouvait le composer, et, pour le surplus, ordonner 
le rapport à la succession (Chabot, t. 5, p. 397). — 
2 août 1820, Poitiers. 

126. — JuKé, au contraire, que des bijoux donnés 
à un successîble, même après son mariage, peuvent 
être considérés comme frais de noces et présents 
d'usage, et, à ce titre, exempts de rapport, surtout 
slls out été donnés à une époque assez rapprochée 
de la célébration, un an, par exemple.— 6 juin 1834, 
Req. 

Le moment n'est certainement pas encore venu ou 
une limite sévère sera posée entre les dons et pré- 
sents d'usage, et les avantages indirectes. Quelle 
somme, quelle valeur devra être réputée don ou pré- 
sent dans une succession de 10,000 fr., de50,000 fr,, 
de 100,000 fr.? la loi est silencieuse sur ce point : la 
règle légale manque par là même. — Jusque-là, il 
LioiSL. 



faut s'en rapporter aux usages, aux habitudes socia- 
les ; c'est dire assez que le pouvoir des tribunaux est, 
en quelque aorte, souverain en celte matière.— Nous 
disons en quelque sorte, car ici, comme en tons autres 
cas, si les choses étaient poussées à une dangereuse 
exagération, la cour suprême les ramènerait sans 
doute à celte juste mesure sans laquelle il n'y a plus 
de justice. 

127. — Établissement. — Le rapport est dû de ce 
qui a été employé pour V établissement (C. civ. 851). 
Seraient considérées comme établissement une dot, 
une charge de notaire ou autre semblable, un fonds 
de commerce, une part dans une* association, les in- 
struments nécessaires à l'exercice d'une profession 
(Chabot, t. 3, p. 386; Dur, t. 7, n. 511, 414 et 415; 
Delv., t. 2, p. 342, n. 7; Merlin, v° Rapporta succes- 
sion,^, n. 18; Dalloz, n. 186; Vazeille, art. 851, 
n. 1). Il ne faut pas perdre de vue que Véducalion et 
Y apprentissage ont pour objet seulement de reudre 
capable d'exercer un état, qu'ils sont des moyens de 
se procurer un établissement, mais ne constituent pas 
rétablissement même. — Poujol, t. 2, p. 167. 

128. — Dettes payées pour le successîble. — Le 
rapport est dû, porte l'art. 851, de ce qui a été em- 
ployé pour le payement des dettes de l'un des co -hé- 
ritiers. Remarquez que ce n'est pas là un rapport pro- 
prement dit, puisqu'en renonçant à la succession, le 
débiteur ne se libère pas. On a confondu ici le don 
et le prêt ou tout autre convention ou quasi-con- 
trat. 

129. — Au conseil d'Etat (séance du 3 niv. an xi), 
une question fut posée ainsi par Regnaud : « Le fils 
sera-l-il obligé de rapporter, lorsqu'ayant dépensé, 
pendant ses études, au delà delà somme que son père 
lui avait allouée, celui-ci aura payé l'excédant, sans 
prendre de lui aucane quittance, et que le fait ne sera 
connu que par les mémoires trouvés parmi les pa- 
piers delà succession? Treilhard répondit « qu'on se 
déciderait par les circonstances : les tribunaux ne 
condamneraient pas le fils à rapporter quelques som- 
mes modiques, que le père aurait payées pour lui : 
mais il n'eu serait pas de même si ces sommes for- 
maient une partie considérable du patrimoine pater- 
nel. » — Chabot, t. 3, p. 388. 

Duranton, t. 7, n. 312, veut en même temps qu'on 
ait égard à la nature de la dette : ainsi les dettes usu- 
raires acquittées par le père se rapporteront difficile- 
ment. Malpel, n. 274, propose en outre de considé- 
rer le mode depayement: si le père s'est fait subroger 
aux droits du créancier dans la quittance qu'il en a 
reçue, il a manifesté l'intention de capitaliser les som- 
mes dont il vient de faire emploi, et d'augmenter son 
patrimoine. Le filsdevrale rapport. Mais le père a-t-il 
compté au fils lui-même les sommes nécessaires, sans 
quittance, ou a-t-il, en les retirant, anéanti les billets 
souscrits par le fils, le rapport n'est pasdù. Toutefois, 
Malpel ne le décide ainsi, dans ce second cas, qu'au- 
tant que la libération n'aurait pas nécessité quelque 
aliénation de patrimoine paternel. Autrement, sans 
égard au mode de payement, le rapport serait tou- 
jours exigible. — Dalloz, n. 195. 

130. — Le prêt fait à l'héritier en ligne directe, est 
réputé avancement d'hoirie, lorsqu'il ne se trouve 
pas acquitté au moment de l'ouverture de la succes- 
sion, et dès lors, doit être rapporté à la masse, comme 
s'il s'agissait de sommes données. — Vainement op- 
poserait-on que l'emprunteur était majeur, la loi ne 
distinguant pas, quant aux rapports, entre les ma- 
jeurs et les mineurs, alors d'ailleurs que le prêt a 
procuré un établissement commercial au mineur. — 
Il importerait également que ce dernier eût fait fail- 

268 e L1TR. 
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lite (G. civ. 15! t ; G. comra. 487). — 16 août 1827, 
Bordeaux.— Poujol, t. 2, p. 133, 153. 

151.— Les délies payée» |K>ur la libération du mi- 
neur l'obligenl-elles au rapport? Il faut distinger ; 
Le mineur esl-il émancipé ou établi? Comme il a pu 
Rengager pour des sommes mobilières, le rapport 
sera dû (Discuss. ducons. d'iOat, 25 niv. an xi). Mais, 
hors ces cas, on a fait une sous-distinction. La dette 
avait-elle un motif raisonnable : il y aura lieu au 
rapport. On décidera autrement si le père a acquitté 
des dettes contractées au jeu, ou de folles dépenses, 
ou des emprunts faits à des usuriers. 

Toutefois, dans ce cas même, Chabot, ibid., se pro- 
nonce pour le rapport, en invoquant l'avis d'un ora- 
teur au conseil d'Etat, et attendu que le mineur ne 
peut pas opposer à ses frères et sœurs la nullité de ses 
engagement*} qu'il n'est pas juste, d'ailleurs, que 
ceux-ci supportent la peine de ses folles dépenses. Mais 
Dur., loc. cit., répond avec raison : les co-hériliers 
du mineur sont les ayants-cause du défunt, et ne doi- 
vent pas avoir plus de droits que lui ; toutes les ex- 
ceptions que l'enfant a contre celui-ci, peuvent donc 
être opposés à ceux-là. Or, celui qui a payé doit être 
considéré ou comme subrogé auxdroits des créanciers, 
et le mineur peut exciper de la nullité de ses engage- 
ments : ou comme negotforum geêtor, et ses héri- 
tiers n'auraient alors d'action qu'en raison de l'utilité 
de la chose gérée (Malpel, n. 274. — Conf. VazeUle, 
art. 851, n. 3). — 11 le décide ainsi, même quant au 
mineur émancipé qui aurait, après avoir dissipé ses 
meubles et ses revenus, contracté des dettes. Le père 
en les payant n'a pas plus de droits que les créan- 
ciers qa'it a satisfaits. 

132.— La fille mariée ne doit le rapportâtes sommes 
prêtées par «on père à son mari, que si elle accepte 
la eoHmmnauté, ou qu'elle se soit obligée conjointe- 
ment; dans ce cas le rapport n'est qu'u ne restitution, 
provenant d'une obligation ordinaire. Aussi n'est-ce 
pas le Lieu d'appliquer la dispense portée dans l'arti- 
cle 849. —Chabot, t. S, p. 589; Dur., t. 7, n. 256; 
Vaz., sur l'art. 851, n. 14. . 

153. — Gomment procédera-t-on au rapport, si le 
père a cautionné sou fils ? La dette est-elle exigible f ses 
cohéritiers pourront exiger qu'il la rembourse, ou, 
sur son refus, la rembourser eux-mêmes, l'impu- 
tant sur sa part héréditaire. Mais si la dette n'est pas 
exigible, il devra donner caution à ses oo-héritlers , 
pour la garantie 4e toutes poursuites de la part du 
créancier (Delv., t. 2, p. 536, a. 6; Dalloi, n. 201. 
— Et 6i, ajoute Vaxeille (art. 851, a. 15), l'héritier 
garant ne peut ou ne veut donner caution, le sé- 
questre pourra être mis par ses eo-aéritiers sur partie 
eu sur tous les objets de tau lot (arc. des art 602 et 
1061). 

134. — Ce que le père a payé pour U rançon 4e 
son fiJs prisonnier de guerre, est soumis au rapport : 
on le décidait ainsi dans l'ancienne jurisprudence. — 
Mer!., v° Rapport à succession, J 3 ; Dation, n. 202. 

125. — Il en est de même des amandes et répa- 
rations civiles auxquelles l'enfant aurait été con- 
damné. Tou lofais, dans lecas de l'art. 1564, le rapport 
ne serait dû par l'enfant que s'il avait l'4ge 4e dis- 
cernement; sinon, la faute ne serait qu'au père qui 
n'a pas assez surveillé l'enfant. La dette est celle du 
père. — Toull., L 11 , n. 24 40 et 165 : Du*., t. 7, 
n.567; Va*., art. £51, n, 1- 

136. — L'enfant devrait également le rapport 4e 
ce qu'il aurait détourné de la maison paternelle, si 
l'objet était 4e quelque valeur. Ce serait même une 
restitution dont il ue se dispenserait pas en renon- 
çant à la succession ilu père (Dur., L 7, n. 363). Mais 
cela ne s'entend sans doute, remarque fort bien Ymz., 



art. 855, n. 8, que des soustractions antérieures à 
l'ouverture de la succession, les autres étant ré- 
glées par les art. 792 et 801. Dans ce premier cas, 
Vaaeille accorde bien le rapport* mais seulement si 
le vol a causé une perte assez grande pour obliger le 
père à quelque aliénation ou à des dettes subsistantes. 
Mais la mention qu'en ferait le père dans ses papiers 
ne serait qu'une indication, mais non une preuve 
déterminante. 

§ 4. — Des fruits, arrérages et pensions, 

137. — Les fruits et les intérêts des choses sujet- 
tes à rapport ne sont dus qu'à compter du jour de 
l'ouverture de la succession (C. civ. 856). L'obliga- 
tion de restituer les fruits antérieurs qut le donataire 
dépensait successivement, eût pu entralnersa ruine ; 
d'ailleurs, ils étaient la réponse, l'équivalent des soins 
et des coûts de l'administration. La même réglées! 
observée dans le cas moins favorable de l'art. 92$ 
G- civ., a regard du donataire étranger, et sujet à 
réduction. 

158. — L'héritier donataire, qui a affermé l'im- 
meuble donné, en se réservant les droits d'habita- 
tion, de chasse et de pêche, est tenu de rapporter a la 
succession du donateur la valeur estimative ne cas 
droits, a compter de l'ouverture de la succession. — 
6 juill. 11*26, Paris — foujol, t. 2, p. 187. 

159. — Le donataire peut-il réclamer, après l'ou- 
verture de la succession, les fruits civils échus et 
non payés encore par le défunt ? Le Code ne res- 
treint pas sa disposition aux fruits et intérêts perçus 
ou parés. Autrement, le donataire seraitsouvent ré- 
duit à la triste alternative 4e voir 4égénérer la libé- 
ralité en uae charge, ou de persécuter le donateur, 
poux être pavé des intérêts échus. — Chabot, t. 5, 
p. 416; Delv., t. 2, p. 545, n. 2 ; Toull., t. 4, a. 466; 
Malpel, n. 271; Dur., t. 7, n. 571 1 Va*., art. 856, 
a. 2. — Les coutumes présentaient quelque variété. 
Dans quelques coutumes d'égalité parfaite, le dona- 
taire ne pouvait rien exiger; maison faisait généra- 
lement exception à celte règle en deux cas ; U Si le 
défunt avait constitué la rente sur un tiers, et non 
sur lui-même; 2>» Si la chose donnée était un héritage 
ou une rente soit foncière, soit constituée. On déci- 
dait autrement à l'égard d'une pension annuelle, 
parce que, disait-on, il eût été facile d'éluder la pro- 
hibition de donner, en promettant des pensions qu'on 
eût laissé accumuler pour ne pas gêner le donateur; 
celui-ci se lût montré plus libéral par la certitude de 
n'être pas dépouillé pendant sa vie. 

140. — Jugé que tes arrérages d'une rente coo- 
aituée par le donateur sur lui-même, échue de son 
vivaat, mais non perçus, ne sont pas sujets à rap- 
port. Le donataire peut en exiger le payement de ses 
co-hériliers. — 51 mars 1818, Civ. c — Poujol, L 2, 
p. 188. 

141. — Le rappel sera-t-il dû des fruits échus avant 
le décès, si c'est un droit d'usufruit quia été donné? 
Le doute vient de ce que la dispense 4e rapport ac- 
cordera autant de droit au donataire de rusuiniK 
çu'au donataire de U propriété. Mais, pour ce qui 
regarde les fruits, l'usufruitier est entièrement toco 
domini; ensuite le droit d'usufruit est distinct des 
fruits mêmes, et par conséquent, il y a lieu de faire 
l'application littérale de l'art. 852, en déclarant dus, 
à compter àix jour de l'ouverture de la succession, 
Lufi-uids de la clum sujette à rapport, c'est-à-dire 
du droit d'usufruit. — Delv., toc, cit.; Dur.,n. 527; 
Malpel, u. 271 ; Proud., <kl'U»uf.j u. 25^; Toull ., 
a. 465; DaUoz, n. 210. 
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143. — Quid, en cas de donation de simples jouis* 
sauces ou de pensions annuelles? On distingue une 
cession de simples fruits, et une constitution d'u- 
sufruit; l'obligation d'une pension annuelle et la 
constitution d'une rente viagère. Ainsi la loi 4, ff. 
de Pact. dotal., prévoit qu'une femme, ayant un usu- 
fruit très-considérable, se borne à constituer en dot 
les produits qu'il donnera, et non l'usufruit même. Le 
mari alors doit restituer les revenus. Ainsi encore, 
d'après la loi 9, i 1«, ff. de Donal. qui, pour décider 
si une donation est excessive, ne veut pas en prin- 
cipe que tes fruits du fonds donné entrent dans le 
calcul, on doit , par exception, en tenir compte, si 
c'est la prescription des fruits elle-même qui a été 
donnée. Or, dans les pays de droit écrit, la juris- 
prudence se fondait sur cette dernière loi pour or- 
donner le rapport des fruits échus avant l'ouverture 
de la succession, si les fruits avaient été l'objet di- 
rect et unique de la donation. Cette distinction n'a- 
vait pas été adoptée dans les pays coutumiers, même 
dans le ressort des coutumes d'égalité parfaite (Bas- 
nage, art. 334 coût, de Normand.; Du parc-pou 11., 
PrinCj du droit, t. 4 ; Ferrière, art. 309 coût, de 
Parie; Placitée de Normandie, art. 95). De tels dons 
étaient présumés faits pour aliments; et d'ailleurs, 
disait-on, le donataire éprouverait un préjudice no- 
table si on le forçait a restituer des revenus ou in- 
térêts perçus et consommés de bonne foi. Cette in- 
terprétation doit prévaloir encore sous le Code, par 
les motifs mêmes qui ont présidé à l'art. 850 pour 
les fruits et intérêts des choses données. Ne serait-il 
pas bixarre et injuste que si un père avait donné à 
l'un de ses enfants un immeuble de 9,000 fr. de re- 
venu, et à l'autre la simple jouissance d'un autre 
immeuble d'un revenu égal, ou bien une pension 
d'égale valeur, le premier conservât toutes les jouis- 
sances échues jusqu'à la mort du père, et que le 
second fût obligé de tout rapporter? serait-ce vrai- 
ment là l'intention du donateur? Les résultais de la 
dispense de rapport ne sont-ils pas les mêmes pour 
le patrimoine du donateur , soit qu'il s'agisse des 
fruits d'un immeuble donné, soit que les fruits aient 
été l'objet unique de la libéralité ? Législateur veut, 
autant que possible, l'égalité entre les héritiers, et 
le rapport ici aurait un effet tout contraire.— Touli., 
t. 4, n. 465; Chabot, t. 3, p. 434; Malpel, n. 971 ; 
Guyot , Ilèp., $ 4 , art. 9 , n. 8 , Gren., n. 540 ; Vai., 
art. 856, n. 5; Dalloz, n. 911. — Contra, Merl., toc. 
cit., et le texte de l'art. 856, portant dispense de 
rapport pour lee fruité des choses sujettes à rapport, 
et non pour les fruits, qui sont la chose même donnée. 
Dur., t. 7, n. 574, admet en principe le sentiment 
de Merlin ; mais il voudrait néanmoins qu'on s'atta- 
chât à l'intention du défunt; et, pour juger de cette 
intention, il propose de considérer la manière dont le 
père a doté ses autres enfants, l'importance de la 
pension, des arrérages ou fruits perçus par le dona- 
taire, relativement et â la dot de ces enfants, et à la 
fortune du père. Dalloi voit là trop d'arbilaire. 

145. — Cette règle ne s'oppose pas à ce qu'on dé- 
cide autrement, si le père s'est obligé personnellement 
depayer chaque année à l'un deses eufants une pension 
qui excède ses revenus; et si, s'entendant avec le do- 
nataire, il a laissé s'accumuler une masse considé- 
rable d'arrérages qui, pour être payés lors du décès, 
exigeraient l'aliénation d'une partie du patrimoine 
paternel. Alors les juges peuvent ne pas conserver à 
l'enfant les arrérages échus avant le décès. — Chabot , 
toc. cit.; Poujol, t. 9, p. 189. 

144. — Il est un autre moyen de fraude : quoique 
la pension n'excédât pas les revenus annuels, il peut 
y avoir lieu à réduction des arrérages échus, si le 



père les avait déjà payés, mais que, dans l'intention 
d'avantager le donataire, il n'eût pas retiré de quit- 
tance, afin d'autoriser celui-ci à les reprendre de 
nouveau dans la succession. Il s'agit alors d'exami- 
ner si les arrérages réclamés sont réellement dûs. — 
Vax., art. 850, n. 3 et 4 ; Poujol, t. 9, p. 190. 

145. — Le rapport des intérêts ne serait pas moins 
dû à compter du décès du donateur, quoiqu'il s'agit 
d'une donation de meubles. Le rapport ne se faisant 
pas en nature ( C. civ. 868) , le donataire doit du 
numéraire jusqu'à concurrence; et les intérêts cou- 
rant* selon la règle de l'art. 856. — Lebrun, 1. 5, 
ch. 6, sect. 3, n. 59; Poth., cli. 4, art. 2,$5: Chabot, 
t. 3, p. 421 ; Delv., t. 2, p. 345, n. 2; Malpel, n. 288; 
Dur., n. 564. 

140. — Les fruits ou intérêts sont dûs de plein 
droit depuis l'ouverture de la succession. Il n'est pas 
besoin de demande judiciaire (C. civ. 856, 1158). 

— Chabot, t. 5, p. 419 ; Delv., t. 2, p. 342, n. 2; 
Dur, t. 7, n. 569. 

147. — Jugé que les intérêts des sommes dues par 
l'un des héritiers au défunt et sujettes à rapport, 
courent de plein droit à partir de l'ouverture de la 
succession, et non pas seulement à compter de la 
signification de l'arrêt qui le condamne au rapport. 

— 2 fév. 1819, Civ. c. 

Art. 6. — Comment se fait le rapport. 

148. — Le rapport se fait de deux manières, en 
nature ou en moine prenant (C. civ. 858). 

J 1 er . — Du rapport en nature. 

149. — Il n'y a que les immeubles qui soient rap- 
portantes en nature: le mobilier l'est toujours en 
moins prenant (C. civ. 868). 

150. — Le rapport en nature n'a lieu qu'à deux 
conditions : que l'immeuble n'ait pas été aliéné par 
le donataire, et qu'il ne se trouve pas dans la suc- 
cession des immeubles de même nature , valeur et 
bonté, dont on puisse former des lots à peu près 
égaux pour les autres co-héritiers ( C. civ. 859). Ac- 
corder aux héritiers une égale faveur, ne pas per- 
mettre que, sans un intérêt réel, on dépossède le 
donataire de l'immeuble qui a eu ses soins, éviter un 
partage difficile, un morcellement d'héritage, une di- 
vision d'exploitation , tel est le triple but de cette 
disposition. L'application en est surtout abandonnée 
aux lumiêresdcs experts et des juges.— Dalloz, n. 226. 

151. — Le donateur peut-il valablement ordonner 
que l'immeuble sera dispensé du rapport en nature, 
même hors les deux cas déterminés par l'art. 859, en 
chargeant seulement le donataire de rapporter une 
certaine somme ou lui laissant l'option à cet égard? 
— La dispense était permise par la loi 1, $ 12, ff. de 
Coll. Bon., et par plusieurs coutumes. D'autres, qui 
défendaient d'avantager un héritier, s'interprétaient 
contre la dispense. Lebrun soutient que le donataire 
est toujours tenu de rapporter ou l'immeuble en na- 
ture, ou sa valeur à l'époque de la succession. Main- 
tenant que les avantages ne sont plus prohibés en fa- 
veur des successibles, la question se réduilà savoir si 
le don excède la quotité disponible. Dans ce cas seu- 
lement, la dispense serait sans effet. — Chabot, t. 5, 
p. 464 ; Toull., t. 4, n. 493 ; Va*., art. 859, n. 4. 

152. — T a-t-il lieu au rapport en nature de l'im- 
meuble aliéné par le donataire à litre gratuit? Oui. 
~ GuïWon, des Donat., t. 3. Non, les droits des tiers 
doivent être respectés. — Chabot, sur l'art. 860 ; Mal- 
pel, n. 278. 



Digitized by 



Google 



152 



RAPPORT A SUCCESSION. 



RAPPORT A SUCCESSION. 



153. — En cas de réduction des dispositions qui 
excèdent la quotité disponible, la loi prescrit, en gé- 
néral, le retranchement en nature. L'art. 866 con- 
tient une exception, eu égard à la qualité d'héritier 
du donataire qui a été dispensé du rapport : le re- 
tranchement de l'excédant se fait en nature, s'il peut 
s'opérer commodément ; « dans le cas contraire, si 
l'excédant est de plus de moitié de la valeur de l'im- 
meuble, le donataire doit rapporter l'immeuble en 
totalité, sauf à prélever sur la masse la valeur de la 
portion disponible ; si celte portion excède la moitié 
de la valeur de l'immeuble, le donataire peut le re- 
tenir en totalité, sauf à moins prendre et à récom- 
penser ses co-héritiers en argent ou autrement. » 

L'ancienne législation ordonnait alors lalicitation. 
Le système du Code est préférable. Pour une petite 
part à déduire, il ne serait pas équitable de dépouil- 
ler entièrement le donataire de l'immeuble qui lui 
a coûté des soins, et que le donateur a voulu lui as- 
surer. La licitation d'ailleurs peut entraîner des frais 
assez considérables, surtout si elle est faite judiciai- 
rement. Remarquons, toutefois, que la rétention de 
l'immeuble par le donataire n'est pas facultative, 
lorsque l'excédant de la portion disponible n'est pas 
de la moitié de sa valeur. Il y a obligation de rap- 
porter en nature, lorsque l'excédant surpasse cette 
moitié. — Chabot, t. 3, p. 510: Delv., t. 2, p. 342, 
note 8; Toull.,t.4,n.477; Poujol,t. 2, p. 204 à 210. 

154. — Décidé que lorsque le préciput a été fixé 
sur un immeuble déterminé, le légataire peut con- 
server cet immeuble, si le préciput va à plus de la 
moitié de sa valeur, et quoiqu'il n'existe pas dans 
l'hérédité des objets de même nature pour les autres 
héritiers (C. civ., 859, 866). — 30 déc. 1816, Civ. r; 
27 mars 1822, Civ. c; 10 juin 1824, 23 nov. 1824, 
Agen. 

155. — L'art. 866 ne statue que pour le cas où un 
successible, venant à partage, a élé gratifié par le 
défunl, puisqu'on l'oblige à récompenser ses co-hèri- 
tiers. Cette disposition ne profiterait donc pas à un 
donataire étranger, même au successible qui renon- 
cerait à l'hérédité pour s'en tenir à son don. Par la 
renonciation, il est censé n'avoir jamais élé héri- 
tier. — Chabot, t. 5, p. 511 ; Vaz., art. 866, n. 1 ; 
Dalloz, n. 232; Poujol, t. 2,p» 232. 

156. — L'immeuble qui a péri par cas fortuit et 
sans la faute du donataire n'est pas sujet à rapport 
(C. civ. 855), nonobstant la régie :Re$ périt domino. 

On justifie de deux manières celle disposition : 
1° Le donataire, à défaut d'aliénation, n'a eu qu'une 
propriété sous condition résolutoire: condition qui se 
réalise au décès du donateur par l'acceptation de 
sa succession, et dont l'effet, toujours rétroactif, re- 
met les choses comme elles étaient au moment de la 
donation. Le donataire dès lors n'est plus considéré 
que comme ayant une simple possession de l'im- 
meuble ; il demeure donc envers la succession débi- 
teur d'un corps certain. Or, un tel débileur est li- 
béré, lorsque la chose a péri sans sa faute (L. 17, ff. 
de Oblig.; C. civ. 1302; Chabot, t. 3, n. 415, Toull., 
t. 4, n. 478; Dur., t. 7, n. 391 ; Vaz., art. 855, n. 1); 
2© Le rapport n'est dû que de ce qui a profité à l'un 
des héritiers, au détriment dus autres. Or, la condi- 
tion des uns et des autres eût été la même, si l'im- 
meuble fût resté entre les mains du donateur, puis- 
qu'on le suppose anéanti par cas fortuit. — Delv., 
t. 2, p. 341, n. 3; Gren., n. 539 ; Dalloz, n. 234. 

157. — Ne serait pas cependant considérée comme 
cas de force majeure, mais simplement comme le 
résultat d'nn fait personnel à l'émigré, la confisca- 
tion de ses biens. En conséquence l'émigré donataire 
de ses bien», venant à la succession du donateur, 



devrait en faire le rapport à la masse. — 20 avril 
1811, Paris. — Poujol, t. 2, p. 1 85 ; Conflans, art. 855. 

158. — Peu importe que l'immeuble ait péri entre 
les mains du donataire, ou d'un tiers-acquéreur; le 
donataire ne sera pas moins dispensé du rapport , 
s'il n'y a aucune faute de l'acquéreur, dont il soit 
lui-même responsable (C. civ. 864).— Poth., v° Suc- 
cession, ch. 4, art. 2, §7; Toull., loc. cit.; Dalloz, 
n. 236. 

159. — Le prix de la vente ne serait pas <même 
rapportable. Le rapport n'est dû que de la valeur 
de l'immeuble à l'époque de l'ouverture de la suc- 
cession. Si l'immeuble fût resté dans les mains du 
donateur, il n'eût pas moins péri par cas fortuit. La 
vente a été pour le donataire une bonne fortune qui 
ne l'enrichit qu'aux dépens de l'acquéreur, sans pré- 
judice pour la succession. Le prix n'a point été reçu 
du défunt ni directement, ni indirectement. Il faudrait 
une loi formelle qui établit la subrogation du prix à 
la chose. — Pothier , loc. cit.; Delvinc, t. 2, p. 347, 
note 31 ; Dur., t. 7,n. 392; Toull., t. 4, p. 478; Malpel, 
n. 278. — Contra, Vaz., art. 833. n. 5 ; Poujol, t. 2, 
p. 184. 

160. — Il en serait de même de l'indemnité que 
l'héritier donataire aurait reçue d'une compagnie 
d'assurance, dans le cas où l'immeuble, en tout ou 
en partie, a péri par suite d'un incendie. 

161. — Appliquera-l-on au donataire d'une mai- 
son incendiée l'art. 1733, d'après lequel l'incendie 
est présumé non fortuit, jusqu'à preuve contraire? 
On a distingué : le donataire habite-l-il la maison? 
on convient généralement qu'il doit être assimilé à 
un locataire, et par conséquent prouver le cas for- 
tuit (ce qui fait difficulté puisqu'il est propriétaire 
quoique sous une condition résoluble). Il est débi- 
teur du rapport : tout débiteur est tenu de justifier 
du fait par lequel il se prétend libéré ( C. civ. 1315). 
surtout s'il allègue un cas fortuit ( C. civ. 1302). — 
La maison avait-elle été vendue? le donataire ré- 
pondra du fait de l'acquéreur qui l'occupait. L'art. 864 
lui impose expressément une semblable respon- 
sabilité. — Mais si la maison a été simplement louée 
par le donataire, l'obligera-t-on encore à prouver 
le cas fortuit, comme garant du fait de ses locataires? 
Non, Le donataire pouvait ne pas vendre, il ne pou- 
vait pas ne pas louer. Sinon la propriété lui eût été 
absolument inutile. Si donc il a apporté dans le choix 
de ses locataires les soins d'un bon père de famille, 
il est seulement tenu de rapporter l'action qu'il a 
contre les locataires, d'après l'art. 1753.— Duranton 
s'élève, mais avec hésitation contre cette doctrine, Il 
invoque l'art. 854 : le donataire, dit-il, a une action 
contre le locataire. C'est, en outre, un véritable dé- 
biteur qui doit prouver le fait d'où résulte sa libéra- 
tion. 

162. — Chab., p. 409, sans examiner particulière- 
ment la question, se borne à énoncer que l'art. 1584 
constitue le donataire garant des fautes de ses loca- 
taires, et qu'en conséquence l'art. 1733 lui est appli- 
cable, qu'il habite ou non la maison. — Vazeille se 
rangea l'opinion de Delvincourt (art. 855, n. 3). 
— Poujol, t. 2, p. 183. 

163.— Ce qui resterait de l'immeuble, s'il n'avait 
pas élé totalement détruit, serait rapportable dans 
l'état où il se trouve lors de l'ouverture de la suc- 
cession. Dans un cas semblable, la loi 22, ff. § 3, ad 
sen.-c. Treb., oblige au rapport du sol et des maté- 
riaux. — Toull., t. 4, n. 479; Chabot, t. 5, p. 410; 
Vaz., art. 855, n. 4; Dalloz, n. 240. 

164. — Le donataire devrait le rapport de l'action 
en indemnité qu'il aurait droit d'exercer contre les 
auteurs de la perte ou destructiou de l'immeuble 
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(Arg. C. civ. 1505). — Chabot, ibid.; Poujol, t. 2, 
p. 184. 

165. — La perte de l'objet donné ne libère que le 
donataire d'un immeuble (C. civ. 855). Le dona- 
taire de meubles, ne devant point les rapporter en 
nature, n'est débiteur que de leur valeur, calculée 
au moment de la donation ; de ce moment même il 
est donc devenu propriétaire. Or, res périt domino, 
— Toull., Chabot, toc. cit.; Vaz., art. 855, n. 7, 
Dalloz, n. 242. 

166. — C'est la valeur de l'immeuble au moment 
du décès du donateur qu'il faut toujours considérer 
pour apprécier l'étendue de l'obligation du rapport 
(C. civ. 860). Le rapport en nature a l'effet d'une 
condition résolutoire. Il remet les choses au mêmeétat 
où elles seraient si l'acte résolu n'avait jamais existé. 
On suppose donc que l'immeuble n'est jamais sorti 
des mains du donateur. Or, dans cette pypothèse, les 
héritiers se le partagerait tel qu'ils le trouveraient 
dans la succession. —Poujol, t. 2. p. 208, 209. 

167. — L'immeuble donné par un père à son 61s 
légitime, et dont l'enfant naturel reconnu réclame, 
comme il en a le doit, le rapport fictif à la masse 
de la succession du père commun, droit être compris 
dans celle masse, non pour sa valeur au moment du 
partage, mais pour sa valeur à l'époque de l'ouver- 
ture de la succession. — 5 juin 1826, Paris. 

Les augmentations naturelles n'auront donc point 
dû profiter au donataire. On comprend sous ce nom 
celles qui n'ont coûté aucun soin, mais qui sont surve- 
nues par accession ou prescription (L. 6, deleg. 3<>; 
L. 10. § 1er, ff. de Jur. dotal.; C. 16, ff. de Pign.). 
Tel était le droit commun avant le C. civ. —Chabot, 
t. 3, p. 466; Delv., t. 2, p. 335, n. 4; Vaz., art. 861, 
n.3; Dalloz, n. 244. 

168.— Il ne fallait pas cependant que la succession 
pût s'enrichir aux dépens du donataire. L'art. 861 
veut que, « dans tous les cas , il soit tenu compte 
au donateur des impenses qui ont amélioré la chose, 
eu égard à ce dont sa valeur se trouve augmentée 
au temps du partage. » 11 lui est pareillement tenu 
eomple « des impenses nécessaires qu'il a faites pour 
la conservation de la chose, encore qu'elles n'aient 
point amélioré les fonds » (art. 862). — La loi con- 
sacre ici la distinction entre les dépenses utiles et 
les dépenses nécessaires. Ces dernières sont rem- 
boursées, parce qu'elles étaient dans le devoir du 
donataire, et que le donateur, qui les eût faites lui- 
même, propriœ pecuniœ pepercit. —Dalloz, n. 245. 

169. — Les dépenses usufructuaires ou d'entretien 
sont une charge de fruits; elles ne doivent jamais 
être répétées par le donataire contre la succession 
(C. civ. 605 et 856). — Chabot, t. 3, p. 482; Delv., 
t. 2, p. 337, n. 6; Dur., t. 7, o. 385; Malpel, n. 282; 
Toull., t. 4, n. 481 ; Vaz., art. 861, n. 3. 

170.— Le donataire n'a rien à réclamer pour les 
dépenses voluptuaires ou de pur agrément (L. 27, 
ff. de negot. y es t.). Seulement il a la faculté d'enle- 
ver les ornements qui peuvent se détacher du fonds 
«ans dégât. — Malpel, Delv., Chabot, ibid.; Vazeille, 
art. 862; Poujol, t. 2, p. 221. 

171. — L'art. 861 règle l'indemnité pour dépenses 
utiles, eu égard à la plus-value au temps du partage. 
Il fallait dire au temps de l'ouverture de la succes- 
sion. C'est celte époque que la loi considère pour 
dessaisir le donataire et pour estimer la valeur de 
l'objet donné. Le rapport n'est plus dû, comme dans 
l'ancien droit, de la valeur de l'immeuble au temps 
du partage. Les rédacteurs du Code ayant changé la 
législation sur le premier point, auront omis proba- 
blement de la changer également sur le second. — 
Chabot, t. 5, p. 482; Delv., t. 2, p. 333, n. 5; Mal- 



pel, n. 282; Dalloz, n. 248.— Contra, Dur., t. 7, 
n. 386; Vaz., art. 861 ; Poujol, t. 2, p. 215 et suiv. 

172. — Comment se fait le rapport si la maison 
donnée a péri et que le donataire Tait reconstruite? 
Il faut distinguer : Y a-t-il faute imputable au do- 
nataire? on ne lui devra compte que de la plus-value 
du nouveau bâtiment sur l'ancien. La destruction 
est-elle arrivée sans sa faute? on lui comptera la 
valeur totale du bâtiment nouveau, moins celle du 
sol et des matériaux qu'il aurait dû rapporter s'il 
n'avait pas reconstruit. On ne lui remboursera pas 
ce que la reconstruction lui a coûté, mais la valeur 
qu'a le bâtiment au moment du décès. — Chabot, 
loc. cit. 

173. — En garantissant au donataire le rembour- 
sement des impenses nécessaires, l'art. 862 n'a pas 
entendu l'autoriser à répéter tout ce qu'elles lui ont 
coûté, mais tout ce qu'il a fallu raisonnablement dé- 
bourser pour la conservation de la chose. —Chabot, 
t. 3, p. 487; Delv., t. 2, p. 337, n. 7; Vaz., art. 862. 

174. — Les impenses nécessaires seraient-elles su- 
jettes à répétition, si le fruit de ces impenses était 
anéanti lors de l'ouverture de la succession ? Il faut 
distinguer : s'il n'est péri qu'une partie de l'objet 
donné sur laquelle le donataire avait exercé ses 
soins, si, par exemple, une ferme avait été donnée, 
et qu'une grange eût été brûlée après des répara- 
tions, le donataire aurait droit à une indemnité pour 
ces réparations. Le rapport ayant lieu, le donateur 
est censé n'avoir jamais perdu la propriété de l'im- 
meuble. Or, le donateur eût également fait la dé- 
pense, puisqu'on la suppose nécessaire. 11 est donc 
devenu plus riche, quatenûs pecuniœ propriœ pe- 
percit. — Mais l'immeuble a-t-il entièrement péri 
par cas fortuit? La condition résolutoire ne s'est 
point réalisée ; le rapport étant devenu impossible, 
l'immeuble n'a pas cessé d'appartenir au donataire. 
On objecterait en vain la loi 18, § 4, ff. covimod., 
qui, après la perte de la chose prêtée, conserve au 
commodataire le droit de recouvrer les frais néces- 
saires qu'elle lui a occasionnés. Le prêteur en est 
tenu comme propriétaire, parce qu'il eût été obligé 
lui-même de les faire : Locupletior faclus est, qua- 
tenûs pecuniœ propriœ pepercit. — Delv., loc. cit.; 
Dalloz, n. 251. 

175. — Les intérêts des impenses utiles ou néces- 
saires sont dus au donataire, à compter de l'ouver- 
ture de la succession. C'est l'effet d'une juste réci- 
procité. — Chabot, t. 3, p. 487; Delv., p. 338, n. 7. 

176.— Le donataire, de son côté, doit tenir compte 
des dégradations et détériorations qui ont diminué 
la valeur de l'immeuble par son fait ou sa négligence, 
ou par le fait de l'acquéreur, si l'immeuble a été 
aliéné (C. civ., 863, 864, 1382, 1383). 

Les intérêts de la somme ù laquelle a été fixée la 
moios-value, s'il en est résulté une diminution dans 
le revenu de l'immeuble, sont dus aussi à compter 
de l'ouverture de la succession.— Delv., ibid.; Dalloz, 
n. 255; Vaz., art. 863. 

177. — Le donataire est tenu des grosses répara- 
tions (Chabot, t. 3, p. 489; Delv., t. 2, p. 338, n. 8). 
11 n'est pas simple usufruitier, puisqu'il a le droit de 
vendre. — Dalloz, n. 254 ; Poujol, t. 2, p. 222. 

178.— L'art. 867 permet au co-hérilier, qui faille 
rapport en nature, « d'en retenir la possession jus- 
qu'au remboursement effectif des sommes qui lui 
sont dues pour impenses ou améliorations. » 

L'héritier retient l'immeuble comme gage, et non 
plus comme sa propriété. C'est une dérogation à 
certaines coutumes, qui, comme celles de Paris et 
d'Orléans, dispensaient le donataire du rapport eu 
nature, et l'autorisaient à ne rapporter que la valeur, 
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•i les co-héritiers étaient en retard de lut rembourser 
set impenses du améliorations. 

L'art. 867 n'accorde au donataire qu'une fatuité 
dans la rétention de l'immeuble ; il pourrait le rap- 
porter et poursuivre par les voies ordinaires le re- 
couvrement de ses créances. — Poujol , t. 3, p. 255 
et 354. 

179. — Pendant la rétention, les intérêts des som- 
mes dues ne courent ni pour ni contre le donataire. 
D'un côté, le donataire fait les fruits siens, en vertu 
de la disposition spéciale qui légitime sa possession; 
et les co-héritiers ne sont pas fondés à s'en plaindre, 
puisque c'est leur retard â le payer qui en est cause. 
D'un autre côté, le donataire trouve dans les fruits 
qu'il perçoit les intérêts des sommes qui lui sont 
dues. - Chabot, t. 3, p. 513 i Dur., t. 7, n. 590. — 
Contra, Vaz., arl. 867; Poujol, t. 2, p. 254. 

180. — L'effet du rapport en nature, à l'égard des 
tiers, est déterminé ainsi par l'art. 865 : « Les biens 
se réunissent à la masse de la succession, francs et 
quittes de toutes charges créées par le donataire; 
mais les créanciers ayant hypothèque peuvent inter- 
venir au partage pour s'opposer a ce que le rapport 
se fasse en fraude de leurs droits. » — Ce principe, 
qui n'est pas admis en cas de vente, a souffert diffi- 
culté lors de la discussion, quant aux hypothèques. 
Il en était déjà ainsi dans l'ancien droit. — Pothier, 
Success., ch. 6, art. 2, $ 8; Toull., t. 4, n. 806 ; Vaz., 
art. 865, n. 1. 

181. — Si l'immeuble rapporté en nature échoit 
au donataire, soit par le partage de la succession, 
soit par lioilation, les créanciers du donataire con- 
servent, sans qu'il soit besoin d'une inscription nou- 
velle, l'hypothèque qu'ils avaient acquise sur cet 
immeuble avant le décès du donateur. — Delv., t. 2, 
p. 534, n. 5; Dur., t. 7, n. 404; Malpel, n. 281 ; Fav., 
v° Partage de succession, sect. 2; Chabot, toc. cit., 
qui d'abord avait exprimé l'opinion contraire; Vaz., 
art. 865, n. 4; Poujol, t. 2, n. 227, 2*8. 

182.— L'art. 865 dispose en faveur des co-héritiers 
du donataire, et non du donataire lui-môme. L'effet 
du rapport s'est effacé entièrement par l'effet du 
partage, qui a rétroagi à l'instant même où com- 
mençait l'obligation de rapporter (Arg. C. civ. 885). 
— Poth., des Success., ch. 4, art. 2, i 8, semble aussi 
n'admettre l'extinction des hypothèques, que dans 
le cas où l'immeuble rapporté tombe au lot de quel- 
qu'un des co-héritiers .—Contra, Toull., t. 4, n. 490. 

183. — Une restriction semble être apportée à ce 
système par Hatpel, toc. cit., pour le cas où des tiers 
auraient depuis l'ouverture de la succession, pris 
hypothèque sur l'immeuble rapporté; ces inscrip- 
tions nouvelles primeraient les anciennes. Hais quels 
sont ces tiers dans la pensée de l'auteur? Probable- 
ment les créanciers de la succession; or, l'art. 857 
s'oppose a ce que le rapport leur profile directement 
ou indirectement; il n'a été établi qu'en faveur des 
héritiers. — Chabot, ibid.; Vaz., art. 865, n. 4. 

184. — Si l'immeuble n'est pas tombé au lot du 
donataire, l'hypothèque qui le grevait passe-t-elle 
de plein droit sur les autres immeubles qui lui sont 
échus? Non, évidemment. Il en était autrement dans 
l'ancien droit. — Lebrun, liv. 3, ch. 6, sect. 3; Deni- 
zart, \o Rapport; Chabot, t. 3, |>. 500; Delaporle, 
Pand. franc., t. 3, p. 549; Vaz., arl. 865, u. 3. 

185. — L'art. 865, qui affranchit l'immeuble rap- 
porté de toutes charges, est général ; il comprend 
l'usufruit et la servitude, qui sont des démembre- 
ments de la propriété aussi bien que les hypothèques 
et les privilèges.— Poth., ch. 4, art. 2,$ 8 : Dur., t. 7, 
n. 405; Chabot, p. 500; Proudhon, tfsuf., n. 1942; 



Vaz., art. 865, n. 2. — Contra, Del?., t. 2, p. 3*4, 
n. 2. 

$ 2. — Du rapport en moins prenant. 



186.— Des immeubles. —Le rapport des immeu- 
bles se fait en moins prenant : 1° lorsque l'immeuble 
donné a é(é aliéné avant l'ouverture de la succession 
(C. civ. 860). 

187.— Si l'aliénation avait été faite depuis l'ouver- 
ture de la succession, le rapport serait dû en nature 
bien que son acceptation serait postérieure à la 
vente. — Chabot, t. 5, p. 469; Delv., t. 2, p. 535, 
n. 4; Vaz., art. 860. 

L'acquéreur ne serait attaquable par les co-héri- 
tiers du donataire, qu'autant que le don aurait en- 
tamé leur légitime. L'art. 930 autorise la revendi- 
cation de l'excédant; mais l'action n'est recevante 
qu'après que le donataire a été discuté dans ses 
biens. — Delv., Chabot, p. 476; Dalloz. n. 266. 

188. — Si l'immeuble vendu n'excédait que la por- 
tion héréditaire, sans excéder la quotité disponible, 
les co-héritiers pourraient-ils faire réduire la vente 
à la portion héréditaire ou seulement à la quotité 
disponible? Delvincourt propose cet exemple : Un 
père a 100,000 fr. de biens et cinq enfants; la quo- 
tité disponible est de 25,000 fr.; et la part hérédi- 
taire de chaque enfant de 20,000 fr.; l'immeuble 
donné vaut 25,000 fr. Le donataire a aliéné l'im- 
meuble, et a depuis accepté la succession du père. 
Il ne doit rien prendre dans la succession, et re- 
mettre encore 5,000 fr. à la masse. On le suppose 
insolvable. Pourra-t-on subsidiairement inquiéter 
l'acquéreur? On dira, pour les co-héritiers, que si 
ce recours ne leur est pas accordé, ils perdront, par 
l'insolvabilité du donataire, une valeur de 5,000 fr., 
dont le défunt n'a pas eu intention de les priver, et 
qu'il n'a point donné irrévocablement au donataire, 
puisqu'il ne l'a pas dispensé du rapport. Hais on 
peut répondre : « L'acceptation de la succession par 
le donataire était facultative; en renonçant il eût 
fait perdre la même valeur à ses co-héritiers. L'action 
subsidiaire n'a lieu contre les acquéreurs que pour 
compléter la réserve, qui n'est pas ici entamée. Les 
5,000 fr. ne sont dus qu'en vertu de la loi du rap- 
port, qui n'a aucun effet à l'égard des acquéreurs 
(Delv., t. 2, p. 540, n. 1 ; Chabot, p. 492; Toullier, 
t. 4, n. 476). Ajoutons que, dans le système contraire, 
le donataire pourrait, par une acceptation fraudu- 
leuse et concertée avec ses co-hériliers, dépouiller 
l'acheteur au profit de ceux-ci. — Dalloz, n. 267. — 
Contra, Vaz., art. 859, n. 2. 

189. — Le rapport en moins prenant est dû de ta 
valeur de l'immeuble à l'époque de l'ouverture de 
la succession (C. civ. «60). Peu importe le prix de la 
vente; si le donataire n'avait été tenu que du rap- 
port de ce prix, il lui eûl été facile de le déguiser au 
préjudice de ses co-hériliers. 

Une exception à cette règle est enseignée par les 
auteurs pour le cas de vente nécessaire ou forcée, 
soit licitation, soil expropriation pour cause d'utilité 
publique.— Pothier. toc. cit.; Chabot, p. 469; Delv., 
t. 2, p. 540, n. 5; Vaz., art. 860. 

Ce dernier auteur pense que, par réciprocité, le 
prix serait toujours dû, quand même l'objet aurait 
péri depuis la vente. Il ne serait pas, dit-il, péri 
davantage entre les mains du donateur. — Le même 
auteur distingue, pour le cas de licitation : si c'est 
le donataire qui l'a poursuivie, il assimile ce cas à 
l'aliénation volontaire, par argument de la loi 78, 
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$ 4, ff. de Jure dot., et de l'art. 1607 C. civ.— Poujol, 
C 2, p. 209. 

190. — 2° Lorsque, l'immeuble n'ayant pas été 
aliéné, il ne se trouve pas dans la succession d'im- 
meubles de même nature, valeur et bonté, dont on 
puisse former des lots à peu près égaux pour les 
autres eo-héritiers (C. civ. 859). 

101. — S<> Si l'immeuble a péri par la faute du do- 
nataire ou de ceux dont il doit répondre (art. 855) ; 
dans ee cas, on appliquera Part. 860, et l'on estimera 
ce que l'immeuble aurait valu à l'époque de l'ou- 
verture de la succession, s'il eût existé, et non sa 
valeur au moment de la perte. — Chabot, art. 655; 
Delv., t. 8, p. 540, n. 2; Vax., art. 855, n. 2; Dalloz, 
n. 270. 

193. — Quid, si l'immeuble a péri par cas fortuit, 
et qu'il eût élé donné avec faculté de le retenir, en 
en payant la valeur, ou une somme $xée par le do- 
nateur? — Ce n'est pas le eas d'appliquer l'art. 1199 
C. civ., qui statue que l'obligation alternative devient 
pure et simple, si Tune des deux choses périt, et 
ne peut plus être livrée. Il s'agit ici d'une obligation 
que les auteurs appellent facultative. Je dois (elle 
maison, ou dix mille franes à mon choix : voilà l'o- 
bligation alternative. Je dois telle maison ; mais j'ai 
la faculté de me libérer en payant dix mille francs : 
l'obligation est facultative. Dans la première, les 
deux choses sont dues, et sont dans l'obligation ; le 
créancier peut et doit les demander (ouïes deux, 
sous l'alternative stipulée. Dans la seconde, H n'y a 
qu'une chose due; l'autre est seulement, comme di- 
sent tes jurisconsultes, in facultate solutionis; le 
créancier ne peut donc demander que la chose prin- 
cipale, jamais celle que le débiteur a la faculté de 
payer; et si k débiteur ne s'acquitte pas, la con- 
damnation et l'exécution ne peuvent porter que sur 
la chose principale. — Poujol, t. 2, p. 551. 

195. — De là il suit que, dans l'obligation alterna- 
tive, il faut que les deux choses périssent, pour que 
l'obligation soit éteinte. Mais dans l'obligation fa- 
cultative, il suffit de la perte d'une seule des deux 
choses, si c'est elle qui était due, si le créancier ne 
pouvait pas demander l'autre. Or, la perte de celte 
cfeose, arrivée sans sa faute, a libéré entièrement le 
débiteur, selon l'art. 1502.— Delv., t. 2, p. 558, n. 9; 
Vaz., art. 855, n. 6. 

194. — 4° 6i, le don ayant été fait avec dispense 
de rapport, la portion disponible excède la moitié 
de la valeur de l'immeuble (C. civ. 866). 

195. — Des meubles. — « Le rapport du mobilier 
ne se fait qu'en moins prenant » (C. civ. 868). 11 en 
était de même dans l'ancien droit. L'obligation du 
rapport en ualure ferait naître, dit Chabot, « une 
foule de difficultés, soit pour vérifier si les objets 
•ont réellement les mêmes que ceux donnés; soit 
pour constater s'ils oal été, depuis la donation, amé- 
liorés ou détériorés, qu'elle a élé l'utilité ou la né- 
cessité des impenses, les causes des dégradations et 
leur importance. »— Ces opérations, faciles à l'égard 
d'un immeuble, seraient presque impossibles, si le 
don comprenait un grand nombre d'effets mobiliers. 
— Poujol, t. 2, p. 561. 

196. — L'art. 868 ne dit pas : le rapport peut se 
Caire en moins prenant. Ainsi le donataire ne pour- 
rait contraindre ses co-héritiers à recevoir, ni être 
oeotraiut par eux à remettre les meubles en nature. 
Ainsi le donataire est propriétaire des meuble* à 
compter de la donation; s'ils périssent, même par 
cas fortuit, c'est à sa charge. — Tou 11., t. 4, n. 490; 
Dur., i, 7, n. 406; Vaz., art. 868, «. 1. 

197.— Le rapport * se fait sur le pied de la valeur 
fort de ta donation, d'après l'état estimatif annexé ' 



à l'acte, et à déûut de cet état, d'après une estima* 
lion par experts, à juste prix et sans crue » (C. ciy f 
868). 

198. — Selon Ferrière (Çout. de Paris, art. 505), 
on considérait la valeur au temps de l'ouverture de 
la succession. Lebrun (liv. 5, ch. 6, sect. 5, n. 54) 
n'adoptait celte mesure que pour les objets mobi- 
liers, non susceptibles de détérioration. Polfo., ibid*, 
ch. 6, art. 2, % 7, n'avait égard, daps tous les cas, 
qu'à la valeur lors de Ja donation» 

199. — L'art. 868 ordonne l'estimation, à défaut 
de cet état; mais ce défaut entraîne la nullité de la 
donation, aux termes de l'art. 948. Il ne s'agit donc 
plus alors que d'une restitution, et non d'un rapport. 

— Vaz„ art. 868, n. 2; Dalloz, n. 280, 

200. — L'état annexé à la donation n'est pas né- 
cessairement la base de l'estimation, si la valeur 
n'y a pas été appréciée justement. Les co-hériliers 
peuvent demander une évaluation nouvelle, si le do- 
nateur ne s'est formellement expliqué à cet égard, 
pour prévenir toute difficulté, en dispensant du rap- 
port de l'excédant, que présenterait la valeur réelle. 

— Chabot, t. 5, p. 519; Vaz., art. 868, n. 1 ; Poujol, 
t. 2, p. 240. 

201. — S'il y a eu variation dans les monnaies, 
qu'elles aient augmenté ou diminué de valeur, le do- 
nataire doit toujours la somme qu'il a reçue; car on 
doit l'estimer au temps de la donation (C. civ, 868 ; 
Malpel, n. 287; Toullier, t, 4, n. 49f ; Chabot, sur 
l'art. 869; Delv., t. 2. p. 541, note 6; Delaporte, t. 5, 
p. 555; Vaz., art. 869). Cette règle s'appliquant aux 
meubles corporels, parce qu'ils se détériorent par 
l'usage, à plus forte raison * doit-on l'appliquer à 
l'argent qui se consomme par le premier usage qu'on 
en fait,— Toutes les chances, même par cas fortuits, 
portent sur le proporta ire, et tel est le donataire. — 
Contra, Malleville; Dur,, t. 7, n, 408; Poujol, t. 8, 
p. 241. 

202. — Si la donation a pour objet des rentes ou 
créances sur particuliers, le donataire pourra-t-il 
rapporter les contrats, ou sera-t-il tenu de prendre 
en moins une somme égale aux capitaux, quoiqu'il 
ne les ait pas encore reçus? Il faut distinguer : s'il 
n'y a pas eu d'état estimatif joint à l'acte de dona- 
tion, et qu'il s'agisse de rentes sur particuliers, ou 
de créances ordinaires, le rapport aura lieu en na* 
ture, c'est-à-dire, le donataire sera quitte en resti- 
tuant simplement les contrats; autrement, s'il avait, 
sans sa faute, éprouvé des pertes ou des retranche- 
ments, il rapporterait, contre le vœu de la loi, plus 
qu'il n'a reçu en réalité. Mais les objets ont-ils été 
estimés, ou s'agit-il d'effets ayant un cours public 
ou commercial, comme les renies constituées sur 
l'£tat, les actions sur les banques, sociétés indus- 
trielles ou autres semblables, le rapport se fera eu 
moins prenant; le donataire, en effet, est devenu 
cessionnaire pur et simple, pour la valeur réelle et 
commerciale qu'avaient les choses données au jour 
de la donation, et qui, à défaut d'élat estimatif, 
doit être prise dans les registres destinés à la con- 
stater. 11 doit donc supporter le gain ou la perte, quelle 
qu'en soit la cause.— Dur., t. 7, n. 409, 415; Dalloz, 
n. 285. 

205. — D'autres auteurs, sans faire cette distinc- 
tion, fondent le rapport en nature des contrats sur 
l'art. 1567 C. civ. : « si la dot contient des obliga- 
tions ou constitutions de rente, qui ont péri ou souf- 
fert des retranchements, qu'on ne puisse imputer à 
la négligence du mari, il n'en sera point tenu, et il 
sera quitte en restituant les contrats. » L'art. 868 ne 
s'applique pas aux renies : les meubles incorporels 
oe sont pas toujours compris plans l'expression mo- 
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bilière; témoins les articles 986 et 989 C. pr. La loi 
parle d'un état estimatif qui n'a pas lieu commu- 
nément pour les donations de rentes. Enfin, le prin- 
cipe de réçalilé, qui est la base de la loi sur les rap- 
ports, n'admet pas que l'héritier donataire rapporte 
plus qu'il n'a reçu en réalité. — Delaporle, Pond, 
franc., t. 5, p. 354; Malpel, n. 287; Delv., t. 2, 
p. 542, n. 7. — Contra, Chabot, t. 5, p. 520; Toull., 
t. 4, n. 471 ; Vaz., art. 868, n. 5. 
— V. Partage, Succession. — Y. aussi Assurances 
maritimes, Avarie, Capitaine, Cassation, Commu- 
nauté, Comptabilité, Compte, Discipline, Distribu- 
tion par contributions, Don manuel, Donation par 
contrat de mariage, Dot, Enregistrement, Ordre, 
Portion disponible, Rescision, Servitudes, Société, 
Usufruit. 

RAPPORT DU JUGE. — Il n'est pas nécessaire que 
le juge commis à une opération préparatoire, telle 
qu'une descente de lieux, soit présent au rapport du 
procès-verbal qu'il a rédigé (C. pr. 111, 296). — 
a janv. 1854, Req. — V. Dict. de pr., v° Juge-rap- 
porteur. 

—V. Compétence criminelle, Faillite, Faux incident, 
Instruction par écrit, Juge, Juge suppléant, Juge- 
ment préparatoire, Ministère public, Plainte. 
RAPPORTEUR. — V. Instruction par écrit, Péremp- 
tion. 
RASSEMBLEMENT. — V. Compétence criminelle, 

Rébellion, Tapage. 
RATEAU. — V. Délit rural. 

RATIFICATION, CONFIRMATION. — 1 . — Le Code 
civil employé indifféremment ces deux mots pour dé- 
signer l'approbation que nous donnons, soit à ce qui 
a été fait en notre nom, soit aux actes auxquels nous 
avons concouru par nous-mêmes ou par nos auteurs, 
mais qui étaient susceptibles d'annulation ou de res- 
cision. C'est cette dernière sorte d'approbation qu'on 
appelle plus spécialement confirmation. — Toull. , 
t. 8,n.49l, Dur., t. 15, n. 264. — V. n. 11. 

L'art. 1538 C. civ. porte : a L'acte de confirmation 
ou ratification d'une obligation contre laquelle la loi 
admet l'action en nullité ou en rescision, n'est valable 
que lorsqu'on y trouve la substance de celle obliga- 
tion,, la mention du motif de l'action en rescision, et 
l'intention de réparer le vice sur lequel celte action 
est fondée. 

u A défaut d'acte de confirmation ou ratification, 
il suffit que l'obligation soit exécutée volontairement 
après l'époque à laquelle l'obligation pouvait être 
valablement confirmée ou ratifiée. 

« La confirmation, ratification, ou exécution volon- 
taire dans les formes et à l'époque déterminée par 
la loi, emporte la renonciation aux moyens et excep- 
tions que l'on pouvait opposer contre cet acte, sans 
préjudice néanmoins du droit des tiers. » 

Abt. \**.— Ratification des actes faits en notre nom. 

A et. 2. — Ratification des actes nuls et rescin- 
dables. Jetés qui peuvent être ratifiés. 

Abt. 5. — Ratification expresse. 

Abt. 4. — Ratification tacite. 

Abt. 5. — Effets de la ratification. 

Abt. 6. — Ratification des donations. 

Abt. 7. — Ratification des testaments. . 



Abt. 1**. — Ratification des actes faits en notre 
nom. 

2. — Un tiers peut passer des actes pour nous, 
lorsqu'il se porte fort pour nous, sans mandat (Code 
civ. 1121), lorsque c'est un mandataire qui excède 
son pouvoir (C. civ. 1998). 

Si le tiers pour qui on s'est porté fort, ratifie, le 
contrat a toute sa force. — Y. Obligation. 

5. — Cette ratification est régie par les principes 
du mandat : ratihabitio mandato œquiparatur, et 
n'est point assujettie aux conditions déterminées par 
l'art. 1558, n. 1.— Toull., n. 490; Dur., t. 15, n. 265; 
Fav., Rép., v° Acte récognitif et confirmatif, § 2, 
n. 1. 

4. — Toutefois, Duranton, n. 266, pense que l'acte 
confirmatif doit réunir les conditions exigées par 
l'art. 1558, quand l'acte passé par le mandataire était 
infecté d'un autre vice que celui du défaut de 
pouvoir, par exemple, d'un vice de forme ou de 
dol. 

5. — Lorsque c'est un mandataire qui a excédé son 
mandat, la ratification est formellement autorisée 
par l'art. 1998. — V. Mandat. 

6. — La ratification dont il s'agit ici, peut, comme 
celle des actes nuls ou rescindables, être tacite ou 
expresse, Verbale ou écrite. — Toull., t. 8, p. 491. 

7. — Lorsqu'un négociant écrit à un autre qu'il a 
fait telle chose dans son intérêt, le défaut de réponse 
de celui-ci est-il une approbation de la gestion de 
son correspondant? — Il semble que non. Toutefois, 
une grave présomption résulte d'un pareil silence; 
et, dans une matière où, comme ici, la preuve testi- 
moniale est admise, on conçoit que ce silence sera, 
suivant les circonstances, déterminant contre celui 
qui l'aura gardé. 

8. — Souvent on ratifie d'avance ce qui sera fait 
en notre nom; mais, dans ce cas, il faut, autant que 
possible, que l'engagement soit limité, soit par l'acte 
soit par les circonstances; il faut aussi que, d'après 
le règlement, il soit exempt d'erreur. 

9. — Lorsqu'une jeune personne, ne voulant plus 
se marier avec un parent qui avait déjà obtenu les 
dispenses et fait des frais préliminaires, a chargé uu 
tiers d'apprendre celte détermination à son parent, 
s'il arrive que, sur l'observation erronée de ce tiers 
qu'il était nécessaire qu'elle retirât les dispenses des 
mains de ce parent, pour qu'elle pût se marier avec 
un autre homme, celte jeune personne écrit à ce 
mandataire de faire pour elle ce qu'il faudra, et que 
son parent ne perdra pas un sou, peut-on voir là un 
engagement valable qui l'oblige à rembourser au 
parent la totalité des dépenses qu'il a faites, et que 
le tiers a promis verbalement pour elle d'acquitter? 

Dans l'espèce qui a donné lieu à cette difficulté, 
l'obligation de la jeune personne a été maintenue, 
mais sans 'que la cour ait résolu la question. Et il 
est à remarquer que devant la cour on a discuté 
uniquement la question de savoir s'il y avait ou non 
obligation, tandis que c'est comme reposant sur une 
erreur que l'engagement ou ratification donnée 
d'avance aurait dû être critiquée. 

Abt. 2. — Ratification des obligations nulles ou 
rescindables. Actes qui peuvent être ratifiés. 

10. — L'art. 1558 C. civ. autorise, comme on l'a 
vu, n. 1,1a ratification des obligations contre les- 
quelles la loi admet l'action en nullité ou en resci- 

* sion. 
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11. — L'art. 1558 ne parle que de la ratification 
des obligations, et non de celle des actes. A cet 
égard, il faut se rappeler qu'une convention peut 
être considérée comme indépendante de l'acte qui la 
renferme. Il s'ensuit que l'on peut approuver, rati- 
fier un acte nul pour vice de forme, sans pour cela 
renoncer à l'attaquer pour les vices de l'obiigatipn 
en elle-même. Hais celui qui ratifie un contrat ou 
«ne convention, renonce implicitement à foire valoir 
les vices de formes de l'acte ; car, ratifier le contrat, 
c'est en reconnaître l'existence : il n'est donc plus 
besoin de recourir à l'acte pour la prouver. La rati- 
fication d'un acte nul pour vice de forme se présume 
plus facilement que celle de l'obligation. — Toull., 
t. 8. n. 492 ; Roll., n. 38 et suiv. 

D'abord, il est des actes autres que des contrats ou 
engagements, qu'on a regardés comme susceptibles 
d'être ratifiés. Gela a été jugé notamment au sujet 
d'actes émanés de l'administration publique. 

19. — Lorsque le mari a intenté une action relative à 
des droits immobiliers appartenant à sa femme, sans 
le concours de celle-ci, celui qui a défendu à cette 
action ne peut pas demander en cause d'appel la nul- 
lité de la procédure, si le mari rapporte une ratifica- 
tion de la part de sa femme de tout ce qui a été fait. 
— 15 fév. 1819, Bruxelles. 

15. — La ratification peut 6e faire par un acte for- 
sael, ou par l'exécution volontaire. A cet égard, la 
loi ne distingue pas entre la ratification des actes 
nuls et la ratification des actes sujets à rescision ; 
pour les uns comme pour les autres, les deux modes 
de ratification sont également admis. — Toull., 
n. 510 et 511; Merl., Rép. t v° Ratification; Roll., 
n. 56. — V. Perrin, tles Nullités, p. 409; Tessier, 
de la Dot., t. 3, p. 44 et suiv. ; Solon, des Nullités, 
t. 3, p. 387 et suiv. 

14. — La ratification, soit expresse, soit tacite. 
s*applique-t-elle à tous les vices des obligations? 
Cette question est controversée. 

L'art. 1558 ne parle que des obligations contre 
lesquelles la loi admet l'action en nullité ou en 
rescision. Ces expressions, rapprochées des discours 
des orateurs du gouvernement et du Tribunal, sem- 
blent exclure de la faculté de ratification les actes 
qui n'ont pas besoin d'être annulés par une action, 
qui sont nuls par leur essence, qui n'ont pas les 
éléments nécessaires pour former un contrat; car 
on ne peut ratifier ni confirmer ce qui n'a pas 
d'existence. Tel est l'avis de Merl., Rép., v° Ratifica- 
tion, et Durant., 1. 15, n. 371 et 973. 

On répond : sans doute il y a des actes, des obli- 
gations qui ne peuvent produire aucune action, et 
dont la nullité n'a besoin d'être demandée ni oppo- 
sée. Ces conventions ne peuvent jamais être ratifiées, 
en ce sens, qu'après un certain délai, elles ne sont 
pas susceptibles d'exécution, si la ratification n'in- 
tervient pas ; mais il n'en résulte pas qu'on ne puisse 
les ratifier pour leur donner une existence qui leur 
manquait, et que la ratification leur confère. — 
Toull., t. 8, n. 517, 518 et 591; Rolland, v° Ratifi- 
cation, n. 17. 

La jurisprudence, comme on va le voir, a admis 
des distinctions entre les différentes causes de nul- 
lité. 

15. — Point de convention sans consentement. 
Pourtant on peut réparer par la ratification le vice 
radical ; tel est le cas d'une vente de ma maison, par 
■n tiers, sans mandat de ma part. —Toull., t. 8, 
a. 518. — V. n. 9, et suiv. 

10. — De même on peut valablement ratifier les 
obligations consenties sans cause ou sur une fausse 
cause. — Ton»., t 6,n. l*»i et t. 8, n. 531. 



Voici l'exemple qu'on a cité. J'ai acheté de vous 
une maison; mais la veille du contrat, cette maison 
avait été incendiée : le contrat n'ayant pas de cause, 
Je puis me dispenser de payer le prix. Hais si, con- 
naissant l'événement, je paye volontairement, il y a 
une exécution qui entraine renonciation à opposer 
le vice de la vente. Cujus per errorem dati repen- 
tie est, ejus coneulto dati donatio est {h. 55. D. de 
reg. jur. — Toull., eod. — 14 avril 1810, Paris. — 
Dur., n. 959. 

17. — Remarquez que, dans ce cas, il y a plutôt 
Une nouvelle convention qu'une confirmation; car 
il n'y a pas matière à confirmation lorsque l'objet du 
contrat ou sa cause n'existe pas. 

18. — Mais remarquez aussi que, dans l'exemple 
cité, la ratification résulte de l'exécution volontaire. 
Cette exécution est un fait d'où résulte nécessaire- 
ment l'intention de donner; car l'acte ne peut avoir 
Un autre sens. S'il s'agissait d'un acte de confirma- 
tion, il serait nul, comme manquant de base, de 
cause première, à moins qu'il n'énonçât l'intention 
de donner, et ne présentât les formes d'une donation. 

— Delv., t. 9, p. 602; Dalloz, n. 20. 

19. — Si l'obligation a une cause illicite, la nullité 
qui en résulte peut-elle être couverte? Il faut distin- 
guer : 

90. — S'agit-il d'une nullité absolue d'ordre pu- 
blic? l'obligation qui en est atteinte ne pourra être 
confirmée par aucune ratification ; car les particu- 
liers ne peuvent déroger, par aucune convention, 
par aucun acte, à rien de ce qui touche à l'ordre 
public ou aux bonnes moeurs. (C. civ. 6). — Toull., 
t. 7, n. 561, et t. 8, n. 515; Roll., n. 22. 

21. — Mais une nullité d'ordre public peut, quant 
aux intérêts privés, être couverte par la ratification 
ou l'exécution, alors qu'elle ne laisse pas subsister 
l'atteinte à l'ordre public (G. civ. 6, 1172, 1338). 

99. — En général, quand les choses en sont venues 
au point où la convention cesse d'être illicite, elle 
peut être ratifiée, soit expressément, soit tacitement. 

— Toull., t. 7, n. 561, et t. 8, n. 516 ; Roll., n. 25. 
93. — Les droits des tiers n'étant, pas plus que 

Tordre public, à la disposition des contractants, une 
convention qui blesserait ces droits ne saurait être 
valablement ratifiée. 

24. — Ainsi, la vente de la chose d'autrui n'est pas 
susceptible de ratification (C. civ. 1599). — 26 nov 
1829, Besançon. 

Cette proposition est donnée par un autre que par 
le propriétaire lui-même : car celui-ci, ainsi que le 
décide l'arrêt précédent peut, par sa ratification, 
valider l'aliénation de la chose. 

35. — Mais une nullité, quoique absolue, peut être 
couverte par la confirmation ou ratification, lors- 
qu'elle n'est établie que pour l'intérêt des particu- 
liers : ceux-ci peuvent y renoncer comme ils l'en- 
tendent. Tel est le cas de la vente d'un immeuble de 
mineur, par son tuteur, sans formalités. — Toull., 
t. 7, n. 563, et t. 8, n. 517 ; Roll., n. 34 et 25. 

36. — Il est bien entendu que pour que la ratifi- 
cation ou la confirmation d'un acte passé par un in- 
capable puisse avoir son effet, il faut que l'incapa- 
cité ait cessé : car la ratification, comme le contrat 
lui-même, entraîne une obligation, ou du moins une 
renonciation de droits, qui suppose le libre exercice 
de toutes les facultés civiles. 

47. — Ainsi, le vice d'une obligation contractée 
par un incapable, et spécialement par une femme, 
placée sous le régime dotal ou sous l'empire du sé- 
natus-consulte velléien, n'est pas couvert par la 
ratification ou exécution volontaire qu'elle a donnée 

269' UTR. 
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pendant que l'incapacité durait encore (C. civ. 1338, 
1123). — 15 mais 1831, Paris. 

28. — Les nullités simplement relatives peuvent 
évidemment être couvertes par la confirmation 
expresse ou tacite (C. civ. 1125). — Toull., t. 7, 
n. 564; Roll., n. 26. 

29. — 11 est bien évident que la nullité d'un acte 
comme authentique est couverte par la ratification; 
un pareil acte n'a même pas besoin d'être ratifié : 
car il est signé par les parties, il vaut comme acte 
sous seing-privé (C. civ. 1318). 

30. — Mais il y a plus de difficulté si la nullité 
provient de ce que Tac te, soit notarié, soit sous seing- 
privé, n'a pas été signé par toutes les parties. 

31. — Lorsqu'il a été dans l'intention des parties 
contractantes qu'une vente ou adjudication que quel- 
ques-uns des individus mentionnés comme adjudi- 
cataires refusent designer, fût faite solidairement à 
tous les individus indiqués dans l'acte, l'exécution 
donnée au contrat par les signataires seuls, n'est pas 
suffisante pour faire maintenir l'adjudication à leur 
égard, c'est-à-dire pour faire maintenir un contrat 
autre que celui qui avait été formé primitivement 
(C. civ. 1338). — 26 juill. 1832, Req. 

32. — Lorsque la nullité d'un acte sous seing-privé 
ne porte pas atteinte à son essence, mais seulement 
à sa force probante, il est hors de doute qu'elle peut 
être couverte par la ratification, soit expresse, soit 
tacite. 

33. — La nullité d'un acte de société, pour défaut 
de publicité, se couvre par l'exécution accompagnée 
de déclaration judiciaire (C. comm. 42). — 12 juillet 
1825, Req. 

Art. 3. — Ratification expresse. 

34. — L'acte de confirmation ou ratification d'une 
obligation contre laquelle la loi admet l'action en 
nullité ou en rescision n'est valable que lorsqu'on y 
trouve la substance de cette obligation, la menlion 
du motif de l'action eu rescision, et l'intention de 
réparer le vice sur lequel cette action est fondée 
(C. civ. 1338). 

35. — Ces conditions ne s'appliquent qu'aux obli- 
gations, d'où on a conclu qu'elles ne concernent pas 
les donations, dont la ratification est soumise à des 
règles particulières (V. art. 6.). — Quant à la ratifi- 
cation des testaments, Y. art. 7. 

36. — D'après l'art. 1338, pour qu'un acte de con- 
firmation ou ratification d'une obligation soit vala- 
ble, il faut l'accomplissement de trois conditions. 

37. — 1° On doit trouver la substance de l'obliga- 
tion. Par substance, il faut entendre ce qui est essen- 
tiel à son existence ; du reste, la substance de l'obli- 
gation est suffisamment connue, lorsqu'on ne peut 
se méprendre sur l'obligation qu'on a l'intention de 
confirmer. Ici la loi n'exige pas, comme pour les 
actes récognitifs, la relation de la teneur même du 
litre. — Toull., t. 8, n. 4116; Rolland, n. 41 ; Dalloz, 
n. 60. 

38. — 2° La menlion du motif de l'action en resci- 
sion. Lorsqu'un contrat renferme plusieurs vices in* 
trinsèques, il ne suffit pas de faire mention de l'un 
d'eux (L. Ire c. si major factus). La force de la rati- 
fication repose sur le consentement; on n'est pas pré- 
sumé consentir à renoncer à un droit : il faut une 
volonté explicitement manifesté. Ainsi, une conven- 
tion est rescindable pour violence et pour lésion 
énorme; la confirmation motivée sur la renonciation 
à opposer la violence, n'empêche pas l'action pour 
cause de lésion, à laquelle rien ne prouve que la 



partie ait sougé. — Toull., t. 8, n. 498; Dur., t. 13, 
n. 273 et 274. — Contra, Roll., n. 43, 44 et 45. 

Favard, loc, cit., n. 6, voit là une rigueur contraire 
à l'équité. « Pour soutenir cette doctrine, il faut, 
dit-il, penser que la partie qui a renoncé à l'un des 
moyens de nullité a pu vouloir ne pas renoncer à 
l'autre, et dès lors sa ratification n'est-elle pas un 
piège tendu à la bonne foi de l'autre partie? Sup- 
poser l'intention de réserver les moyens de faire 
annuler l'acte qu'on vieut de confirmer, c'est sup- 
poser une fraude qu'on ne doit pas favoriser. » — Ce 
n'est pas ainsi que la question doit être posée, car il 
est certain que les juges ne doivent jamais concourir 
au succès du dol; mais il faut admettre que celui qui 
a confirmé pour un motif ignorait l'existence de 
l'autre vice qui sert ultérieurement de base à sa de- 
mande; dès lors il parait impossible de le déclarer 
non-recevable à raison de la confirmation limitée 
qu'il avait donnée. 

39. — 3° L'intention de réparer le vice sur lequel 
serait fondée l'action en rescision doit être exprimée. 
Celle condition est la plus essentielle; mais si la 
preuve de la volonté résultait d'autres écrits rappro- 
chés de la confirmation qui ne contiendrait qu'im- 
parfaitement les énonciations exigées, la confirma- 
tion devrait être maintenue. — Toull., t. 8, n. 499. 

40. — Il est sage d'exprimer d'une manière spé- 
ciale l'intention de réparer le vice, lors même qu'une 
convention étant susceptible de rescision , porte ex- 
pressément que telle partie approuve, confirme, ra- 
tifie le contrat qu'elle a fait. — Toull., eod.; Roll.. 
n. 47. 

41. — Hais l'expression de l'intention n'est sou- 
mise à aucune formule ; les magistrats ont à appré- 
cier les termes dont s'est servi l'acte de confirmation. 
— Roll., n. 48. 

42. — Ces seuls mots, je ratifie le présent billet. 
apposés par un majeur sur un billet constatant qu'il 
a été souscrit en minorité, remplissent toutes les 
conditions exigées par l'art. 1338 C. civ. pour la va- 
lidité d'une ratification. —7 juill. 1825, Poitiers. 

43. — A défaut de l'une des conditions prescrites, 
l'acte de confirmation n'est pas valable. Toutefois , 
la confirmation imparfaite n'est pas dénuée de toute 
force, et peut servir de commencement de preuve 
par écrit. — Toull., t. 8. n. 500; Dur., t. 13, n. 276; 
Roll., n. 50; Dalloz, n. 69. 

44.— Il faudrait excepter le cas où il serait établi 
que l'intention des parties a été de ne se lier que par 
un acte. — Dur., eod. 

45. — L'acte de confirmation n'est point soumis à 
des formalités extrinsèques particulières. Il peut être 
authentique ou privé; il n'est point nécessaire de le 
rédiger en double original. — Toull., t. 8, n. 501 $ 
Dur., 1. 13, n. 275; Roll., n. 51 ; Dalloz, n. 71. 

46. — Toutefois, il y aurait nécessité d'uu double, 
si l'acte confirraatif était conçu dans l'esprit d'une 
transaction, et emportait quelque obligation de la 
part du créancier. — Dur., eod. 

47. — Cependant s'il s'agit de la ratification d'un 
acte auquel l'authenticité est indispensable, tel qu'une 
constitution d'hypothèque, la ratification doit être 
donnée dans la même forme. Du moins, c'est l'avis 
de Pothier et de Gtenier, v° Hypothèques, n. 50. 

48. — La confirmation , bien que non conforme 
aux conditions exigées par l'art. 1338, recevrait 
néanmoins son effet, s'il y était ajouté une clause 
pénale, s'il y était dit, par exemple : à peine de 
1,000 fr. de dommages-intérêts. Mais remarquez que, 
dans ce cas, c'est la clause pénale qui devient l'obli- 
gation principale. — Dur., t. 13, n. 268. 

49. — 11 est bien entendu que fart. 1338 cesse 
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d'être applicable lorsque fou fait novation à l'obli- 
gation primitive. —Roll., n. 54 : Dur., n. 269. 

Sur la différence qui existe entre la transaction et 
l'acte confirmât if, V. Dur., n. 370. 

Art. 4. — Ratification tacite. 

50. — A défaut d'acte de confirmation ou ratifica- 
tion, il suffit que l'obligation soit volontairement 
exécutée après l'époque à laquelle l'obligation pou- 
vait être valablement confirmée ou ratifiée (C. civ. 
1558. n. 2). Cet article ne reconnaît que l'exécution 
volontaire comme caractère de la ratification tacite. 
En cela il serait difficile à concilier avec l'art. 1115, 
portant que le vice résultant de la violence ne peut 
plus être opposé par celui qui a donné à l'obligation 
une approbation formelle ou tacite. L'art. 1358 ne 
doit pas être pris dans un sens restrictif, et toute 
approbation tacite, telle que celle qui résulte du si- 
lence pendant le temps déterminé pour intenter l'ac- 
tion en nullité ou rescision, entraîne ratification. — 
Dur., t, 15, n. 267; Fav., Rèp., n. 3. 

51.— L'act. 1538 veut que l'exécution volontaire 
ait lieu à une époque où l'obligation pouvait être 
valablement confirmée. Cette époque, que la loi ne 
précise pas, est celle où l'obligé a connu les vices 
de l'obligation, et où il est devenu capable de les 
réparer. Le concours indispensable de ces deux con- 
ditions détermine aussi l'époque à laquelle commence 
à courir la prescription de l'action en nullité ou en 
rescision. — Toull., n. 504, 505 ; Dur., t. 15, n. 282 
et suiv; Dalloz, n. 78 ; Roll., n. 55, 56, 57. 

52. — Ce n'est pas la partie à qui la ratification ta- 
cite profite, qui est tenue de prouver que la partie 
obligée connaissait le vice qui pouvait faire annuler 
la convention. C'est à cette partie, au contraire, à 
établir qu'elle ne connaissait pas ce vice. — Toull., 
t. 8, n.519; Merl., Rèp.. t. 13, p. 769; Roll., n. 58. 

55. — Il s'ensuit que la nécessité de faire mention 
du motif de l'action en rescision ne s'applique point 
à la ratification résultant de l'exécution volontaire, 
comme à la ratification expresse ; il est difficile de 
penser que celui qui exécute volontairement elsciem- 
ment un contrat , ne connaissait pas le motif qui 
l'autorisait à en demander la nullité. — Toull., t. 8, 
n. 519; Dalloz, n. 83. 

54. — L'exécution d'une obligation n'en renferme 
la ratification que lorsqu'elle est volontaire, et non 
lorsqu'elle est forcée par une contrainte, soit physi- 
que, soit morale.— Toull., t. 8, n. 512 ; Dur., n. 282 
et suiv. 

Ainsi on ne doit pas regarder comme exécution, 
dans le sens de l'art. 1338, tout ce qui ne serait que 
la conséquence forcée de l'acte. — Dur., eod. 

55. — L'exécution volontaire peut entraîner rati- 
fication, bien qu'elle n'ait été que partielle, pourvu 
qu'elle soit faite avec une pleine connaissance de 
cause. — Fav., Rép. f toc. cit., n. 4: Dalloz, n. 86; 
Dur., t. 15, n. 280. 

56. — Il n'est pas nécessaire, pour que la ratifi- 
cation tacite produise son effet, qu'elle intervienne 
en présence de la partie avec laquelle l'acte nul a été 
passé. — Toull., t. 8, n. 508; Merl., v» Ratification : 
Roll., o. 67. 

57. — Les actes d'exécution volontaire doivent 
être non équivoques, et caractériser bien clairement 
une ratification ou approbation. Ce sont les tribu- 
naux qui apprécient la force et le mérite de l'exécu- 
tion volontaire— Toull., t. 8, n. 507 et suiv. ; Delv., 
t. 2, p. 601; Roll., n. 60. 

58. — Le mineur qui, devenu majeur, s'immisce 



dans une succession qu'il a acceptée durant sa mi- 
norité, ne confirme pas son acceptation, si ses actes 
ne supposent pas nécessairement l'intention d'accep- 
ter. —Roll., n. 61. 

59. — Il en serait autrement d'un acte particulier, 
approuvé après la majorité. Ainsi celui qui, devenu 
majeur, fait un payement eu vertu d'une obligation 
contractée durant sa minorité, ne peut plus agir en 
restitution. —Toull., t. 8, n. 508; Roll., n. 62, 63, 
64, 65; Merl., quest., v» Mineur, i 5. 

60. — Lorsque tous les biens d un débiteur failli, 
au nombre desquels se trouvait un immeuble reçu 
par lui en échange, ont été vendus sur la poursuite 
de ses créanciers qui ont partagé entre eux le prix 
provenant de celte vente, ces derniers peuvent être 
déclarés avoir approuvé ou ratifié l'échange, et s'ê- 
tre mis dans l'impossibilité de rendre le fonds reçu 
par leur débiteur, en contr'échange; et, par suite, 
ceux d'entre ces créanciers qui avaient une hypo- 
thèque sur l'immeuble appartenant au failli avant 
l'échange, ont pu être déclarés non recevables à agir 
par voie hypothécaire, ou en éviction contre le co- 
échangiste de leur débiteur (C. civ. 2103, 2181 , 
1538). — 18 nov. 1828, Req. 

61. — Du reste, quand l'exécution volontaire réu- 
nit les conditions nécessaires, elle couvre les vices 
de forme comme ceux du fond. — Dalloz, n. 105. 

62. — Des réserves ou protestations contre un 
acte qu'on exécute volontairement, et que dès lors 
on pouvait se dispenser d'exécuter, sont sans force 
et sans efficacité, comme étant inconciliables avec 
l'exécution spontanée donnée à l'acte. — 28 juill. 
1829, Civ. c. 

Art. 5. — Effets de la ratification. 

63. — La confirmation, ratification ou exécution 
volontaire, dans les formes et à l'époque déterminées 
par la loi, emporte la renonciation aux moyeus et 
exceptions que l'on pouvait opposer contre un acte 
sans préjudice du droit des tiers (art. 1338). 

64. — L'exécution volontaire emporte renoncia- 
tion à toutes les exceptions que l'on peut opposer 
contre l'acte nul ou rescindable. 

65. — Celle d'un acte de vente, portant quittance 
du prix, entraîne la renonciation, non-seulement 
aux moyens de nullité et de rescision, pour dol et 
fraude, qui attaqueraient la substance même de Facto, 
mais encore à l'exception de non payement, non nu- 
meraiœpecuniœ. — 5 janvier 1850, Civ. c. 

66. — Il suffit que, dans un ordre, un créancier 
ait reconnu, soit l'existence de la créance d'un au- 
tre créancier , soit la qualité hypothécaire de sa 
créance, pour que, par une telle reconnaissance, il 
se soit rendu non recevable à critiquer, sur l'appel, 
celle créance, même sous le prétexte que le titre 
serait éteint par la compensation. — 18 nov. 1833, 
Civ. c. 

En thèse, les exceptions péremptoires qui anéan- 
tissent le titre lui même, telles que le payement, la 
novatiou, la compensation, la prescription, sont 
proposables en tout état de cause (V. Exception). — 
On conçoit difficilement, dès lors, que la reconnais- 
sance de la qualité hypothécaire par un créancier, 
ou l'ommission de contester cette qualité, puissent 
lui faire perdre le droit de p'roposer ultérieurement 
l'extinction même du titre de la créance par confu- 
sion ou compensation. — Ce serait accorder à celte 
reconnaissance de la qualité hypothécaire, l'effet de 
créer une obligation contre le prétendu débiteur, 
ce qui ne saurait être. Or, les droits, les exceptions 
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qui appartiennent à ce dernier , peuvent toujours 
êlre exercés par ses créanciers , s'il a éteint la dette 
par compensation ou autrement, nul doute que ceux- 
ci ne soient fondés à se prévaloir de celte extinction 
jusqu'à la délivrance des bordereaux ; et s'il a payé 
la créance ou si elle a été payée pour lui, ils auront 
le droit de répétition, tout comme il l'aurait lui- 
même en vertu de son titre, pour se faire payer à son 
tour, s'il avait omis d'opposer la compensation, — 
Hais , tant que les choses sont encore entières , et 
elles le sont tant que le payement n'a pas eu lieu, 
l'extinction du titre peut êlre proposée par les créan- 
ciers comme par le débiteur. 

67. — Mais l'exécution volontaire ne produirait 
pas le même effet quant aux actions résultant de 
l'acte considéré comme valable. Ainsi, celui qui a 
exécuté une donation n'est pas moins recevante à en 
demander la réduction pour compléter sa réserve.—* 
V.art.6,elRoll.,n.89, 90. 

68. — L'exécution volontaire fait-elle obstacle à 
l'application de l'art. 1304, relatif à la prescription 
des actions en nullité ou en rescision ? — V. Obliga- 
tion, Rescision. 

69. — Relativement à la personne qui ratifie, soit 
un acte qu'elle a consenti, soit un acte passé par un 
tiers en son nom, mais sans ordre, la ratification a 
un effet rétroactif : car, à son éçard, elle n'est point 
un nouvel acte, c'est l'ancien qui reçoit une sanction 
définitive. Mais, quant aux tiers, la ratification seule 
donne force à l'acte qui ne peut leur être opposé que 
de ce jour. — Toull., t. 8, n. 514, 522; Dur., t. 15, 
n. 285, 286: Merl., Hep., v<> Ratification ;Delv„ t. 2, 
p. 605; Roi I., n. 77 et suiv. ; Merl., Queêt., v° Pro- 
pre, § 2; Gren., des Hypothèques, n. 42 et suiv. 

70. — Le principe, que les effets de la ratification 
remontent au jour de l'acte ratifié n'ayant lieu que 
sauf les droits acquis à des tiers, lorsqu'un mari s'o- 
blige à payer une certaine somme, solidairement avec 
sa femme, pour laquelle il se porte fort, et au nom 
de laquelle il renonce, au profit du créancier, à tous 
les droits qu'elle pourrait avoir sur les biens du mari j 
qu'en vertu d'un second contrat, dans lequel le mari 
seul s'est obligé, une inscription a été prise par un 
tiers sur ses biens, et que, postérieurement, la femme 
a ratifié le premier contrat, l'hypothèque légale ré- 
sultant de l'engagement que son mari lui a fait con- 
tracter, et à laquelle elle a renoncé en faveur du 
créancier, ne remonte pas, à l'égard des tiers déjà in- 
scrits, au jour de l'acte ratifié: elle n'est censée exis- 
ter que du jour de la ratification. — 24 janv. 1825, 
Civ. r. 

71. — L'on a voulu établir des distinctions, quant 
à l'effet rétroactif des ratifications, entre les différen- 
tes espèces de nullité. Les auteurs anciens distin- 
guaient entre les actes nuls de plein droit, elles actes 
sujets à rescision; les premiers n'avaient point d'effet 
rétroactif, la confirmation leur donnant seule l'exis- 
tence, surtoutà l'égard des tiers. La loi nouvelle n'ad- 
met plus de nullité de plein droit. Duranton, n. 1361 
et suiv., en fait l'observation; et, après avoir mon- 
tré que son opinion s'applique à l'hypothèque consen- 
tie par un mineur il ajoute que l'hypothèque accor- 
dée par le mineur aurait son rang, non du jour delà 
confirmation, mais à dater du contrat, si l'obligation 
avait tourné à son profit, parce qu'alors, jusqu'à 
concurrence de ce dont le mineur a profité, l'obliga- 
tion est complètement valide. — Toullier, t. 8, 515 
et suiv., distingue entre les nullités absolues, d'ordre 
public, et celles établies dans l'intérêt privé. — Dal- 
loz, n. 118; Roll., n. 83 et suiv. -— V. Suprà, n. 20 
et suiv. 

72. — Quant aux nullités simplement relatives, 



telles que celles résultant 4e la minorité, elles nesont 
pas des nullités proprement dites : l'acte subsiste, ai 
celui qui seul avait le droit de l'attaquer, n'en oppose 
pas l'invalidité. Toullier, t. 8, n. 553, en conclut que 
la ratification, dans ce cas, ne donne pas la force au 
contrat, qui subsistait par lui-même, et qui seulement 
devient irréfragable ; qu'ainsi son effet remonte an 
jour où il a été passé. — Delv., t. 2, p. 602 et suiv., 
Dallo*, n. 119) Roll., n. 87, 88] Dur., 1. 13, n, 987 
et suiv. 

Art. 6. — Ratification des donations. 

75. — Le donateur ne peut réparer par aucun acte 
confirmatif les vices d'une donation entre-vifs, nulle 
en la forme : il faut qu'elle soit refaite en la forme 
légale (C. civ. 1339). Les formes sont l'acte notarié 
avec minute et l'acceptation. — Y. Donation. 

L'art. 1339 ne règle point le cas où la donation se- 
rait nulle pour un vice autre que celui de la forme. 
Si elle était révoquée par survenance d'enfant, elle 
ne pourrait plus être confirmée, et devrait être re- 
faite par un nouvel acte régulier ; ce n'est pas là un 
cas de nullité de la donation pour un vice tenant à 
sa rédaction ; la survenance d'un enfant anéantit la 
disposition elle-même ; elle ne peut donc plus être 
confirmée, car elle n'existe plus en aucune façon aux 
yeux de la loi. 

74. — Lorsque les héritiers du donateur ont tran- 
sigé avec le donataire sur l'exécution delà donation, 
ils ne peuvent, après que la transaction a été exécu- 
tée par eux, demander qu'elle soit rescindée, par le 
motif que la donation était nulle, et qu'ils n'ont pas 
transigé sur la nullité; il en est, à cet égard, de la 
transaction intervenue sur la donation, comme de 
la donation elle-même (G, civ, 1340, 2054).— 23 juin 
n, 1813, Civ. c. 

75. — Mais lorsqu'un arrêt a rejeté une demande 
en révocation d'une donation pour cause de surve- 
nance d'enfant, l'exécution sans réserve donnée à 
cet arrêt par la remise des biens, de la part de la par- 
tie qui a succombé, et la transaction par elle faite 
sur des difficultés auxquelles celte exécution a donné 
lieu, peuvent-elles être considérées comme une exé- 
cution volontaire dans le sens des art. 1338 et 1340 
C. civ. ?— Oui. — 24 déc. 1819, Poitiers ; 5 juin 1821, 
Civ. c. — Mon. — 11 déc. 1821, Bourges. 

76.— En supposant que l'exécution soïtvolontaire, 
cette exécution, ainsi que la transaction, doivent être 
renfermées dans leur objet, et ne peuvent être oppo- 
sées à la demande en réduction de la donation, fon- 
dée sur ce que cette donation porte atteinte à la ré- 
serve (C, civ. 1163, 2048). — 5 juin 1821, Civ, c. 

Toullier, t, 10, p. 240, donne à cet arrêt la date 
du 21 juin; Vaieille, sur l'art. 925, n. 10; Merlin, 
Rèp., v° Chose jugée, 1« bis, n. 2. 

77. — Si une donation était nulle pour cause d'in- 
capacité ou autre vice qui ne tiendrait pas à la 
forme , elle pourrait être ratifiée par le donateur.— 
Dur., 1. 13, n. 294. 

78. — La nullité d'une donation sous seing-privé 
ne serait pas couverte par le dépôt chez un notaire 
ni par la reconnaissance du donateur,— Polh., Toul- 
lier, t. 5, n. 174; Gren., t. l«r, n . 159. 

79. — Si, craignant pour la validité, quant à la 
forme, d'une donation entre- vifs, les parties décla- 
rent, dans un second acte, passé dans les formes 
légales, qu'elles renouvellent et approuvent la dona- 
tion textuellement insérée dans le nouvel acte, ce 
dernier n'est pas simplement confirmatif, ce qui le 
rendrait inefficace pour couvrir les vices de forme 
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4e la première donation ; il constitue une nouvelle 
donation valable par elle-même,— 11 janvier 1832, 
Bruxelles, 

80.— Toullier, t. 5, n. ISO, et t. 8, n. 528, s'efforce 
d'établir, soit par le texte de Part. 1539, qui ne parle 
que de confirmation, ce qui suppose un acte écrit, 
soit par sa comparaison avec Tordonnanee de 1731, 
qu'une donation nulle en la forme peut être ratifiée 

Sar l'exécution volontaire. Cette solution tend à 
onner à la ratification tacite plus de force qu'à celle 
qui serait conçue dans les termes les plus formels. 
Merlin s'est rendu à cette opinion, Quest., v» Testa- 
ment, t. 6, p. 500.— Contra, Roll., v° Ratification, 
n. 70, et Grenier, Donation*, t. 1», n. 57.— Duran- 
te n, n. 298, distingue entre les donations de meubles 
et celles d'immeubles : ces dernières ne lui paraissent 
pas susceptibles de ratification tacite; quant aux 
premières, le donateur ne pourrait, dit-il, répéter ce 
qu'il aurait payé en vertu de la donation nulle, parce 
que ce serait l'accomplissement de l'obligation natu- 
relle résultant de sa promesse, et que la loi ne pro- 
hibe point les dons manuels.— Dalloz, n. 131. 

81. — Hais on ncpourrait, suivant Rolland, n. 71, 
et Dur., n. 281, 205, sous prétexte qu'il y a eu exé- 
cution partielle, exiger le payement du surplus de la 
donation. 

82.— L'opinion qui rejette l'exécution volontaire 
par le donateur , comme ratification valable de la 
donation, prédomine dans la jurisprudence.— 10 juil- 
let 1824, Rouen. 

Cet arrêt ne juge pas la question en termes ex- 
près, mais il la décide nécessairement, puisqu'à 
l'égard de la partie contestante l'acte n'était qu'une 
vraie donation. 

85. — Décidé, en principe, que l'art. 1538 G. civ., 
d'après lequel la confirmation, ratification ou exé- 
cution volontaire des obligations, emportent la re- 
nonciation aux moyens et exceptions que l'on pou- 
vait opposer contre ces actes, est inapplicable aux 
donations entre-vifs.— juin 1821, Req.; 30 août 
1831, Bourges, 

84. — Cependant la nullité résultant d'un vice de 
forme dans une donation, se couvre par l'exécution 
volontaire, de la part du donateur, surtout s'il s'agit 
d'une donation de biens présents et à venir, qui ne 
peut être faîte que par contrat de mariage, et doit 
être considérée comme une institution contrac- 
tuelle non soumise aux règles générales des dona- 
tions y et comme un accessoire du contrat de ma- 
riage (C. civ. 1081, 1084, 1558). - 21 déc. 1827, 
Grenoble. 

On remarquera que, pour écarter dans cette espèce 
l'application de l'art. 1530, la cour de Grenoble a 
pris le parti de ne pas considérer l'acte qui lui était 
soumis comme une donation, mais comme une insti- 
tution contractuelle rentrant dans la classe des obli- 
gations conventionnelles, régies par l'art. 1558. 

85.— L'art, 1540 C. civ. porte : a La confirmation, 
ratification, ou exécution volontaire d'une donation 
par les héritiers ou ayants-cause du donateur, après 
son décès, emporte leur renonciation à opposer, 
soit les vices de forme, soit toute autre exception. » 

86. — Cet article s'applique même aux donations 
déguisées sous la forme d'un contrat à titre oné- 
reux.— 12 nov. 1827, Civ. r. 

87.— Remarquez que l'inefficacité de la ratification 
d'une donation ne concerneque le donateur lui-même. 

88. — Pour être valable, la confirmation par les 
héritiers ou ayants-cause du donateur doit avoir 
lieu, de leur part, après la mort de leur auteur ; si 
elle la précédait, elle serait nulle comme présentant 
une sorte de stipulation sur une succession future.— 



Toull., t. 8. n. 526j Delv., t. 2 t n. 605; Fav. f Jtyp,. 
v° Acte récognitif et confirmais, § 2, n, 7j Dur-, 
t.15, n, 291; Dalloz, n. 145. 

89- — Il faut distinguer le cas où, soit la nullité. 
Soit la révocation, était dans l'intérêt des héritiers, 
et celui où ces actions existaient en faveur du dona- 
teur; dans la première hypothèse les héritiers sont 
recevables ; dans la seconde , ils ne le sont pas h 
attaquer la donation exécutée par leur auteur.— 
Toull., eod. 

00* — A l'égard des héritiers ou ayants-cause du 
donateur, la confirmation de la donation est mise 
6ur la même ligne que celle des contrats ordinaires. 
Si elle se fait par un acte écrit, il faut que cet acte 
soit conforme à ce que prescrit Part. 1558. 

91 , — Si la ratification est tacite, l'acte d'exécution 
qui la constitue doit avoir les mêmes caractères que 
le fait d'exécution d'où l'on induit la ratification d un 
contrat. 

92. —En conséquence, pour que l'exécution volon- 
taire d'une donation opère ratification, il faut que 
cette exécution ait lieu en connaissance de cause, 
ainsi que des moyens de nullité contre la donation. 
—25 nov. 1824, Req.— Conf. Merlin, v° Transac- 
tion, ^ 5. 

05. — Les héritiers, ainsi que le dit Merlin, sont 
censés avoir cette connaissance lorsqu'il s'agit d'une 
nullité de forme ; car ils ont eu l'acte sous les yeux ; 
mais il en est autrement des exceptions résultant de 
faits étrangers à l'acte de donation. 

Ait. 7. — Ratification des testament*. 

04, — Les anciens auteurs n'étaient pas d'accord 
sur la ratification des testaments, Les difficultés con- 
sistaient principalement dans la conciliation de textes 
qui n'ont plus aujourd'hui force de loi ; on peut donc 
et l'on doit maintenant se décider par les seules 
règles générales du droit. 

95. — Un héritier peut renoncer a faire valoir la 
nullité d'un testament, et consentir à ce qu'il soit 
exécuté. 

96. — L'approbation, soit expresse, soit tacite, ne 
peut avoir aucun effet contre l'héritier, si elle est 
donnée du vivant du testateur, car on ne peut ni re- 
noncer à un droit non ouvert, ni faire aucun acte 
sur une succession non encore ouverte. — Merlin, 
Rèp.j t. 17, n. 702; Gren., t. 1% n. 525; Dalloz, 
n. 154; Roll., vo Testament, n. 548 à 551. 

07.— L'approbation, suit expresse, soit tacite, n'a 
de force qu'autant qu'elle a été donnée par un indi- 
vidu ayant capacité.— Roll., n. 566. 

08.— L'approbation expresse donnée par un héri- 
tier naturel à un testament nul doit, pour être va- 
lable, être faite dans la forme voulue par l'art. 1338 
C. civ. — Merlin, Quest., v° Testament, § 18 ; Roll., 
n. 556. 

00.— L'acte confirmatif ne devient irrévocable que 
par l'acceptation des légataires ; jusque-là l'héritier 
n'est pas lié.— Merlin, loc. cit. / Roll., n. 557. 

100. — Du reste, le consentement conditionnel 
donné à un testament n'opère pas fin de non-rece- 
voir contre la personne qui l'a donné, si la condition 
n'a pas été acceptée.— Roll., n. 568. 

101.— Si, après la mort du testateur, les héritiers 
exécutent le testament, mais sans en avoir eu com- 
munication et connaissance, aucune fin de non- rece- 
voir ne s'élève contre l'action en nullité qu'ils inten- 
teraient plus tard. 

102.— Si les héritiers connaissent le testament, et 
que néanmoins ils l'exécutent, Merlin, Rép., 1. 17, 
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{>. 799, pense qu'ils ne peuvent plus en demander 
•annulation pour vice de forme ou autre cause de 
nullité; on ne doit pas présumer qu'ils n'ont agi que 
par erreur de droit. 

103.— Grenier, t. 1 er , p. 325, pose trois hypothèses 
d'exécution d'un testament : 1° celui qui l'a exécuté 
avait un droit supérieur à ce qu'il a reçu, par exem- 
ple, un droit de réserve : il est censé n'avoir accepté 
qu'un à-compte; il peut donc réclamer le surplus; 
2° on découvre un faux dans le testament : l'héritier 
qui l'a exécuté peut évidemment revenir contre son 
approbation ; 3° l'héritier qui a exécuté réclame, en 
se fondant sur un moyen de nullité. Dans ce cas, il 
faut distinguer : on ne peut opposer aux héritiers 
leur consentement s'il ne repose que sur une erreur 
de fait, par exemple, l'incapacité d'un témoin, qui 
n'a été reconnue que depuis l'exécution du testa- 
ment. Mais si la nullité résulte de l'inobservation, 
prouvée par l'acte, des formes légales ou de l'inca- 
pacité du testateur, ou d'une autre cause quelcon- 
que, fondée sur un fait dès lors connu" de l'héritier, 
celui-ci ne peut plus revenir sur son consentement. 
— Dalloz, n. 164; Toull., 1. 11, n. 73; Roll., n. 559, 
501 ctsuiv. 

104.— Celte doctrine consacre, comme on le voit, 
une distinction importante entre les nullités appa- 
rentes dont l'héritier pouvait avoir connaissance, et 
les nullités cachées qui lui échappaient naturelle- 
ment. 

105. — Une cour qui juge que des actes d'exécu- 
tion d'un testament, fondés sur une erreur de fait, 
ne sont pas obligatoires, ne contrevient pas aux 
règles sur la foi due aux actes. —9 nov. 1814, Civ. r. 

106.— Et dans cette ignorance, on est encore rece- 
vable à agir comme héritier à réserve, bien qu'on ait 
agi comme légataire.— V. Action, n. 36. 

107. — Lorsque l'héritier soutient n'avoir agi que 
par suite d'une erreur, c'est lui qui doit la prouver. 
— Gren., loc. cit. ; Merlin, eod.; Roll., n. 560. 

108.— Lorsqu'un héritier ah intestat a volontaire- 
ment exécuté, soit en son nom, soit par un manda- 
taire, un testament nul, il n'est plus recevable à 
attaquer ce testament.— 13 mars 1816, Req. 

109. — Cette décision ne doit être entendue que 
sous les restrictions exposées plus haut. Remarquez 
que, dans les arrêts qui vont être rapportés, la cause 
de nullité ou Terreur était ou connue ou de nature 
à être connue de l'héritier qui a exécuté le testa- 
ment. 

110. — Des héritiers qui ont promis au testateur 
d'exécuter ses dernières volontés mises par écrit, 
mais qu'il n'eut pas le temps de consigner dans un 
acte public, et ont, après la mort du testateur, exé- 
cuté celte promesse, sont non recevables à deman- 
der ensuite l'annulation des dispositions de leur 
auteur. Les tribunaux peuvent admettre le légataire 
à prouver l'approbation et l'exécution données par 
les héritiers.— 28 juill. 1817, Bruxelles. 

111.— Des héritiers qui ont reconnu un testament 
de leur auteur, et l'ont opposé comme lin de non-re- 
cevoir à l'action que des créanciers avaient dirigée 
contre eux en qualité d'héritiers, ne peuvent criti- 
quer la vente faite de bonne foi de la part i\u ven- 
deur possesseur, apparent en vertu de ce testament. 
—V. Obligation, n. 265. 

—V. Appel, Caution, Commerçant, Contrat de ma- 
riage,Conlrainte par corps, Communauté, Désaveu, 
Dot, Douaire, Droits naturels , Enregistrement, 
Faillite, Honoraires, Hypothèque conventionnelle, 
inscription hypothécaire, Interdit, Legs, Mandat, 
Mineur, Notaire, Obligation, Partage, Prescription, 



Rescision, Retrait successoral, Saisie-immobilière, 
Succession, Transaction, Vente. 

RATURE.— V. Preuve littérale.— V. aussi Agent de 
change, Cour d'assises, Effets de commerce, Elec- 
tions législatives, Enregistrement, Saisie immobi- 
lière, Surcharge. 

RATON.— Y. Douanes, Procès-verbal, Tabac, 

RÉALISATION. — Y. Communauté, Effets de com- 
merce, Offres réelles, Remploi. 

RÉASSURANCES.— y. Assurances. 

RÉBELLION.— 1.— Toute attaque, toute résistance 
avec violences et voies de fait envers les officiers 
ministériels, les gardes champêtres et forestiers, la 
force publique, les préposés à la perception des taxes 
et des contributions, leurs porteurs de contraintes, 
les préposés des douanes, les séquestres, les officiers 
ou agents de la police administrative ou judiciaire, 
agissant pour l'exécution des lois, des ordres ou or- 
donnances de l'autorité publique, des mandats de 
justice ou jugements, est qualifiée, selon les circon- 
stances, crime ou délit de rébellion (C. pén. 209). 

5 1«.— Cas ou il y a rébellion. 
% 2.— Peines de la rébellion. 



§ V*. — Cas où il y a rébellion. 

2. — Les conditions constitutives de la rébellion 
sont donc : 1° qu'il y ait eu attaque ou résistance; 
2<> que cette attaque ou résistance ait eu lieu avec 
violences et voies de fait; 3° qu'elle ait été dirigée 
contre les agents de l'autorité publique ; 4° qu'elle 
Fait été au moment où ils agissaient pour l'exécution 
des lots, ordonnances ou mandats de justice. — Cha- 
cune de ces circonstances doit être mentionnée dans 
le jugement de condamnation. — Hélie et Chauveau, 
Théor. du C. pén. f t. 4, p. 307. 

3.— Dans cet article sont compris les gardes cham- 
pêtres et forestiers des particuliers institués dans les 
formes légales (Arg. 16, 20, C. inst. cr.). 

4. — Mais n'y sont pas compris les séquestres 
nommés par les particuliers et même par exploit 
d'huissier. II n'y a que les séquestres nommés judi- 
ciairement qui aient un caractère public. 

5. — L'art. 209 C. pén. et tout le paragraphe dont 
il fait partie n'ont pour objet que la rébellion contre 
des agents de la force publique; ils ne s'occupent 
pas, comme le faisait la loi du 22 flor. an n, art. 2, 
des violences et voies de fait employés pour inter- 
rompre l'exécution ou faire cesser l'effet des actes 
émanés de l'autorité publique. Or, l'art. 484 C. pén. 
de 1810, ayant ordonné aux tribunaux d'observer les 
lois et règlements particuliers non réglés par ce 
Code, il naissait la question de savoir si l'art. 2 de la 
loi du 22 flor. an n était encore applicable. 

6. — Jugé que celui qui , après l'exécution d'un 
jugement passé en force de chose jugée, qui l'a con- 
damné au délaissement d'un immeuble, emploie des 
violences ou des voies de fait pour interrompre cette 
exécution, et en faire cesser l'effet, en ensemençant 
l'immeuble doit être poursuivi comme prévenu d'un 
crime emportant peine afflictiye et infamante. — 
7 juin 1811, Cr. c. 

7.— Mais un avis du conseil d'Etat du 4 fév. 1812, 
rendu sur te renvoi qui lui a été fait de la question, 
a décidé que la loi du 22 flor. an h doit être consi- 
dérée comme abrogée par cet art. 484. Les motifs de 
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cet avis sont que la loi du 22 flor. rentrant, par son 
objet, sous la rubrique qui forme l'intitulé de la sec- 
tion 4, en. 3, tit. 1", Uv. 3 C. péo. de 1810, si elle ne 
se retrouve pas dans cette section, qui règle vérita- 
blement et à fond toute la matière comprise dans sa 
rubrique, et si elle n'est pas remplacée par une dis- 
position correspondante, c'est une preuve que le lé- 
gislateur a voulu l'abroger, et ne faire à l'avenir 
dériver du fait qu'elle avait caractérisé et qualifié de 
crime qu'une action purement civile.— Dalloz, n. 9 ; 
Relie et Chauveau, t. 4, n. 310. 

8. — L'irrégularité des formes employées par les 
agents de l'autorité , ou l'illégalité de l'ordre dont 
ils sont porteurs détruisent-elles la rébellion? Sur 
celte grave question il y a une scission complète 
entre la cour suprême et un grand nombre de cours 
d'appel. 

9. — Le principe de tous les arrêts de la cour de 
cassation est que l'art. 209 « ne subordonne pas son 
application au plus ou moins de régularité dans les 
formes avec lesquelles les officiers ministériels peu- 
vent procéder, et qu'autoriser chaque particulier à 
se constituer juge des actes émanés de l'autorité, ce 
serait établir un système subversif de tout ordre 
public.* 

10. — Les cours d'appel, au contraire, considèrent 
comme un cas de légitime défense la résistance à tout 
acte illégal. 

11. —Les auteurs ont suivi cette scision., Bour- 
guignon se range à la doctrine de la cour suprême, 
en distinguant , toutefois le cas où les agents de la 
force publique agissent sans ordres émanés de l'au- 
torité, et celui où ces ordres existent et sont exhibés. 
Dans le premier cas seulement, la résistance lui pa- 
rait légitime.— Carnot embrasse la doctrine des cours 
d'appel, et s'appuie sur l'article de la constitution, 
portant que personne ne peut être arrêté que dans 
les cas prévus par la loi, et dans les formes qu'elle 
détermine. Dalloz trouve ce dernier argument de peu 
de valeur : l'un et l'autre de ces deux systèmes con- 
tradictoires lui semble trop absolus; mais il est très- 
difficile, ajoute-t-il, de déterminer le point précis où 
la résistance aux actes de l'autorité cesse d'être un 
crime ou un délit, et devient excusable à raison 
de l'illégalité ou de la gravité des vices de formes 
doul ces actes sont entachés. — V. Mandat d'exécu- 
lion, n. 69 et suiv. — Farinacius, Quest. 33, n. 88; 
Grotius, de Jure bellietpacis, t. 1er, p. 09; Barbey- 
rac et Jousse, Tr. des mat. crim., t. 4, p. 79. 

11 — Les arrêts de la cour suprême se bornent 
a décider des cas de rébellion sans rien prononcer 
sur la légitimité possible ou l'illégitimité de la ré- 
bellion. 

13.— L'opposition à l'exécution des actes des agents 
de l'autorité, est un délit distinct de la rébellion, et 
le procès-verbal des agents de douanes, qui le con- 
state, en fait pleine foi jusqu'à inscription de faux. 
— V. Procès-verbal. 

14. — Les violences exercées contre les témoins 
instrumenta ires assistant le notaire à la réception 
<fun testament au domicile du testateur; et, par 
exemple, le fait d'avoir mis l'un d'eux à la porte pour 
empêcher la réception de cet acte public, constituent 
le délit de rébellion prévu par les art. 209 et 212 
C pén. — 23 fév. 1833, Bruxelles. 

^2. — Peines de la rébellion. 

15.— Les peines de la rébellion sont graduées sui- 
vant qu'elle a été commise par plus de vingt, par 
trois et moins de vingt, ou par moins de trois per- 



sonnes, et suivant qu'il y a eu ou non, dans chacun 
de ces cas, port d'armes (C. pén. 210, 211 et 212). 

16. — La qualité des rebelles est aussi prise en 
considération par la loi. Une disposition particulière 
prévoit les rébellions faites : 1° par les ouvriers 
ou journaliers dans les ateliers ou manufactures ; 
2° par les individus admis dans les hospices ; 3» par 
les prisonniers, prévenus, accusés ou condamnés 
(C. pén., art. 219 et 220). — Chauveau et Hélie, t. 4, 
n. 337 et 340. 

17. — Les cas de rébellion avec bande ou attrou- 
pement tombent sous l'application de l'art. 210; mais 
il y a exemption de peines en faveur des rebelles sans 
fonctions ni emploi dans la bande, qui se seront re- 
tirés au premier avertissement de l'autorité publique, 
ou même depuis , s'ils n'ont été saisis que hors du 
lieu de la rébellion, sans nouvelle résistance et sans 
armes (C. pén., art. 213). — Voy., du reste, attrou- 
pement. 

18.— Toute réunion d'individus pour un crime ou 
délit, est réputée réunion armée, lorsque plus de 
deux personnes portent des armes ostensibles ( Code 
pén. 214). — Cette règle s'applique à tous les cas 
prévus par les articles précités. 

19. — 11 ne suffit pas, pour qu'il y ait port d'ar- 
mes, que les coupables aient été munis de cannes 
simples ; il faut encore que deux au moins d'entre 
eux eu aient fait usage, non pas seulement à l'effet 
de parer les coups qui leur auraient été portés, 
mais pour tuer, blesser ou frapper (Arg.des art. 101 
et 214). 

20. — Les personnes qui se trouveraient munies 
d'armes cachées, et qui auraient fait partie d'une 
troupe ou réunion non réputée armée; seront indivi- 
duellement punies comme si elles avaient fait partie 
d'une troupe ou réunion armée (C. pén. 215). — 
Chauv. et Hélie, t. 4, n. 329. 

21.— Les auteurs des crimes et délits commis pen- 
dant le cours et à l'occasion d'une rébellion sont pu- 
nis des peines prononcées contre chacun de ces 
crimes , si elles sont plus fortes que celles de la ré- 
bellion (C. pén. 216). 

22. — Les peines spéciales' ne s'étendent point à 
ceux des autres rebelles qui ne les ont point person- 
nellement commises. Le crime de rébellion est le 
seul qui soit commun à tous, et ceux qui n'ont pas 
pris part à d'autres crimes spéciaux, n'en sauraient 
être considérés comme complices. 

23. — Les chefs d'une rébellion, et ceux qui l'au- 
ront provoquée, pourront êlre condamnés à rester, 
après l'expiration de leur peine, sous la surveillance 
spéciale de la haute police, pendant cinq ans au 
moins et dix ans au plus (C. pén. 221). 

Celle disposition parait bien créer une durée spé- 
ciale de surveillance pour tous les cas de rébellion , 
au moins fait-elle naître un doute sérieux, et le doute 
devrait être interprété en faveur du condamné. 

— Y. Attroupement, Chose jugée, Compétence cri- 
minelle, Contrainte par corps, Cour d'assises, Droits 
naturels, Excuse. 

RECEL. — Y. Communauté, Complicité, Succession. 
— V. aussi Amnistie, Attentat, Cassation, Corn- 
merçanls, Chose jugée, Communauté, Faillite, Re- 
crutement, Saisic-gagerie, Succession bénéficiaire, 
Usufruit, Vol. 

RÉCÉPISSÉ. — V. Brevet d'invention, Compte, Con- 
servation, Distributions par contributions, Enre- 
gistrement, Exceptions, Inscription hypothécaire. 

RÉCEPTION. — V. Avoué, Caution, Charte-partie, 
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Commissionnaire*, Compétence commerciale, Sur* 
enchère, Tribunaux, Voirie. 

RECETTE. — V. Compte, Conservateur , Enseigne- 
ment, Succession bénéficiaire. 

RECEVEUR. — V. Acte de commerce, Amende, Cer- 
tificat, commerçants, Compensation, Compétence, 
commerciale , Concussion , Conservateur , Con- 
trainte, Domicile élu, Effets de commerce , Enre- 
gistrement, Exploit. Faux, Fonctionnaires publics, 
Greffé (droits de), Hospices. Hôpitaux , Huissiers, 
Hypothèques, Inscription hypothécaire, Saisie- 
arrêt , Saisie-immobilière. 

RECHANGE. — V. Effets de commerce. 

RECHERCHE. — V. Mines, Peine. 

RECHERCHE D'ACTE. — V. Greffe (droits de), Ho- 
noraires. 

RECHERCHE DE MATERNITÉ ET DE PATERNITÉ.— 
V. Filiation incestueuse et naturelle. 

RÉCIDIVE. — 1. — C'est l'état de l'individu qui 
commet un crime, un délit ou une contravention 
après avoir été déjà condamné pour crime, délit ou 
contravention. 

a.— Le Code pénal de 1701 contenait plusieurs dis- 
positions sur la récidive. Celui du 5 bru m. an iv 
établissait, en cas de récidive d'une contravention, 
des peines diversement progressives, et qui ne pou- 
vaient être prononcées que par le tribunal correc- 
tionnel. Une loi du 5. brum. an vin consacrait le 
même principe pour certains délits correctionnels, 
qu'en cas de récidive eUe soumettait aux tribunaux 
criminels. Ainsi sous cette législation , la récidive 
était caractéristique du fait, ce qui déterminait la 
compétence. 

5. — Le Code pénal de 1810 a changé cet état de 
choses : aujourd'hui la récidive n'est plus qu'une 
circonstance du fait, qui peut aggraver la peine, 
mais non changer une contravention en délit, ni un 
délit en crime. 

4. — L'art. 555 C. inst. cr. renvoyait devant les 
cours spéciales les individus qui se trouvaient en ré- 
cidive après une condamnation à des peines afflictives 
et infamantes. L'abolition des cours spéciales rend 
cette disposition sans objet.— Dalloz, n. 5. 

5.— Est-il juste de faire entrer la récidive en ligne 
de compte dans l'application des peines? Non, sui- 
vant Carnot, 1. 1", n. 108, Comment. C. pén., sinon 
l'on viole la loi sacrée du non bis in idem. Au con- 
traire, Rossi, Traité du droit pénal, t. 3, p. 114, 
pense que le législateur doit tenir compte de la ré- 
cidive , car elle accuse le délinquant d'une grande 
perversité morale, et d'un autre côté elle révèle à la 
société un agent très-dangereux. Il y a dans l'auteur 
de la récidive une culpabilité spéciale, morale et 
politique à la fois. 

Chauveau et Hélie admettent aussi la légitimité du 
principe de l'aggravation en cas de récidive: mais 
ils pensent que l'application de ce principe devrait 
être restreinte au cas où les deux délits sont d'une 
nature analogue et où leur perpétration a eu lieu à 
des époques qui ne soient pas trop éloignées l'une de 
l'autre. Ils estiment en outre que l'aggravation doit 
consister dans l'élévation du degré de la peine en- 
courue par le second délit, et jamais dans la substi- 
tution à cette peine d'un châtiment différent et d'un 
degré supérieur. — V. Théorie du C. pénal, 1. 1", 
p.SVletsuiy. 



j 1«. — Règles générale* . 
i 2. —Delà récidive en matière criminelle. 
j 3. — Delà récidive en matière correctionnelle. 
i 4.— Delà récidive en matière de contravention. 
j 5.— De l'instruction et du jugement en matière 
de récidive. 



5 1**. — Règles générale*. 

fi. — La récidive ne résulte jamais que d'une pré- 
cédente condamnation : ainsi le retour d'un second 
crime, si le premier n'a pas donné lieu â une con- 
damnation, l'habitude même du délit imputé, ne 
Suffiraient pas pour constituer un prévenu en réci- 
dive (Favard, Rép* v° Récidive, n. 14 ;Legrav.,t.l», 
p. 606). En effet, disent Chauveau et Hélie, Théorie 
du Code pénal, 1. 1", p. 410, c'est dans l'avertisse- 
ment résultant d'une première condamnation que 
réside toute la légitimité de l'aggravation pénale; 
C'est cette condamnation seule qui peut démontrer 
l'inefficacité de la peine ordinaire. Aussi les art. 96, 
57 et 58 C. pén. ne punissent- ils la récidive qu'autant 
que le coupable a déjà été condamné. 

7. — Jugé ainsi que la récidive ne résulte pas de 
ce qu'il y a eu délit ou contravention commis plu- 
sieurs fois, mais bien de ce qu'il y a eu condamna* 
tlon avant le délit actuellement dénoncé. — 16 août 
1811, 27 fév. 1818, Cr.c. 

8. — La circonstance qu'un individu prévenu de 
deux contraventions par deux procès- verbaux , et 
traduit â la même audience, a été condamné, par 
un premier jugement, pour l'une des contraven- 
tions, ne fait pas qu'il puisse, par suite de cette con- 
damnation postérieure à l'autre contravention, être 
considéré, dans le jugement de celle-ci, comme étant 
en état de récidive. — 5 nov. 1831, Cr. c. 

0. — Pour qu'il y ait récidive, il faut que la pre- 
mière condamnation pour crime ou délit soit défini- 
tive et légalement connue du condamné au moment 
du second crime ou délit : et , à cet effet, si la pre- 
mière condamnation a été rendue par défaut, il faut 
qu'elle ait été notifiée au condamné. — 6 mai 1826, 
27 fév. 1818, Cr. c— Conf. Carnot, sur l'art. 58, n. 9. 

10. — Et si l'on s'est pourvu, il faut que le pour- 
voi ait été rejeté. — V. Cassation. 

11. — - On ne pourrait considérer, comme ayant été 
condamné, celui dont la condamnation aurait été 
annulée, et que la cour de cassation aurait renvoyé 
devant d'autres juges. — Ch. et Hélie, t. 1«, p. 411. 

12. — Un Belge ne serait pas sujet aux peines de 
la récidive à raison d'une condamnation précédente 
prononcée par un tribunal étranger ; les jugements 
étrangers n'ont pas force en Belgique. — Favard, 
Rép., v° Récidive; Merl., Quest., de droit, v» Juge- 
ment, § 14: Chauveau et Héliè, t. 1«, p. 430. 

13.— Il n'en est pas de même de la grâce : elle arrête 
les effets de la condamnation , mais ne détrait pas 
cette condamnation, qui subsiste jusqu'à la réhabi- 
litation. — 5 décemb. 1811 ; 14 octob. 1818 ; 5 juin. 
1821 ; 15 oct. 1825, Cr. c — Conf. Carnot , surPar- 
ticle 56 C. pén; Hélie, t. 1«, p. 415. — Cependant 
Favard pense qu'il n'y a pas lieu à la peine de la ré- 
cidive si le condamné a reçu des lettres de grâce avant 
l'exécution du jugement. 

14. — La simple commutation de peine ne peut 
avoir plus cTeffet que la grâce totale. Aussi ne dis- 
pense-t-eile pas non plus des peines de la réddrre. 
—18 oct 1825, Cr. c. ; 4 jutH. 1828, Cr. r. 
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15.— La réhabilitation même n'abolit pas le crime, 
elle m le pardonne pat j dés lors, le nouveau crime 
commis après la réhabilitation, constitue l'accusé en 
état de récidive.— H fév. 1823, Cr. c— Conf. Carnot; 
Legrav., t. 2, p. 609 ; Dalloi, n. 22. 

Cependant Fa va rd enseigne au contraire que, par 
la réhabilitation, le condamné est rendu à la position 
où il se trouvait avantsa condamnation ; que celle-ci 
est comme non avenue, et ne peut, dès lors, être prise 
en considération pour déterminer l'application, à un 
crime ou délit ultérieur, de la peine de la récidive. 
Nous pensons, avec Hélie, t. 1 er , p. 414, que la loi 
fût dû consacrer cette opinion ; mais elle ne Ta pas 
fait. 

16. — Enfin la prescription de la peine du premier 
crime'ou délit , ne détruit pas la condamnation en- 
courue, laquelle doit donc servir de base à la con- 
damnation pour récidive. — 10 fév. 1620, Cr. r. — 
Conf. Carn. et Dalloi, n. 24; Ch. et Uélie, t. 1«s 
n.413. 

17. — Il y a lieu aux peines de la récidive , quel 
que soit le délai écoulé entre la première condamna- 
lion et le second crime (Legrav., t. 2, p. 605). Peu 
importe aussi que le second crime ne soit pas de la 
même nature que le premier.— Carnot; Dalloz, n. 25. 

$ 2. — De la récidive enmalière criminelle. 

18. — L'art. 56 C. pén., porte ce qui suit : « Qui- 
conque, ayant été condamné pour crime, aura com- 
mis un second crime einporlaut la dégradation civi- 
que, sera condamné à la peine du carcan. 

Si le second crime emporte la peine du carcan ou 
le bannissement, il sera condamné à la peine de la ré- 
clusion. 

Si le second crime entraîne la peine delà réclusion, 
fl sera condamné à la peine des travaux à temps et a 
la marque. 

19.— Des termes de cet article : « Quiconque ayant 
été condamné pour crime, aura commis un second 
crime, etc. • , la cour de cassation de France conclu 
(contrairement à l'opinion de Carnot) qu'il y a Heu 
d'appliquer la peine de la récidive , lorsqu'il y a eu 
condamnation précédente pour fait qualifié crime, 
alors même que le coupable n'avait été puni, à raison 
de son âge, ou île toute autre circonstance, que d'une 
peine correctionnelle.— 10 avril 1818, Cr. c; 2 avril 
1825, lSjanv. 1827, Cr.c. ; 1 1 sept. 1828, Cr. r.; 5 déc. 
1830, Paris; 3 mars 1831, Cr. r. 

20. — La disposition de l'art. 56 C. pén. est abso- 
lue, et s'applique au cas où la première condamna- 
tion aérait antérieure au Code pénal : en le décidant 
ainsi, on n'établit pas de rétroactivité, parce que 
l'augmentation de peine attachée à la récidive n'est 
infligée qu'au seeond crime, comme un supplément 
devenu nécessaire par l'inefficacité de la première 
condamnation. -20 juin 1812, 15 nov. 1812, 10 août 
1*15, Cr. c. 5 16 nov. 18*5, Cr. r. — Conf. Dalloz, 
n. 36; Hélie, t. 1*', n. 422. 

21. — L'art. 56 s'applique aussi aux condamnations 
imdnti en vertu de lois postérieures au Code. Les 
disposition* du Code sur la récidive font partie, dit 
Mite, t. 1", n. 423, de ces principes généraux qui 
forment la base «Tune législation criminelle et qui 
sont destinés à servir de complément et de règle, 
no n - seu lement aux lois présentes, mais aux lois à 

2§. — u peine de m récidive seraifcelle appliquée 
si le fait sur lequel a été basé la première condam- 
nation n'était plus, lors de la seconde poursuite, 
{«'un délit correctionnel, ou une contravention*. 
LàciSL. 



Pour la négative, on argumentait de la loi du 23 flo- 
réal an x, qoi ne plaçait en état de récidive que 
les accusés repris de justice pour un crime quaufié 
tel par les lois actuellement existantes. On ajoutait 
que le Code n'a pu vouloir punir que la récidive d>s 
faits qui sont des crimes suivant ses dispositions, et 
non suivant un<; loi que le législateur a abrogée 
comme injuste ou trop sévère. — Carn. sur l'art. 56^ 
Legrav., t. 2, p. 615; Fav., v° Récidive. 

23. — La cour de cassation a repoussé cette doc- 
trine. Elle a posé en principe que la criminalité du 
fait qui doit servir de base à la récidive , doit être 
appréciée d'après les fois en vigueur au moment où 
le premier crime a été jugé, et non d'après les lois 
postérieures, attendu qu'il s'agit d'un fait irrévoca- 
blement consommé auquel les qualifications ulté- 
rieures doivent rester étrangères. — 4 juill. 1828, 
19 août 1830, Cr. r. 

24. — C'est à* ce dernier système que se range 
Dalloz, n. 42. 

25. — L'aggravation de peine attachée à la réci- 
dive du principal accusé, peut-elle être étendue aux 
complices? — V. Complicité. 

$ 3. -^ De la récidive en matière correctionnelle. 

26. — n n'y a pas lieu à aggravation de peine à 
cause de la récidive pour un crime commis par un 
individu précédemment condamné à une peine cor- 
rectionnelle. — 2 oct. 1818, Cr. c; 27 sept. 1821 % 
Bruxelles.— Conf. Carnot, sur l'art. 58; Fav., vo Ré- 
cidive; Legrav., t. 2, p. 606; Dalloz, n. 52; Chauv. 
et Hélie, 1. 1««-, n. 433.— « L'aggravation, dit ce der- 
nier auteur, est absorbée, dans ce cas, par la peine 
plus grave encourue par le deuxième fait. » 

27. — Quiconque ayant été condamné pour un 
crime a commis un délit de nature à être puni cor- 
rectionneltemene, doit être condamné au maximum 
de la peine portée par la loi, et cette peine peut être 
élevée jusqu'au double (C. pén., 57). 

28. — U n'y a pas Keu d'appliquer Part. 57, lors- 
que des circonstances atténuantes font rentrer la se- 
conde infraction dans les termes de l'art. 463 C. pén. 
— Chauv. et Hélie, t. l«r, n. 439, — Contra, Carn., 
sur l'art. 57. 

29. — Anx termes de l'art. 58 C. pén. les coupa- 
bles condamnés correctionneHement à un emprison- 
nement de plus d'une année doivent être aussi, en 
cas de nouveau délit, condamnés au maximum- 
de la peine portée par la loi, et cette peine peut 
être élevée jusqu'au double : ils doivent être de plus 
mis sous la surveillance spéciale du gouvernement 
pendant au moins cinq années, et dix ans au plus. 

30. — Ainsi, pour servir d'élément à la récidive,, 
le premier délit doit avoir entraîné une condamna- 
tion à un emprisonnement de plys d'un an. Pour- 
quoi la loi n'exige-t-elle pas du second délit la même 
condition ? C'est, ce semble, une omission dont tou» 
tefôis le système des circonstances atténuantes cor- 
rige les effets — Cbauv. et Hélie, 1. 1", n. 441. 

51. — Il n'y a pas récidive de la part de celui qui 
commet un délit, après avoir été acquitté à raison 
d'un premier délit, comme avant agi sans discerne- 
ment, mais qui a été conduit dans une maison de 
correction pour y être élevé et détenu peudant plus, 
d'un année. — 3 déc. 1830, Paris. 

32. — Ces mots de l'art. 58 : condamnés correc- 
tionnellement, désignent, non pas seulement les con- 
damnés par voie correctionnelle, mais les condamnés 
pour délit correctionnel. La loi, en prononçant une 
aggravation de peine en cas de récidive, n'a point 
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eu en vue la compétence ni le mode de. procéder du 
tribunal qui a statué la première fois, mais elle n'a 
pris en considération que la nature du délit en lui- 
même, et surtout celle de la peine dont il a été puni. 

53. — 11 suit de là loque la qualification légale du 
fait puni par le premier jugement est indifférente 
pour la solution de la question de récidive; et 
qu'ainsi c'est l'art. 58 qui est seul applicable à ceux 
qui commeltent un délit, après avoir élé déjà con- 
damnés à plus d'un an d'emprisonnement, pour un 
fait qualifié cri'me.— Chauv. et Hélie, t. I er , n. 443.— 
V. cependant les arrêts ci-dessus. 

34.— 2° Que la nature de la juridiction qui a rendu 
la première condamnation est pareillement indiffé- 
rente; qu'ainsi, la condamnation à plus d'un an 
d'emprisonnement, prononcée par un tribunal mili» 
taire (mais pour un délit punissable d'après les lois 
pénales ordinaires), donnerait lieu, en cas de nou- 
veau délit, aux peines de la récidive. — Hélie, 1. 1«, 
n. 444. 

35. — Les dispositions du Code pénal sur la réci- 
dive, sont applicables même au cas où la première 
condamnation a élé prononcée en vertu d'une loi 
spéciale et postérieure à ce Code, à moins que cette 
loi ne contienne des dispositions spéciales sur la ré- 
cidive. 

36. — Si les lois spéciales contiennent une peine 
particulière et graduée pour la seconde infraction, 
mais que le prévenu n'ait encore commis qu'une pre- 
mière infraction, et ne se trouve en récidive qu'à 
l'égard du droit commun, c'est l'art. 58 qui doit re- 
cevoir son application pour déterminer la peine, et 
non la loi spéciale.— Fav., Rèp., v<> Récidive ; Dalloz, 
n. 70. 

37. — Il y a exception à l'art. 58, 1© lorsqu'une 
disposition particulière (telle, par exemple, que l'ar- 
ticle 200 C. pén.) a prévu le cas de récidive d'un 
délit et a gradué In peine d'après cette circonstance; 
2<> lorsque la loi punit d'une peine déterminée un fait 
qui suppose l'état de récidive : cette peine doit seule 
être appliquée. C'est le cas des art. 45 et 245 C. pén. 
— Chauvcau et Hélie, t. W, u. 445 et 446. 

38. — Hors les cas où les juges reconnaissent des 
circonstances atténuantes, ils ne peuvent se dispenser 
de prononcer le maximum de la peine. 

39. — Lorsque la loi pronence à la fois une peine 
principale et des peines accessoires facultatives, les 
juges ne sont tenus d'appliquer, en cas de récidive, 
que le maximum de la peine principale. — Carnbl; 
Dalloi, n. 77; Chauveau et Hélie, 1. 1", n. 451. 

40. — Mais lorsque la loi prononce cumulative- 
ment plusieurs peines, comme dans les art. 410 et 411 
C. pén., on doit, en cas de récidive, appliquer le 
maximum de chacune d'elles, à moins que la loi 
n'ait autorisé les juges, comme dans l'art. 31 1, à n'en 
appliquer qu'une seule; auquel cas ils peuvent, s'ils 
les appliquent toutes deux, n'élever au maximum 
que l'une d'elles. — Carnot; Dalloz, n. 79; Chauveau 
etHélie, t. ler, n . 451. 

41. — Dans les divers cas ci-dessus, la mise en 
surveillance doit élre prononcée conformément à 
l'art. 58. Celte mesure n'a lieu qu'autant que le tri- 
bunal l'a ordonnée, l'omission du jugement à cet 
égard suffirait sans doute pour le faire annuler; mais 
on ne pourrait suppléer au jugement de condam- 
nation une disposition qui n'y serait pas écrite. — ' 
Carnot; Chauv. et Hélie, t. 1% n. 452. 

* 42. — La dispense de la surveillance peut avoir 
lieu lorsque des circonstances atténuantes sont dé- 
clarées en faveur du prévenu en récidive. — Chauv. 
et Hélie, t. l«r n. 452. — V. Peine. 



$ 4. — De la récidive en matière <f* contraven* 
tien. 

43. — L'art. 483 C. pén. porte : a II y a récidive 
dans tous les cas prévus par le présent livre 
(livre 4, contraventions de police et peines) lorsqu'il 
a été rendu contre le contrevenant, dans les douze 
mois précédents, un premier jugement pour con- 
travention de police commise dans le ressort du même 
tribunal. 

44. — Il n'est pas nécessaire que la seconde con- 
travention soit analogue ou de même nafure que la 
première, pour qu'il y ait récidive; il suffit qu'elle 
ait été commise dans les douze mois et dans le res- 
sort du même tribunal.— 26 avril 1822, 13 mai 1830, 
3 nov. 1851, Cr. c. 

45.— Aux termes des art. 474, 478 et 482, la peine 
de l'emprisonnement doit toujours avoir lieu, dans 
le premier cas, pour trois jours au plus, dans le 
deuxième et le troisième pour cinq jours au plus. 

Cette disposition impérative s'entend, non en ce 
sens, que lorsque l'emprisonnement est prononcé, il 
doit être toujours de trois ou cinq jours, mais en ce 
sens, que l'emprisonnement doit toujours être pro- 
noncé, en cas de récidive, cl que le juge de police ne 
peut jamais se borner à condamner à l'amende, à 
peine de nullité. - 22 août 1822 et 3 nov. 1827, 
Cr. c. 

46. — Ceux qui, condamnés pour avoir tenu dans 
des lieux publics des jeux de hasard, sont repris pour 
le même fait en cas de récidive, doivent être traduits 
devant le tribunal correctionnel, et punis d'un em- 
prisonnement de six jours à un mois, et d'une amende 
de 16 à 200 fr. (C. pén. 478). 

47.— On agite la question de savoir si les tribunaux 
de police sont compétents pour prononcer sur la 
récidive des contraventions spéciales non prévues 
par le Code pénal. On a vu, v© Compétence criminelle, 
que la cour de cassation, après avoir décidé la né- 
gative, était revenue à l'opinion contraire. 

48. — L'art. 463 C. pén., relatif aux circonstances 
atténuantes, est applicable aux contraventions de 
police et même en cas de récidive (Code pén. 485). 
— JOoct. 1833, Cr. c. 

$ 6. — De l'instruction et du jugement en matière 
de récidive. 

49. — La récidive se prouve parla production des 
précédentes condamnations. Si les jugements ont été 
rendus dans diverses provinces, ils peuvent rester 
ignorés; mais les art. 601 et suiv. donnent au ministère 
public les moyens de rechercher les condamnations 
encourues. 

50. — Il a été dressé à cet effet au département de 
la justice, par les soins de M. l'Administrateur de la 
sûreté publique des tables à feuillets volants, dont 
l'utilité n'est pas généralement approuvée par les ma- 
gistrats du parquet. 

51. — 11 a été jugé qu'un tribunal de simple police 
ne peut se refuser à prononcer la peine de la récidive, 
lorsque la récidive est prouvée par un jugement émané 
du tribunal lui-même, sous prétexte que le ministère 
public n'établit pas la récidive par un extrait du pre- 
mier jugement. — 3 fév. 1826, Cr. c. 

52. — Dans le cas où le ministère public a rappelé 
dans sa plaidoirie et fait avouer par l'accusé, soit 
dans ses interrogatoires devant le juge d'instruction, 
soit à l'audience, sur l'interpellation du président, 
que cet accusé a déjà subi une condamnation, il y a 
preuve acquise sur ce point, et la cour d'assises ne 
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peut se dispenser d'appliquer la peine de la récidive, 
sous prétexte que le ministère publie (qui a d'ailleurs 
conclu implicitement à celte peine) n'aurait pas parlé 
dans ses conclusions de la récidive. — 9 juin 1826, 
Cr.c. 

55. — Et Dalloz pense aussi que la preuve de la ré- 
cidive peut se faire à l'audience, et résulter d'un aveu 
du prévenu. — Dalloz, n. 109. 

5f. — Chauveau et Hélie estiment au contraire, 
'•1 er , p. 418, que l'aveu du prévenu ne saurait for- 
mer une preuve judiciare. 

Et la cour de cassation a même décidé que le cer- 
tificat du directeur de la maison de détention où la 
peine a été subie, ne peut suppléer la représentation 
de l'extrait en forme de l'arrêt de condamnation. — 
1f sept. 1828, Bull. n. 259. 

55. — Si, jusqu'au jugement, la condamnation qui 
aurait constitué une récidive reste ignorée, c'est un 
bénéfice pour \ç prévenu : la peine de la récidive ne 
peut être, après la seconde condamnation, prononcée 
par un arrêt nouveau. — 18 flor. an vu, 18 fruct. 
an xiii, Cr. c. — Conf. Carn. sur l'art. 56 j Dalloz, 
n. 11S;Chauv.etHélie,t.1«',p.417; 18 fruct. anxui, 
Cr.c. 

56. — Toutefois, si la condamnation première n'é- 
tait reconnue que sur l'appel, la peine de la récidive 
pourrait être appliquée par le juge d'appel, puisque, 
dans ce cas, il n'y a point encore de jugement acquis. 

— Dalloz, n. 1 13, Hélie ; loc. cit. 

57. — Mention de la récidive doit être faite dans le 
jugement qui en applique les peines. 

58. — Décidé, cependant, qu'un jugement de sim- ' 
pie police qui, ayant à statuer sur un cas de récidive, 
omet d'exprimer formellement qu'il prononce en ré- 
cidive, et cependant applique une peine qui est plus 
que le double du minimum de l'amende dont la loi 
punit une première contravention, ne peut être cassé, 
sur le pourvoi du ministère public, en ce qu'il n'ex- 
primerait pas qu'il statue en récidive.— 16 ayrrl 1825, 
Cr. r. 

Dalloz pense que le pourvoi, s'il eût été formé par 
le condamné, n'aurait pu être rejeté : dès que la 
peioe appliquée dépasse le maximum, sans que le 
jugement mentionne le fait qui autorise cette aggra- 
vation de peine, on peut dire que la peine a été faus- 
sement appliquée. 

— V. Agent de change, Amende, Amnistie, Appel, 
Attroupement , Brevet d'invention , Cassation , 
Chasse, Compétence criminelle, Complicité, Cour 
d'assises, Fonctionnaires publiques. Forêts, Huis- 
siers, Mines, Peine, Pèche, Poids et mesures,Uusu- 
froits, Vol. 

RÉCIPBOCITÉ. — V. Action possessoires. Adoption, 
Agent de change , Aliments, Brevet d'invention, 
Contrainte par corps, Délai, Donation entre époux, 
Droits naturels, Etranger, Prescription, Succes- 
sion, Tente. 

BÉCLAMATION. — V. Acquiescement, Cassation, 
Enregistrement, Manufacture, Ordre, Pension, 
Saisie-exécution, Saisie-immobilière, Société, Usu- 
fruit, Voirie, Vol. 

1ÉCLUSION. — V. Ministère public, Peine, Récidive. 

BECOLEMENT. — V. Inventaire, Saisie-exécution. 

BÉCOLTE. — V. Acte de commerce, Chasse, Chose, 
- Communauté, Condition, Cour d'assises. Destruc- 
tion, Dot, Incendie, Jours fériés, Obligation, Peine, 
Saisie-brandon, Vente, Voirie, Vol. 

■ECO* M AN DATION.- V. Amnistie, Contrainte par 
corps, Faillite, Huissier, Mandat, Obligation, 
Peine. 



RÉCOMPENSE. — V. Obligation, Pension, Portion 
disponible. 

RECONDUCTION.— V. Louage. 

RECONFORTATION.— V. Voirie. 

RECONNAISSANCE. — V. Agent de change, Aveu, 
Capitaine, Cassation, Caution, Communauté, Con- 
servateur, Domicile, Effets de commerce, Faux, Fi- 
liation naturelle, Hypothèque conventionnelle. 
Obligation , Obligation naturelle, solidaire, Poste 
aux lettres, Prescription, Rescision, Saisie-immo- 
bilière , Société commerciale, Succession bénéfi- 
ciaire, irrégulière, Vente. 

RECONNAISSANCE D'ÉCRITURE. — V. Ordre, Obli- 
gation à terme, Vérification d'écriture. 

RECONNAISSANCE D'ENFANT. —V. Filiation natu- 
relle.— V. aussi Adoption, Enregistrement, Légi- 
timation, Obligation. 

RECONSTRUCTION.— V. Eau, Manufacture, Rapport, 
Servitudes, Surenchère, Usufruit, Voirie. 

RECONVENTION. — V. Degrés de juridiction. — 
V. aussi Communes, Compensation, Compétence 
civile, commerciale. Conciliation, Demande nou- 
velle, Exploit, Frais et dépens. 

RECORS —V. Compétence criminelle. Contrainte par 
corps, Effets de commerce, Huissier, Saisie. 

RECOURS. — V. Agent de change, Bourse de com- 
merce, Charte-partie, Communauté, Comptabilité, 
Effets de commerce, Enregistrement. Legs, Manu- 
facture, Nom, Obligation divisible, solidaire, 
Poids et mesures, Rébellion, Saisie-immobilière, 
Société commerciale, Succession bénéficiaire, 
Voirie. 

RECOUSSE. — V. Assurances maritimes, Avarie, 
Charte-partie. 

RECOUVREMENT. — V. Amende, Avoué, Charte- 
partie, Commissionnaire, Communauté, Contrainte 
par corps, Effets de commerce, Enregistrement, 
Exécuteur testamentaire, Frais et dépens, Greffo 
(droits de), Pèche, Saisie-exécution, Saisie-immo- 
bilière. 

RÉCHÉANCE. — V. Action possessoire. 

RECRUTEMENT DE L'ARMÉE. — On entend par 
là le mode d'après lequel l'armée se compose. 

Le mode de recrutement de l'armée est déterminé 
par la loi (Consti art. 118). 

Skct. 1", — Delà milice en général. 



Sect. 2. ■ 
de milice. 



■ De la division du territoire en cantons 



Sect. 5. — Des autorités chargées des opérations 
de la milice. 

Art. U*. — Des gouverneurs. 

Art. St. — Des commissaires de milice. 

Art. 3. — Des conseils de milice. 

Art. 4. — De l'appel des décisions des conseils 
de milice à la députât îon permanente du conseil 
provincial. 

Sect. A. — De la fixation des contingents. 

Sect. 5. — Des volontaires. 
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Sect* 6. — De l'inscription des milicien*. 

Sect. 7. — Du tirage au $ort. 

Sect. 8. — De ladélivrance des certificats. 

Sigt. 9. — Des exemptions. 

JUt. 1«-. — Des exemptions en général. 

Art. 2 — De* exemptions définitives. 

% 1". — De* exemptions pour défaut de taille. 

| 2.— De* exemptions pour infirmités physiques. 

I S. — Dm exemptions du chef de service. 

$ 4. - De* exemptions en faveur des ministres 
des cultes. 

§ 5. — De* exemptions du chef de service terminé 
de frères en personne. 

$ 6.— Des exemptions du chef du service terminé 
de frères par remplacement. 

§7. — Du nombre de frères à appeler au service 
et de l'ordre dans lequel ils doivent être appelés. 

Art* 3.— De* exemptions provisoires ou pour un 

5 1 er . ~ Des exemptions pour défaut de taille. 

I 2. — Des exemptions pour infirmités physi- 
ques. 

§ 3. -— De* exemptions en faveur des étudiants 
en théologie. 

S 4. — Des exemptions d'un service actif. 

§ 5. — Des exemptions en faveur de l'école mili- 
taire et des hôpitaux. 

S 6. — Des exemptions en faveur des marins. 

5 7. — Des exemptions en faveur de détention ou 
4e condamnation. 

J 8. — Des exemptions du chef de mariage. 

$ 9. — Des exemptions du cliefde veuvage. 

5 10. — Des exemptions en faveur de l'enfant 
unique. 

§ 11 . — Des exemptions en faveur des fils uni- 
ques. 

5 12. — Des exemptions en faveur des frères ju- 
meaux. 

5 13. — Des exemptions en faveur des frères qui 
sont nés dans la même année ou qui sont appelés 
au service à la fois. 

§ 14. — Des exemptions en faveur du frère uni- 
que de ceux qui sont atteints d'infirmités. 

§ 15.— Des exemptions en faveur des frères d'or- 
phelins. 

jj 16. — Des exemptions en faveur de l'unique 
frère non marte. 

S 17. — Des exemptions en faveur des fils pour- 
voyeurs. 

Ç 18. — Des exemptions du chef du service d'un 
frère en personne, par remplacement ou par sub- 
stitution. 

Sect. 10. — Du remplacement. 
Sect. 11. — Delà substitution. 
Sect. 1*. — De l'incorporation des miliciens. 

Sect. 13. — De V enrôlement des miliciens dans 
l'armée permanente. 

Sect. 14. — Des miliciens en congé. 
Sect. 15. — Des licenciements. 



RECRUTEMENT DE L'ARMÉE. 

Sect. 16. — Des contraventions, de leur répres- 
sion et des pénaUtés. 

Abt. l«r. — Des réfractaires et dm défaut d'in- 
scription. 

Abt. 2 — Du refus des médecine de comparaître 
devant les conseils de milice. 

Abt. 3. — Des contraventions dans la délivrance 
des certificats. 

Art. 4.— Des contraventions du chef de rempla- 
cement. 

Art. 5.— Des retardataires et du défaut de se ren- 
dre à V appel. 

Art. 0. — Des miliciens qui cherchent à se sous- 
traire au service par de faux certificats, des am- 
putations ou des infirmités supposées. 

Art. 7. — Des miliciens qui changent de corps 
sans autorisation. 

Abt. 8. -- Des contraventions par des miliciens 
en congé. 

Art. 9. — Des déserteurs. 

Art. 10. — Des contraventions relatives au ma* 
riage sous le rapport de la milice. 

Art. 11. — Dispositions générales. 



Sbct, 1 m , mm Delà milice en général, 

i. — La force du contingent lie Tannée tsl Biée 
annuellement par une loi ; en temps de paix» une par* 
lie est licenciée tous les ans. 

Les lois qui règlent le modede recrutement, portent 
le nom de lois sur la milice nationale (Loi du » janv. 
1817, art. 1er e t 8; Const., art. lit?). 

2. — La milice est formée, autant que possible, de 
volontaires; à cet effet et pour tenir au complet les 
bataillons de milice, il y a pendant toute l'année un 
recrutement de volontaires leod., art. 29: loi du 
28 nov. 1818, art. 3). 

3.— Les hommes qui, .a près les enrôlements volon- 
taires, manquent au complet du contingent, sont 
fournis chaque année, par le tirage au sort, pour 
chaque commune (L. 8 janv. 1817, art. 48). 

4. — Tous les habitants non mariés au premier 
janvier de chaque année, qui, à cette époque, ont 
atteint leur dix-neuvième année, sans avoir accom- 
pli leur vingt-troisième, sont appelés à concourir ao 
tirage (eod., art. 49). 

5.— 11 n'est délivré à personne, s'il n'est dans l'âge 
de la milice, aucune patente pour l'exercice de quel- 
que métier, trafic ou négoce, ni passeport pour voya- 
ger à l'étranger, a moins qu'il n'ait produit uu cer- 
tificat constatant qu'il s'est conformé jusqu'à ce 
moment, aux lois sur la milice {eod., art. 199). 

6. — Cette disposition ne s'applique qu'à ceux qui 
sont entrés dans leur dix-neuvième et qui n'ont pas 
accompli leur vingt-troisième année; on peut cepen- 
dant demander la production du certificat aux per- 
sonnes qui ont dépassé cet âge, lorsqu'on a lieu de 
douter qu'elles aient satisfait aux lois sur la milice, 
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sans cependant que ce motif seul puisse faire refuser 
ta patente demandée (Inst. minist. du 17 avril 1818). 
—Bruno, n.40i>1. 

7 — Nul ne peut être proposé pour un emploi quel- 
conque, s'il n'est prouvé par un certificat, qu'il a satis- 
fait jusqu'alors aux obligations que les lois sur la 
milice lui imposaient. 

8. — Il est également enjoint à tout fonctionnaire 
public de n'admettre ou de ne nommer aucun em- 
ployé qui ne justifie avoir satisfait aux obligations 
dont il s'agit, et de renvoyer ceux qui cesseraient 
d'être en règle à cet égard (Loi du 8 janv. 1817, 
art. 108). 

». — 11 est interdit à tout officier de l'état civil de 
procéder au mariage d'un individu du sexe masculin, 
si celui-ci n'a présenté la preuve qu'il a satisfait aux 
lois sur la milice nationale, à moins qu'il n'ait atteint 
l'âge de 30 ans {eod., art, 200; inst. min., 10 déc. 
1840).- Bruno, n. 4903. 

Sbct. 2. — De la division du territoire en can- 
tons de milice. 



10.— La circonscription des commissariats de mi- 
lice est la même que celle des commissariats d'ar- 
rondissement (Arr. royal 15 déc. 1834, art. 1 «•«■). 

11.— Chaque province est divisée en cantons par le 
roi, sur la proposition qui lui est faite par la dépula- 
tion du conseil provincial, concurremment avec les 
commissaires de milice. 

12. — Chaque canton comprend, autant que pos- 
sible, une population de huit à douze mille âmes, à 
moins que la situation géographique des communes 
ou la convenance des habitants n ; exigeut une aug- 
mentation ou une diminution de ce nombre ; le chef- 
lieu des cantons est aussi désigné par le roi. La divi- 
sion peut toujours être changée par le roi, après 
avoir entendu la dépulation et le commissaire de 
milice. 

Aucune commune ne peut former plus d'un can- 
ton (Lois 8 janv. 1817. art. 4, et 27 avril 1820, ar- 
ticle 12). 

Sbct. 3. — Des autorités chargées des opéra" 
tions de la milice. 

Ait. 1 er . — Des gouverneurs. 

13.— Les gouverneurs sont chargés, chacun dans 
leur province, du soin de toutes les opérations rela- 
tives à la levée de la milice nationale ; ils reçoivent 
à ce sujet les instructions nécessaires. 

Les attributions des gouverneurs, sous le rapport 
de la milice, sont successivement déterminées dans 
les sections suivantes (Loi du 8 janv. 1817, art. 3). 

Ait. 2. — Des commissaires de milice. 



14.— II y a dans chaque arrondissement communal 
un commissaire de milice, qui, en cette qualité, a le 
rang de lieutenant-colonel, à moins qu'il n'ait été 
précédemment revêtu d'un grade militaire plus élevé 
{eod., art. 5: arr. royal 15 déc. 1834, art. !•'). 

15.— Les fonctions de commissaires de milice sont 
en général remplies et cumulées avec celles de com- 
mUsaires d'arrondissement (Arr. royaux 17 mars 1817 
et 1" janv. 1818; inst. minist. 20 déc. 1830 ; arrêté 



royal 15 déc. 1834, art. 2). — Bruno, Code adminis- 
tratif, n. 4999. — V. n. 24. 

16. — Les commissaires d'arrondissement remplis- 
sant les fonctions de commissaires de milice, n'ont 
pas d'autre costume que celui de commissaire d'ar- 
rondissement (Arr. royal 21 déc. 1836). — Bruno, 
n. 5000. 

17.— Ils jouissent d'une indemnité qui est fixée par 
le Roi (eod*, 17 mars 1817). 

18. — En cas de maladie ou d'empêchement légi- 
time, les fonctions de commissaire de milice sont 
confiées à un membre du conseil provincial, qui est 
désigné par le gouverneur (Loi du 8 janv. 1817, ar- 
ticle 7). 

19. — Pendant la vacance des fonctions de com- 
missaire d'arrondissement, celles de commissaire de 
milice sont déléguées, ainsi qu'il est dit au n. 18 (Inst. 
minist. 5 août 1823). — Bruno, n. 5004. 

20. — Les attributions des commissaires de milice 
sont aussi successivement déterminées dans les sec- 
tions suivantes. 

21. — Les commissaires de milice, voyageant pour 
le service de la milice, reçoivent pour frais de routa 
trois francs par lieue parcourue et douze francs par 
jour de séjour. Les frais de route sont réduits de moi- 
tié , lorsque le voyage a lieu par le chemin de fer 
(Arr. roy. 31 mars 1833, art. 5, et 1« sept. 1841). — 
Bruno, n. 5006. 

22. Ils ne peuvent déclarer des frais de séjour 
pour la journée pendant laquelle a lieu le voyage, 
que lorsque la distance parcourue ne dépasse pas 
quatre lieues, tant pour aller que pour revenir, et 
lorsqu'il est constaté qu'il y a eu séjour au moins 
pendant douze heures (Arr. 31 mars 1833, art. 9)» 
— Bruno, n. 5007: Orient, sur l'art. 7 de la loi du 
8 janv. 1817. 



Ait. 3. — Des conseils de milice. 



23.— Il y a un conseil de milice pour chaque com- 
missariat de milice ou d'arrondissement. Ce conseil 
tient ses séances dans la commune à désigner par le 
gouverneur, eu égard aux intérêts et à la commodité 
des habitants (L. 8 janv. 1817, art. 111 5 arr. royal 
13 déc. 1834). 

24.— Le ressort des conseils de milice est le mémo 
que celui des commissariats d'arrondissement (/£.)• 

25. — Le conseil de milice est composé d'un mem- 
bre du conseil provincial, mais qui ne peut être pris 
parmi les membres de la députalion permanente, en 
qualité de président, d'un membre d'une des ad- 
ministrations communales du ressort du conseil de 
milice, et d'un officier supérieur. Ces membres sont 
nommés annuellement par le roi (L. 8 janv. 1817, 
art. 113). 

26. — Lorsqu'un membre du conseil provincial a 
été nommé président d'un conseil de milice, et qu'il 
vient à cesser de faire partie du conseil provincial, 
il peut néanmoins continuer à remplir ses fonction» 
de président du conseil de milice pour l'année cou- 
rante (Arr. royal 22 juin, Inst. min. 10 juill. 1817). 
— Bruno, n. 5011. 

27. — Les membres civils des conseils de milice 
reçoivent pour frais de route trois francs par lieu par- 
courue, et douze francs par séance (L. 8 janv. 1817, 
art. 113; Arr. royaux 19 déc. 1817, article 1" et 2, 
31 mars 1833, art. 5). 

28.— Les frais de route sont réduits de moitié si le 
voyage a lieu par le chemin de fer (Arr. roy. 1" sept. 
1841). 
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29. — Les membres militaires des conseils de mi- 
lice n'ont droit ni au logement, ni à la nourriture 
aux frais de la commune où le conseil siège (Arr. 
royal 17 janv., et inst. min. 16 fév. 1818). 

50. — Pour constater la durée de leurs vacations, 
les membres des conseils de milice doivent produire 
un certificat du président du conseil, indiquant le 
jour de leur arrivée et celui de la clôture des séan- 
ces (Inst. min. 22 avril 1817).— Bruno, n. 8016. 

51. — Le commissaire de milice assiste au conseil, 
en qualité de rapporteur, sans qu'il ait cependant 
voix délibérative (L. 8 janv. 1817, art. 114). 

52. — Les gouverneurs adjoignent à chaque con- 
seil de milice, pour y remplir les fonctions de secré- 
taire, un employé de leur administration , ou toute 
autre personne prise en dehors de leurs bureaux. Ce 
secrétaire aide également le commissaire de milice 
lors du tirage au sort {eod., art. 115; et loi 26déc. 
1851, art. 2). 

55. — Les secrétaires des conseils de milice reçoi- 
vent des frais de voyage et une indemnité de séjour, 
fixés à un franc 70 centimes par lieue parcourue et 
à six francs par jour de séjour, lorsqu'ils ne font 
point partie du personnel de l'administration pro- 
vinciale. Les secrétaires pris parmi les employés des 
administrations provinciales reçoivent les frais de 
route et de séjour qui leur sont alloués à raison de 
leur grade (Arr. royaux 25 déc. 1818; et 51 mars 
1855, art. 5). 

Les frais de route sont réduits de moitié, lorsque 
le voyage a lieu par le chemin de fer (Arrêté royal 
l«rsept. 1841). 

54. — Le papier, les plumes et les autres objets de 
bureaux sont fournis aux conseils de milice par les 
soins du gouverneur de la province (L. 8 janv. 1817, 
art. 115). 

35.— Le local ainsi que l'éclairage et le chauffage, 
sont fournis par l'administration de la commune où 
le conseil de milice tient ses séances {eod., art. 116). 

56. — Le conseil de milice se fait assister par un 
médecin et un chirurgien , à nommer par le conseil 
même, et qui sont relevés à chaque séance, s'il est 
possible. Il est alloué à chacun d'eux une somme de 
douze francs soixante-dix centimes par jour (eod., 
art. 117). 

57. — Tout médecin ou chirurgien prête entre les 
mains du président du conseil le serment conçu dans 
les termes suivants : 

« Je jure (promets) de me conformer exactement, 
dans l'examen de la constitution physique tant inté- 
rieure qu'extérieure des volontaires, inscrits et rem- 
plaçants, désignés pour le service de la milice natio- 
nale, aux dispositions arrêtées par les lois sur celle 
milice; de déclarer franchement et de bonne foi, sans 
haine ni faveur, s'ils sont sujets à des maladies ou à 
des infirmités qui les rendraient incapables de servir. 
Ainsi Dieu me soit en aide » (eod., art. 117). 

58. — Les attributions des conseils de milice con- 
sistent dans l'examen des motifs d'exemption invoqués 
par les individus appelés à concourir à la milice, et 
dans l'admission des individus qui se présentent 
comme volontaires, substituants ou remplaçants 
(eod., art. 112 cl 126). 

59. — Les opérations des conseils de milice se font 
en quatre sessions, qui sont ouvertes au plus tard, 
savoir : 

La première Je second lundi de février; la seconde, 
le 1" avril; la troisième, le 16 avril; la quatrième, 
le l« r mai. 

Si ces jours sont des dimanches ou des jours de 
fête, la séance est ouverte le lendemain (eod., arti- 
cle 125). 



40.— Les termes fixés pour les opérations des con- 
seils de milice ne sont obligatoires qu'en ce sens que 
dans leur intervalle tout doit être terminé; il dépend 
des conseils de milice de les avancer en accélérant 
leurs opérations. 

41 .— Si les opérations qui précèdent les différentes 
sessions des conseils de milice le permettent, les gou- 
verneurs ont la faculté d'avancer les époques fixées 
ci-dessus (eod., art. 156; loi 27 avril 1820, art. 56). 

42. — La première session des conseils de milice 
est destinée : 

!• A l'examen et à l'admission ou refus des volon- 
taires; 

2» A l'examen et à l'ajournement, s'il y a Heu , de 
ceux qui, lors des levées des années précédentes, ont 
été exemptés pour un an. 

Dans la seconde session, toutes les personnes qui 
ont concouru au tirage sont appelées et entendues 
dans leurs réclamations tendantes à obtenir l'exemp- 
tion; rappel se fait par commune, par classe et par 
numéro d'ordre des tirages; les conseils prennent 
une décision provisoire ou définitive sur ces récla- 
mations. Les opérations de cetle session doivent se 
terminer sans interruption. 

La troisième session est destinée à l'examen et à 
l'admission des remplaçants, présentés tant par les 
miliciens de l'année , que par les miliciens ajournés 
des années précédentes et qui, lors de la première 
session, ont été désignés pour le service , ainsi qu'à 
régler tout ce qui est relatif à la substitution. 

Dans la quatrième et dernière session, les conseils 
de milice traitent toutes les affaires sur lesquelles ils 
n'ont pas pris de décision définitive lors des seconde 
et troisième sessions. Celle session n'est close qu'a- 
près qu'il a été statué sur toutes les récfamalions 
(L. 8 janv. 1817, art. 126 ; inst. min. 4 mars 1818). 

45.— Entre la troisième et la quatrième session, les 
conseils de milice peuvent vaquer trois jours à l'ad- 
mission de remplaçants, au lieu de ceux qui n'ont 
point été approuvés. 

Ils peuvent aussi vaquer deux jours dans le cours 
de la première huitaine qui suit la clôture de la qua- 
trième ou dernière session, à l'examen et à l'admis- 
sion, s'il y a lieu, de remplaçants pour les miliciens 
qui , pendant cette session, ont élé désignés pour le 
service (eod., art. 126). 

44.— Ces conseils de milice sont autorisés à ajour- 
ner jusqu'à la troisième session, une affaire qui n'a 
pu être terminée dans la première ou la seconde, par 
défaut de pièces justificatives nécessaires ou par 
d'autres motifs. Ils peuvent aussi ajourner à la qua- 
trième session les affaires nouvelles ou déjà ajour- 
nées qui n'ont pu être terminées dans la troisième; 
mais sous la condition que, dans cette quatrième ses- 
sion, on n'accueillera aucune affaire nouvelle, ni au- 
cune pièce d'instruction nouvelle relative à une an- 
cienne affaire, et qu'ils se borneront à y prononcer 
définitivement sur les affaires ajournées, dans l'état 
où ils les auront laissées. Il est fait mention de ces 
ajournements sur les registres (eod., art. 126 et)54; 
inst. min. 15 janv. 1818). 

45. — Les commissaires de milice règlent, d'ac- 
cord avec les présidents des conseils, les jours et 
heures auxquels les inscrits de chaque commune 
doivent comparaître devant le conseil; ils en pré- 
viennent aussitôt les autorités communales, qui en 
informent de leur côté immédiatement tous ceux qui 
ont concouru au tirage, et de manière à ce que celte 
information soit donnée à ceux-ci trois jours au 
moins avant la comparution (L. 8 janv. 1817, arti- 
cle 150; arr. royal 17 juill. 1820; inst. ministérielle 
16 août 1820). — Bruno, n. 5052. 
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44. — Celte communication est donnée par les 
commissaires de milice, à toutes les communes, 
pour l'ouverture de chacune des trois premières ses- 
sions; à la quatrième, elle n'est donnée qu'aux com- 
munes que la chose concerne. Les administrations 
communales en informent, ainsi qu'il est dit à l'ar- 
ticle précédent, et trois jours d'avance, toutes les 
personnes intéressées (L. du 8 janvier 1817, arti- 
cle 151). 

47. — L'information à donner par les administra- 
tions communales peut avoir lieu par voie de publi- 
cation, en prévenant qu'elle tient lieu de convocation 
personnelle; mais dans ce cas une publication par- 
ticulière doit être faite pour chaque session du con- 
seil de milice. 

Cependant il convient d'informer par billet tous 
les miliciens ajournés des classes antérieures que 
l'on suppose avoir droit de continuer à jouir de 
l'exemption, ainsi que les miliciens de l'année courante 
que l'on suppose aussi avoir droit à l'exemption 
pour défaut de taille ou pour infirmités physiques, 
ce que Ton peut vérifier par l'inspection des registres 
de tirage (Inslruct. minist. 12 août 1823 et 18 nov. 
1836).— Bruno, n. 5034. 

48. — Les individus seuls qui croient avoir des 
droits à l'exemption, ou qui ont à prouver de nou- 
veau l'existence de leurs droits antérieurs, doivent 
comparaître au conseil de milice; ceux qui n'ont 
point de motifs d'exemption à faire valoir ne sont 
point tenus de s'y présenter (L. 27 av. 1820, art. 37). 

49. — Le gouverneur informe les autorités mili- 
taires, que la chose concerne, des jours et heures de 
l'ouverture de la première et de la deuxième session, 
afin que les membres militaires puissent être pré- 
sents au conseil aux jours fixés (Inst. minist. des 
22janv. et 13 sept. 1825).— Bruno, n. 5036 ; Orient sur 
l'art. 27 de la loi 27 avril 1820. 

50. — Le gouverneur transmet aussi au départe- 
ment de l'intérieur une copie de l'arrêté qui fixe 
l'ouverture des différentes sessions du conseil de 
milice. Il y joint un état indiquant, par canton de 
milice, les jours fixés pour chaque commune dans 
chacune des quatre sessions; cet état est rédigé 
conformément au modèle n. I. — V. Recrutement 
au Dictionnaire des formules (Inst. minist. 23 janv. 
1826, 25 janvier 1827). 

51 . — A la fin de chaque session, le gouverneur 
fait connaître au même déparlement les lieux et les 
jours auxquels les différents conseils ont tenu leurs 
séances, afin de vérification des déclarations de frais 
de route et de séjour (Inst. minist. 5 mars 1827). 

52. — Après la clôture de chacune des sessions 
des conseils de milice, le gouverneur transmet au 
déparlement de l'intérieur, après les avoir vérifiées 
et visées, les déclarations des frais occasionnés par 
la session (Inst. minist. 22 juin 1826). 

53. — Les conseils de milice doivent prononcer sur 
toutes les réclamations qui leur sont présentées, soit 
par les miliciens de Tannée, soit par les miliciens 
inscrits des années précédentes, sans pouvoir s'en 
dispenser par le motif que les numéros de ces inscrits 
ne sont pas dans le cas d'être appelés k fournir le 
contingent de l'année. 

54. — Les conseils de milice doivent s'occuper 
exclusivement des opérations qui leur sont attribuées 
(V. n. 38), c'est-à-dire de l'examen des motifs 
d'exemption reconnus par la loi, de celui des rem- 
plaçants et de l'admission des substituants. Us n'ont 
pointa examiner si un inscrit a dû être porté ou non 
sur le registre d'inscription ou sur la liste de tirage 
sur lesquels il se trouve, ou si celui qui a négligé de 
se faire inscrire a eu ou non des motifs pour justifier 



sa non-inscription (Inst. minist. 15 sept. 1825). — 
Bruno, n. 5041 ; Orient, passim. 

55. — Lorsqu'un conseil de milice s'est immiscé 
dans une question étrangère à ses attributions, et 
notamment dans celles relatives à l'inscription et au 
tirage, le commissaire de milice en rend compte im- 
médiatement au gouverneur, qui ordonne que la dé- 
cision dénoncée sera regardée comme nulle et non 
avenue (Même inst.). 

56. — Les commissaires de milice doivent aussi 
rendre compte au gouverneur de toutes les décisions 
des conseils de milice qui leur paraissent contraires 
aux lojs, arrêtés et instructions en vigueur eod. 

57. — Les présidents des conseils de milice pré- 
viennent la députation du conseil provincial du jour 
où leurs. sessions sont ouvertes, ainsi que de celui où 
elles sont closes (Loi 8 janvier 1817, art. 143). 

58. — Les présidents des conseils de milice font 
parvenir au gouverneur, dans les trois jours après 
la clôture de la première et de la troisième session 
respectivement, les registres sur lesquels se trouvent 
consignées les décisions de ces conseils, tant en ce 
qui concerne les demandes en exemption que l'ad- 
mission des remplaçants et des substituants; ils y 
joignent les certificats et toutes les pièces produites 
dans les affaires sur lesquelles il a été prononcé. Le 
gouverneur fait annoter le résultat des décisions sur 
ses registres, et renvoie sans délai les registres des 
conseils pour que ceux-ci puissent continuer leurs 
opérations. Les certificats relatifs aux hommes exemp- 
tés et aux remplaçants admis sont déposés au greffe 
du gouvernement provincial, où ils sont soigneuse 
ment conservés (eod., art. 126, 146 et 147). 

50. — Dans les seize jours après la clôture de la 
quatrième session, les présidents des conseils de mi- 
lice transmettent au gouverneur tous les registres et 
les autres certificats et pièces produits; les registres, 
certificats et autres pièces sont déposés au greffe du 
gouvernement provincial et conservés jusqu'à la le- 
vée de l'année suivante {eod., art. 148). 

60. — Les conseils de milice font tenir deux regis- 
tres-journaux rédigés d'après les modèles Y et Z, 
n»* 2 et 3, insérés au Dictionnaire des formules. Ils 
font annoter sur l'un le résultat de l'examen des mi- 
liciens, et sur l'autre le résultat de l'examen des rem- 
plaçants. 

Ces registres sont signés chaque jour, à la fin des 
opérations, par le médecin et le chirurgien du jour ' 
et par le président du conseil de milice (eod., ar- 
ticle 124). 

61. — Les décisions des conseils de milice, en ma- 
tière d'exemption, sont consignées à l'instant sur le 
registre du tirage, et dans la colonne destinée à cette 
fin, de l'une des manières suivantes : 

Exempté définitivement, — Exempté pour une 
année. — Désigné pour le service. — Ajourné jus- 
qu'au (1). 11 est fait mention delà 

date de la décision, et chaque annotation est signée 
par le président (eod., art. 132). 

62. — Lorsqu'il s'agit d'une exemption prononcée 
en faveur d'un frère jumeau qui a obtenu le numéro 
le plus élevé, ou du plus âgé des frères nés la même 
année, en cas d'incertitude si le numéro du plus 
jeune sera appelé, le conseil de milice consigne sa 
décision de la manière suivante : 

Exemple pour un an si son frère N. . . sous le 
numéro. . . . du tirage était appelé pour cette le- 
vée (Inst. minist. 23 déc. 1822). — Bruno, n. 5049. 



(t) Oa indiaue le )rar d« U MMion courant* on. de la troisième 
i**»ioo, auquel l'affaire cal renvojéc. 
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65. — Aussitôt après l'admission des remplaçants, 
le conseil les porte sur un registre qui est tenu en 
double, pour chaque canton séparément, d'après le 
modèle n« 4, litt. AA; les remplaçants y sont distinc- 
tement Inscrits. 

Les noms des remplaçants admis sont aussi con- 
signés sur les registres du tirage (L. 8janv. 1817, 
art. 135). 

Art. 4. — De V appel des décisions des conseils 
de milice à la dé put ai ion permanente du con- 
seil provincial. 

64. — Les personnes qui se croient lésées par la 
décision du conseil de milice, peuvent en appeler 
par-devant la députation permanente du conseil pro- 
vincial, qui juge en dernier ressort. L'appel doit être 
fait par écrit (L. 8 janv. 1817, art. 137 et 138). 

05.— Les appels contre une désignation pour le ser- 
vice, doivent avoir lieu dans les huit jours de la dé- 
cision; ceux contre une exemption accordée peuvent 
être faits jusqu'à l'expiration des trois mois qui sui- 
vent la publication des états nominatifs d'exemption 
dont il est parlé au n. 237 (eod., art. 138). 

66. — Ce détai, donNI est parlé au numéro précé- 
dent, commence à courir à partir du jour de la pre- 
mière publication des étals nominatifs des miliciens 
qui ont obtenu une exemption soit provisoire, soit 
définitive, c'est-à-dire du premier dimanche où cette 
publication a lieu. La seconde publication ne doit 
être considérée que comme un rappel de la première, 
sans qu'elle puisse servir à faire courir le délai de 
trois mois, qui a commencé à la première publica- 
tion (Inst. minist. 14 mars 1843). 

67. — Les miliciens qui appellent des décisions des 
conseils de milice, peuvent faire valoir tous les mo- 
tifs sur lesquels ils croient pouvoir motiver leur 
appel, bien qu'ils ne les aient point allégués ou prou- 
vés devant le conseil de milice (Arr. royal 23 janv. 
1832). — Bruno, n. 5053. 

68.— Bruno, n. 5054, pense que. le gouverneur doit 
aussi provoquer d'office, la réformation de toute dé- 
cision prise par un conseil de milice, et qui serait con- 
traire aux lois en vigueur (Inst. minist. 15 sept. 1825). 
—C'est une erreur. Le gouvernement ne peut ajouter 
à la loi (Const. art. 67). Or, legouverneur n'étant pas 
lésé par une décision du conseil de milice, ne peut 
avoir le droit d'appel. — V. n. 64. 

69. — On peut également appeler, dans les huit 
jours, des décisions des conseils de milice qui ont 
refusé d'admettre des remplaçants (Arg. de l'arrêté 
royal du 18 août 1825). 

70. — Pour prévenir que le terme de huit jours 
(V. n. 65), ne soit dépassé, il est fait mention dans la 
pétition à adresser à la députation, du jour où le 
réclamant a été désigné pour le service (L. 8 janv. 
1817, art. 140). 

71. — Passé le terme de huit jours, la députation 
n'admet plus de pétition relative à la désignation 
pour le service, et les décisions des conseils de mi- 
lice ont alors acquis force de chose jugée {eod., ar- 
ticle 141 ; inst. minist. 15 juin 1891). 

72. — Les décisions des conseils de milice sont 
exécutoires nonobstant l'appel interjeté (L. 8 lanv. 
1817, art. 142). 

73. — Huit jours après le commencement des opé- 
rations des conseils de milice, ou plus tôt si quelques 
pétitions sont déjà adressées, la députation du con- 
seil provincial procède à leur examen, sans discon- 
tinuer, de manière qu'au quatorzième jour après la 
clôture de la première session du conseil, il soit déf- 



finitivement prononcé sur toutes les pétitions qui lui 
ont été adressées, relativement à des décisions prises 
pendant ladite session. 

L'examen des réclamations contre les décisions de 
désignation pour le service, prises par le conseil pen- 
dant les deuxième, troisième et quatrième sessions, 
doit également être terminé respectivement au qua- 
torsième jour après la clôture de ces sessions (eod.. 
art. 143). 

74. — La députation du conseil provincial prend 
en considération tous les griefs portés à sa connais- 
sance par les appelants (eod,, art. 159). 

75.— Lorsque l'appel concerne des infirmités phy- 
siques, soit qu'elles n'aient point été alléguées de- 
vant le conseil de milice, soit qu'ayant été allé- 
guées elles n'ont pas été trouvées par le conseil de 
nature à donner lieu à une exemption de service, la 
députation fait examiner les appelants par des gens 
de l'art. A cet effet, au jour fixé pour la visite, et 
dont les intéressés sont prévenus assez à temps, sans 
qu'on puisse connaître d'avance ceux à qui l'examen 
sera confié, il est décidé, en séance de la députation 
et par la voie du sort, qui d'entre les docteurs en 
médecine et les chirurgiens exerçant dans le chef- 
lieu de la province, sera chargé de l'examen. Ceux 
sur qui le sort tombe, doivent, avant de procéder à 
l'examen, prêter entre les mains du gouverneur le 
serment prescrit (Y. n. 37), pour les docteurs en mé- 
decine et les chirurgiens qui assistent les conseils dt 
milice [eod., art. 139). 

76. — La même marche est suivie lorsque l'appel 
est interjeté par des tiers intéressés contre les déci- 
sions des conseils de milice qui ont exempté des mi- 
liciens pour infirmités physiques; les tiers intéressés 
sont prévenus du jour auquel les miliciens exemptés 
comparaîtront devant la députation du conseH pro- 
vincial, avec information qu'ils peuvent être présents 
à la visite et à l'examen. 

77. — Les docteurs en médecine et les chirurgiens 
qui assistent la députation du conseil provincial, re- 
çoivent la même indemnité que ceux qui assistent 
les conseils de milice. — V. n. 36. 

78. — La députation du conseil provincial con- 
signe, sur un registre particulier et à ee destiné, 
toutes les pétitions qu'elle a examinées, et informe 
le président du conseil de milice et les appelants des 
décisions qu'elle a prises (L. 8 janv. 1817, art. 144). 

79. — Semblable information est donnée au com- 
missaire de milice, aux administrations communales 
intéressées et à toutes les parties qui sont interve- 
nues dans l'affaire. 

Skt. — 4. De la fixation des contingents* 

80. — Le contingent pour » milice, à fournir par 
chaque province, en remplacement des hommes qui 
ont achevé leur temps de service, et tel qu'il est réglé 
annuellement par la loi, est réparti aussi annuelle* 
ment par le Roi, en proportion du montant de la po- 
pulation de chaque province (Const.. art. 1 19; lois du 
8 janv. 1817, art. 11, et du 37 avril 1820, art. !•»). 

81 . — La répartition de ce contingent entre les 
communes de chaque province, est opérée de la même 
manière par la députation permanente de conseil 
provincial (Lois 8 janv. 1817, art. 11, et du 27 avril 
1820, art. 1er). 

82. — Afin de faire participer à chaque levée les 
communes dont la population n'est pas suffisants 
pour fournir un homme, la députation réunit plus 
d'une commune pour fournir un même contingent, 
en ayant égard aux localités et aux convenances des 
habitants (L. 8 janv. 1817, art. 13). 
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83.— Le contingent à assigner à chaque province, 
ne peut excéder un homme sur trois cents âmes de 
population (L. 28 nov. 1818, art. 13).— Contra, n.97. 

84. — La répartition du contingent entre les pro- 
vinces et les communes, doit être basée sur la popu- 
lation au premier janvier de l'année qui précède im- 
médiatement celle où la levée a lieu. 

Les gouverneurs envoient en conséquence au dé' 
parlement de l'intérieur, avant le premier décembre 
de chaque année, un état indiquant le montant exact 
du total de la population effective de leurs provinces, 
telle qu'elle était au premier janvier précédent (Inst. 
minist. 22 juin 1827). — Bruno, n. 5070. 

85. — Les hommes qui manquent à leur corps, 
avant l'expiration de leur temps de service, soit 
par décès, désertion ou autres causes, sont rem- 
placés annullement, en temps de paix, par d'autres 
sommes à prendre en sus du contingent ordinaire, 
sur chaque commune ou sur les communes réunies 
qui ont fourni les hommes congédiés ou à con- 
gédier (Loi 8 janv. 1817, art. 15). — Contra, n. 97. 

86. — Sont compris dans les hommes manquant 
au corps : 

!• Les miliciens qui, par suite d'infirmités, décès 
de frères, parents, etc., se trouvent dans le cas de 
pouvoir réclamer l'exemption indiquée aux n. 013 
et 022 (eod., art. 15; loi 27 avril 1820, art. 3; 
arr. royal 30 août 1817). 

S» Les miliciens envoyés aux hôpitaux (Y. n. 294) 
et qui, ne pouvant être guéris, reçoivent leur congé 
définitif (Instruction minist. des 31 décembre 1817 
et 2 sept. 1818). 

S* Les miliciens décédés après leur désignation 
pour le service. Si le milicien est décédé avant sa 
désignation, il est remplacé par un autre milicien 
de sa classe (Inst. minist. 8 juillet 1825). 

4° Les miliciens qui, dans une année précédente, 
ont manqué au complètement du contingent (Arr. 
royal 5 juin 1818 et inst. miuist.). 

&• Les miliciens qui sont mis à la disposition du 
département de la guerre (Inst. minist. 11 fév. 1818). 
— V. n. 654. 

0» Les déserteurs incorporés dans l'armée per- 
manente, lesquels ne sont pas compris parmi les 
hommes mentionnés au n. 5G9. 

Si ces déserteurs sont des remplaçants, cette 
disposition ne leur est pas applicable ; dans ce cas, 
les remplacés doivent entrer au service en personne 
ou mettre d'autres remplaçants (Inst. minist. des 
90 fév., 20 mars et 22 mai 1818). — Bruno, n. 5072. 

87. — Les déserteurs ne peuvent être considérés 
comme .manquant au corps, qu'après qu'ils ont été 
condamnés comme tels par jugement (Inst. minist. 
des 31 juill. el2déc. 1817). 

88. — En temps de guerre, le complètement des 
miliciens manquant pour les causes ci-dessus men- 
tionnées, n'est point a la charge exclusive des com- 
munes par lesquelles les miliciens ont été fournis; 
mais ce nombre est réparti sur tout le royaume, 
proportionnellement à la population de chaque pro- 
vince et de chaque commune (Loi 8 janv. 1817, arti- 
cle 16). 

89. — Le remplacement des miliciens décédés, 
désertés ou manquant pour quelque cause que ce 
•oit, n'a lieu, en temps de paix, qu'une fois par an 
et lors du complètement annuel. En temps de guerre, 
le complètement a lieu plus tôt, selon les circon- 
stances {eod., art. 18). 

90. — Les miliciens qui n'ont point encore atteint 
Tige de trente-cinq ans, et qui, après l'expiration 
de leur service, veulent s'engager à servir de nou- 
veau pendant cinq ans dans leur corps, uon comme 
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remplaçants mais pour leur propre compte, viennent 
en diminution du contingent de la commune qui les 
a fournis primitivement, ou pour laquelle ils sont 
censés servir; du reste, ces hommes, quant au rem- 
placement en cas de décès, désertion ou autre sortie 
de service, sont assimilés à tous les autres miliciens 
(eod., art. 19). 

91. — La disposition de Particle précédent est 
aussi applicable aux remplaçants, pourvu qu'ils s'en- 
gagent pour leur propre compte (Inst. minist. des 
23 fév. 1820 et 20 fév. 1821).— Bruno, n. 5077. 

92. — Ceux qui contractent cet engagement, con- 
tinuent à servir dans ieur corps et ne doivent pas 
être placés dans les corps auxquels la province 
fournil son contingent (Inst. minist. 2 nov. 1820). 

93. — lt est transmis chaque année, avant le cinq 
du mois de janvier, par les commandants des corps, 
au département de la guerre, et par ce département, 
avant le 20 janvier, aux gouverneurs des provinces, 
un relevé exact des miliciens manquant au premier 
dudit mois, soit par décès, désertion ou autres cir- 
constances; un relevé exact des miliciens qui, après 
l'expiration de leur temps de service, ont préféré de 
continuer y servir. On suit pour la rédaction de ces 
relevés, les modèles, n. 5, 6 et 7, sous les lettres 
A, B, C, aux Formulée (L. 8 janv. 1817, art. 20). 

94. — Le complètement des hommes manquant 
aux corps doit être demandé annuellement par le 
département de la guerre ; tout remplacement de- 
mandé après l'année ne peut avoir lieu (Inst. minist. 
50 janv. 1826). 

95. — Les bommes qui, après le 20 janvier, sont 
signalés par le déparlement de la guerre comme 
manquant aux corps, et qui ne peuvent plus con- 
séquemment être compris dans la répartition du con- 
tingent, ne doivent pi us être remplaces (Inst. minist. 
25 avril 1821). 

96. — Après la réception des relevés mentionnés 
au n. 93, et des demandes de licenciement extraor- 
dinaire, dont il sera parlé ci-après, la députation du 
conseil provincial fixe le contingent extraordinaire 
à fournir par chaque commune, et en informe les 
autorités communales avant le 1 er février, eu leur 
adressant un extrait authentique du relevé des dé- 
cédés, désertés ou autrement sortis du service, qui 
a été transmis par ie département de la guerre ( Loi 
8 janv. 1817, art. 24). 

97. — Les dispositions du n. 83 relatives au con- 
tingent à assigner à chaque province, et celles des 
n. 85, 86, 87, 88 , 89, 94, 95 et 96, relatives au rem- 
placement des hommes manquant aux corps, ne re- 
çoivent plus leur exécution : la loi annuelle qui fixe 
le contingent de l'armée, y est obstalive (Const., ar- 
ticle 119; inst. minist. des 4 nov. et 4 déc. 1839).— 
Bruno, n. 5083. 

98.— Les contingents ayant été complétés en temps 
de guerre suivant le mode prescrit au n. 88, et avant 
de procéder de nouveau au complètement sur le pied 
de paix (V. n. 85), les commandants des corps font 
parvenir au département de la guerre, et ce départe- 
ment transmet aux gouverneurs des provinces aux- 
quelles les corps sont assignés, un relevé nominatif 
de tous les hommes présents au corps; ce relevé, 
rédigé conformément au modèle n. 8, lettre D, aux 
Formules, énonce le lieu de leur naissance, leur do- 
micile et leur âge ; il indique s'ils sont entrés au ser- 
vice comme remplaçants ou substituants, le nom de 
la provinee, et la commune pour laquelle ils ont par- 
ticipé au tirage, ainsi que l'époque précise de leur 
entrée au service (L. 8 janv. 1817, art. 25). 

99. — Après que chaque gouverneur a constaté 
quels sont les individus fournis par les communes de 
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sa province et encore présents sous les drapeaux, 
ainsi que le nombre d'hommes qui manquent aux 
contingents et qui ont été remplacés , ceux-ci sont 
répartis entre les communes , de manière qu'après 
cette répartition , le contingent de chaque commune 
ou des communes réunies se trouve complété (eod., 
art. 26). 

100. — Les communes sont ensuite responsables 
de tous les individus ainsi servant pour elles, et doi- 
vent, en cas de décès, de désertion, etc., les faire 
remplacer par d'autres suivant les règles et dans 
les circonstances indiquées aux n. 85, 88 et 97 {eod., 
art. 97). — Cette disposition ne peut plus recevoir 
d'application. 

Sbct. 5. — Des volontaires. 

101. — La milice nationale est formée de volontai- 
res, autant que faire se peut {eod., art. 30). 

109. —Chaque commune peut fournir son contin- 
gent, soit en totalité, soit en partie, en volontaires, 
en observant les dispositions énoncées ci-après {eod., 
art. 50). 

103. — Est admis comme volontaire tout habitant 
non marié au 1» janvier, de l'âge de 19 à S0 ans non 
révolus ; il est admissible jusqu'à l'âge de 85 ans, s'il 
a servi précédemment dans l'armée ou dans la milice 
nationale; à l'exception de la taille, qui peut n'être 
que de cinq pieds ( un mètre cinq cent soixante-dix 
millimètres), comme il est fixé pour les autres mili- 
ciens, ils doivent avoir toutes les qualités requises 
pour les remplaçants , dont il sera parlé ci-après; ces 
volontaires ne peuvent cependant être pris hors de 
la commune qui les fournit, mais ils doivent y avoir 
été domiciliés au moins pendant les quinze derniers 
mois {eod., art. 51 ; et 1. 27 avril 1820, art. 4). 

104. — Les communes réunies sont considérées 
comme ne formant qu'une seule commune; en con- 
séquence, ceux qui ont demeuré pendant quinze mois 
dans une des communes réunies, peuvent être admis 
comme volontaires (inst. minist. 16 avril 1817). — 
Bruno, n. 5091. 

105. — Pour subvenir aux frais d'engagement des 
volontaires, on porte au budget annuel de chaque 
commune un article séparé, calculé sur le nombre 
présumé d'hommes que chaque commune est dans le 
cas de fournir, et à raison d'une somme de fr. 63,50 
pour chaque homme , l'un parmi l'autre. L'excédant 
provenant de la somme allouée au budget tourne au 
profit de la caisse communale ( L. 8 janv., art. 30 et 
arr. roy. 6 mars 1817). 

106. — Celui qui, après l'expiration de son temps 
de service, s'engage de nouveau pour son propre 
compte et comme volontaire (V. n. 122) a également 
droit à la prime ci-dessus (Inst. min. 15 avril 1820). 
— Bruno, n. 5095. 

107.— Les administrateurs des pauvres et des insti- 
tutions de bienfaisance sont autorisés à présenter 
aux administrations communales, des volontaires pris 
parmi les individus alimentés ou élevés dans ces éta- 
blissements, et qui manifestent le désir formel de 
servir dans la milice; ces individus doivent être ac- 
ceptés de préférence à tous autres volontaires, pourvu 
qu'ils aient les qualités requises : ils ont droit à la 
prime fixée au n. 105 ; cette prime est payée à eux- 
mêmes s'ils sont majeurs ; en cas de minorité, elle est 
payée en mains des administrateurs sous la tutelle 
desquels ils se trouvent, ou bien aux tuteurs particu- 
liers dont ils sont pourvus (Loi 8 janv. 1817, art. 40; 
inst. minist. 10 mars 1817). 

108.— Dans les communes réunies pour fournir un* 



même contingent, les chefs des administrations com- 
munales se réunissent et forment un conseil (eod., 
art. 55). 

109.— Les chefs des administrations communales 
s'assemblent le premier lundi de décembre à l'effet, 
premièrement d'élire entre eux un président, à la ma- 
jorité des voix, et deuxièmement, de concerter les 
mesures nécessaires pour chercher et présenter des 
volontaires {eod., art. 54). 

110. — Lorsqu'une ou plusieurs communes sont 
réunies avec une plus grande commune dont la popu- 
lation s'élève à mille âmes et au delà, le bourgmestre 
de cette dernière est de droit président du conseil 
{eod., art. 55). 

111. — Tous les ordres, dépêches, relevés, etc., de 
la part du gouverneur, de la députai ion proviociale 
ou du commissaire de milice, relatifs, soit au contin- 
gent à fournir, soit aux volontaires, au remplace- 
ment des hommes désertés, décédés ou autrement 
sortis du service, à l'incorporation d'un second rem- 
plaçant, ou l'appel du remplacé, sont adressés au 
président temporaire du conseil , lequel correspond 
sur toutes les pièces concernant la milice, qui lui 
sont transmises à cet effet {eod., art. 50). 

112.— Toutes les dépenses relatives à l'engagement 
des volontaires sont prises sur les sommes allouées 
pour cet objet aux budgets des diverses communes 
ainsi réunies , chacune en raison de sa population 
{eod., art. 57). 

115.— Dans le courant du mois d'août de chaque 
année, il est rendu compte à la députation du conseil 
provincial, de la gestion relativement aux sommes 
allouées pour l'engagement des volontaires (eod., 
art. 58). 

114.— Les administrations communales transmet- 
tent au gouverneur, au- plus tard le 5 février, un 
relevé en triple expédition des volontaires qui sont 
fournis par la commune , d'après le modèle n. 9, 
lettre E, en y ajoutant pour chacun d'eux une expé- 
dition de l'acte de naissance et un certificat de bonne 
conduite, énonçant que le volontaire a été domicilié 
sans interruption pendant les quinze derniers mois 
dans la commune, et qu'il a satisfait ou qu'il n'a pu 
satisfaire à la loi sur la milice nationale: ce certificat 
doit être dressé suivant le modèle n. 10, lettre F, 
ans Formulée. Tous ces extraits, et spécialement 
ceux de l'état civil, doivent être contresignes par les 
personnes qui seules sont autorisées dans la commune 
( V. n. 204) à signer les certificats (eod., art. 59, 
et 1.27 avril 1820, art. 4). 

1 15.— Le gouverneur transmet toutes ces pièces au 
conseil de milice, et charge les administrations com- 
munales de faire comparaître les volontaires devant 
ce conseil, aux jours qu'il a respectivement fixes 
pour la première session (L.8 janv. 1817, art. 40et 45). 

116.— Le conseil de milice, après avoir prononcé 
sur l'admission des volontaires, consigne ses déci- 
sions dans la colonne des listes destinées à cet usage, 
et renvoie au gouverneur deux expéditions de ces 
listes, signées du président, avec les certificats pro- 
duits à l'appui ; le troisième exemplaire, aussi signé 
par le président, reste entre les mains du conseil 
(eod., art. 44). 

117. — Les conseils de milice ont soin de ne pas 
accepter comme volontaires des militaires renvoyés 
de leur corps pour inconduite, ou qui sont signalés 
comme déserteurs, et qui sont mentionnés dans les 
listes qui leur sont envoyées par les gouverneurs. 

118.— L'individu non marié, dont l'inscription pour 
la milice doit être faite au lieu du domicile de tes pa- 
rents, et qui n'a pas habité cette commune pendant 
les quinze derniers mois, ne peut y être admis < 
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volontaire (arr. royal 5 juin 1817. art. 6). — Bruno, 
n. 5105. 

119.— Le gouverneur averlil les administrations 
communales du résultat de l'examen, en leur en- 
voya ul un exemplaire de Tétai E nrémeulionné. Les 
duplicata et les attestations sont déposés au greffe du 
gouvernement provincial (Loi 8 janv. 18)7, art. 45). 

120.— Les voloulaires reçus dans les corps en dé- 
duction des contingents , et qui désertent avant ou 
au premier avril suivant, sont considérés comme 
n'ayant pas été fournis, et doivent être remplacés 
huit jours avant la clôture de la dernière session du 
conseil de milice, par les individus qui, d'après le 
numéro du tirage, sont obligés de servir. 

Les officiers commandant les corps dont lesdils 
déserteurs ont fait partie en adressent un état nomi- 
natif au gouverneur de la province, qui, après l'exa- 
men et la vérification dudit état, en informe le con- 
seil de milice et l'administration communale inté- 
ressée (eod., art. 47). 

131. — Outre l'appel des volontaires à faire par 
les communes, conformément aux articles qui précè- 
dent, il y a pendant toute Tannée un recrutement de 
volontaires, pour tenir au complet les corps de mi- 
lice (L. 38 déc. 1818, art. 5). 

133. — 11 est accordé des avantages aux hommes 
incorporés dans la milice nationale, lorsqu'ayant 
atteint la cinquième année de leur service, ils dési- 
rent prendre un engagement volontaire {eod., arti- 
cles). 

133. — Pour l'avancement au grade de sous-offi- 
cier ou d'officier, il est pris particulièrement égard 
à ceux qui, aux termes des deux articles précédents, 
se sont volontairement engagés, ou ont pris un 
nouvel engagement (eod., ait. 6). 

Sict. 6. — De l'inscription des miliciens. 

134. — Les nommes qui, après les enrôlements vo- 
lontaires, manquent pour compléter le contingent, 
sont fournis par le tirage au sort, pour chaque com- 
mune (L. 8 janv. 1817, art. 48). 

135. — Afin de pouvoir procéder au tirage au sort 
d'âne manière régulière, tous les habitants qui, au 
premier janvier de chaque année, ont atteint leur 
dix-neuvième année sans avoir accompli leur vingt- 
troisième, se font inscrire avant le vingt janvier, par 
l'administration de la commune où ils ont leur domi- 
cile, après y avoir été appelés par voie de publication 
(ooo*., art. 40; loi 37 avril 1830, art. 5). 

138. — Les chefs des administrations communales 
doivent avoir soin de faire publier dans leurs com- 
munes respectives, avant le premier janvier, les dis- 
positions de la loi relatives a l'inscription pour la mi- 
lice, des jeunes gens qui ont atteint à celte date leur 
dix-neuvième année, et de faire répéter celte publi- 
cation tous les dimanches, pendant tout le temps de 
Touverture des listes d'inscription. 

11$ agissent prudemment et dans l'intérêt de leurs 
mdminsêtré» î en faisant aussi donner avis à chaque 
chef de famille, que tes liste* d'inscription sont ou- 
vertes, avec invitât tonde faire inscrire ceux de leurs 
enfants qui ont atteint l'âge de la milice, et, en cas 
de doute à ce sujet, à se présenter à l'administra- 
tion locale afin de vérification. —11 serait a désirer 
que cette mesure se généralisât. 

La publication peut être faite de la même manière 
qne celle des actes de l'administration communale 
(Inst. minist. 36 nov. 1859). 

137. — Les père et mère, les tuteurs et les admi- 
nistrateurs des hospices, sont tenus de faire inscrire 



leurs fils et leurs pupilles, par eux-mêmes ou par des 
personnes qu'ils autorisent par écrit (L. 8 janv. 1817, 
art. 53). 

138. — Ceux qui viennent établir leur résidence 
dans le royaume et doivent être considérés comme 
habitants, se font également inscrire, s'ils sont en- 
core de Tôgc de la milice, avant l'époque fixée ci- 
dessus, dans le registre de Tannée à laquelle ils ap- 
partiennent par leur âge (L. 37 avril 1830, article 0). 

129. — Le mot habitant, en ce qui concerne la 
milice nationale, ne doit pas s'entendre des seuls in- 
dividus réputés belges par la naissance ou la natu- 
ralisation ; mais il comprend aussi les étrangers qui 
ont établi leur fortune en Relgique (Arr. royal 35 juin 
1817; arrêt de la cour de cass. 14 août 1834). 

130.— L'étranger a son domicile dans le royaume, 
soit par suite d'une déclaration expresse, soit par le 
transport réel du siège de sa fortune, soit par la pos- 
session dans le royaume de biens fonds considérables 
sur lesquels il réside sans interruption depuis un 
temps assez long, soit par une intention bien mani- 
festée d'y établir une résidence durable ( Arr. royal 
4 mai 1834). - Rruno, n. 51 16. 

131. — Quelque droit qu'on prétende avoir à une 
exemption, soit par infirmités ou autres causes, on 
doit nonobstant se faire inscrire et prendre part au 
tirage (L. 8 janv. 1817, art. 51). 

133. — Les habitants mariés et les miliciens ab- 
sents doivent aussi être compris dans l'inscription et 
concourir au tirage (eod., art. 53: inst. min. 13 janv. 
1818, art. 5). — Bruno, n. 5118. 

133.— L'individu parti pour l'étranger est soumis 
à l'inscription dans la commune où il était domicilié 
avant son départ, si son changement de domicile 
n'a pas eu lieu conformément à la loi (Inst. minist. 
19 mai 1828). — Bruno, n. 51 19. 

134. — Est réputé domicile légal des individus 
compris dans la milice nationale, savoir : de ceux 
non mariés, le domicile des parents, et en cas de dé- 
cès du père et de la mère, le domicile du tuteur pre- 
mier nommé; de ceux mariés, la commune où ils 
exercent un état quelconque. A l'égard des mariés, et 
dans des cas douteux, est réputé domicile légal la 
commune où ils ont été patentés au premier janvier 
de chaque année, ou bien celle où ils ont été por- 
tés aux rôles de la contribution personnelle. Quant 
a ceux qui n'y ont pas été portés, ou qui n'ont point 
obteuu de patente, c'est la commune où ils se trou- 
vent, eu égard à ce qui suit, savoir : 

1° Les enfants nés en pays étranger d'habitants de 
la Belgique, absents pour le service public ou voya- 
geant pour toute autre cause, sont tenus de se faire 
inscrire dans la commune où ils ont leur domicile 
légal; 

3<> Les fils ou pupilles abandonnés, n'ayant point 
d'état, sont inscrits dans la commune où leur père, 
leur mère, ou le premier nommé de leur tuteurs ou 
curateurs, ont eu leur dernier domicile. Si ce domicile 
est inconnu, ou s'il est situé hors du royaume , l'in- 
scription a lieu dans la commune où ils se trouvent; 

3<> Les enfants n'ayant plus ni père, ni mère, ni tu- 
teurs, et qui se trouvent sans état, c'est-à-dire sans 
profession, sont inscrits dans la commune qu'ils ha-, 
bitent ; 

4© Les enfants alimentés et ceux qui se trouvent 
aux établissements de bienfaisance, sans distinction 
s'ils ont ou non des parents ou tuteurs, sont inscrits 
dans la commune où ces établissements existent, ou 
dans laquelle ils sont alimentés (Loi 8 janv. 1817, 
art. 56; arr. royal 26 juin 1820 ; inst. minist. 5 juin 
1836). — Bruno, n. 5130. 

135.— Pour l'application de la disposition conteuue 
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au $ 4<> de l'article qui précède, on doit se conformer 
aux renies suivantes : 

Los enfants alimentés doivent être inscrits dans la 
commune dans laquelle et non par laquelle ils sont 
alimentés, c'est-à-dire dans celle ou ils sont placés et 
qu'ils habitent. — Ceux qui se trouvent aux établis- 
sements de bienfaisance doivent être inscrits dans la 
commune où ces établissements existent, et non pas 
dans la commune qui les y a envoyés ou bien qui 
paye leurs frais de nourriture cl d'entretien (Inst. 
minist. 15 juill. 1834). —Bruno, n. 5121. 

150. — 11 en est de môme des enfants trouvés et 
autres appartenant aux hospices; ceux qui ont quitté 
l'hospice doivent être inscrits dans la commune qu'ils 
habitent et où ils sont alimentés (eod., 24 déc. 1840). 

157. — Les individus placés dans les dépôts de 
mendicité sont inscrits dans les communes où ces 
établissements sont situés (arr. royal 15 fév. 1894). 

158. — Les mineurs qui hibilentà l'étranger sont 
inscrits, lorsqu'ils ont atteint l'âge de la milice, dans 
la commune où demeurent leurs parents et suivent 
le domicile de ces derniers (C. civil, art. 108; inst. 
minist. 8 mars 1819). — Bruno, n. 5135. 

159. — Celui dont le père est domestique et de- 
meure dans une commune autre que celle qu'habite 
la mère avec le reste de la famille, doit être inscrit 
dans le lieu où le père demeure auprès de son maître 
(C. civ., art. 108 et 109,- arr. royal 20 août 1825). — 
Bruno, n. 5120. 

140. —Un fils émancipé ne suit point son propre 
domicile, mais conserve celui de ses parents (Inst. 
15 fév. 1824). — Bruno, n. 5127. 

141. — Le domicile légale des individus non ma- 
riés appartenant à la milice, étant dans la com- 
mune du domicile des parents, les fils des militaires 
doivent être inscrits dans le lieu où le père se trouve 
en garnison (Inst. minist. 1«» avril 1840). 

142. — Ceux qui changent de domicile dans l'in- 
tervalle du premier au vingt janvier, peuvent se faire 
inscrire indifféremment dans le lieu de leur ancien 
ou de leur nouveau domicile (Inst. 22 juin 1818). 

1 45. — Lorsqu'on change de domicile, il n'est point 
strictement requis qu'on en fasse la déclaration ex- 
presse ; et l'on ne peut déduire de ce défaut de décla- 
ration, la conservation du domicile légal dans le lieu 
de la résidence antérieure. 

144. — La preuve de l'intention du changement de 
domicile peut résulter des circonstances (C. civ.. arti- 
cle 105; arr. royal 20 nov. 1825). — Bruno, n. 5150. 

145. — Dans le doute à l'égard du domicile, l'im- 
position dans les contributions ne peut être prise en 
considération que lorsqu'il s'agit du domicile dema- 
riés (Même arrêté). — Bruno, n. 5151. 

140. — Les chefs de corps militaires ou les com- 
mandants de vaisseaux, qui ont sous leurs ordres des 
jeunes gens parvenus à l'âge de l'inscription , en 
adressent, le premier janvier, un état aux gouver- 
neurs des provinces où ces jeunes gens doivent être 
inscrits, afin que les gouverneurs fassent opérer 
l'inscription : cet état est dressé suivant le modèle 
n. 11, aux Formules (Inst. minist. 16 oct. 1820). — 
Bruno, n. 5152. 

147. — - Les mêmes chefs ou commandants sont 
aussi tenus de présenter en temps utile les demandes 
et certificats pour obtenir l'exemption de la milice à 
laquelle ces jeunes gens ont droit (Voy. n. 519). Les 
certificats sont rédigés suivant le modèle n. 22, let- 
tre T (eod.). 

1 48. — Si, lors de l'entrée au service d'un volontaire, 
il n'a pas été produit d'extrait de registre aux nais- 
sances constatant son âge, les chefs de corps le dé- 
clarent immédiatement, par l'intermédiaire du com- 



mandant de la province, à l'autorité locale du lieu où 
le volontaire est né ( eod.). 

149. — Les gouverneurs accusent, le plus tôt pos- 
sible, réception des états susmentionnés; si l'accusé 
de réception n'est point parvenu au 10 janvier, les 
corps en écrivent par l'intermédiaire des comman- 
dants des provinces (eod.). 

150. — Les gouverneurs transmettent immédiate- 
ment des extraits de cet état contenant l'indication 
des jeunes gens enrôles volontairement et qui sont 
parvenus à l'âge de la milice, aux commissaires de 
milice, qui, de leur côté, font semblable envoi aux 
administrations des communes auxquelles les volon- 
taires appartiennent, et requièrent l'inscription de 
ces volontaires sur les listes de milice (Inst. minist. 
5 nov. 1839). 

151. — Les élèves de l'école militaire doivent se 
faire inscrire au lieu de leur domicile; etlorsqu'étant 
entrés dans leur seconde année d'études, ils ont 
contracté l'engagement de servir pendant six ans, ils 
viennent en déduction du contingent de leur com- 
mune par la classe dont ils font partie (L. 18 mars 1858, 
art. 2). 

152. — Les administrateurs des prisons dressent 
des états détaillés des détenus parvenus à l'âge de la 
milice, et les font parvenir, avant le 10 janvier de 
chaque année, à l'autorité de Ja commune où ces pri- 
sonniers ont leur domicile légal. Ces états doivent 
porter, outre les indications nécessaires à l'inscrip- 
tion, les délits dont ils sont prévenus, ou pour les- 
quels ils ont été condamnés, en y désignant le terme 
de leur réclusion (Loi 8 janv. 1817, art. 56). 

155. — Les individus qui ont été condamnés a une 
peine infamante, doivent être inscrits et doivent con- 
courir au tirage; mais ils ne peuvent être admis dans 
la milice nationale, â moins qu'ils n'aient été réhabi- 
lités légalement (I) (eod., art. 57). 

154. — La peine de réclusion étant infamante, ce- 
lui qui y est condamné ou qui l'a subie, ne peut être 
admis dans la milice. Les conseils de milice doivent 
en conséquence avoir soin que de pareils individus 
en soient exclus, aussi longtemps qu'ils n'ont pas été 
réhabilités expressément (Arr. royal 6 nov. 1825). 

155.— Ceux qui, d'après les règlements militaires, 
ont été renvoyés du corps avec des billets de licen- 
ciement ou de renvoi, ne peuvent, lorsqu'ils son rap- 
pelés pour la milice, y être admis, ni envoyés au corps, 
attendu qu'ils sont considérés comme indignes de ser- 
vir, jusqu'à ce qu'ils soient réhabilités (eod., M août 
1824). 

150. — Cette disposition n'est applicable â ceux 
qui ont servi près des corps de l'armée de terre comme 
maures ouvriers, et se trouvent munis d'un simple 
billet de licenciement, puisque ceux-ci ne sont jamais 
licenciés autrement (Inst. minist. 7 décemb. 1827). — 
Dans tous les cas, elle parait entachée d'arbitraire. 
Le n. 155 indique les cas auxquels un individu ne peut 
être admis : et le pouvoir exécutif ne peut ajouter à 
la loi. 

157. — Les actes de l'état civil font toujours foi 
contre toute autre indication, en ce qui concerne 
l'inscription pour la milice, sauf aux intéressés à 
faire rectifier ces actes selon les formes légales, s'il 
y a lieu (Arr. royal 7 août 1822). — Bruno, n. 5149. 

158. — Ceux qui prétendent ignorer leur âge, ou 
dont, en effet, l'âge ne peut être constaté ni par les 
registres de l'état civil, ni d'une autre 'manière lô- 



(i) Les peines infamantes «ont les travaux forcés a perpétuité, 
la déportation, les traraux forcés a temps, la illusion, le carcan, 
le bannissement, la dégradation civique (Code pénal, art. 7 «t 8). 
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gale, sont inscrits lorsque l'administration commu- 
nale jupe que, par leur âge, ils doivent faire partie 
de la milice. Ils sont ensuite obligés de tirer au sort, 
i moins qu'ils n'aient prouvé qu'ils n'en font point 
partie (L. 8 janv. 1817, art. 55). 

159. — S'il n'existe point un acte de naissance ou 
une autre pièce constatant l'âge, un acte de notoriété 
peut en tenir lieu (Instruct. minisl. 13'mai 1817). — 
Bruno, n. 5144. 

160. — Néanmoins l'administration communale ne 
peut se refuser à inscrire le jeune homme qui se pré- 
sente en effet, et qui, disant ignorer son âge, ne 
présente aucun document pour en justifier (eod., 
SI oct. 1820). — Bruno, n. 5145. 

161. — Les individus déjà inscrits ne sont plus te- 
nus de se faire inscrire de nouveau; la première in- 
scription devant servir pour les cinq années pendant 
lesquelles ils concourent à la milice (L. 8 janv. 1817, 
arg. de l'art. 60). 

163. — Les individus inscrits sur les listes de la 
milice, ne peuvent en être rayés et ne sont pas dis- 
pensés des obligations qui leur incombent, sous le 
prétexte qu'ils auraient quitté le royaume pour s'éta- 
blir en d'autres pays, sans intention de retour, ou 
qu'ils auraient suivi une autre carrière de nature à 
leur faire perdre la qualité qui les rendait passibles 
do service (Arr. royal 5 juin 1817). 

165. — Tout individu continue à appartenir à la 
commune où il a été inscrit à Page de dix-huit ans 
accomplis, pendant tout le temps qu'il fait partie de 
la milice, n'importe en quelle commune il transfère 
son domicile (L. 8 janv. 1817, art. 59). 

164. — L'inscription se fait sur cinq registres dif- 
férents : 

Le premier comprend les individus de dix-huit ans 
accomplis, qui forment la première classe de l'année 
courante ; 

Le second , ceux de dix-neuf ans accomplis, formant 
la seconde classe ; 

Le troisième, ceux de vingt ans accomplis, formant 
la troisième classe ; 

Le quatrième, ceux de vingt et un ans accomplis, 
formant la quatrième classe ; 

Et enfin le cinquième, ceux de vingt-deux ans ac- 
complis, formant la cinquième classe. 

Les registres d'inscription, sont rédigés d'après le 
modèle n. 19, lettre G (eod., art. 59 et 61). 

165. — Au 20 janvier les registres d'inscription 
sont arrêtés et signés par le président de l'adminis- 
tration communale. Celle-ci recherche alors avec 
soin, et de la manière qui lui parait convenable, si 
tous les individus qui doivent être inscrits le sont ef- 
fectivement (L. 27 avril 1820, art. 7). 

166. — Ceux qui ne se sont pas fait inscrire avant 
le 20 janvier, sont inscrits à la fin du registre et à la 
suite de la signature du président de l'administration 
communale, lequel clôture définitivement le registre 
d'inscription au 28 janvier (eod., art. 8 et 9). 

167. — Les individus inscrits comme il vient d'être 
dit, depuis le 20 jusqu'au 28 janvier, ne sont passibles 
que de l'amende mentionnée au n. 626, et ils con- 
servent le droit d'être traités de la même manière que 
les autres inscrits; tandis que ceux qui, au 28 janvier, 
ne se trouvent pas sur le registre d'inscription, ne 
peuvent plus y être portés ; et il est agi à leur égard 
ainsi qu'il est dit n. 630 (Inst. minisl. 2 mars 1821). 
— Bruno, n. 5152. 

168.— Les autorités communales rédigent ensuite, 
le plus tôt possible, et avec la plus grande exacti- 
tude, une liste alphabétique formée du dépouillement 
du registre d'inscription ; celle liste est rédigée con- 



formément au modèle n. 15, lettre I (L. 8 janv. 1817, 
art. 69). 

169. — On porte, à la suite du dernier numéro de 
chaque liste alphabétique, les noms ries individus qui, 
exemptés pour un an Tannée précédente, auraient 
été, par leur numéro, dans le cas de faire partie du 
contingent s'ils n'avaient pas joui de l'exemption pro- 
visoire, pourvu, toutefois, que ces individus n'aient 
point atteint leur vingt-quatrième année au 1 er jan- 
vier, attendu que ceux qui ont atteint cet âge ne doi- 
vent plus concourir à la milice. Les individus dont 
le numéro n'a pas été appelé à faire partie du con- 
tingent de l'année précédente demeurent au rang qui 
leur avait été assigné ladite année, et ne sont pas re- 
portés suri a liste alphabétique de Tannée suivante 
(eod., art. 70 et 80; inst. min. 15 janv. 1818, 19 sept. 
1825). — Bruno, 5154. 

170.— Les listes alphabétiques signées par les pré- 
sidents des administrations communales, sont trans- 
mises avec les registres d'inscription , immédia- 
tement et dans les premiers jours de février, au 
gouverneur, qui les examine, les corrige, s'il y a lieu, 
elles renvoie aux autorités communales (eod., arl. 72 
et 73 ; loi 27 avril 1820, art 9). 

171.— Les registres nécessaires tant pour Tfnscrip- 
tion des habitants que pour les listes alphabétiques 
et pour le tirage, sont fournis aux communes aux 
frais de TÉtat (L. 8 janv. 1817, art. 50 ; inst. minist. 
24 mars 1717). — Bruno, n. 5156. 

172. —S'il y a lieu de présumer que, dans quelque 
commune, la liste alphabétique n'a pas été régulière- 
ment rédigée, le gouverneur avise aux moyens de 
faire former cette liste h l'aide de ses employés ou de 
telle autre manière qu'il juge nécessaire (eod., arti- 
cle 71). 

Sect. 7. — Du tirage au sort. 

173. — Le tirage doit commencer au plus tard le 
premier mars; le gouverneur fixe les jours et h pures 
auxquels il doit successivement s'effectuer dans cha- 
que chef-lieu de canton de milice; il en prévient, ait 
moins huit jours d'avance, les autorités communales 
(L. 8 janv. 1817, art. 73). 

174. — Dès que le gouverneur a fixé les jours de 
tirage, il en informe le département de l'intérieur, 
en lui transmettant un étal rédigé suivant le modèle 
n. 1, suivant qu'il est dit au n. 50 (Inst. minist. 
23 janv. 1826 et 25 janv. 1827). — Bruno, n. 5159. 

175. — Aussitôt que les autorités communales ont 
reçu les listes alphabétiques, elles les déposent à la 
maison commune, pour que les intéressés puissent en 
prendre connaissance. Elles les en préviennent sans 
délai, ainsi que du jour et de l'heure où le tirage aura 
lieu, par publication, affiches, et billets à adresser à 
eux-mêmes ouà leurs pères, mères, tuteurs, curateurs, 
ou fondés de pouvoirs : ces billets sont rédigés con- 
formément au modèle n. 14, lettre K, aux Formulée 
(L. 8 janv. 1817, art. 74). 

176. — Le lirage commence par la commune la 
plus éloignée du chef-lieu de canton de milice où le 
tirage a lieu, et ainsi desuile, pour finir par le chef- 
lieu (eod., art. 81). 

177. — Tous les intéressés doivent être présents, 
autant que possible, au lirage qui se fait sous la pré- 
sidence et la direction du commissaire de milice ou 
de celui qui est chargé de ses fonctions, et en pré- 
sence de deux membres de l'administration commu- 
nale; et quant aux communes réunies, en présence 
d'un membre de l'administration de chaque com- 
mune, lesquels doivent être munis de la liste alpha- 
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hélique. Les inscrits des autres communes, ni autres 
spectateurs ne sont pas admis. 

Le commissaire de milice est, en outre, assisté d'un 
officier désigné à chaque levée par le commandant 
de fa province, et de deux sous-officiers de la milice 
nationale pour prendre la taille; le commissaire de 
milice est au surplus autorisé à requérir au besoin, 
un nombre d'hommes suffisant pour maintenir le bon 
ordre (eod., art. 75). 

178. — Avant de procéder au tirage au sort, le 
commissaire de milice interpelle les intéressés pré- 
sents de déclarer s'ils ont ou non quelques observa* 
lions à faire sur la liste alphabétique, ou sur les lis- 
tes, s'il s'agit de communes combinées, pour ce qui 
concerne les omissions ou les désignations de per- 
sonnes ou de circonstances qui devraient y être ajou- 
tées ou rayées ; il y est satisfait sur-le-champ, s'il 
y a lieu. 

Les noms qui doivent encore être inscrits sont ajou- 
tés au bas de la liste (eod., art. 76). 

179. — Il ne s'agit dans l'article qui précède que 
des individus qui, dûment inscrits sur les registres, 
ont été omis sur la liste alphabétique, et nullement 
de ceux qui, s 'étant soustrait à l'inscription, ont été 
découverts (Ins truc t. minisl. 20 mai 1818). — Bruno, 
n.51Ô4. 

180. — Le commissaire de milice annonce ensuite 
distinctement a qu'aucun individu ne sera exempté 
« du service de la milice, soit pour un an, soit défi- 
« nitivement, que ceux qui se trouvent dans le cas 
« énoncés dans les lois : 

« Que ceux qui ne désirent pas servir en personne 
« pourront se faire remplacer ou substituer, d'après 
« les dispositions arrêtées par les lois; qu'enfin ceux 
« qui croiront avoir droit à l'exemption devront se 
« procurer, le plus tôt possible, les certificats néces- 
« saires pour le prouver, et que ces certificats de- 
« vronl être remis, dans les cinq premiers jours, à 
« l'administration de la commune où ils ont leur do- 
« micile» (L.8j»nv. 1817, art. 77). 

181 . — Le commissaire de milice prévient aussi les 
miliciens que ceux d'entre eux qui ont un motif 
d'exemption doivent le faire valoir en temps utile par- 
devant le conseil de milice, et qu'en cas de négligence 
à cet égard ils seront désignés pour le service (Inst. 
minisl. 4 mars 1835). — Bruno, n. 5166. 

182. — La liste alphabétique est alors définitive- 
ment arrêtée et signée par le commissaire de milice, 
après avoir exprimé au bas, en toutes lettres, le nom- 
bre des inscrits, sans qu'il puisse y être fait aucun 
changement ultérieur (L. 8 janv. 1817, art. 78). 

183. — Le commissaire de milice fait ensuite in- 
scrire sur le registre du tirage, un nombre de nu- 
méros égal à celui des hommes inscrits sur la liste 
alphabétique (eod., art. 8i). 

184. — Ce registre est tenu en double, fourni par 
les soins du gouverneur et rédigé conformément au 
modèle n. 15, lettre M (eod., art. 80; inst. 24 mars 
1817). — Bruno, n. 51C9. 

185. — Le commissaire de milice assigne d'abord 
les premiers numéros aux volontaires et aux indivi- 
dus des levées antérieures, reportés sur la liste al- 
phabétique (Y. n. 109) et il les inscrits en tête de la 
liste du tirage (L. 8 janv. 1817, art. 80). 

186. — On prend alors un nombre de billets égal à 
celui des individus inscrits ; ces billets sont de forme 
earrée et les numéros y sont imprimés d'une manière 
lisible, tant en chiffres qu'en toutes lettres. 

Le commissaire en retranche les numéros déjà as- 
signés en vertu de l'article précédent, il parafe les 
autres, les roule d'une manière uniforme dans un fu- 
seau ou anneau, les compte de vive voix, et les jette 



dans une urne en verre blanc, ou aulre objet propre 
à cet usage, qui est suspendu devant lui, de manière 
à être vu de tous les assistants, et sans être tenu par 
personne (eod., art. 79). 

187. — Les gouverneurs des provinces peuvent en 
outre prescrire, relativement au mode de tirage, tel- 
les autres formalités spéciales qu'ils jugent convena- 
bles pour prévenir tout abus (eod., art. 79). 

188. — Les individus inscrits sur les listes al- 

Ehabéliques sont appelés, chacun pour tirer son 
iliet, suivant le numéro qui lui a été assigné par le 
commissaire de milice sur lesdites listes, après toute- 
fois, que le commissaire de milice s'est assuré de l'i- 
dentité de l'individu, surtout par le témoignage des 
membres présents de l'administration de la commune. 
Quant à ceux qui ne peuvent être présents, et qui 
n'ont point délégué à celte fin leurs parents, tuteurs 
ou autres personnes connues et respectables, il est 
tiré pour eux par un des membres députés de l'admi- 
nistration communale (eod., art. 81). 

189. — On consigne sur un des registres du tirage, 
en regard du numéro sorti, le nom de famille de ce- 
lui à qui il est échu, ses noms de baptême ou pré- 
noms, son surnom s'il en a un de connu, ainsi que le 
nom de ses père et mère. 

190. —On prend, immédiatement après, la taille 
et le signalement de chaque homme qui a concouru 
au tirage, et le commissaire de milice lui demande 
quels sont les motifs d'exemption qu'il a à alléguer; il 
est tenu note du tout sur la liste du tirage dans la 
colonueà ce destinée (eod., art. 83 ; instruct. uiinisL 
10 janv. 1818). — Bruno, n. 5176. 

191. — Le commissaire de milice a soin de faire 
prendre la taille avec la plus grande exactitude, afin 
d'éviter, autant que possible, qu'on ne désigne, pour 
le service, des miliciens qui auraient droit à l'exemp- 
tion pour défaut de taille, et qui pourraient ne pas se 
présenter devant le conseil de milice (Inst. minisl. 
12 août 1823). — Bruno, n. 5177. 

192.— Afin que la taille des hommes soit prise par- 
tout avec précision, les gouverneurs ont soin qu'il se 
trouve à cet effet une mesure exacte dans chaque 
chef-lieu de canton (L. 8 janv. 1817, art. 84). 

193. — A l'égard des individus qui n'ont pas été 
présents au tirage, il est pris à l'instant même des in- 
formations, autant que faire se peut, tant auprès des 
membres de l'administration de la commune, qu'au- 
près des personnes inscrites; les renseignements ob- 
tenus de celte manière sont consignés sur la liste de 
tirage, avec désignation du domicile des absents. 

Le commissaire de milice lâche aussi de compléter 
les renseignements relatifs au signalement, lorsque 
les hommes se présentent devant le conseil de milice 
(eod., ^ii. 85; inst. minist. 10 janv. 1818). 

194.— Lenuméro du tirage échu à chaque individu 
porté sur la liste alphabétique est consigné sur celte 
liste. 

Les renseignements concernant chaque individu et 
compris dans la liste alphabétique, servent pour rem- 
plir ensuite les cases à ce destinées dans la liste de 
tirage. 

Le commissaire de milice emporte à celte fin les 
listes alphabétiques et les renvoie, après en avoir fait 
usage et y avoir inséré la décision du conseil de milice 
concernant chaque inscrit, aux administralionscom- 
munales, pour rester déposées dans leurs archives 
(eod., 8 janv. 1817, art. 86). 

195. — Lorsque les opérations du tirage sont ter- 
minées, la liste du tirage est vérifiée, arrêtée et sV* e 
par le commissaire de milice et par les membres pré- 
sents de l'administration communale (eod., art. 87). 

196. — \a$ administrations communales reçoivent 
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les certificats qui doi vent leur être remis (V. n. 180); 
elles inscrivent au dos de chaque certificat le nom et 
le numéro de l'individu qu'il concerne, et les envoient, 
dans les dix jours après le tirage, au commissaire de 
milice avec un relevé conforme au modèle n. 10, let- 
tre L(eod., art. 77). 

107. — Le commissaire de milice examine ces cer- 
tificats et consigne ses observations et renseigne- 
ments dans la colonne de (a liste du tirage destinée 
à cet effet (eod., art. 87). 

198.— Le commissaire de milice remet ensuite im- 
médiatement au président du conseil de milice un 
double du registre du tirage accompagné des certifi- 
cats ; le second double du registre est en même temps 
transmis au gouverneur (L. 27 avril 18*20, arti- 
cle 14). m 

199. — S'il arrive qu'un individu qui doit prendre 
part au tirage n'y a pas concouru, le commissaire de 
milice procède à un tirage supplémentaire, en pré- 
sence de deux membres de l'administration locale, 
en observant, autant que faire se peut, les règles 
prescrites pour le tirage ordinaire (eod., art. 15). 

300. — La disposition qui précède n'est applicable 
qu'à ceux qui, ayant été dûment inscrits, ont, par la 
négligence des autorités locales ou du commissaire 
de milice, été omis sur les listes alphabétiques ou sur 
celles du tirage et qui, ainsi, n'ont pu concourir au 
tirage, et aux étrangers qui ont fixé leur domicile 
dans le royaume, et qui doivent être considérés comme 
habitants ; dans ces cas, le tirage supplémentaire est 
autorisé ou ordonné par le gouverneur. Dans tous les 
autres cas où les gouverneurs croiraient qu'un tirage 
supplémentaire serait juste et nécessaire, ils doivent 
en soumettre la proposition au département de l'in- 
térieur, afin que, d'après les circonstances et au be- 
soin avec l'approbation du Roi, une décision puisse 
être prise à ce sujet (Arr. royal 17 avril 1827 ; inst. 
raioist. 2 mai suivant). — Bruno, n. 5180. 

201. — Pour opérer ce tirage supplémentaire, tous 
les numéros qui se sont trouvés, lors du premier ti- 
rage, dans l'urne, y sont de nouveau placés, et l'inté- 
ressé en tire un duquel on forme deux bulletins dis- 
tingués par les lettres A et B, qui sont remis dans 
l'urne. L'intéressé lire ensuite un de ces bulletins, 
afin de déterminer s'il doit être inscrit avant ou après 
l'individu dont il a tiré le numéro; il est placé avant 
s'il amène le bulletin A, et après si c'est le bulletin B 
(Arr. royal 14 avril 1831). — Bruno, n. 5187. 

302.— On suit le même mode de tirage supplémen- 
taire à l'égard des étrangers qui (Y. n. 138) doi- 
vent se faire inscrire dans la classe à laquelle ils ap- 
partiennent par leur âge, avec différence qu'on ne 
met dans l'urne que les numéros qui suivent celui qui 
a été le dernier appelé et incorporé; l'intéressé en 
tire un qui, dans le cas d'un appel sur cette classe 
pour compléter le contingent, est passible du service 
dans l'ordre de la série {eod., art. 3). 

203. — S'il arrive qu'un milicien, sans qu'il y ail 
de sa faute, tire au sort dans une commune autre que 
la sienne, tandis que le tirage est consommé dans 
celle-ci, il y a lieu de l'admettre à un tirage supplé- 
mentaire; à cet effet, on l'inscrit sur la liste alpha- 
bétique de la commune à laquelle il appartient. 
Bruno, n. 5189, dit que l'on relire de l'urne les numé- 
ros qui précèdent celui qu'il a obtenu dans l'autre 
commune, et lui fait prendre un des numéros res- 
tants, en procédant ensuite par voie de bulletin, ainsi 
qu'il est dit au n. 301 (Instruct. minist. 10 juill. 18(7, 
art. 5). — Cette instruction est évidemment contraire 
à la loi et ne doit pas être suivie. 



Sect. 8. — De la délivrance des certificats. 

204. — Les attestations et les certificats à donner 
par les autorités communales en matière de milice, ne 
peuvent être signés et délivrés dans chaque commune 
que par le bourgmestre, ou à son défaut, par celui 
qui le remplace dans ses fonctions, et par deux mem- 
bres du conseil communal, qui sont, chaque année, 
expressément nommés à cet effet par le gouverneur 
de la province (L. 8 janv. 1817, art. 185). 

205. — Ni le commissaire de milice, ni le conseil, 
de milice, ni le gouverneur, ni enfin la députation du 
conseil provincial, ne peuvent avoir aucun égard à 
des certificats qui ne sont pas prescrits et exigés par 
la loi, ni à ceux qui sont délivrés par d'autres que 
par les membres des administrations qui y sont au- 
torisés (eod., art. 186). 

200. — En cas de décès, de maladie, ou d'autres 
circonstances graves qui empêchent un des membres 
du conseil communal autorisés à signer les certifi- 
cats, de s'en acquitter, et que le gouverneur n'ait pas 
encore nommé d'autre membre pour le remplacer 
dans cette fonction, la signature peut être légalement 
effectuée par le bourgmestre et un des membres de 
l'administration à ce délégué, ou parles deux mem- 
bres du conseil communal, pourvu qu'il en soit fait 
mention dans le certificat {eod., art. 187). 

207. — Afin de prévenir toutes pratiques illicites 

Ear l'exhibition de fausses signatures, celles des mem- 
res de l'administration qui, seuls, dans chaque com- 
mune, sont autorisés à signer les certificats, sont 
déposées en original, tant entre les mains du gou- 
verneur que du commissaire et du conseil de milice 
(eod., art. 188). 

208. — Il ne leur est permis de délivrer des certi- 
ficats à des individus qui leur sont inconnus, que sur 
le témoignage de personnes connues et notoirement 
probes, qui répondent de la sincérité et de l'exacti- 
tude de ce témoignage (eod., art. 189). 

209. — Les fonctionnaires appelés à délivrer des 
certificats en matière de milice ne peuvent s'écarter 
des formules prescrites; et lorsque la situation de la 
personne ou de la famille ne permet pas de conserver 
les termes contenus dans ces formules, le certificat 
doit être refusé (Inst. minist. 18 sept. 1824).— Bruno, 
n.5I95. 

210. — Avant de signer aucun certificat, ils doi- 
vent s'assurer avec la plus grande exactitude de la 
réalité des faits qui y sont déclarés (eod., 17 juin 
1817). — Bruno, n.5190. 

21 1. — S'il y a dissentiment entre les membres de 
l'administration d'une commune autorisés à signer 
les certificats, au sujet du certificat ou de la décla- 
ration requise, concernant une personne ou un fait, 
de manière que 1 deux opinent pour et que le troi- 
sième opine contre la déclaration demandée, le certi- 
ficat est délivré ; il est signé par les deux membres 
qui onl opiné pour, et il est fait mention du dissenti- 
ment du troisième en ces termes : N . . . . ( le 
nom du membre) n'adopte pas l'avis de ses collègues 
(L. 8 janv. 1817, art. 190). 

212. — Le certificat signé de cette manière est va- 
lable, sauf le droit des tiers, qui peuvent réclamer 
près de la députation du conseil provincial, ainsi que 
dans tout autre cas où ils ont des motifs de croire 
que le contenu en est contraire à la vérité (arr. royal 
8 juill. 18i2). — Bruno, n. 5198. 

213. — Il n'est perçu aucun droit de timbre ni 
d'enregistrement sur les certificats et pièces à pro- 
duire pour l'exemption du service de la milice , à 
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l'exception cepeudant des attestations à présenter par 
les remplaçants, lesquelles y demeurent assujetties 
sans nulle exception (L. 8 janv. 1817, art. 190). 

214. — Pour éviter que celie exemption ne donne 
lieu à des abus contraires aux intérêts du trésor, lors- 

3ifil s'agit de pièces, telles que les extraits de registres 
e Télal civil, qui peuvent servir à d'autres usages, 
il est nécessaire que les fonctionnaires qui délivrent 
ces pièces y énoncent qu'elles sont destinées à servir 
en matière de milice; sans celte précaution, ces 
fonctionnaires encourent l'amende prononcée parles 
lois sur le timbre et l'enregistrement (Inst. minisl. 
13oet. 1817). — Bruno, n. 5200. 

215. —Les certificats destinés à prouver qu'il aété 
satisfait aux lois sur la milice, et sans lesquels on ne 
peut obtenir de patente, contracter un mariage, être 
proposé pour un emploi, ou demander un passeport 
à l'étranger, etc., sont rédigés suivant le modèle 
n. 17, lettres LL, et délivrés gratis par les gouver- 
neurs. 

Nul autre certificat, quelle que soit la personne ou 
l'autorité qui l'aurait délivré, n'est valable (L. 8 janv. 
1817, art. 200 ; loi 27 ayril 1820, art. 50; arr. royal 
31 juill. 1823). 

216. — - Pour obtenir ce certificat, les miliciens qui 
ont été appelés au service doivent exhiber au gou- 
verneur le congé ou la preuve que le congé a été ob- 
tenu (L. 27 avril 1820, art. 50). 

217. — Lorsqu'un milicien a satisfaite ses obliga- 
tions relativement à la milice jusqu'au moment de la 
demande du certificat, ce certificat ne peut lui être 
refusé, alors même que la levée ne serait point en- 
core terminée et que Ton pût prévoir que l'intéressé 
sera appelé au service actif; on doit seulement l'en- 
gager, s'il doit s'absenter, à charger quelqu'un de ses 
intérêts lors de rappel, afin d'éviter d'être à son re- 
tour, considéré et traité comme réfraclaire (Inst. 
minist. 24 mars 1817). — Bruno, n. 5203. 

218.— Lorsqu'une personne qui, s'élant soustraite 
à l'inscription, n'a cependant pu être incorporée, 
soit parce qu'elle ne devait pas se faire inscrire, soit 
parce qu'elle a été jugée impropre au service pour 
le moment ou pour toujours, à cause de défauts cor- 
porels ou d'infirmités, soit parce qu'elle a été con- 
damnée à une peine infamanteou l'a subie, doit justi- 
fier avoir satisfait à ses obligations par rapport à la 
milice, il lui est délivré un certificat modèle LL, 
n. 17, huitième ou neuvième cas (Arr. royal 3) juill. 
1823). 

219. — Lorsque, dans d'autres circonstances par- 
ticulières et non prévues, le certificat LL (V. n.215) 
ne peut être délivré littéralement dans les termes 
établis par le modèle pour les différents cas, le gou- 
verneur doit en référer au ministre de l'intérieur; à 
cet effet, il transmet à ce département, avant le pre- 
mier de chaque mois, un état général conforme au 
modèle n° I7 bi * indiquant les cas particuliers qui se 
sont présentés, et accompagné des pièces produites 
par les intéressés pour justifier qu'ils n'ont pas été 
dans l'obligation de satisfaire à la milice (inst. min. 
des 20 juin, 17 juill. 1825 et 27 août 1823). — Bruno, 
n. 5205. 

220. — Lorsqu'un milicien a été appelé au service 
en vertu d'un tirage supplémentaire, il n'est pas né- 
cessaire de relater celle circonstance dans le certifi- 
cat modèle LL, mais il suffit de déclarer qu'il a été 
inscrit, etc., et qu'il lui est échu au tirage le 
n. . . . , ou qu'il a été incorporé par suite du 
n. ... du tirage (Inst. minist. 10 octobre 1823). 
— Bruno, n. 52U6. 

221. — Lorsqu'un individu, incorporé comme mi- 
licien, ayaut été éloigné du service pour une cause 



quelconque sans avoir accompli le temps ordinaire 
de service, et sans avoir obtenu de congé régulier, 
demande uu certificat d'avoir satisfait à ses obliga- 
tions du chef de la milice, on doit suivre, dans la 
délivrance de ce certificat, le modèle LL, n. 17, cin- 
quième cas (Inst. minisl. 26 nov. 1823). 

222. — Lorsque les certificats délivrés en matière 
de milice par les membres désignés des administra- 
tions locales, doivent être produits dans une pro- 
vince étrangère, la signature des membres desdites 
administrations doit être légalisée par le gouverneur 
de la province à laquelle ils appartiennent (InsL 
minisl. 12 juin 1828). — Brunq, n. 5208. 

Sbct. 9. — Des exemptions. 

Art. 1 er . — Des exemptions en général. 

223. — 11 est accordé des exemptions définitives 
et des exemptions provisoires pour un an, selon les 
circonstances et la nature des infirmités (L. 8 janv. 
1817, art. 90). 

224. — Les demandes en exemption sont soumises 
au conseil de milice ; celles qui concernent les mili- 
ciens inscrits des années précédentes lui sont pré- 
sentées dans sa première session ; celles qui sont for- 
mées par les miliciens de l'année lui sont présentées 
dans sa seconde session (eod., art. 112 et 120). 

225. — Les conseils de milice ne prononcent à l'é- 
gard de qui que ce soit l'exemption définitive ou pro- 
visoire, sans qu'il se soit présenté en personne ou 
sans l'avoir fait visiter à son domicile, s'il est hors 
d'état de comparaître, et qu'après avoir examiné et 
approuvé les certificats requis par la loi, et nul au- 
tre (eod., art. 135). — V. infrà. 

226. — Les miliciens qui croient avoir plusieurs 
motifs d'exemption à faire valoir, peuvent les pré- 
senter simultanément, au conseil de milice, en pro- 
duisante l'appui de chacune les pièces nécessaires. 

Les conseils de milice sont tenus de juger séparé- 
ment chacun de ces motifs et d'y appliquer \ts dispo- 
sitions de la loi (Arr. royal 22 mai 1824; inst. min. 
19 juin). — Bruno, n. 5212. 

227. — Les jeunes gens qui ont élé ajournés par 
les conseils de milice pour des motifs qui ont cessé 
d'exister, peuvent, s'ils doivent encore comparaître 
devant lesdits conseils à l'expiration du terme de leur 
ajournement, soumettre à leur décision tous les au- 
tres motifs qu'ils croient avoir à l'exemption, soit 
qu'ils les aient aequis depuis l'année précédente, soit 
qu'ils ne les aient pas fait valoir simultanément avec 
le motif qui les a fait ajourner la première fois qu'ils 
se sont présentés devant le conseil (I e * arr. roy. 23 jan- 
vier 1832). 

228.— Les miliciens qui appellent à la dépu talion 
du conseil provincial contre des décisions des conseils 
de milice, peuvent faire valoir tous les motifs sur les- 
quels ils croient pouvoir motiver leur appel, bien 
qu'ils ne les aient pas allégués ou prouvés devant le 
conseil de milice (2« arrêté de la même daje). 

229. — Toute personne qui, ayant concouru au 
tirage, n'a point comparu devant le conseil de milice, 
est censée n'avoir aucun droit a l'exemption et est 
considérée comme étant désignée pour le service 
(Loi 27 avril 1820, art. 58). 

250.— Tous les individus exemptés provisoirement, 
conformément aux dispositions ci-après, sont assu- 
jettis à l'examen annuel et aux formalités prescrites 
. jusqu'à l'âge de 23 ans accomplis (Loi 8 janv. 1817, 
art. 121). 

231. — Lorsque le nombre de miliciens de l'année 
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courante n'est pas suffisant pour compléter le contin- 
gent, et que Ton doit à cet effet recourir aux mili- 
ciens de la seconde classe, c'est-à-dire de Tannée 
précédente, ou d'une classe encore antérieure, ces 
miliciens sont admis à faire valoir les droits à Péremp- 
tion qu'ils peuvent avoir acquis pendant l'intervalle 
de leur inscription au jour de leur appel (inst. minist. 
28 juin 1819).— Bruno, n. 5217. 

232. — La cause d'exemption doit exister au mo- 
ment où on la demande, et le droit qu'on réclame 
doit être prouvé (inst. minist. 15 août 1817 et 
22 avril 1818).— Bruno, n. 5219. 

235. — Les motifs d'exemption survenus depuis le 
tirage'au sort peuvent être admis. * 

234.— Si ces motifs existaient avant le tirage, mais 
s'ils ont cessé depuis lors, l'exemption ne peut pas 
être prononcée (arr. royal 27 août 1820). — Bruno, 
n. 5220. 

235.— Il n'est pas nécessaireque les motifs d'exemp- 
tion soient existants avant le premier janvier; il suffit 
qu'ils existent avant l'époque de la session du conseil 
de milice dans laquelle l'exemption est réclamée (In- 
slruct. minist. 9 mai 1821 et 9 mai l825).-Bruqo, 
n. 5221. 

256. — Les déclarations d'absence, en matière de 
milice, ne peuvent suppléer à la preuve du décès 
(Arr. royal 10 août 1822). 

237.— Aussitôt que les sessions des conseils de mi- 
lice sont terminées, et que la députalion du conseil 
provincial a statué sur les appels qui ont été portés 
devant elle, le gouverneur adresse aux autorités com- 
munales les états nominatifs, signés par lui, de toutes 
les personnes qui, par le conseil de milice ou par la 
députalion du conseil provincial, ont été, soit défini- 
tivement, soit provisoirement exemptées dans chaque 
commune : ces étals rédigés d'après le modèle n. 18, 
lilt. CC, sont communiqués aux habitants par affiche 
et publication faite à la maison commune ou dans un 
autre endroit d'après l'usage local, à chacun des deux 
dimanches qui suivent la réception desdits états (Loi 
8jaovierl8l7, art. 150). . 

238.— Ces états doivent être envoyés aux adminis- 
trations communales, en même temps que les ordres 
de départ (V.n. 5-27) destinés aux miliciens qui doivent 
être incorporés (eod., art. 150 ; inst. minist. 18 avril 

239. — Si, ensuite de celte communication, on dé- 
couvre qu'un individu, soit par de faux certificats, 
soit par des maladies ou infirmités prétextées, soit 
par tout autre motif reconnu illégal, a été exempté, 
il en' est aussitôt donné avis à la députalion du con- 
seil provincial, par les fonctionnaires qui ont décou- 
vert la fraude, ou par les particuliers qui ont intérêt 
à ce que les exemptions indûment accordées soient 
révoquées. La députalion examine l'affaire, et si elle 
trouve qu'il y a réellement eu de la fraude et que 
l'individu exempté l'a été indûment, elle annule 
l'exemption et renvoie les pièces au procureur du roi 
(Loi 8 janvier 1817, article 151, 152 et 191 ; arrêtes 
royaux 8 juill. 1822, et 27 août 1826). -V. n. 650 

240 —Celui qui croit avoir des preuves suffisantes 
qu'un autre a été à tort exempté du service, peut 
s'adresser à l'administration Locale ou directement à 
la députalion du conseil provincial. Dans le premier 
cas, l'administration locale e6t tenue d'en informer 
sans délai la députalion, qui délibère et décide som- 
mairement, pourvu que la réclamation ait été faite 
dans les trois mois de la publication de l'état nomi- 
natif mentionné au n. 237 (Loi du 8 janv. 1817, 

&41.— Quoique le droit d'appel soit ouvert à tout 
Lsgisl. 



Individu qui se croit lésé par la décision d'un conseil 
de milice qui prononce une exemption, cependant 
celui qui a interjeté un appel avec mauvaise foi ou 
légèreté contre une exemption pour défaut de taille 
ou infirmités physiques, en obligeant ainsi un ou 
plusieurs miliciens pauvres ou infirmes à faire inuti- 
lement un voyage long et coûteux , est tenu de répa- 
rer le préjudice causé indûment a ces miliciens, et 
est-passible des dommages et intérêts qui en sont la 
suite. La connaissance de la réparation de ce toit 
appartient aux tribunaux civils (inslruct. minislér. 
13 octobre 1842). — Bruno, Code administratif, 
n. 5225. 

Art. 2. — Des exemptions définitives. 
§ l«r. — Des exemptions pour défaut de taille. 

242. — Sont exemptés définitivement ceux qui, 
ayant atteint l'Âge de 22 ans, n'ont point la taille d'un 
mètre cinq cent soixante-dix millimètres (Loi 8 jan- 
vier 1817, art. 91). 

243. — Pour jouir de cette exemption, le milicien 
doit avoir l'âge de 22 ans accomplis au moment où 
il est mesuré au conseil de milice (Inst. min. 20 déc. 
1819). -Bruno, n. 5227. 

244. — Les miliciens de cette catégorie ne peuvent 
jamais être désignés, m;iis doivent être exemptés dé- 
finitivement (L. 27 avril 1820, art. 55). 

2 . — Des exemptions pour infirmités physi- 
ques. 

245.— Sont exemptés définitivement ceux qui sont 
tellement difformes, ou qui ont des infirmités si in* 
curables, qu'ils sont à jamais impropres au service 
militaire (L. 8 janv. 1817, art. 91). 

246. — L'examen de ces difformités ou infirmités 
appartient aux médecin et chirurgien par lesquels le 
conseil de milice doit se faire assister (eod., art. 91). 
—V. n. 36. 

247. — Quoiqu'en général la teigne ne donne pas 
lieu à une exemption définitive, celte exemption peut 
cependant quelquefois être accordée, lorsque le mé- 
decin et le chirurgien sont convaincus que cette ma- 
ladie est devenue incurable chez les individus qui 
réclament de ce chef l'exemption (Inst. min. 16 mars 
1822). — Bruno, n. 5231. 

248. — La perle de l'œil droit ou la privation de 
son usage procure l'exemption définitive du service ; 
mais la perte de l'œil gauche n'en dispense qu'autant 
que l'œil droit n'est pas sain (Inst. minist. 12 nor. 
1825). — Bruno, n. 5232. 

249. — Les conseils de milice se bornent, quant à 
l'état physique des hommes, à examiner et décider 
s'ils sont ou non propres au service militaire en gé- 
néral, conformément à l'instruction rapportée plus 
loin (V., à la suite, les dispositions générales), indi- 
quant toutes les maladies ou défauts corporels qui 
rendent absolument impropres au service militaire, 
ou qui occasionnent l'incapacité absolue ou relative 
du service (L. 27 avril 1820, arl. 35; arr. royal du 
15 janv. 1821). —Bruno, n. 5233. 

250. — N ul n'est exempté pour cause de maladie 
ou d'infirmités, sur la simple production de certifi- 
cats; tout individu doit se présenter en personne et 
passer à l'examen du médecin et du chirurgien qui 
assistent le conseil de milice (L. du 8 janv. 1817, 
art. 122 et 133). 

272 e LlVB. 
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351.— Le médecin et le chirurgien font connaître 
au conseil, sans aucune restriction, si, d'après leur 
avis et l'instruction mentionnée au n. 249, l'individu 
est propre au service, ou s'il a des infirmités qui le 
mettent dans le cas d'être exempté définitivement 
{eod., art. 123). 

252. — Lorsque des individus qui réclament pour 
infirmités ou défauis corporels, sont hors d'état de 
comparaître devant le conseil, celui-ci les fait visiter 
à domicile par le médecin et le chirurgien qui l'as- 
sistent, lorsque les réclamants habitent la commune 
où siège le conseil (L. 8 janv. 1817, art. 133; inst. 
minist. 19 juill. 1822). 

253.— Si l'individu à visiter de cette manière, habite 
une autre commune que celle où le conseil tient ses 
séances, ce collège délègue, pour faire la visite, un 
médecin ou chirurgien de la commune où se trouve 
le malade, ou celui d'une commune voisine (Même 
inst.). 

254.— Ce médecin ou chirurgien ainsi délégué re- 
çoit pour indemnité trois francs par lieue parcourue 
et dix francs pour sa vacation ; les frais de route 
sont réduits de moitié, si le voyage a lieu par le che- 
min de fer (Arrêtés royaux du 31 mars 1833, art. 5, 
et du l«r sept. 1841). 

255. — Le médecin ou le chirurgien fait ensuite 
un rapport circonstancié sur la nature de la maladie 
ou de l'infirmité, en y joignant par écrit le serment 
mentionnée au n. 37. Ces pièces doivent être légali- 
sées par l'autorité communale; elles sont ensuite 
transmises au conseil de milice qui statue (Inst. min. 
10 juill. 1822). — Bruno, n. 5239. 

256. — Si la déclaration du médecin ou du chirur- 
gien porte que le milicien est atteint de défauts ou 
d'infirmités qui le rendent entièrement impropre au 
service, l'exemption définitive peut être prononcée 
(eod.). 

257. — Sont encore exemptés définitivement ceux 
qui prouvent, par un congé définitif, que, pour cause 
d'infirmités, ils ont été réformés du service de l'ar- 
mée de terre ou de mer en Belgique (L. 8 janv. 1817, 
art. 91). 

S 3» — Des exemptions du chef de service. 

258. — Sont exemptés définitivement ceux qui, 
après avoir été dûment inscrits pour la milice, ont 
satisfait à toutes les obligations qui leur incombaient 
d'après cette inscription, et ont servi par suite d'un 
engagement volontaire dans l'armée de terre ou de 
mer, dans un grade inférieur à celui de sous-lieu- 
tenant, pendant le terme de cinq ans (L.du 21 déc. 
1824). 

259. — Celui qui s'est enrôlé volontairement dans 
l'armée de terre ou de mer, mais qui, avant l'expi- 
ration de son temps de service, obtient de s'y faire 
remplacer ou de quitter au moyen d'une somme ver- 
sée dans la caisse du corps, n'a aucun droit à l'exemp- 
tion s'il est appelée après cela au service de la milice 
(Inst. min. 4 août 1825). — Bruno, n. 5243. 

S 4. — Des exemptions en faveur des ministres 
des cultes. 

260. — Sont exemptés définitivement les ministres 
des différentes religions (L. 8 janv. 1817, art. 91). 

261.— Sont considérés comme ayant embrassé l'é- 
tat ecclésiastique : 
lo Chez les catholiques romains, ceux qui sont sa- 



crés sous-diacres (Arr. royal 25 juill. 1818).— Bruno, 
n. 5245. 

2° Chez les réformés, ceux qui ont obtenu le grade 
de candidat en théologie et ceux qui sont admis aux 
fonctions de prédicateur (Arr. royaux des 7 juin 1817 
et 12 juin 1822). — Bruno, n. 5245. 

3° Chez les luthériens, ceux qui sont déclarés can- 
didats par le consistoire de la communauté supé- 
rieure luthérienne évangélique ou rétablie, ou par 
la commission synodale évangélique lulhérienue(S6., 
25 juill. 1818 et 4 fév. 1824). — Bruno, eod. 

4° Chez les remontrants, ceux qui ont été admis 
comme candidats par les délégués chargés des inté- 
rêts tant intérieurs qu'extérieurs de cette commu- 
nauté (Arr. royal 25 juill. 1818). 

5<> Chez les mennonites, ceux qui ont été admis 
comme candidats par les directeurs et les curateurs 
du séminaire de cette communauté; et parmi ceux 
qui n'ont pas fait leurs études dans ce séminaire, 
seulement les personnes qui exercent les fondions 
de prédicateur dans une communauté reconnue de 
mennonites. — Même arrêté. 

6° Chez les israélites, ceux qui ont été admis aux 
fonctions de rabbin par le collège des rabbins exa- 
minateurs, et ceux qui sont admis aux fonctions d'tn- 
stituteurs près d'une communauté, d'un séminaire, 
d'une congrégation ou d'un établissement de piété 
(Arr. royal 4 fév. 1824, art. 5; règlement approuvé 
par arr. royal du 13 oct. 1825, art. 11 : inst. minist. 
2 janv. 1826). — Bruno, eod. 

§ 5, — Des exemptions du chef du service ter- 
miné de frères en personne. 

262.— Est exempté définitivement le frère de celui 
qui a rempli son temps de service, qui a été congédié 
pour défauts corporels contractés dans le service, ou 
qui est décédé au service (L. 27 avril 1820, art. 2»). 

— V. n.393. 

263. — Cette exemption est applicable au frère de 
celui qui a rempli son temps de service en qualité de 
volontaire, qui est mort au service ou qui a été con- 
gédié pour défauts corporels contractés au service, 
dans l'armée de terre ou de mer, comme dans la mi- 
lice (Inst. min. 2 mars 1821, art. 18). 

264. — Cependant le frère qui s'est enrôlé volon- 
tairement dans l'armée de terre ou de mer, ne pro- 
cure l'exemption qu'autant qu'il ail servi personnel- 
lement pendant le terme ordinaire de cinq ans (Arr. 
royal 5 juill.- 1821 ; inst. minist. 21 juill. suiv.; arr. 
royal 14 janv. 1825; inst. minist. 6 juin et 14 sept, 
suiv.).— Bruno, n.5249. 

265. — Le service dans l'arme de la gendarmerie, 
qui fait partie de l'armée, procure également l'exemp- 
tion. 11 en est de même du service comme garde du 
génie (Inst. minist. 21 février 1823, et 9 mai 1842). 

— Bruno, n. 5250. 

266.— Pour que le service puisse procurer l'exemp- 
tion, il doit avoir été fait dans un rang inférieur a 
celui de second lieutenant (L. 8 janv. 1817, art. 94 ; 
instruction ministér. 15 août suivant). — Bruno, 
n. 5251. * 

267. — Tous les oflSciers de santé et les pharma- 
ciens de l'armée de terre , les chirurgiens de la ma- 
rine, ceux de la troisième classe inclusivement, ayant 
le rang d'officiers , ne procurent point par leur ser- 
vice, l'exemption à leur frère (Inst. minist. 18 oct. 
1826). 

268. — Les aspirants de première classe de la ma- 
rine de l'Etat, ayant le rang de sous-lieutenant , ne 
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peuvent procurer, par leur service , l'exemption à 
leurs frères (Inst. minist. 2 avril 1840). — Bruno, 
n. 5255. 

369. — Le service d'un frère qui , appelé à faire 
partie de la milice, en déduction du contingent d'une 
commune, a rempli en personne le service de la mi- 
lice pendant le temps qu'il a été tenu de servir, pro- 
cure l'exemption , quoique ce service n'ait pas duré 
cinq ans. 

Si le frère a été appelé pour remplacer un autre 
milicien et finir le temps de service de celui-ci. ou 
s'il a élé congédié comme ayant acquis des droits à 
l'exemption après son incorporation, il est censé, 
dans ces deux cas, avoir rempli complètement son 
temps de service (Arr. royal 14 janv. 1835; inslr. 
min. des 28 janv., 22 avril et 6 juin suiv.). — Bruno, 
n. 5354. 

270. — Le service d'un frère qui est renvoyé du 
corps pour mauvaise conduite, qui a subi une con- 
damnation ou qui a déserté, ne donne aucun droit à 
l'exemption (L. 8 janv. 1817, art. 04; instruction 
minist. 6 juin 1835). 

271. — Il en est de même s'il a été renvoyé pour 
défauts corporels résultants de duels, de rixes et 
autres contraventions aux règlements de discipline, 
ou si ces défauts ont été contractés pendant le temps 
qu'il était dans la réserve ou en grand congé. — 
Bruno, n. 5256. 

273. — Les défauts corporels doivent avoir élé 
contractés dans le service, c'est-à-dire par suite ou 
par le fait du service, pour que l'exemption puisse 
être réclamée (Inst. minist. 5 oct. 1825, et 26 mai 
1827). — Bruno, n. 5256. 

273. — Dans le cas des trois numéros précédents, 
le droit à l'exemption est acquis si le militaire ren- 
voyé ou congédié avait complété un terme de service 
de cinq années avant son renvoi ou son congé. — 
(inst. minist. 51 juill. 1835). 

274. — Pour mettre les conseils de milice à même 
de mire une juste application de la loi, on a soin 
d'indiquer exactement dans les congés de réforme, si 
le militaire réformé l'a été pour infirmités ou défauts 
corporels contractés pendant le temps qu'il était en 
activité de service, et par le fait du service, ou bien 
s'ils loi sont survenus alors qu'il était en réserve ou 
en congé (Inst. minist. SI juill. 1835). — Bruno, 
n.5258. 

275. — Cette exemption est de même accordée au 
frère de celui qui, dans les combats soutenus pour 
l'indépendance de la Belgique, a été tué ou a reçu 
des blessures qui donnent droit à la réforme d'après 
les règlements militaires (L. 28 mars 1835, art. l» r )* 

276. — Pour réclamer l'exemption dont il s'agit 
au présent $, on doit produire au conseil de milice 
les pièces stiivautes : 

277. — 1 • Le congé ou le certificat de licenciement du 
frère, et à défaut de ces pièces un extrait du registre 
matricule du corps dans lequel le frère a servi (Arr. 
royaux des 4 nov. 1822 et 18 mai 1825). — Bruno, 
n.5266. 

278. — Le certificat dont H s'agit, pour ce qui con- 
cerne les individusquiont servi dans l'armée de mer, 
doit être rédigé conformément au modèle n. 19, let- 
tres 00 (Arr. royal 17 oct. 1822). 

279. — 2° Un certificat délivré par les membres de 
l'administration communale à ce délégués, rédigé se- 
lon le modèle n. 20, lelt. U, constatant le nombre de 
frères dont la famille est composée , leur position 
relativement à la milice, et indiquant en outre si 
celui qui a servi, a servi comme milicien, et s'il a 
servi pendant le temps qu'il devait servir d'après les 
dispositions des lois sur la milice nationale (Arr. 



royaux des 4 nov. 1822 et 18 mai 1825). — Bruno, 
n.5266. 

280. — Lorsque l'exemption est réclamée du cbef 
d'un frère tué ou blessé dans les combats soutenus 
pour l'indépendance de la Belgique; on doit pro- 
duire : 

1° Pour un frère tué. un extrait de l'acte de décès 
et un brevet de la pension accordée aux parents. Si 
la famille ne jouit d'aucune pension, on produit un 
certificat délivré par le ministre de l'intérieur, con- 
statant que le frère est mort en combattant pour 
l'indépendance nationale; 

2» Pour un frère blessé, le brevet de la pension 
accordée au blessé, ou le brevet de la décoration de 
la croix de fer, ou des actes de témoignage qui sont 
jugés dignes de foi par le conseil de milice. 

281. — Le conseil qui statue sur la gravité des 
blessures peut toujours exiger la comparution en 
personne du blessé (L. 28 mars 1835, art. 1"). 



S 6. — Des exemptions du chef du service ter- 
miné de frères par remplacement. 



282. — Est exempté définitivement le frère de celui 
qui a fourni un remplaçant, lequel a rempli son 
temps de service, a été congédié pour défauts cor- 
porels contractés dans le service, ou est décédé au 
service (L. 27 avril 1820, art. 23). 

283. — Cette exemption est applicable au frère de 
celui qui, après que son remplaçant a servi pendant 
dix-huit mois, et pour être déchargé de toute respon- 
sabilité, a versé au trésor la somme de 317 francs 
46 cent. (V. n. 492), et qui, par là, doit être assimilé 
à celui dont le remplaçant a rempli son temps de 
service (Instruction ministér. 12 mai 1821).— Bruno, 
n.5269. 

284. — Elle est également applicable au frère de 
celui qui a rempli par remplaçant le temps de service 
auquel il était tenu, quand même le remplaçant 
n'aurait pas servi cinq années entières, dès lors que 
le remplacé servant lui-même aurait, par un service 
de moins de cinq ans, procuré l'exemption à son 
frère (Arr. royal 14 janv. 1825). — Celte disposition 
n'est plus applicable maintenant, que dans les cas 
où le remplaçant d'un frère milicien d'une levée an- 
térieure à 1830, aurait été régulièrement congédié 
sans avoir servi cinq ans. 

285.— L'exemption ne peut être accordée au frère 
de celui qui, ayant pris du seryiee dans l'armée per- 
manente, en a été congédié après avoir obtenu l'au- 
torisation de s'y faire remplacer; le remplacement 
ne peut procurer exemption que dans la milice 
nationale (Inst. minist. 14 sept. 1825). — Bruno, 
n. 5271. 

286. — Les dispositions mentionnées au § pré- 
cédent, en ce qui concerne la durée du service, la 
nature du service* le renvoi pour défauts corporels 
contractés au service, sont communes aux rempla- 
çants comme aux miliciens eux-mêmes, dans l'ap- 
plication de l'exemption accordée aux frères de 
ceux-ci. 

Pour réclamer l'exemption du chef de remplace- 
ment, on doit produire au conseil de milice : 

1° Le congé ou le certificat de licenciement au 
remplaçant, ou à défaut de ces pièces, un extrait ûu 
registre matricule du corps dans lequel le remplaçant 
a servi* 

2° Un certificat modèle litt. U (V. n. 276 à 279), avec 
mention du remplacement et du service du rem- 
plaçant au lieu de celui du frère, ou du versement 
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de la tomme exigée pour être déchargé de toute 
responsabilité (Arr. royaux des 4 nov. 1822 et 18 mai 
18*5). — Bruno, n. 5275. 

S 7. — Du nombre de frères a appeler au service 
il de l'ordre dans lequel ils doivent élre ap- 
pelés. 

387. — Dans l'application de l'exemption à ac- 
corder du chef du service personnel d'un frère ou 
par remplaçant, on ne doit pas perdre de vue que, 
dans une famille où les fils sont en nombre pair, la 
moitié seulement, et dans une famille où les fils sont 
en nombre impair, la moindre partie seulement peut 
être appelée au service (L. 27 avril 1820, art. 24). 

288. — On se conforme en conséquence, si la 
famille elle-même ne désire un autre arrangement, 
à la règle suivante : s'il y a trois frères, le service 
de Tainé exemple le second et le troisième. S'il sVn 
trouve quatre, le service de l'aîné exempte le second, 
tandis que le troisième peut élre appelé au service ; 
et dans ce cas, le service de celui-ci donne au 
quatrième droit à l'exemption. Lorsqu'il y a cinq 
frères, le service du premier et du troisième donne 
droit à l'exemption, non-seulement au second et au 
quatrième, mais aussi au cinquième (eod.; et loi 
8janv. 1817, art. 04). 

289. — Dans le cas où l'un des frères admis à ré- 
clamer cette exemption aurait eu un autre motif à 
faire valoir, il n'en est pas moins considéré, pour 
établir le calcul mentionné à l'article qui précède, 
comme exempté en vertu du service de son frère. 
Ainsi, par exemple, dans une famille de quatre frères, 
dont l'alné aurait accompli son temps de service et 
dont le deuxième aurait élé exempté pour un autre 
motif, le troisième est susceptible d'être appelé (Arr. 
royal 5 juin 1817, inst. minist. 16 juin). — Bruno, 
n. 5276. 

290. — Tous les fils qui composent la famille, quel 
que soit leur âge ou leur position sous le rapport de 
la milice, les frères aînés même qui n'ont point élé 
appelés au service, doivent être comptés , lorsqu'il 
s'agit d'appliquer cette exemption. Ainsi, par exemple, 
dans une famille de quatre frères, dont l'alné n'a pas 
servi, le troisième ne peut être exemple , sous pré- 
texte que le second a fini son temps de service, attendu 
qu'on ne doit pas seulement avoir égard au service 
du second , mais aussi à la circonstance que le pre- 
mier n'a pas été appelé. De même, dans une famille 
de six frères, dont les trois aines ont dépassé l'âge 
de la milice et n'ont pas servi, peu importe par quel 
motif, aucun des trois derniers ne peut jouir de la 
présente exemption ; si l'alné a servi, le second est 
exempté, le troisième et le cinquième peuvent être 
appelés, et dans ce cas, le quatrième et le sixième 
sont exempts (Arr. royaux des 24 juill. et 12 janv. 
1821 ; inst. minist. des 27 août 1817 et 27 avril 1821). 
— Bruno, n. 5277. 

291. — La faculté accordée à la famille de suivre, 
dans l'appel des fils qui la composent , un autre or- 
dre que celui indiqué au n. 288, ne peut porter pré- 
judice à des tiers. Si, par exemple, le fils aîné de 
quatre frères a fini son temps de service, et que la 
famille préfère que le troisième soit exemple plutôt 
que le second, cet arrangement peut être admis, 
moyennant que le second fils prenne immédiatement 
la place du troisième, et soit trouvé propre au service 
(Inst. min.. 26 juill. 1817). — Bruno, n. 5278. 



Ait . 3 . — Des exemptions provisoires ou pour un 



an. 



51 er . — Des exemptions pour défaut de taille. 

292. — Sont exemptés pour un an, ceux qui, au- 
dessous de l'âge de 22 ans. n'ont point la (aille d'un 
mètre cinq cent soixante-dix millimètres (Lois 8 jan- 
vier 1817, art. 94 , et 27 avril 1820, art. 35). 

S 2. — Des exemptions pour infirmités physi- 
ques. 

295. — Sont exemptés pour un an, ceux qui, pour 
des infirmités, quoique curables, sont jugés incapa- 
bles de servir dans le cours de l'année (L. 8 janv. 
1817, art. 94). 

294. — Les miliciens qui sont sujets â des maladies 
ou des infirmités temporaires, ne sont point exemptés 
du service, mais ils ne peuvent élre mis en activité 
qu'après leur parfaii rétablissement. 

Us sont néanmoins, comme faisant partie du con- 
tingent, mis à la disposition du commandant provin- 
cial, pour être assignés à un corps de milice, et en- 
voyés au besoin dans un hôpital, à l'effet d'y être 
guéris {eod.). 

295. — Il n'appartient pas aux conseils de milice 
de désigner pour un hôpital un milicien qui allègue 
élre atteint de maladies Ou d'infirmités qui ne sont 
pas constatées ; mais ces conseils, dans ce cas, doi- 
vent désigner le milicien pour le service et laisser 
aux autorités militaires le soin d'agir, ainsi qu'il 
sera dit ci-après, envers les hommes chez lesquels 
des maladies ou des défauts corporels se manifestent 
après leur incorporation (Dec. royale 26 mars 1829; 
inst. min. 24 avril). 

296. — Cependant les conseils de milice et spécia- 
lement les membres militaires, doivent veiller avec 
soin â l'examen scrupuleux des miliciens, afin de ne 
pas désigner des personnes impropres au service 
(Arr. royal 18 janv. 1821, inst. min. fi fév.).— Bruno, 
n. 5285. 

297. — Les conseils, avant de prononcer la dési- 
gnation , doivent particulièrement s'assurer que les 
inscrits, surtout ceux dont les numéros tombent dans 
le contingent, n'ont aucun défaut corporel qui puisse 
les rendre impropres au service, soit provisoirement, 
soit définitivement; la visite et la décision doivent 
porter sur la position dans laquelle se trouve le mi- 
licien au moment où il se présente au conseil, si 
alors il est capable de servir ; mais on ne doit pas 
avoir égard à la probabilité très-gratuite, que pen- 
dant le temps qu'il passe dans la réserve, il peut ac- 
quérir des forces physiques suffisantes pour l'état 
militaire (Instruction minist. 5 fév. 1840). — Bruno, 
n. 5284. 

298. — Les conseils veillent aHssi scrupuleusement 
à ne pas désigner des individus qui présenteraient 
des indices précurseurs de la planiste pulmonaire 
{eod.). 

299. — Ils ne doivent pas légèrement exempter 
les miliciens attaqués de la teigue ou de toute autre 
infirmité dont la guérison est possible, mais ils doi- 
vent les désigner pour le service, afin que les com- 
mandants des corps puissent prescrire le traitement 
de ces miliciens dans les hôpitaux et les infirmeries 
(Inst. minist. 5 janv. 1822). — Bruno, n. 5286. 

500. — L'exemption de service du chef de myopie 
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ne doit pas êlre accordée définitivement, même dans 
le cas où les réclamants peuvent se servir de la lu- 
nette n. 10; celte exemption ne peut êlre accordée 
que provisoirement et pour un an (Inst. min. 14 juin 
1835). - Bruno, 5287. 

SOL— Tous les miliciens n'étant pas obligés de se 
présenter devant le conseil de milice, si, lorsqu'ils 
sont appelés devant le gouverneur pour être remis 
au commandant provincial à l'effet d'être incorpo- 
rés, il s'en trouve qui soient atteints de défauts ou 
infirmités tellement évidents, qu'ils les rendent im- 
propres au service, ou qui n'aient pas la taille vou- 
lue, le gouverneur les renvoie à l'examen du conseil 
de milice, ti\ est encore réuni, sinon à l'examen de 
la dépotation du conseil provincial (Inst. minist. du 
10 mars 1831). — Bruno, n. 5988. 

802.— Les dispositions relatives à l'exemption dé- 
finitive du chef d'infirmités, sont applicables aux 
exemptions provisoires. —Y. n. 249 à 256. 

803. — Si, lorsqu'aprês avoir fait visiter un mili- 
cien a domicile, il parait résulter du rapport du mé- 
decin ou chirurgien qui a été chargé de la visite, 
que la maladie ou l'infirmité n'est que momentanée 
et temporaire, le conseil ajourne le milicien à une 
année (Inst. min. 10 juill. 1822). — V. n. 252, 253. 

S 3. — Des exemptions en faveur des étudiants 
en théologie. 



304. — Sont exemptés pour un an les étudiants en 
théologie (L. 8 janv. 1817, art. 94). 

305. — Sont considérés comme tels, ceux qui sont 
admis et reçoivent leur instruction dans les établis- 
sements suivants : 

!• Pour les catholiques romains, dans les univer- 
sités et séminaires du royaume, où la théologie est 
enseignée (Arr. royal 8 juill. 1818: inst. min. 26 juin 
1819). — Bruno, n. 52U2. 

2» Pour les réformés, dans les universités où il 
existe des chaires de théologie (Même arrêté). 

S* Pour les luthériens de la communion évangé- 
lique ou de la communion rétablie, dans un sémi- 
naire respect if de cette communauté (Même arrêté; 
et arrêté royal du 4 fév. 1824). 

4» Pour les remontrants, aussi dans un séminaire 
de cette communion (Arr. royal 8 juill. 1818). 

5° Pour les mennoniles, dans un séminaire de celle 
communion, ou dans une université à ce destinée 
(eod.). 

6° Pour les Israélites, dans un des séminaires is- 
raéiites, ou chez un des grands rabbins des juridic- 
tions rabbiniqucs respectives (Arr. royal 4 fév. 1824, 
art. 1«). 

306. — Sont aussi considérés comme étudiants en 
théologie, en ce qui concerne les réformés, les luthé- 
riens, les remontrants et les mennoniles, ceux qui en 
étudiant les sciences préliminaires reçoivent les le- 
çons d'un professeur de langues orientales et d'anti- 
quités, et déclarent qu'ils suivent ces cours dans le 
dessein de se consacrer à la théologie (Arrêté royal 
8 juill. 181K). 

507. — Quant aux Israélites, ils doivent se faire in- 
scrire chez les préposés de la commission supérieure 
pour les affaires des Israélites, comme étudiants en 
théologie, avec indication du grand rabbin dont ils 
recevront l'instruction (Arrêté royal du 4 fév. 1824, 
art. 2). 

508. — Ont aussi droit à l'exemption, ceux des ca- 
tholiques romains qui étudient la théologie dans les 
collèges ou petits séminaires et autres établissements 



de ce genre, dès lors qu'ils produisent le certificat 
dont il sera parlé ci-après (Inst. min. 26 janv. 1832). 

309. — Pour avoir droit a l'exemption, il ne sufiBt 
point que les individus soient inscrits au séminaire, 
mais, il doit être en outre justifié qu'ils y reçoivent 
leur instruction théologique (Inst. min. 26 juin 1819). 

310. — Les miliciens qui désirent obtenir cette 
exemption, doivent produire chaque année au con- 
seil de milice, un certificat constatant qu'ils sont 
réellement étudiants en théologie, avec l'intention 
de se vouera l'état ecclésiastique (L. 8 janv. 1817, 
art. 94). 

Ce certificat est délivré, savoir : 

1» Pour les catholiques, soit par l'archevêque ou 
l'évêque. soit par le vicaire général, conformément 
au modèle n. 21 aux Formules (Arr. royal 5 avril 
1859). 

2o pour les réformés, par le recteur magnifique 
de l'université, au nom du sénat académique, sur le 
témoignage des professeurs dont l'étudiant suit les 
leçons (Arr. royal 8 juill. 1818). 

3° Pour les luthériens de la communion évangé- 
lique, parles curateurs du séminaire; le certificat ne 
peut cependant être délivré que sur la présentation 
d'une déclaration par écrit des professeurs du sémi- 
naire, contenant que l'intéressé possède les qualités 
requises pour pouvoir être considéré comme étudiant 
en théologie. Pourles luthériens delà communion ré- 
tablie, par le consistoire de celle communion (Arr. 
royaux 8 juill. 1818, et 4 fév. 1824). 

4° Pour les remontrants, par les curateurs du 
séminaire, sur le témoignage du docteur professeur 
(arr. royal du 8 juillet 1818). 

5° Pour les mennonites, par les directeurs et les 
curateurs du séminaire, d'après le témoignage du 
docteur professeur (eod.). 

6» Pour les Israélites, par les préposés de la com- 
mission supérieure pour les affaires des israélites, 
qui ne peuvent cependant délivrer le certificat que 
sur la présentation d'une déclaration pai écrit du 
collège des rabbins examinateurs, portant que le 
jeune homme possède les qualités requises pour pou- 
voir être considéré comme étudiant en théologie 
{eod.. 4 fév. 1824, art. 4j.— Bruno, n. 5297. 

311.— Les miliciens qui ont profité de cette exemp- 
tion, et qui, après l'accomplissement de leur vingt- 
troisième année n'ont pas embrassé l'étal ecclésias- 
tique ou pris les ordres, sont obligés de servir pendant 
cinq ans dans la milice nationale , ou de fournir 
un remplaçant, ainsi qu'ils auraient dû le faire, s'ils 
n'eussent pont été exemptés successivement, et ils 
comptent dans ce cas, en déduction du contingent de 
de la commune dont ils font partie (Loi du 8 janv. 1817, 
art. 94). 

312. — En conséquence, dès qu'un de ces jeunes 
gens a atteint l'âge de 23 ans révolus, il est appelé 
par le gouverneur afin de lui produire le certificat 
constatant qu'il a embrassé l'état ecclésiastique ou 
qu'il a reçu les ordres. A défaut d'un semblable cer- 
tificat, il est de suite examiné, et soit en personne, 
soit par remplaçant, il est envoyé au commandant 
provincial pour être incorporé en déduction du con- 
tingent de sa commune pour l'année courante, ou 
pour l'année suivante si ce contingent a été fourni 
(inst. minist. 15 juill. 1822).— Bruno, n. 5299. 

313.— A l'époque du premier août de chaque an- 
née, les gouverneurs transmettent au ministre de 
l'intérieur un état des miliciens de cette catégorie, 
indiquant l'époque à laquelle ils ont embrassé l'état 
ecclésiastique ou pris les ordres, ou bien l'époque 
à laquelle ils ont été incorporés (eod., 19 mai 1838). 

314.— L'état des jeunes gens exemptés provisoire- 
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ment comme étudiants en théologie, doit être rédigé 
conformément au modèle n. 21 2» {eod.). 

515.— Quant aux jeunes gens qui sont admis dans 
les petits séminaires et qui n'étudient pas encore la 
théologie, ils n'ont aucun droit à l'exemption; ils 
sont en conséquence incorporés, si le numéro qu'ils 
ont obtenu les appelle au service. Hais ils peuvent 
être chaque année portés comme détachés sur les 
contrôles du corps, sur la production d'une déclara- 
tion de l'évoque attestant qu'ils se destinent réelle- 
ment à l'étal ecclésiastique, pour lequel ils ont une 
vocation et une aptitude décidées, et une autre décla- 
ration signée par eux portant qu'ils font leurs études 
dans le petit séminaire avec la résolution d'embrasser 
l'état ecclésiastique, et qu'ils s'engagent à remplir 
dans la milice le service auquel la loi les oblige, si à 
Tâge de 25 ans, ils n'ont point reçu les ordres, ou si 
auparavant ils ont renoncé à leur vocation (eod., 
16 avril 1832).— Bruno, n. 5301. 

316. — La déclaration à délivrer par les élèves 
n'étudiant pas encore la théologie, mais qui sont ad- 
mis dans les petits séminaires comme se destinant à 
l'état ecclésiastique, doit être rédigée selon le mo- 
dèle n. 21 5° (lnst. minisl. 16 avril 1832). 

317. — Chaque année à l'époque de l'appel des mi- 
liciens, l'évéque transmet au gouverneur un état, 
conforme au modèle n. 21 4<>, des jeunes gens qui se 
destinent à l'état ecclésiastique, mais qui n'étudient 
point encore la théologie; il joint à cet état, pour 
chaque milicien, la déclaration indiquée au numéro 
précédent (eod.). 

318. — Le gouverneur, de son côté, à la réception 
dudît état, transmet au ministre de l'intérieur un 
état, rédigé conformément au modèle n. 21 5°, des jeu- 
nes gens dont il s'agit, qui ont été immatriculés au 
contrôle du dépôt provincial de milice, ou qui ont 
été incorporés, en déduction du contingent; ces jeu- 
nes gens peuvent être dispensés de se présenter à cet 
effet devant le commandant provincial, qui peut les 
Immatriculer ou les incorporer sur la simple produc- 
tion de l'état-modèle DD (Voy. n. 528). Le gouver- 
neur joint à son état les déclarations souscrites par 
les miliciens (Instrucl. minist. 26 avril 1832). — 
V. n.315. 

5 4. — Des exemptions du chef d'un service actif. 

310. — Sont exemptés pour un an, ceux qui ser- 
vent dans les armées de terre ou de mer (L. 8 janv. 
1817, art. 94). 

320. — Lits chefs des corps militaires adressent 
aux gouverneurs, avant le 10 janvier, un état rédigé 
conformément au modèle n. 22 2« de tous les officiers, 
sous-officiers et volontaires sous leurs ordres , qui 
ayant déjà tiré au sort, ont été exemptés provisoire- 
ment à raison de leur service actif et restent soumis à 
l'examen annuel. Ils y joignent les certificats modèle 
lettre F (V. n. 552), constatant les services de ces 
jeunesgens. Les gouverneurs en accusent le plus tôt 
possible la réception ; et si l'accusé de réception 
n'est pas parvenu au chef du corps le 25 janvier, ce- 
lui-ci en écrit de nouveau par l'intermédiaire du 
commandant de la province (lnst. minist. 16 octobre 
1826,et5nov. 1839). 

321. — Les militaires à demi-solde, et à la dispo- 
sition du déparlement de la guerre, et dans la ma- 
rine ceux qui ayant un grade militaire, appartenant 
à un corps fixe, ne se trouvent pas à bord des vais- 
seaux de l'Etat, mais sont placés en non-activité avec 
une partie de leur traitement jusqu'à ce qu'il soient 
rappelés à bord, sont considérés comme étant en ac- 



tivité de service (lnst. minist. 25 mars 1823).— Bruno, 
n.5303. 

322. — Les officiers de santé et les artistes vétéri- 
naires attachés aux différents services de l'armée, 
ainsi que les gardes du génie, sont considérés comme 
militaires, et dès lors ont droit à l'exemption de la 
milice (lnst. minist. des 20 juin 1830, et 9 mai 1842). 
— Bruno, n. 5304. 

323. — Le service d'un frère en qualité de rem- 
plaçant ne donne aucun droit à l'exemption. 

324. — Celui d'un frère substituant ne donne de 
droit que dans le cas où le numéro qui a été échangé 
contre un numéro moins élevé, a été appelé au service 
(L. 27 avril 1820, art. 21). 

325. — Celte exemption du substituant vient à 
cesser, dès que le substituant a rempli son temps de 
service (lnst. minist. 12 mai 1821). — Bruno, 5507. 

326. — Ceux qui sont parvenus à l'âge de dix- 
huit ans accomplis et appartiennent à la première 
classe de la milice notionale, ne peuvent, après le 
premier janvier ni avant le premier juin suivant, se 
faire enrôler dans l'armée de terre ou de mer. Ce cas 
échéant, ils n'ont aucun droit à l'exemption, et le 
déparlement de la guerre ou de la milice doit déli- 
vrer leur congé, sur la première réclamation qui en 
est faite par le gouverneur de la province que la 
chose concerne (L. 8 janv. 1817, art. 94). 

327. — Cette disposition n'est applicable qu'aux 
miliciens de l'année courante: ceux qui on tété exemp- 
tés provisoirement les années précédentes , et qui 
sont portés entête de la liste du tirage, peuvent s'en- 
rôler, et leur engagement subsiste aussi longtemps 
que dure leur exemption; dès que celte exemption 
vient à cesserai sont réclamés de la manière indiquée 
au numéro qui précède (lnst. minist. 8 nov. 1822).— 
Bruno, n. 5309. 

328. — Celui dont le numéro n'a pas été appelé, et 
qui nonobstant a obtenu l'exemption provisoire pour 
un des motifs puisés dans la loi, peut s'enrôler après 
le premier juin de l'année à laquelle il appartient, et 
son enrôlement lui procure l'exemption (lnst. min. 
25 nov. 1833). 

329. — Ceux qui jouissant de l'exemption à cause 
de leur service volontaire, ont dû être portés en tête 
de la liste du tirage jusqu'à ce qu'ils aient dépassé 
l'âge de la milice, doivent être désignés pour le ser- 
vice, si pendant cet intervalle ils négligent de prou- 
ver leurs droits à l'exemption (lnst. minist. a mars 
1831). — Bruno, parait avoir tronqué cette instruc- 
tion. 

330.— Les miliciens qui veulent réclamer l'exemp- 
tion résultant de leur service volontaire, ne doivent 
pas se présenter en personne au conseil de milice ; 
il suffit qu'ils produisent le certificat dont il sera 
parlé ci-après ; à cet effet, le chef du corps ou le 
commandant du vaisseau auquel le milicien appar- 
tient, transmet, dans le courant de janvier, ce certi- 
ficat au gouverneur de la province, pour être par lui 
remis au président du conseil de milice avant l'ou- 
verture de la session à laquelle le milicien aurait dû 
comparaître. Le gouverneur donne avis de la décision 
du conseil de milice au chef du corps, en lui faisant 
connaître si le numéro obtenu est appelé à faire 
partie du contingent (arr. royal 20 avril 1826, inst 
minist. 16 ocl. 1820). — Bruno, n. 5312. 

331. — Les gouverneurs transmettent les états 
n. 22 (V. n. 320) avec les certificats modèle lettre T, 
aux commissaires de milice, qui les remettent eux- 
mêmes, au fur et à mesure de l'appel des noms, au 
président du conseil de milice, en requérant l'exemp- 
tion accordée aux volontaires, dontl'entrée au service 
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est antérieure au 1" janvier (Inst. minist. 5 nov. 
1839. 

333. — Pour obtenir celte exemption, le milicien 
en activité de service doit produire chaque année un 
certificat en bonne forme, lequel est délivré par l'of- 
ficier commandant le corps ou le bâtiment auquel 
il appartient. On suit, dans la délivrance de ce certi- 
ficat, le modèle n. 32, lettre T, deuxième cas, eu 
. supprimant à la tête du certificalles mots deuxième 
cas, pour quelqu'un dont le frère est entré auservice 
dans l'armée de ligne (L.8 janv. 1817, art. 94; 
inst. minist. 29 sept. 1829). 

333. — Le contrôle du dépôt général de milice 
remplace pendant les deux années de réserve des mi- 
liciens, les matricules des corps ; en conséquence , 
c'est ce dépôt qui doitsatisfaire, pendant ledit terme, 
à toutes les obligations qui incombaient aux corps 
spéciaux de l'armée, et c'est ce dépôt qui doit délivrer 
les certificats modèle T mentionnés au numéro pré- 
cédent (Inst. minist. 5 fév. 1841). 

354. — Les militaires à demi-solde ou en non-ac- 
tivité produisent une copie authentique de Tordre 
qu'ils ont reçu du département auquel ils ressorlis- 
sent et qui fait connaître leur changement déposition 
(Inst. minist. 25 mars 1823). — Bruno, n. 5315. 

335. — Lorsque les sessions des conseils de milice 
sont terminées, les gouverneurs envoient à chaque 
chef de corps un état conforme au modèle n. 22, afin 



compris 

modèle n. 22 (Inst. minist. 5 nov. 1839).— V. n. 520. 

§ 5. — Des exemptions en faveur des élèves de 
l'école militaire et des hôpitaux. 

536. — Sont exemptés pour un an les élèves de l'é- 
cole militaire (L. 8 janv. 1817, art. 94). 

537. — Les élèves de l'école vétérinaire établie â 
Cureghem, n'ont pas droit à cette exemption ; mais 
le gouvernement se réserve le droit d'accorder des 
congés d'une année, avec faculté de les renouveler 
successivement, aux élèves qui étant hors d'état de 
subvenir aux frais d'un remplacement, se font re- 
marquer d'une manière avantageuse par leurs éludes 
et leur conduite (Inst. minist. 15 janv. 1859). 

538. — Les élèves des écoles spéciales établies près 
les grands hôpitaux du royaume, sont compris dans 
la catégorie des élèves de l'école militaire (L.27 avril 
1820.art.26). 

559. — Les élèves soldés des hôpitaux militaires 
n'ont pas droit à cette exemption ( InstrucL minist. 
13 avril 1838). — Bruno, n. 5319. 

540. — Les élèves de ces écoles qui, avant d'avoir 
atteint l'âge de vingt-trois ans, quittent le service 
militairespontanément et sans être parvenus au grade 
d'officier, sont, de même que les étudiants en théo- 
logie, qui, à cet âge, n'ont pas pris les ordres, tenus 
de servir dans la milice nationale sur le même pied 
qu'il est statué à l'égard de ces derniers (L. 8 janv. 
1*17, art. 94). . t iix j 

541. — Pour jouir de cette exemption, les élèves de 
récole militaire doivent produire chaque année un 
certificat en bonne forme délivré parle commandant 
directeur des études (eod.). 

342. — Les élèves des écoles spéciales près les 
grands hôpitaux produisent un certificat, délivré par 
le premier officier de santé près de l'hôpital, con- 
\ au modèle n. 25 (arr. royal 19 juiu 1822). 



S 6. — Des exemptions en faveur des marins. 

545. — Sont exemptés pour un an, les marins de 
profession qui font des voyages de long cours (Loi 
8 janv. 1817, art. 94). 

544. — Sont réputés tels, ceux qui ont exercé cette 
profession à bord d'un navire marchand ou d'un na- 
vire équipé pour la pèche de la baleine, au moins du- 
rant les dernières années avant leur inscription pour 
le service de la milice nationale, et qui l'exercent 
encore actuellement. Ne sont pas compris dans ce 
nombre les pêcheurs, les lamaneurs et les autres 
personnes naviguant dans les eaux de l'intérieur ou 
sur les rivières (eod.). 

545. — Cet exemption cesse aussitôt qu'il survient 
une guerre; si alors ces miliciens exemptés n'ont pas 
encore terminé leur vingt-troisième année, ils sont 
sur-le-champ appelés au service (eod.). 

546. — Les bourgmestres veillent attentivement à 
ce que personne ne puisse, sans des raisons valables, 
se prévaloir de sa qualité de marin. Les contestations 
qui peuvent naître I ce sujet sont portées devant le 
conseil de milice. Les administrations locales inscri- 
vent sur un registre conforme au modèle n. 24, let- 
tre P, ceux qui sont exemptés en vertu de cette pro- 
fession. Une expédition de ce registre est transmise 
au gouverneur de la province, qui en forme, chaque 
année, un relevé général pour être adressé au gou- 
vernement (eod.). 

547. — Pour obtenir cette exemption, on doit pro- 
duire annuellement un certificat conforme au modèle 
n. 25, lettre 0, délivré sur le témoignage de trois 
personnes bien famées (eod.; loi 27 avril 1820, arti- 
cle 48). 

S 7. — Des exemptions du chef de détention ou de 
condamnation. 

548. — Sont exemptés pour un an, les détenus 
dont la cause est pendante aux tribunaux et n'est pas 
jugée avant l'ouverture de la quatrième session du 
conseil de milice (L. 8 janv. 1817, art. 94). 

549. — Sont aussi exemptés pour un an, les déte- 
nus en prison correctionnelle dont la détention n'est 
pas encore expirée (eod., art. 94). 

550. — Sont exclus de la milice, jusqu'à ce qu'il 
aient été légalement réhabilités, ceux qui ont été con- 
damnés à une peine infamante (eod., article 57).— 
V. n. 154. 

551. — Pour assurer l'exécution uniforme des dis- 
positions mentionnées aux n. 548 et suiv., les com- 
mandants et directeurs des prisons remettent, avant le 
10 janvier, aux administrateurs des prisons pour être 
transmis au gouverneur, des certificats conformes 
au modèle n. 25, pour chaque individu reclus ou 
condamné qui se trouve appartenir à l'une des clas- 
ses de la milice, afin que l'exemption ou l'exclusion 
puisse être prononcée par le conseil de milice. Ces 
certificats sont adressés par le gouverneur aux com- 
missaires de milice (Instr. minist. 29 janv. et 24 fév. 
1841). 

§ 8. — Des exemptions du chef de mariage. 

552. — Sont exemptés .pour un an, les hommes 
mariés avant le premier janvier de l'année ou se fait 
la levée (Loi 8 janv. 1817, art. 52 et 121, 27 avril 
1820, art. 17; inst. minist. 5 mars 1835). 

555. — Néanmoins, les hommes mariés avant l'âge 
de 18 ans, et en vertu d'une dispense d'âge accordée 
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parle Roi, conformément à Fart. 145 du Code civil, 
ne peuvent jouir de celte exemption (Arr. royal 
10 avril 1821; inst. min. 14 mai).— Bruno, n. 5333. 

354. — - Pour réclamer cette exemption, les hom- 
mes mariés doivent produire annuellement, et jus- 
qu'à ce qu'ils aient accompli leur vingt-troisième an- 
née, les titres de leur mariage et la preuve de l'exis- 
tence de leurs épouses (Lois 8 janv. 1817, art. 52 
et 121, 27 avril 1820, art. 17). 

355. — Celle doctrine ne doit pas être suivie, les 
lois sur la milice n'admettent point le mariage comme 
une cause d'exemption. Notre opinion a été adoptée 
par la chambre des représntanls dans sa séance du 
12 mars 1833. — Dans un rapport sur les pétitions, 
M. H. Debrouckere a trouvé conformée la loi la dé- 
cision suivante du ministre de l'intérieur, sur laquelle 
la chambre a partagé son avis : 

« Considérant que le mariage contracté après l'in- 
« scripllon sur les listes de la milice n'est point un 
« motif d'exemption, reconnu par les lois sur cette 
« institution, rejette, etc.» 

S 9. — Des exemptions du chef de veuvage. 

356. — Sont exemptés pour un an, les veufc ayant 
un ou plusieurs enfants, pourvu que ces enfants ne 
soient pas élevés dans des établissements de bienfai- 
sance (L. 8 janv. 1817, art. 94). 

357. — Ils doivent justifier annuellement au con- 
seil de milice de l'existence de leur enfants, par un 
certificat de l'autorité locale, d'après le modèle n. 27 
lettre Q, aux Formule* (eod.). 

S 10. — Det exemption* en faveur de l'enfant 
unique. 

358. — Est exempté pour un an l'enfant unique 
légitime (L. 27 avril 1820, art. 16). 

359. — Cette exemption est applicable à celui qui 
est enfant unique du côté maternel ou paternel, aussi 
bien qu'à celui qui est enfant unique de ses père et 
mère à la fois (Décis. royale et inst. minist. 31 mai 
1822). —Bruno, n. 5339. 

360. — L'existence d'enfants illégitimes ou adul- 
térins ne s'oppose pas à ce que cette exemption soit 
accordée (Inst. min. 28 juin 1822). — Bruno, Code 

, administ., n. 5340. 

361. — 11 en est de même du second mariage du 
père ou de la mère avec un homme ou une femme qui 
a déjà d'autres enfants, aussi longtemps qu'il ne naît 
point d'enfants du second mariage (Instruct. minist. 
32 avril 1822). 

562. — • Celle exemption ne peut être accordée et 
vient à cesser lorsque les parents sont décédés, quaud 
bien même les aïeux existeraient encore (Arr. royaux 
4 mai 1821 et 25 mars 1824 ; inst. minist. des 12 mai 
1821, 22 avril 1824 et 7 sept. 1839). 

363. — Un fils adoptif ne peut être assimilé au fils 
légitime, et n'a pas droit à l'exemption ; mais celte 
exemption peut être accordée au fils naturel légitimé 
(Inst. minist. 16 août 1817). — Bruno, n. 5343. 

364. — Pour obtenir celte exemption , il faut jus- 
tifier de la qualité d'enfant unique par un certificat 
délivré sur le témoignage de trois personnes bien 
famées, et rédigé selon le modèle n. 27, lettre N, 
aux Formules, où ces mots enfant unique doivent 
être relatés (L. 27 avril 1820, art. 16). 

$ 11 . — Des exemptions en faveur des fils uni- 
ques. 

365. — Est exempté pour un an, le fils unique lé- 



gitime, ainsi que, en cas de décès de ses parents, le 
petit-fils unique légitime, s'il pourvoit, par le travail 
de ses mains, à la subsistance de ses parents, ou, en 
cas de décès de ceux-ci, de ses aïeux [eod., art. 15). 

366. — Celle exemption n'a pas lieu dans le cas où 
les parents Ou les aïeux exercent quelque métier, pro- 
fession ou commerce, au moyen desquels ils puissent 
gagner leur vie, ou qu'ils aient quelque autre état 
indépendant; ni dans le cas où ils sont entretenus 
aux frais de quelque fonds public (eod.. et lois 8 janv. 
1817, art. 94, Il juill. 1835). 

567. —Le fils unique légitime de père et mère à la 
fois a seul droit à celte exemption ; le fils unique du 
côté paternel ou du côté maternel seulement, ne peut 
l'obtenir (Inst. min. 12 mai 1821). 

368. — Les dispositions relatives aux enfants illé- 
gitimes , aux fils adoptifs et légitimés, sont applica- 
bles aux fils uniques légitimes qui pourvoient à la 
subsistance de leurs parents, ou du survivant, ou de 
leurs aieux. — V. n. 560 et 363. 

369. — Pour obtenir celle exemption, il faut jus- 
tifier annuellement de ses droits par un certificat 
rédigé selon le modèle n. 28 (Lois des 27 avril 1820, 
art. 15, et 11 juill. 1825; inst. min. 25 nov. 1855). 

S 12. — Des exemptions en faveur des frères ju- 
meaux. 

570. — Est exempté pour un an, celulde deux ju- 
meaux qui a tiré le numérote plus élevé, si celui qui 
a amené le numéro le plus bas n'a aucun motif 
d'exemption (L. 27 avril 1820, art. 19). 

571. — 11 est facultatif à deux frères jumeaux de 
servir l'un pour l'autre ; dans ce cas, celui qui sert 
est traité comme remplaçant, et il n'est pas assujetti 
au payement de la somme mentionnée au n. 447 
(Lois des 27 avril 1820, art. 20, *t 8 janv. 1817, arti- 
cle 99; arr. royal 21 mars 1824; inst. min. 22 avril). 

572.— Celle exemption cesse de recevoir application 
dans les cas suivants : 

1° Lorsque les deux frères jumeaux sont tons deux 
passibles du service par suite de l'ordre qoi doit être 
suivi dans l'appel; par exemple, dans une famille 
composée de quatre fils, dont les deux premiers sont 
exemptés, les deux autres, quoique jumeaux, doivent 
être désignés, à moins que tous deux, ou l'un d'eux, 
aient un motif d'exemption à faire valoir, autre oue 
le service d'un frère; 

2o Lorsqu'un seul des frères est passible du ser- 
vice, par suite d'une disposition de la loi qui lui est 
personnelle; par exemple, si l'un des deux frères 
s est soustrait à l'inscription et qu'il a dû ou qu'il 
doit être incorporé sans tirage au sort; dans ce cas, 
I exemption est appliquée à l'autre frère du chef de 
cette incorporation, s'il y a droit d'après l'ordre 
d'appel ; 

5» Lorsque l'un des deux frères a et fait valoir un 
motif d'exemption autre que celui qui résulte de la 
désignation ou du service d'un frère (Inslr. minist. 
23 déc. 1822). 

573.— Pour assurer l'application exacte des dispo- 
sitions qui précèdent, les deux frères doivent compa- 
raître devant le conseil de milice, afin que ce conseil 
puisse vérifier si l'un des deux n'est pas atteint de 
maladie ou de défauts corporels, qui le rendraient 
impropre au service; dans quei cas, l'autre doit être 
désigné quand même il aurait amené le numéro le 
plus élevé (eod.). — Bruno, n. 5353. 
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$13.—» Des exemptions en faveur des frèret qui 
ami nie dans la même année ou qui son^appe- 
lés au service à la fois» 

374.— Lorsque deux frères sont appelés au service 
et qu'il n'existe ni pour l'un ni pourl'aulreun motif 
d'exemption, l'aîné est exempté pour un an. Cette 
disposition est également applicable à des frères nés 
dans la même année el appartenant ainsi à la môme 
classe (L. 27 avril 1830, art. 18).— Celui qui réclame 
l'exemption de ce chef ne doit point prouver qu'il est 
le soutien de ses parents. 

575. — Toutes les dispositions mentionnées au $ 
précédent, en ce qui concerne les frères jumeaux, 
sont applicables aux frères nés dans la même année 
ou appelés au service en même temps (Inst. min. 
33 déc. 1822). 

$ 14. — Des exemptions en faveur du frère uni- 
que de ceux qui sont alleinis d'infirmités. 

870. — Est exempté pour un an, le frère unique de 
celui ou de ceux qui sont atteints de paralysie, de 
cécité, de démence complète, ou d'autres maladies 
ou infirmités présumées incurables, de manière qu'ils 
doivent être entièrement perdus pour leur famille 
(L. Jjanv. 1817, art. 94). 

877. — Les malades ou infirmes mentionnés à l'ar- 
ticle qui précède, doivent se présenter en personne 
devant le conseil de milice, comme les miliciens qui 
ont concouru au tirage; s'ils ne peuvent se présenter, 
ils sont examinés, par ordre du conseil, dans le lieu 
où ils se trouvent (eod.). 

S 1 5. — Des exemptions en faveur des frères d'or- 
phelins. 

37$. — Est exempté pour un an, celui des frères 
on demi-frères d'orphelins qui doit pourvoir à la 
subsistance de ses frères et sœurs, auxquels il ne 
reste aucun moyen de se substanter eux-mêmes, et 
pourvu qu'il n'y ait pas d'autre frère exempté pour 
le même motif (eo</., art. 94). 

379. — Celle exemption ne peut être accordée a 
celui qui ne pourvoit qu'à la subsistance d'une seule 
personne, un frère ou une sœur (1) (Arr. my. 5 juill. 
1833; inst. min. 31 juill.). — Bruno, n. 5359. 

3*0. — Elle ne peut aussi être accordée lorsque les 
orphelins ont été entretenus par quelque fonds pu- 
blic, dans l'année pendant laquelle l'exemption est 
demandée, ou dans l'année précédente (L. 27 avril 
1820, art 27 ; loi 11 juill. 1835). 

381. — Pour obtenir cette exemption, on doit jus- 
tifier des droits par la production annuelle d'un cer- 
tificat de l'administration communale, délivré d'a- 
près le modèle n. 29, lettre S; ce certificat ne peut 
être délivré que sur le témoignage de trois personnes 
bien famées, qui y apposent leur signature; il doit 
y être fait mention que les orphelins n'ont pas été 
entretenus par quelque fonds public (L. 8 janv. 1817, 
art. 94; loi 27 avril 1890, art. 27 et 48; inst. min. 
25 nov. 1835). 



(i) Cette interprétation parât l à Bruno contraire » l'esprit <U la 
!•«, «m a voulu venir au ••court des orphelin» quel que soit leqr 
a»«*«br« ; il pense qa« l'exemption doit être appliquée au cas où 
il m*j e q«*en seul orpk«hn ceamo a celui ou il en a plusieurs. 
LéGISL. 



§ 16. — Des exemptions en faveur de l'unique 
frère non marié. 

382. — Est exempté pour un an, l'unique frère non 
marié d'une famille, nommément s'il habite avec ses 
père et mère ou le survivant d'entre eux, s'il pour- 
voit à leur entretien par le travail de ses mains et s'il 
est pour cela indispensable; et pourvu que ses père 
el mère ou le survivant d'entre eux n'aient pas été 
entretenus par quelque fonds public, dans le courant 
de l'année pendant laquelle l'exemption est deman- 
dée, ou dans Tannée précédente (Lois 8 janv. 1817, 
art. 94, 27 avril 1820, art. 27, et 11 juill. 1835). 

383. — Pour obtenir cette exemption, on doit pro- 
duire annuellement un certificat rédigé d'après le 
modèle u° 30, lettre N b "; ce certificat est délivré par 
l'autorité communale, sur le témoignage de trois 
personnes bien famées, qui y apposent leur signa- 
ture; il doit faire mention que les père et mère ou 
le survivant d'entre eux n'ont pas été entretenus 
par un fonds public (Mômes lois: inst. min. 25 nov. 
1835). 

§ 17. — Des exemptions en faveur des fils sou- 
tiens de leurs mères veuves , tic. 

384. — Bst exempté pour un an, celui des fils, et 
en cas de décès des parents, celui des petits-fils d'une 
veuve ou d'une femme légalement séparée, divorcée 
ou abandonnée depuis quatre ans, qui pourvoit par 
le travail de ses mains, à la subsistance de sa mère ou 
de sa grand' m ère. Celte exemption n'a pas lieu en 
cas que la mère ou grand'mère exerce quelque mé- 
tier, profession ou commerce, au moyen duquel elle 
puisse gagner sa vie, ou qu'elle ait quelque autre 
état indépendant, ni au cas qu'elle ait été entretenue 
aux frais de quelque fonds public, dans l'année peu* 
dant laquelle l'exeinpliftn est demandée, ou dans 
l'année précédente (Mêmes lois). —V. n. 565 et suiv. 

385. — Par le travail des mains, on entend l'exer- 
cice d'un métier ou d'une profession pour lesquels 
les mains sont indispensables; celui qui a besoin sur- 
tout de ses facultés intellectuelles pour remplir con- 
venablement ses fonctions ou les devoirs de son 
emploi, ne peut être considéré comme exerçant un 
travail manuel. Ainsi, un copiste peut réclamer cette 
exemption, tandis que le secrétaire d'un collège ne 
serait pas fondé à la réclamer (Inst* min. 20 mai 
1818, art. 4). —Bruno, n. 5365. 

386. — Lorsqu'une mère ou une veuve tient, par 
exemple^ une petite boutique, ou exerce quelque 
commerce ou métier qui ne lui procure qu'un béné- 
fice modique, taudis qu'elle est secourue pour le sur* 
plus par le fils ou le petit-fils qui supplée au restant 
de l'entretien, on ne doit prendre aucun égard à la 
modicité du gain qu'elle relire pour le moment, mais 
on doit rechercher si le produit de ce commerce ou 
de ce métier peut lui procurer la subsistance; de 
manière que lorsque l'on est convaincu que la mère 
ou la veuve peut trouver dans son produit des moyens 
suffisants d'existence, l'exemption doit être refusée, 
tandis qu'une profession qui ne saurait procurer tes 
morens de subsistance , n'est point un obstacle à 
l'exemption (Même inst., art. 5, et 5 mai 1819). 

387.— Cette exemption ne peut être accordée qu'à 
un seul des fils ou des petits-fils (L. 8 janv. 1817, 
art. 94). 

388. —Cependant si le fils ou le petit-fils exempté n'a 
paB joui de l'exemption qui lui est accordée, parce que 
son numéro n'a pas été appelé, et s'il vient à décéder* 

273* Liva. 
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l'exemption pourra élre accordée à un second fils 
(Inst. min. 30 déc. 1822 et 22 janv. 1893). — Bruno, 
n. 5369. 

389. —pour obtenir cette exemption, on doit pro- 
duire annuellement un certificat, délivré par l'auto- 
rité communale, sur le témoignage de trois personnes 
bien famées qui signent au certificat; ce certificat 
est rédigé d'après le modèle n° 31, lettre R; il doit 
énoncer que la mère ou la veuve n'apas étéentrete- 
nue par un fonds public, et qu'aucun autre fils n'a 
été exempté pour le même motif (Lois 8 janv. 1817, 
art. 94, 37 avril 1830, art. 35, 37 et 48, et 11 juillet 
1835; inst. min. 35 nov. suiv.). 

§ 18. — Des exemptions du chef du service d'un 
frère en personne, par remplacement ou par 
substitution. 

390.— Est exempté pour un an, celui dont le frère 
unique ou demi-frère unique se trouve, soit eu per- 
sonne, soit par remplacement ou substitution, en 
service actif dans la milice nationale, ou dans l'ar- 
mée de terre ou de mer, dans un rang inférieur à 
celui de second lieutenant, ou qui est désigné pour 
la milice (L. 8 janv. 1817, art. 94). 

591.— Cette disposition n'est applicable qu'aux fa- 
milles composées de deux fils ; si la famille est com- 
posée d'un plus grand nombre de fils, on suit les 
règles indiquées mprà, n. 386 et suivants, concer- 
nant les exemptions définitives du chef du service 
terminé des frères (Inst. min. 27 août 1817).— Bruno, 
n. 5373. 

593. — Lorsque le service d'un frère a lieu par 
substitution, le droit à l'exemption en faveur du 
frère du substitué vient à cesser, aussitôt que le sub- 
stituant a rempli son temps de service (Inst. min. 
10 juill. 1836, et 9 juin 1837). 

393. — Le service dont il est parlé au*n. 590 ne 
peut s'entendre que du service de Belgique (Arrêté 
royal 18 avril 1818). 

394. — Le milicien incorporé qui se trouve en 
congé temporaire ou en réserve, dans ses foyers, est 
censé élre en service actif, et procure l'exemption 
indiquée au n. 390 (Inst. min. 19 oct. 1841). 

395. — Les officiers de santé et les pharmaciens de 
l'armée de terre, ainsi que les chirurgiens de la ma- 
rine, jusqu'y compris ceux de la troisième classe, 
ayant le rang d'officier, ne procurent pas l'exemp- 
tion à leurs frères (Arr. royal 35 mai 1836; inst. 
min. 33 juillet et 18 oct. suiv.).— Bruno, n. 5375. 

396. — Les aspirants de première classe de la ma- 
rine de l'Etat, ayant le rang de second lieutenant, 
ne procurent plus l'exemption à leurs frères (Inst. 
min. 3 avril 1840). 

307. — Le service comme volontaire dans la mi- 
lice procure l'exemption dont il s'agit (Arr. royal 
3 juin 1818).— V. n. 365, 333 et 524. 

398. — Les enfants des militaires admis dans les 
corps sous la dénomination d'enfants de troupe, ne 
procurent a leurs frères l'exemption de la milice que 
lorsqu'ils sont âgés de seize ans (Inst. min. 14 déc. 
1843). 

399. — Le service d'un fils illégitime n'exempte 
pas un autre fils illégitime ou légitime né de la même 
mère (Inst. min. 10 juill. 1817). 

400. — Ne peut procurer l'exemption à son frère, 
celui qui a été renvoyé du corps pour mauvaise con- 
duite, ou par un jugement, ou qui a déserté, avant 
d'avoir fait dans l'armée un terme de service égal à 
celui que l'on exige des miliciens (Lois 37 avril 1830, 



art. 33,"et 9 avril 1841, art. l«:circul. minist. 6 juin 
1835). 

401. — Le frère incorporé qui a déserté , ne peut 
aon plus procurer l'exemption à son frère {eod'). 

403. — Cependant le frère de celui qui s'est rendu 
coupable de désertion, ne perd pas son droit à 
l'exemption, lorsque ce dernier se trouve de nouveau 
au service, y étant rentré après sa désertion (Arr. 
royal 10 déc. 1817). — Bruno, Code administratif, 
n. 5383. 

403. — Le frère d'un remplaçant n'est pas exempt 
(L. 37 avril 1830, art. 31). 

404. — Le frère d'un substituant n'est exempté que 
dans le cas où le numéro qui a été échangé contre un 
numéro moins élevé, a été appelé au service {eod.). 

405. — Cette exemption vient à cesser dès que le 
substituant a rempli son temps de service (Inst. min. 
13 mai 1831). — Bruno, n. 5388. 

406. — Lorsque le second fils d'une famille com- 
posée de quatre fils ou plus, a été exempté provisoi- 
rement par suite du service du premier fils ou du 
frère aîné, et que le troisième fils, ayant tiré au sort, 
est dispensé du service, soit parce qu'il est jugé im- 
propre pour défauts corporels, soit parce qull a ob- 
tenu un numéro qui ne le range pas dans le contin- 
gent , l'exemption provisoire du second fils ne peut 
plus élre accordée de nouveau , attendu que cette 
exemption n'a d'autre but que d'empêcher l'appel au 
service de plus de la moitié des fils composant une 
famille (Arr. royal 38 mai 1835: inst. min. 17 juin 
suivant; arr royal 13 sept. 1837 : inst. min. 4 mars 
1835). 

407. — Pour obtenir l'exemption dont il s'agit, on 
doit produire annuellement au conseil de milice : 

408. — lo Un certificat de l'officier commandant 
du corps dont le frère fait partie, conforme au mo- 
dèle, litt.T,n. 33; 

409. — 3» Un certificat de l'administration com- 
munale d'après le modèle n. 30, litt. U, au Dict. des 
formules, constatant le nombre des frères du même 
ménage (L. 8 janv. 1817, art. 94). 

410. — Pour ceux qui servent dans la marine, le 
certificat modèle T est remplacé par un certificat du 
département de la marine , constatant le lieu ou le 
vaisseau où le frère se trouve en activité de service 
(Arr. royal 17 oct. 1833). 

411. — Ces certificats peuvent être demandés soit 
directement par les intéressés ou les bourgmestres, 
soit par l'entremise du gouverneur, aux officiers 
commandant les corps ou au commandant de la com- 
pagnie; on doit avoir soin d'indiquer dans la de- 
mande le numéro sous lequel le frère incorporé est 
porté au registre matricule, s'il sert pour son propre 
compte , comme substituant ou comme remplaçant, 
ainsi que la commune à laquelle il appartient. 

413. — Lorsque les personnes intéressées écrivent 
elles-mêmes ou par l'entremise des bourgmestres , 
elles doivent aussi avoir soin d'affranchir la lettre 
(Inst. minist. 16 mars 1837, et 18 janv. 1853). 

413. — En délivrant le certificat modèle U, les ad- 
ministrations locales doivent avoir soin de désigner 
non-seulement les frères de celui à qui elles délivrent 
le certificat, mais aussi des demi-frères, avec leurs 
prénoms et leur nom de famille (Inst. min. 16 oct. 
1833). — Bruno, n. 5393. 



Sect. 10. — Du remplacement. 



414. — Tout individu désigné pour le service de la 
milice nationale , et qui désire ne point servir lui- 
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peut se foire remplacer (L. 8 janv. 1817, ar- 
ticle 95). 

415. — Les parents, tuteurs et curateurs qui n'ai- 
ment point que leurs enfants ou leurs pupilles ser- 
vent en personne, peuvent également fournir un 
remplaçant, lorsque le numéro du tirage de leurs 
enfants ou pupilles ne les exempte pas du service 
(eod.. art. 96). 

416. — Ceux qui se sont soustraits à l'inscription 
et qui viennent à être découverts, ne peuvent pas se 
foire remplacer; ils peuvent cependant s'adresser au 
Roi, qui statue (Arr. royal 13 avril 1818; inst. min. 
7 mai). 

417. — L'admission des remplaçants se fait par les 
conseils de milice dans leur troisième session (Loi 
8janv. 1817, art. 126). 

418.— Les hommes ajournés des années précéden- 
tes, dont le motif d'exemption a cessé d'exister, 
qui, lors de la première session du conseil de milice, 
oot été désignés pour le service, et qui désirent se 
foire remplacer, sont aussi renvoyés à la troisième 
session du conseil (Inst. minist. 4 mars 1818). — 
Bruno, d. 5598. 

419. — Ne sont admis comme remplaçants que 
des hommes qui, au 1 er janvier de Tannée où la levée 
a lieu, sont entrés dans leur vingt-quatrième année, 
sans avoir atteint la trentième. Cependant ceux qui 
ont déjà servi peuvent être admis jusqu'à l'âge de 55 
ans accomplis, ainsi qu'il est dit des volontaires 
(L. 8 janv. 1817, art. 97). 

490. — Il résulte de cette disposition que celui 
qui n'atleint sa vingt-quatrième année qu'après le 
l« janvier, ne peut être admis comme remplaçant, 
et qu'au contraire celui qui n'atteint sa trentième ou 
trente-cinquième année qu'après le 1" janvier, fût- 
ce même le 2 est admissible (Inst. min. 20 mai 1818). 

421. —Tout remplaçant doit avoir la taille d'un 
mètre six cent vingt-deux millimètres; cette taille 
peut n'être que d'un mètre cinq cent soixante-dix 
millimètres, si précédemment il a été au service de 
la Belgique (L. 8 janv. 1817, art. 97). 

422.— Ceux qui se présentent comme remplaçants, 
doivent justifier de leur qualité de belge et d'une 
bonne conduite depuis un an. Les militaires porteurs 
d'un congé illimité, délivré depuis moins d'un an, ne 
doivent fournir cette preuve de bonne conduite par 
no certificat délivré par l'administration de la com- 
mune qu'ils habitent, que pour le laps de temps qui 
s'est écoulé depuis qu'ils ont quitté le corps ; ils doi- 
vent, en outre, produire un certificat de bonne con- 
duite, délivré par le chef de ce corps, conforme au 
modèle n. 52, aux formules (eod., 28 mars 1855, 
art. 5 ; Inst. minist. 19 octoble 1 858). 

425. — On entend par chef de corps l'officier oui 
commande le corps, et nullement l'adjudant-major 
ou le capitaine qui commande la compagnie, excepté 
cependant pour les pontonniers, qui ne forment 
qu'une compagnie commandée par un capitaine. Les , 
certificats sont délivrés par les commandants des com- 
pagnies et approuvé par le chef du corps (Inst. min. 
38 juill. 1835). 

424. — Les remplaçants doivent jouir d'une bonne 
santé, être d'une forte constitution et n'avoir aucune 
infirmité, même de nature à n'être que temporaire, 
qui rend impropre au service militaire (L. 8 janv. 
1817, art. 97). 

425. — Les hommes mariés ne peuvent être admis 
comme remplaçants, que lorsqu'ils ont prouvé au 
conseil de milice que, pendant tout le temps qu'ils 
seront en activité de service, il a été pourvu aux be- 
soins de leur famille, de manière qu'elle ne sera pas 
à la charge de quelque institution de bienfaisance, et à 



condition que leurs femmes et enfants ne soient ja- 
mais présents au corps que dans la commune qu'ils 
habitent au moment où ils s'engagent comme rem- 
plaçants, ou dans les garnisons permanentes (eod.). 

426. — Nul militaire congédié ne peut remplacer, 
s'il n'est porteur d'un congé constatant qu'il n'a pas 
été renvoyé pour cause d'inconduile ou d'infirmités 
(eod.). 

427. — Tout individu qui se présente comme rem- 
plaçant, doit produire un certificat conforme au mo- 
dèle n. 55, lettre Y, délivré par l'autorité communale, 
sur le témoignage de deux habitants connus ; il doit 
joindre à ce certificat son acte de naissance ou de 
baptême, la preuve qu'il a satisfait à la milice, le 
consentenient de sa femme au contrat, s'il est marié, 
le congé qui l'affranchit du service militaire, s'il a 
servi dans un corps militaire quelconque. Toutes ces 
pièces doivent être parfaitement en ordre et rédigées 
d'une manière régulière (eod.; arr. royal 12 août 
1822 ; loi 28 mars 1855, art. 4). 

428. — En délivrant le certificat lettre Y, l'auto- 
tité communale a soin d'y ajouter au dos le signale- 
ment de l'individu qui se présente pour remplaçant, 
et de certifier ce signalement. 

Elle a soin également d'indiquer au dos du certi- 
ficat si celui qui se présente comme remplaçant est 
célibataire ou marié ; dans ce dernier cas, elle exige la 
comparution de la femme, pour déclarer qu'elle donne 
son plein et libre consentement à ce que son mari 
serve comme remplaçant, et certifier que pendant 
l'absence de celui-ci, il sera convenablement pourvu 
à son entretien et à celui de ses enfants sur le prix du 
remplacement. Mention de tout ce qui précède est 
faite sur le certificat (Inst. minist. des 8 oct. 1855, 
et 28 juill. 1852). 

429. — Les autorités communales doivent appor- 
ter beaucoup de circonspection dans la délivrance 
des certificats de bonne conduite, aux individus qui 
se présentent comme remplaçants dans la milice; 
elles doivent, avant d'y apposer leurs signatures , 
s'entourer de tous les renseignements propres à foire 
connaître la moralité et la conduite antérieure de ces 
individus, et rechercher s'ils n'ont pas subi de con- 
damnation pour crime ou délit, afin de ne pas s'ex- 
poser à délivrer de fausses attestations (Inst. minist. 
19 nov. 1840). 

450.— Les miliciens qui ont cinq années de service, 
et qui appartiennent à la classe la plus ancienne qui 
se trouve en congé illimité, peuvent être admis 
comme remplaçants de toutes les autres classes de mi- 
lice (L. 28 mars 1855, art. 2). 

451. — Les miliciens des deux plusanciennes clas- 
ses qui se présentent pour remplacer (Yoy. n. 450), . 
doivent prouver par un certificat qu'ils n'ont laissé 
aucune dette à la masse des corps dans lesquels ils 
étaient incorporés (Inst. minist. 12 sept. 1842). 

452. — Sous la dénomination de miliciens, on 
entend aussi bien les remplaçants, les substituants et 
les réfractaires qui se sont soumis à la loi, que les 
individus qui servent par l'effet du tirage au sort; 
et tous ces militaires peuvent être admis comme rem- 
plaçants, bien qu'ils aient dépassé l'âge de 55 ans 
( Inst. minist. 18 oct. 1856 et 15 mars 1857).— Bruno, 
n. 5410. 

455. — Les volontaires en activité de service dont 
le terme d'engagement est expiré, proposés par le 
chef du corps auquel ils appartiennent pour être ren- 
gagés à l'effet de libérer, en les remplaçant, des mi- 
liciens du service, et les miliciens de la plus ancienne 
classe (Y. n. 450) qui se présentent comme rempla- 
çants, sont admis sans déplacement par le conseil 
de milice, ou en l'absence de ce conseil par le gou- 
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verneur assisté de deux membres de la députation 
du conseil provincial, s'ils réunissent toutes les con- 
ditions d f admission déterminées dans la présente sec- 
tion (Arr. royal 10 mars 1838, art. 1"). 

454. — Ces militaires doivent produire : 

1» Un certificat de visite et d'aptitude physique, dé- 
livré par le médecin de bataillon, de l'escadron ou 
de la batterie dont ils font partie; 

9° Un certificat de contre-visite faite par le méde- 
cin du régiment, ou, s'il n'est pas sur les lieux, par 
le médecin dirigeant en chef le service sanitaire de 
la place, et s'il n'y en a pas, par le médecin dirigeant 
le service de la place la plus rapprochée, constatant 
également l'aptitude au service militaire. 

Ils doivent fournir en outre les pièces dont la pro- 
duction est exigée pour tous les autres rempla- 
çants (1) {eod., art. 2). 

435.— Le département de la guerre fait tenir en 
subsistance, durant le temps qui s'écoule entre le 
terme de leur service et l'époque de leur nouvelle 
incorporation, les militaires présentés au rengage- 
ment, en vertu des deux articles qui précèdent; le 
remboursement des frais qui résultent de celte me- 
sure et delà contre- visite, doit être assuré par qui de 
droit avant l'examen physique 4M rengagé {eod., 
art. 3). 

436. — Un ancien militaire qui a perdu son congé 
et qui désire remplacer, peut y suppléer par la pro- 
duction d'un extrait du registre matricule du corps 
(Inst. minist. 91 fév. 1897). — Bruno, n. 5414. 

437. — Le militaire congédié, qui a été condamné 
a une peine infamante et dont il a obtenu grâce, ne 
peut jamais être admis comme remplaçant, le certi- 
ficat à lui délivrer ne pouvant contenir renonciation 
qu'il n'a pas été condamné pour crime ou délit (Même 
instruction). 

438. — Il en est de même des hommes expulsés des 
corps pour in conduite et de ceux qui ont été envoyés 
dans les compagnies de discipline (Inst minist. 20 fév* 
1835). 

439. — Afin d'éviter que des hommes ayant quitté 
le service militaire, sans avoir obtenu le certificat de 
bonne conduite requis, ne parviennent à se faire ad- 
mettre comme remplaçants, sur le congé définitif qui 
leur est délivré, après ces mots : a servi en dernier 
lieu en qualité. . . . on inscrit à l'encre rouge ceux- 
ci : et a reçu le certificat de bonne conduite, ou et 
le certificat de bonne conduite lui a été refusé (Inst. 
minist. 18 août 1841). 

440. — Les sous-officiers et les soldats de la milice, 
congédiés du service comme ayant droit à l'exemp- 
tion, peuvent être admis comme remplaçants, quand . 
même ils n'auraient point atteint leur vingt-qua- 
trième année (Arr. royal 3 juin 1817). 

441. — Sont compris dans la catégorie des mili- 
taires mentionnés à l'article qui précède, non-seule- 
ment ceux qui ont servi dans la milice par suite des 
numéros amenés par eux, mais encore ceux qui ont 
été incorporés dans la milice comme volontaires, 
substituants ou remplaçants (Inst. minist. 15 mars 
1830). 

449.— Un frère a la faculté de servir en remplacement 
de son frère, quoiqu'il n'ait que l'âge de dix-huit ans 
et que la taille d'un mètre cinq cent soixante-dix 
millimètres, sans qu'il y ait lieu au payement de la 



(i). Il parait néanmoins, et cela c»t conforme a on« instruction 
dit i4 mars 1837» que caui d'entre ce» militaires qui n'oot pu cessé* 
d'être sous tes armes, ne doivent pas produire le certificat lettre V 
( Vor. n. 4*7) et que cette pièce est suffisamment remplacée par le 
certificat de bonne conduite, délivré — »- -«--** 



Ve/ n. 4»*. 



I par le chef de corps. — 



somme mentionnée au n. 447 (L. 8 Janv. 1817, arti- 
cle 99). 

443. — Le frère admis a servir pour son frère est 
considéré comme remplaçant et non comme substi- 
tuant ; il procure en conséquence à son frère tous 
les avantages résultant du remplacement (arr. reyal 
91 mars 1894). 

444. — Les remplaçants ne peuvent être soumis à 
un traitement dans les hôpitaux; ils doivent Être 
exempts de toute infirmité lors de l'admission (Inst. 
minist. 5 janv. 1899). — Bruno, n. 5493. 

445.— Le médecin et le chirurgien qui assistent le 
conseil de milice, examinent scrupuleusement les in- 
dividus qui se présentent comme remplaçants, à 
l'effet de vérifier s'ils ont quelques maladies ou in- 
firmités qui les rendraient impropres au service, et 
ils en rendent compte au conseil (L. 8 janv* 1817, 
art. 199). 

446. — Ceux dont les remplaçants n'ont pas été 
admis, et qui, dans le délai prescrit, n'en ont pas 
fourni d'autres au gré du conseil, sont obligés do 
servir eux-mêmes [eod., art. 198). 

447. — En prononçant l'admission du remplaçant, 
le conseil de milice fixe la somme qui doit être payée 
par le remplacé, pour subvenir, autant que possible, 
aux frais occasionnés par la levée de la milice. Cette 
somme est fixée, suivant les facultés des personnes, 
de 59 fr. 91 cent, à 158 fr. 73 cent. Celte somme eet 
versée par le remplacé, immédiatement après l'admis- 
sion du remplaçant, dans la caisse du receveur de 
l'enregistrement. Le conseil de milice fait bien de se 
concerter avec le gouverneur de la province sur la 
base à suivre dans la fixation de cette somme 
(L. 8 janv. 1817, art. 98; insL minist. 31 juill. 1817). 

448. — Le gouverneur transmet au directeur de 
l'enregistrement, aussitôt que la levée de la milice 
est terminée, un état de toutes les indemnités men- 
tionnées à l'article qui précède, avec indication des 
bureaux où elles ont été versées (Inst. minist. 1C juin 
1830). — Bruno, n. 5497. 

449. — Le remplacé fait ensuite avec son rem- 
plaçant un contrat, qui n'est valable qu'après avoir 
été approuvé par le conseil de milice, et visé par le 

Î (résident de ce conseil. Celle formalité ne peut avoir 
ieu que sur la production de la quittance du verse- 
ment de la somme mentionnée au n. 447 (L. 8 janv. 
1817, art. 98). 

450. — Les notaires ont seuls qualité pour passer 
les contrats de remplacement; ils sont tenus de les 
rédiger sur la réquisition des parties intéressées. Ces 
contrats doivent être conformes au modèle n. 34, 
lettre W, aux Formules. 11 n'est payé au notaire, pour 
leur rédaction, les trois expéditions qui doivent en 
être délivrées, l'inscription au répertoire, la vacation 
à l'enregistrement, les conférences et les autres 
besognes accessoires de toute espèce, qu'une somme 
de 8 fr. 40 cent., pour chaque acte, sauf le rembour- 
sement des avances pour timbres et droits d'enre- 
gistrement {eod., art. 98; instructions minist. du 
31 juill. 1817 et du 20 mai 1818, loi du 97 avril 
1890, art. 34). 

451. — Le droit d'enregistrement, pour chaque 
contrat de remplacement, est fixe et de 10 francs 
58 cenl. ; il n'est perçu aucun droit proportionnel 
(L. 8jany. 1317, arl. 196). 

459. — Une des expéditions des actes de remplace- 
ment est remise au remplacé, la seconde au rem- 
plaçant et la troisième au président du conseil de 
, milice, qui la fait parvenir au gouverneur; celui-ci 
la transmet ensuite, avec les étals DD (V. n. 540), 
au commandant militaire de la province, * l'effet 
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d'être envoyée au commandant du corps dans lequel 
le remplaçant a été incorporé {eod., art. 98). 

453. — Les miliciens qui se font remplacer sont 
tenus de verser dans la caisse du corps auquel ils ap- 
partiennent, une somme de 150 fr., laquelle somme 

* est remise au remplaçant, ou bien au remplacé, si 
cela est stipulé dans le contrat de remplacement, 
lorsque le remplaçant reçoit son congé définitif, 
déduction faite de la dette qu'il peut avoir contractée 
à la masse d'habillement et de réparation. 

454. — Ce versement doit être fait dans le mois de 
l'incorporation du remplaçant. Si le milicien reste 
en retard de l'effectuer, son remplaçant est renvoyé 
du service et le remplacé est tenu de servir en per- 
sonne (L. 28 mars 1835, art. 5). 

455.— Les miliciens qui se font remplacer doivent 
verser la somme de 150 fr., directement dans la caisse 
du corps où le remplaçant est incorporé, ou faire 
parvenir cette somme /Vonco audit corps (inst. minist. 
30 juin 1844). 

450. — Lorsque le gouverneur a reçu, les registres 
et les certificats des conseils de milice, il examine 
ave soin si Ton n'a point admis comme remplaçants 
des individus qui n'ont pas produit toutes les pièces 
indiquées ci-dessus ou qui en ont produit qui ne sont 
pas entièrement conformes à ce qui est prescrit. Dans 
le cas où de semblables admissions ont eu lieu, elles 
sont considérées comme étant faites en contraven- 
tion à la loi; en conséquence, les individus admis 
sont rayés du registre des remplaçants, et les rem- 
placés sont tenus de marcher par eux-mêmes ou de 
fournir de nouveaux remplaçants réunissant les 
qualités requises (Arr. royal 12 août 1822).— V. n. 58. 

457.— Les miliciens qui ont été mis en activité, ne 
peuvent plus se faire remplacer, à moins d'en avoir 
obtenu du Roi ou de sa part la permission spéciale. 
Ils ne peuvent se faire substituer que lorsqu'ils y sont 
spécialement autorisés (Loi 8 janv. 1817, art. 129; 
inst. minist. l«oct.l824.)-V. n. 513. 

458. — Quant aux miliciens en réserve, qui, bien 
qu'incorporés, n'ont pas encore été appelés au ser- 
vice actif, et qui n'ont pas profilé en temps utile de 
la faculté de se faire remplacer, ils peuvent se faire 
remplacer sans autorisation, à dater du jour de leur 
incorporation jusqu'à celui où le premier appel sous 
les armes leur est notifié, c'est-à-dire pendant tout le 
temps qu'ils sont en réserve (Décis. minist. 17 juin 
1840).— Bruno, n. 5438. 

459. — L'admission de ces remplaçants, ainsi que 
de tous ceux que l'on présente, en vertu d'autorisa- 
tion spéciale, après la clôture des sessions des con- 
seils de milice, est faite par le gouverneur assisté de 
deux membres de la députation du conseil provin- 
cial (Même décis. ; loi du 8 janv. 1817, art. 103; inst. 
minist. 7 sept. 1825). 

460.— Indépendamment de l'admission mentionnée 
à l'article qui précède, tous les remplaçants de mili- 
ciens Incorporée (et c'est à cette condition et sous 
cette réserve que l'autorisation générale (V. 458) est 
accordée, et que sont ultérieurement accordées les 
autorisations spéciales du département de la guerre) 
doivent subir, lors de leur remise au commandant 
provincial , et préalablement à toute acceptatiou ou 
incorporation, une visile qui est passée par une com- 
mission que préside cet officier général ou un officier 
supérieur délégué par lui; cette commission est en 
outre composée de deux officiers de santé de la gar- 
nison, désignés à tour de rôle pour ce service (Inst. 
minist. 8 fév. 1841). 

401. — Le commandant militaire provincial s'en- 
tend avec le gouverneur, pour la fixation des jours 
des séances de la commission militaire chargée de la 



contre-visite des remplaçants ou substituants, admis 
pour des miliciens incorporés (V. 460), de manière à 
ce que ces jours correspondent aux jours de séance 
de la députation du conseil provincial {eod). 

462.— La commission procède à l'examen des rem- 
plaçants avec le plus grand soin et la plus grande 
impartialité ; il est dressé de chaque opération un 
procès-verbal qui doit rester dans les archives du 
commandement provincial. 

Si l'homme ne se trouve pas dans les termes mêmes 
de la loi, il n'est pas accepté; avis immédiat en est 
donné au gouverneur par le commandant de la pro- 
vince, qui renvoie en même temps à ce haut fonction- 
naire, avec une copie du procès-verbal de la visite, 
les pièces qu/il en a reçues (l'extrait DO) sous récé- 
pissé. 

Si l'homme est trouvé propre, il est envoyé au 
corps et immatriculé (eod.).— Bruno, n. 5441. 

463.— Dans le cas où une contre visite, subie lors 
de son arrivée au corps, établirait que cet homme est 
impropre au service, le chef du corps peut, s'il le 
juge convenable, en faire rapport au département de 
la guerre, qui ordonne les visites et contre-visites 
jugées nécessaires pour arriver à la découverte de la 
vérité. Les frais qu'elles occasionnent tombent a la 
charge des officiers de santé qui sont convaincus 
d'avoir agi avec négligence ou légèreté (Même in- 
struction). 

464. — Les dispositions qui précèdent, sont égale- 
ment applicables aux substituants de miliciens In- 
corporés, avec cette différence qu'ils sont, s'ils ap- 
partiennent à une classe en réserve, renvoyés dans 
leurs foyers par le commandant de la province, après 
leur acceptation, que détermine le même examen 
médical. Dans cette hypothèse, l'incorporation se fait 
sur extraits DD {eod.). 

465. — On ne peut admettre pour remplacer des 
miliciens incorporés dans le bataillon de sapeurs- 
mineurs ou dans la compagnie de pontonniers, pour 
les premiers, que des hommes exerçant l'une des 
professions de charron, maçon, charpentier, menui- 
sier, serrurier, maréchal, tailleur de pierres, ardoi- 
sier ou autre analogue, et pour les seconds, que des 
bateliers, des ouvriers en bois ou en fer, ou des cor- 
diers (Inst. minist. 2 juillet 1840).— Bruno, n.5445. 

466.— Si un remplaçant déserte pendant le temps 
qu'il est obligé de servir, ou s'il est congédié comme 
incapable de servir, soit pour cause d'inconduile, 
soit pour des motifs existants avant son incorpora- 
tion, le remplacé est tenu de fournir un nouveau 
remplaçant, ou de servir en personne ; dans ces cas, 
toutes les obligations à charge du remplacé, résul- 
tant du contrat de remplacement, cessent à l'instant 
(Loi du 27 avril 1820, art. 29). 

467.— les dispositions de l'article qui précède sont 
applicables à ceux dont les remplaçants peuvent 
gagner des infirmités pendant qu'ils sont en marche 
pour se rendre au corps (Inst. minist. lOdéc. 1827). 

568.— Les maladies ou les défauts qui sont décou- 
verts dans les deux mois qui suivent l'incorporation 
d'un remplaçant, sont censés avoir existé avant son 
incorporation, à moins qu'il ne soit constaté que ces 
maladies ou défauts ont été coulraclés après lin cor- 
poration (Loi du 27 avril 1820, art. 30). 

469. — On ne peut conclure de la disposition qui 
précède, que des maladies ou des infirmités qui se 
manifestent après les deux mois de l'incorporation, 
doivent être considérées comme étant survenues de- 
puis celte incorporation ; on doit, dans ce cas, se con- 
former à ce qui est dit au n. 466, dès lors qu'il est jus- 
tifié que ces maladies ou infirmités existaient avaut 
l'incorporation (Inst. minist. 12 mars 1823). 
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470. — Le décès du remplaçant ne libère pas le 
remplacé, lorsqu'il est constaté que la maladie ou 
l'infirmité qui a occasionné la mort du remplaçant 
existait avant son incorporation (eod., 15 mars 1823). 
— Bruno, n. 5450. 

471. — Le milicien qui se fait remplacer par son 
frère, est passible des mêmes obligations que celui qui 
se fait remplacer par un étranger (eod,, 18 août 
1817). 

473. — En cas de désertion d'un remplaçant, il en 
est donné avis dans la huitaine, au plus lard, par l'of- 
ficier commandant du corps, au gouverneur de la 
province à laquelle appartient le milicien remplacé 
(L.8 janv. 1817, art. 101). 

473. — Le gouverneur accuse immédiatement ré- 
ception, au commandant du corps, de l'avis qu'il lui 
a donné (Inst. minist. 18 janv. 1822). 

474. — Il en prévient de suite l'autorité commu- 
nale du dernier domicile du remplacé, pour qu'elle 
iu forme celui-ci qu'il doit, dans le délai de deux mois 
à compter de ladite communication, se faire rempla- 
cer de nouveau, ou bien servir lui-même (L. 8 janv. 
1817, art. 102). 

475. — L'administration communale doit accuser 
réception au gouverneur de sa communication, en 
mentionnant l'époque à laquelle l'information a été 
donnée au milicien remplacé (Inst. minist. 27 déc. 
1838). — Bruno, n. 5455. 

476.— Le remplacé est cependant dispensé de cette 
obligation, si son remplaçant se trouve de nouveau 
sous les drapeaux dans les deux mois (L. 27 avril 
1820, art. 31). 

477. — Il est tenu de payer les frais que la déser- 
tion a occasionnés (eod.). 

478.— Ce délai de deux mois ne commence à courir 
que du jour où le remplaçant absent du corps a été 
déclaré déserteur (Inst. minist. 3 mai 1830). 

479. — Dans le cas où le remplacé doit fournir un 
second remplaçant, ce dernier n'est pas tenu d'avoir 
les qualités spécialement requises pour Parme dans 
laquelle servait le premier; il suffit que ce second 
remplaçant soit trouvé propre au service de l'infante- 
rie, conformément aux dispositions existantes à cet 
égard (L. 27 avril 1820, art. 32). 

480.— L'admission de ce second remplaçant se fait 
par le conseil de milice; et si le conseil de milice n'est 
plus assemblé, par le gouverneur assisté de deux 
membres delà dépulationdu conseil provincial (Loi 
8 janv. 1817, art. 103). 

481 . — Le milicien qui, par suite du renvoi du ser- 
vice de son premier remplaçant, ou pour tout autre 
motif, en fournit un autre, n'est plus tenu pour ce nou- 
veau remplacement au versement de l'indemnité 
(Arr. royal 8 août 1839, art. 4). — V. n. 447. 

482. — Si le remplacé préfère servir lui-même, il 
doit, après en avoir prévenu le commissaire de mi- 
lice, se rendre à ses frais au corps dont son rempla- 
çant a déserté (L. 8 janv. 1817, art. 103). 

483.— Le nouveau remplaçant est envoyé au corps 
désigné par le commandant provincial ; le remplacé 
ne peut cependant être tenu de payer d'autres frais 
que ceux qu'aurait occasionnés l'incorporation de ce 
nouveau remplaçant dans le même corps auquel le 
le premier remplaçant appartenait (Instruct. minist. 
28 oct. 1823). 

484. — Dès que le milicien ou son nouveau rem- 
plaçant est incorporé, la somme encore disponible 
sur celle de cent cinquante francs (Y. n. 453), et qui 
devrait revenir au premier remplaçant, déduction 
faite de la valeur des effets emportés par le déserteur 
et de la dette qu'il a laissée, est remboursée au mili- 
cien, ou sert en déduction de la somme à verser par 



lui pour son second* remplaçant (L. 8 janv. 1817 
art. 103; inst. minist. 31 déc. 1819). 

485. — Les sommes versées au trésor (V. n. 447) 
sont restituées au remplacé dans les cas suivants : 

1° Lorsque le remplaçant n'a pas été incorporé; 

2° L'orsqu'un remplaçant incorporé est ensuite 
renvoyé à cause de maladies ou défauts qui ont été 
découverts dans les deux mois de son incorporation, 
et qui sont considérés comme ayant existé avant cette 
époque ; que, par suite, le remplacé a lui-même été 
incorporé dans la milice, à cause de l'incorporation 
de personnes exemptées à tort, ou de retardataires, 
ou parce qu'il a été prouvé que l'appel au service du 
remplacé a eu lieu abusivement (Arr. royal 8 août 
1839, art. 2). — Bruno, n. 5465. 

486. — La restitution des sommes versées dans les 
cas ci-dessus doit être demandée par écrit par les in- 
téressés au gouverneur de la province à laquelle ils 
appartiennent par rapport à la milice (eod., art. 3). 

487. — Le gouverneur, après vérification, fait par- 
venir au ministre de l'intérieur les demandes en resti- 
tution, avec tous les renseignements nécessaires pour 
constater leur mérite, et en les accompagnant d'une 
déclaration et d'un état en double, conformes aux 
modèles n. 35 et 36; la quittance du versement y est 
aussi annexée (Inst. minist. 6 sept. 1839). 

488. — Lorsque la restitution a eu lieu, elle est 
annotée sur les registres du tirage (eod.). — Bruno. 
n.5468. 

489. — Les remplacés qui ne satisfont point aux 
obligations contractées envers leurs remplaçants, 
sont tenus, après en avoir été préalablement avertis, 
de servir eux-mêmes (L. 8 janv. 1817, art. 105). 

490. — Le tribunal civil sous le ressort duquel le 
remplacé est domicilié, a seul le droit de juger s*il 
est resté en défaut de satisfaire à son engagement, et 
s'il a encouru la peine prononcée par l'article qui 
précède. Le tribunal adjoint au remplaçant un défen- 
seur qui le sert gratuitement ( eod., art. 106). 

491 . — En cas que le remplacé soit condamné, une 
expédition du jugement est envoyée par le tribunal 
au gouverneur de la province (eod., art. 107). 

492. — Celui dont le remplaçant a servi pendant 
dix-mois, le service de la réserve non compris, peut 
être déchargé de toute responsabilité ultérieure, en 
versant une somme de fr. 317,46 dans la caisse de 
l'Etat ; dans ce cas, il est pourvu au vide que peut lais- 
ser le remplaçant manquant au corps, par enrôlement 
volontaire (L. 27 avril 1820, art. 33). 

493.— Le versement de cette somme doit avoir lieu 
avant que le remplaçant soit manquant au corps pour 
quelque motif que ce soit, sinon il ne produit aucun 
effet (Inst. minist. 25 mars 1823). 

494.— Ce versement n'a lieu que sur la production 
d'un certificat délivré par le gouverneur, conforme 
au modèle n. 37, accompagné d'un certificat modèle T, 
n. 22, délivré par le chef du corps où le remplaçant 
est auservice (Inst. minist. des 17déc. 1822 et 19 avril 
1823). — Bruno, n. 5474. 

495. — Lorsque le versement est effectué, le gou- 
verneur en fait tenir note sur les registres du tirage, 
et il en donne connaissance au ministre de l'intérieur, 
au moyen d'un état rédigé selon le modèle n. 38; le 
ministre del'intérieurinrormele ministre de la guerre 
que le remplaçant dont il s'agit doit remplir le restant 
de son temps de service pour compte du gouverne- 
ment (Inst. minist. des 17 déc. 1822, 29 avril 1825 et 
30 avril 1839). — V. n. 283. 

496. — Après chaque session du conseil de milice, 
le commissaire de milice envoie au gouverneur l'état 
des remplaçants refusés par le conseil, après les avoir 
inscrits dans un registre conforme à l'état, et qui 



Digitized by 



Google 



RECRUTEMENT DE L'ARMÉE. 



RECRUTEMENT DE L'ARMÉE. 



105 



reste déposé au conseil. Le gouverneur transmet im- 
médiatement copie de cet état à ses collègues des au- 
tres provinces, ainsi qu'aux autres commissaires de 
milice de la province, il en agit de même pour les 
remplaçants refusés par ladéputaliondu conseil pro- 
vincial; les gouverneurs accusent réception de ces 
étals et envoient des copies aux commissaires de mi- 
lice de leur province, qui les déposent aux conseils 
de milice et les consultent chaque fois qu'un homme 
est présenté comme remplaçant. 

A leur arrivée à leur destination, les noms que ren- 
ferment ces états reçoivent un numéro d'ordre géné- 
ral dans une colonne réservée à cet effet; ces mêmes 
états sont ensuite réunis en un registre dont l'examen 
est facilité par la formation d'une liste alphabétique, 
contenant les noms et prénoms et le numéro d'ordre 
général. Il ne résulte pas cependant de celte mesure 
que Ton doive toujours refuser un remplaçant, parce 
qu'il n'a pas été admis dans une autre province; mais 
te motif de refus peut être examiné de nouveau, et 
on est ainsi prémuni contre toute erreur. On suit 
dans la rédaction des états le modèle n. 39 (Inst. min. 
7déc. 1836). 

497. — Toutes les pièces à produire par les rem- , 
plaçants sont exemptes de la formalité du timbre et ' 
de l'enregistrement, sauf Pacte de naissance qui doit 
être délivré sur papier timbré (eod., 27 juilL 1837). 
— Bruno, n. 6477. 

498. — Afin de mettre les chefs de corps a même 
de pouvoir inscrire aux registres matricules les ser- 
vices antérieurs des remplaçants, le gouverneur fait 
mentionner ces services sur les extraits de la liste . 
suivant le modèle N), n. 42, d'après les pièces que 
les remplaçants ont produites. Lorsque ces services 
ne peuvent être constatés par pièces, les extraits doi- 
vent indiquer le corps auquel le remplaçant a déclaré 
avoir appartenu ; et s'il n'a pas servi antérieurement, 
on doit mentionner sa déclaration qu'il n'a pas-encore 
fait partie de l'armée (Inst. minist. 8 avril 1842). 

Sect. 11. — De la substitution. 

499. — Tous les miliciens inscrits de la même 
commune, soit qu'ils appartiennent à la même classe 
ou a des classes différentes, ont le droit d'échanger 
leur numéro ou de se substituer, à condition que le 
substituant, c'est-à-dire celui qui a le numéro le plus 
élevé, soit jugé propre au service, et qu'à l'âge de 
22 ans, il ait la taille d'un mètre six cent vingt-deux 
millimètres (L. 8 janv. 1817, art. 109). 

500. —Ceux qui ont été exemptés en vertu des dis- 
positions rappelées précédemment, ne peuvent sub- 
stituer, à moins d'un assentiment par écrit de leurs 
parents ou tuteurs, certifié par l'administration com- 
munale, et rédigé d'après le modèle n. 40, lettre X 

(«*.). 

501.— Bruno enseigne que les miliciens delà même 
commune, quoique appartenant à différents cantons, 
sont admis à changer entre eux de numéro (Arr. royal 
3 juin 1817, art. 2; inst. minist. 17 juin suiv.). — 
Cela est inexacte. — V. n. 12. 

502. — Les miliciens qui ont cinq années de ser- 
vice (Y. n. 611) et dont la classe se trouve en congé 
illimité, sont admis à substituer ceux des deux plus 
jeunes levées, sous la réserve que le substitué prend la 
place du substituant, et est soumis à toutes les obli- 
gations qu'il peut avoir ultérieurement à remplir 
(L. 28 mars 1835, art. 2). 

503. — Les miliciens des deux plus anciennes clas- 
ses qui se présentent pour substituer, doivent pro- 
duire un certificat constatant qu'il n'ont laissé au- 



cune dette à la masse des corps dans lesquels ils étaient 
incorporés (Inst. minist. 12 sept. 1842). 

504. — Il est entendu que le substitué et le substi- 
tuant doivent être de la même commune, et que le 
substituant doit avoir la taille voulue; mais dans le 
cas du numéro 502,1e substituant ne doit pas produire 
le certificat modèle X, mais seulement un certificat 
modèle LL, pour justifier qu'il appartient à l'une des 
levées autorisées à substituer (Inst. minist. 13 mars 
1837). . 

505. — Le milicien qui jouit d'une exemption pro- 
visoire, peut échanger son numéro contre un nu- 
méro pluséleYé (Inst. minist. 20 mars 1826).— Bruno, 
n. 5484. ' 

506. — Les substituants ne peuvent être soumis à 
un traitement dans les hôpitaux ; ils doivent être 
reconnus propres au service lors de l'admission 
(Inst. minist. 5 janv. 1822). 

507. — Lorsque la substitution est opérée avant 
l'incorporation du milicien substitué, le substituant 
ne doit pas avoir la taille d'un métré six cent vingt- 
deux millimètres s'il n'a pas 22 ans, et il doit être 
admis jusqu'à cet âge, quelle que soit sa taille, pourvu 
qu'elle ne soit pas en dessous d'un mètre cinq cent 
soixante-dix millimètres, et qu'il n'ait pas de défauts 
physiques. 

508. — Mais lorsque la substitution a lieu après l'in- 
coporation du substitué, et par suite d'une autorisa- 
tion spéciale (V. n. 513), le substituant doit être propre 
en tout point au service de l'arme à laquelle le sub- 
stitué appartient, et avoir la taille déterminée pour 
cette arme, suivant l'indication consignée au n. 573 
(Inst. min. des 6 août 1836, et 5déc. 1838). 

509. — Les conseils de milice doivent avoir soin 
de n'admettre pour substituant que des individus 
exempts de tout défaut corporel, de quelque nature 
qu'il soit (Inst. minist. 4 fév. 1828).— Bruno, n. 5488. 

510. — L'admission des substituants a lieu par les 
conseils de milice, lors de leur troisième session. 

Ces conseils tiennent les mêmes annotations pour 
les substituants que pour les remplaçants (L. 8 janv. 
1817, art. 109). 

511. —Après la clôture des sessions des conseils 
de milice, l'admission des substituants, de même 
que celle des remplaçants, est faite parle gouverneur 
assisté de deux membres de la dépulalion du conseil 
provincial (L. 8 janv. 1817. art. 103). 

512. — Aucune responsabilité n'étant imposée aux 
substitués non encore incorporés vis-à-vis de leurs 
substituants, la substitution est entièrement consom- 
mée dès lors qu'elle est admise par le conseil de 
milice et que les deux individus qui l'ont contractée 
ont irrévocablement pris dans les listes la place l'un 
de l'autre (Inst. minist. 31 mars 1838). 

513. — Les miliciens qui ont été mis en activité ne 
peuvent plus se faire substituer, à moins d'en avoir 
obtenu du Roi ou de sa part la permission spéciale.» 
(L. 8 janv. 1817, art. 127). — V. n. 457. 

514.— Daus ce cas, le substitué est responsable de 
son substituant, et si celui-ci n'est pas ad mis ou est ré- 
formé, il doit en fournir un autre propre au service 
de l'arme à laquelle il appartient (Inst. min. 31 mars 
1838). — Bruno, n. 5494. 

515.— Néanmoins, ainsi qu'il est dit au n. 458 pour 
les remplaçants, les miliciens incorporés qui n'ont 
pas encore été appelés au service, peuvent se faire 
substituer sans autorisation jusqu'au jour de leur ap- 
pel au service actif (Dec. min. 17 juin 1840). 

516. — Les miliciens qui profilent de cette faveur 
demeurent responsables de leurs substituants pour 
tous les cas où les miliciens remplacés sont respon- 
sables de leurs remplaçants (Inst. min. 11 août 1840). 
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517.— Il est cependant fait exception pour tes mi- 
liciens qui, exemptés par les conseils de milice, ne 
sont désignés pour le service qu'ensuite de pourvois 
formés contre eux, et après la clôture des séances 
des conseils; ces miliciens, non encore incorporés, 
peuvent se faire substituer sans autorisation et sans 
encourir de responsabilité pour leurs substituants, 
depuis le jour où ils ont été désignés pour le service 
par la députation du conseil provincial, jusqu'à ce- 
lui de leur incorporation dans l'armée (eoa., 5 oclob. 
1840). 

518. — Afin de mettre les chefs de corps à même 
d'assurer l'exéculion du n. 516, le gouverneur fait 
mention dans les extraits de la liste modèle DD,n. 42, 
si la substitution s'est faite en vertu delà loi, dans le 
conseil de milice ordinaire, ou bien en vertu d'aulo- 
risation spéciale ou générale, après que le substitué 
a été incorporé (Inst. minist 7 avril 1842). — Bruno, 
n. 5498. 

519. — La substitution ne confère au substitué 
d'autre droit à l'exemption que celui dont jouit le 
substituant. Le substituant est censé avoir renoncé 
pour lui-même, au moyen de la substitution, à toutes 
les causes d'exemption qui pouvaient le dispenser du 
service et qu'il aurait pu invoquer. Cependant, après 
une année du service, il a droit aux mêmes motifs 
d'exemption servenus dans l'intervalle, qu'ont ceux 
qui servent en vertu de leur propre numéro (L. 8janv. 
1817, art. 110). 

530. — Le substitué qui a joui d'une exemption du 
chef de son substituant, devient passible du service' 
aussitôt que cette exemption vient à cesser, et, s'il 
est appelé sous les armes, il est obligé de servir (Arr. 
royal 97 août 1820; inst. minist. 17 mai précédent). 

521. — Les contrats de substitution sont aussi 
passés devant notaire; ils ne sont soumis qu'au droit 
fixe d'enregistrement. — V. n. 451. 

Sjbct. 12. — De l'incorporation dee milicien*. 

522. — Le gouverneur appelle, pour former le con- 
tingent assigné à chaque commune, les hommes in- 
scrits sur le registre du tirage de la première classe, 
et non exemptés, qui ont les plus bas numéros. Si 
leur nombre n'est pas suffisant, il appelle ceux de la 
seconde classe, dans l'ordre des numéros qui leur 
sont échus lors du précédent tirage, et ainsi de suite, 
sans cependant remonter au delà de la cinquième 
classe, qui formait la quatrième de l'année précé- 
dente, attendu que les individus non incorporés, in- 
scrits dans la cinquième classe de l'année précédente, 
n'appartiennent plus à la milice (L. 8 janv. 1817, 
art. 60 el89). 

523. — La réunion et la remise des hommes des- 
tinés pour la milice nationale, se font dans le cbef- 
lieu de chaque province, à trois époques différentes: 

La première, celle des volontaires et des autres in- 
dividus désignés dans la première session des con- 
seils de milice, avant ou au premier mars ; 

La seconde, celle des miliciens et remplaçants des* 
Unes pour le service dans les seconde et troisième 
sessions des conseils de milice, avant ou au premier 
mai: 

La troisième, celle des individus désignés dans la 
quatrième session, et ceux qui, lors de la seconde 
session, ont manqué aux contingents, avant ou au 
quinze mai. 

Les jours précis sont fixés par les gouverneurs 
(eotf., art. 145). 

524. — - On ne prend point dans la première remise 
les miliciens des levées précédentes, désignés dans 
la première session de milice, et qui ont déclaré vou- 



loir se faire remplacer ; ils sont à cet effet renvoyés 
à la troisième session (Inst. minist. 4 mars 1818). 

525. —Si le nombre de miliciens exemptés l'année 
précédente, qui sont portés en tête de la liste do 
tirage, et dont les motifs d'exemption n'existent plus, 
dépasse le contingent de la commune à laquelle ils 
appartiennent, on n'appelle pour être incorporés que 
ceux de ces miliciens nécessaires pour fournir le 
contingent, en commençant par celui auquel le nu- 
méro le plus bas a dû être assigné (Instruct. minist. 
15 janv. 1818). — Bruno, n. 5505. 

526. — Les décisions des conseils de milice étant 
exécutoires nonobstant l'appel interjeté, les hommes 
trouvés propres au service par ces conseils et appar- 
tenant au contingent, doivent être incorporés, quand 
même la députation du conseil provincial n'aurait 
pas encore statué sur leur appel. Si, après leur incor- 
poration , il est reconnu que leur réclamation était 
fondée, leur renvoi est réclamé par le gouverneur, 
près le département de la guerre, par l'intermédiaire 
du ministre de l'intérieur, et les numéros suivants 
sont appelés et incorporés à leur place ; si leur récla- 
mation est rejelée, et s'ils sont d'intention de se faire 
remplacer, ils suivent la marche indiquée à l'article 
Remplacement ci-dessus, pour les militaires incor- 
porés (Loi 8 janvier 1817, art. 142; inst. minist. 
10 mars suiv.). 

527. — Les gouverneurs préviennent les autorités 
communales des jours qu'ils ont fixés pour la réunion 
et l'incorporation des miliciens. 

528. — Ils leur adressent en même' temps un ordre 
par écrit pour chaque individu désigné, conforme au 
modèle n. 41, lettres BB ; cet ordre doit être délivré 
par l'autorité communale, aux individus ou à leurs 
parents ou tuteurs, trois jours avant celui où ils doi- 
vent être réunis au cbef-lieu de la province (mène 
loi, art. 140). 

529. —Au jour fixé pour le départ du contingent, 
les autorités communales réunissent tous les indivi- 
dus désignés pour le service, et les font partir, accom- 
pagnés d'un ou de plusieurs membres de leur collège, 
pour le chef-lieu de la province, à l'effet d'y être 
présentés au gouverneur, avec un état nominatif de 
la troupe, rédigé en triple expédition, conformément 
au modèle n. 42, lettres DD, et un extrait du même 
état pour chaque homme en particulier (eod.. ar- 
ticle 155). 

550.— Les autorités communales ont soin d'insérer 
dans l'étal général DD et dans chaque extrait indivi- 
duel, le signalement exact des miliciens auxquels ils 
se rapportent (eod, 18 fév. 1825). — Bruno, n. 5510. 

551.— S'il arrivait, entre le départ de la commune 
pour le chef-lieu delà province et la remise au gou- 
verneur, qu'un des hommes portés sur l'état DD res- 
tât en route pour cause de maladie ou par quelque 
autre accident, ou parte qu'il se serait éloigné de 
propos délibéré, il en est fait mention exacte sur 
l'état, à la colonne d'observations, en énonçant le 
temps, le lieu et les circonstances du fait (Loi 8 janv. 
1817, art. 155). 

552.— Quant aux hommes qui ne se sont pas pré- 
sentés au jour fixé pour le départ, l'autorité commu- 
nale les porte sur un état particulier conforme au 
modèle n. 45, lettres EE, lequel est aussi rédigé en 
triple expédition, et remis au gouverneur en même 
temps que les autres miliciens et les étals DD (eod.). 

555.— Les hommes qui ont été régulièrement dési- 
gnés pour marcher, et qui ne se présentent point a 
l'époque du départ pour le chef-lieu de la province, 
ne peuvent être remplacés par des numéros pins 
élevés, à moins que leur appel n'ait eu lieu indûment 
et par erreur (Inst. minist. 9 sept. 1817). 
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554.— Les autorités communales sont autorisées à 
porter sur les budgets annuels une somme destiné* à 
couvrir les frais faits par celui ou ceux de leurs 
membres qui ont accompagné les miliciens au chef- 
lieu de la province, et qui en demandent la restitu- 
tion (Arr. royal 24 sept. 1817).— V. R. 589. 

555.— Les hommes qui se rendent de leur commune 
au chef-lieu de la province, sont traités aux frais de 
lltat, delà même manière que les troupes en marche 
<Loi8janv. 1817, art. 156). 

556.— Ils reçoivent, en conséquence, le logement 
et la nourriture par les soins de l'administration du 
lieu où ils passent la nuit, moyennant une indemnité 
de 74 centimes, qui est remise par les conducteurs 
des détachements à l'administration de la commune 
qui fournil le logement et la nourriture, et qui dé- 
livre une quittance conforme au modèle u. 44. Les 
fonds nécessaires pour ces payements sont avancés 

Kr la caisse de la commune à laquelle appartiennent 
i miliciens (Arr. royal 5 août 1814, art. 5; Inst. 
minlsl. 50 juin 1817). 

537. — Les administrations communales qui ont 
fait des avances en vertu de l'article précédent, en 
réclament le remboursement au moyen de décla- 
rations conformes au modèle n. 45, lesquelles doivent 
être rédigées en double et accompagnées des quit- 
tances n. 44. Ces pièces sont transmises au départe- 
ment de la guerre par l'intermédiaire du gouverneur 
<lntt. minfet. 15 Juin 1817). 

558. — Les receveurs communaux ne portent pas 
les avances mentionnées ci-dessus sur leurs journaux 
de dépenses; mais les mandats, dûment acquittés par 
les conducteurs des détachements, sont considérés 
comme fonds en caisse et admis comme tels, lors des 
vérifications de caisse. Lorsque les administrations 
communales ont reçu du département de la guerre 
les mandats de remboursement, elles les remettent 
aux receveurs en échange des mandats délivrés pour 
l'avance, lesquels sont anéantis. 

559. — Les miliciens, dont les remplaçants ont été 
admis, sont tenus de les présenter eux-mêmes ou de 
les faire présenter par quelqu'un à ce autorisé par 
écrit, dans le chef-lieu de la province, pour être in- 
corporés (L. 8 janv. 1817, art. 154). 

540. •— Lorsque le gouverneur a reçu les étals 
mentionnés au n. 529, il les vérifie sur les registres 
du tirage et par l'inspection des miliciens ; ii envoie 
ensuite ces derniers au commandant de la province, 
avec les extraits individuels et deux expéditions des 
états DD et EE {eod., art. 155). 

541.— Les levées annuelles ne sont pas immédiate- 
Beat désignées pour les différents corps de l'armée ; 
mais elles sont en totalité immatriculées dans un 
corps provisoire, établi dans chaque province, et qui 
porte le nom de dépôt général de milice de ta pro- 
tfincede (Arr. royal du '6 fév. 1841). 

543. — En conséquence, tous les miliciens de la 
levée, au fur et à mesure de leur remise à l'autorité 
militaire, sont inscrits au contrôle du dépôt pro- 
vincial, d'après l'ordre naturel des numéros, et avec 
les indications prescrites, à prendre dans les états DD 
reaneaUfs (Inst. minlst. du 5 fév. 1841). — Bruno, 
a. 5599. 

541. — Aussitôt après Hmmatriculalion au con- 
trôle du dépôt provincial, le commandant provta- 
ciaJ renvoie au gouverneur, munie de sa signature, 
une expédition de Tétai DD, pour attester que les 
hammes portée dans cet état lui ont été remis. Le 
ajoawernenr de son côté transmet une troisième expé- 
dition du saéme état, aussi revêtue de sa signature, 
à rautorité communale, à l'effet de constater que te 
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contingent de la commune a été fourni soit en entier, 
soit en partie (L. 8 janv. 1817, art. 155). 

544. —Après que les hommes ont été examinés et 
approuvés par le conseil de milice, et après qu'ils 
ont été remis au commandant provincial, ils ne 
peuvent plus être renvoyés pour cause d'infirmités 
ou autres motifs quelconques {eod,, art. 161). 

545. — Si cependant on découvre que quelques in- 
firmités considérables sont échappées à l'attention 
du conseil de milice, il en est donné avis circon- 
stancié et par écrit au gouverneur de la province, au 
plus lard dans la quinzaine après l'incorporation. Le 
gouverneur fait examiner de nouveau les hommes 
signalés, par le conseil de milice, ou, après la clôture 
des sessions, par la députation du conseil provin- 
cial. Si, par ce nouvel examen, ces hommes sont 
trouvés impropres au service, on appelle, pour les 
remplacer, les numéros plus élevés de la liste du 
tirage ; ce qui cependant ne peut avoir lieu plus tard 
que six semaines après l'incorporation (eod). 

546. — Les dispositions de l'article qui précède 
sont non-seulement applicables aux miliciens qui 
n'ont pas comparu devant le conseil de milice, ou 
dont les infirmités ont échappé audit conseil, mais 
encore à ceux dont les infirmités ont été examinées 
par le conseil qui ne les a pas trouvées de nature â 
provoquer l'exemption, tandis que les chirurgiens 
près des corps de l'armée ont jugé ces Infirmités de 
nature II rendre les hommes impropres au service 
(lnst. rolnisl. «5 mai 18i9). 

Dans plusieurs provinces, on a prétendu que l'in- 
struction du 95 mai 1899 était contraire a l'art. 161 
qui exige la réunion de deux circonstances, à savoir 
que l'infirmité soit considérable, et qu'elle ait échappé 
à l'attention du conseil de milice. Nous partageons 
cette opinion. 

547. — Ceux d'entre les miliciens ainsi renvoyés, 
oui sont trouvés être réellement atteints des infir- 
mités signalées, sont exemptés pour un an ou défini- 
tivement, selon la nature de ces infirmités; ils re- 
tournent dans leurs foyers, sans être tenus de 
rejoindre le corps, et le gouverneur donne avis de 
leur exemption au commandant provincial, ou à 
l'officier commandant le corps, si c'est celui-ci qui 
les a renvoyés (Inst. mfinist. dés 4 mai 1818 et 90 no?. 
1819). — Bruno, n. 5597. 

548. — Le renvoi des miliciens (Y. 545), pour être 
soumis à un nouvel examen, ne concerne nullement 
les remplaçants; ceux-ci peuvent être renvoyés aussi 
bien avant qu'après l'expiration de la quinzaine, 
(V. 468 et 469); et leur renvoi définitif n'est pas 
subordonné à un nouvel examen du conseil de milice 
ou de la députation du conseil provincial, qui n'ont 
aucune qualité pour y procéder (lnst. minist. 10 juin*. 
1859). 

549. — Il ne concerne pas non plus les miliciens 
de la réserve qui sont appelés au service actif. 

Il n'est pas en conséquence pourvu à leur rempla • 
cernent de la même manière, lorsqu'ils sont trouvés 
impropres au service après leur mise 'en activité 
(Arr. royal 99 mars 1690). 

550. — Les miliciens qui, étant entrés dans leur 
dix-neuvième année, composent la première classe 
de l'année dans laquelle se fait la levée, sent placés 
en réserve (L. 98 aov. 1818, art. 16). 

551 .— Immédiatement après leur immatriculation 
au contrôle du dépôt provincial et les autres opéra- 
tions d'usage, les miliciens sont renvoyés par le 
commandant provincial dans leurs foyers, et ne sont 
définitivement désignés pour les corps respectifs que 
lors de l'appel sous les armes detoule la levée. Ils de- 
meurent chez eux en congé temporaire (Arr. royaux 

274* Livi. 
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25 mars 1819, art. 6, et 3 fév. 1841 ; inst. min. 5 fév. 
suiv.). —V. n. 574 et suiv. 

552. — Le commandant provincial remet à chaque 
milicien une cartouche indiquant les nom, prénoms, 
la classe, la commune et le numéro du tirage. Si elle 
ne peut leur être remise avant leur départ, elle est 
envoyée le plus tôt possible aux autorités locales 
(Même instrucl.). — Bruno, n. 5532. 

553. — Le temps pendant lequel ces miliciens sont 
en réserve, fait partie des cinq années de service au- 
quel ils sont assujettis (L. 28 nov. 1818, art. 17). — 
V. n. 611. 

554. — Il ne peut être question d'appeler des nu- 
méros plus élevés pour remplacer des individus dé- 
signés qui restent en retard, lorsqu'ils ont été régu- 
lièrement désignés; leur remplacement ne peut avoir 
lieu que Tannée suivante (Inst. min. 9 sept. 1817).— 
V. n. 85, 86. 

555. — Les remplaçants ne sont jamais placés en 
réserve, mais ils sont toujours mis en service actif 
au moment où ils sont remis au commandant pro- 
vincial (Arr. royal 18 mai 1825, art. l*r« inst. min. 
5 fév. 1841). 

556. — Lorsque la levée est terminée, le gouver- 
neur reporte sur un registre général, conformément 
au modèle n. 47, lettres FF, toutes les listes. — 
V. n. 529. 

Ce registre général est signé par le commandant 
provincial, après le complètement de la levée et con- 
tre remise des listes mentionnées ci-dessus (L. S janv. 

1817, art. 157). 

557. — Le gouverneur rend ensuite compte du ré- 
sultat de toute l'opération, en indiquant le nombre 
d'hommes qui manquent au contingent de l'une ou 
de l'autre commune et des motifs qui y ont donné 
lieu, en désignant les autorités communales qui se 
sont particulièrement empressées, ou celles qui sont 
restées en retard de fournir le contingent assigné à 
la commune (eod., art. 160). 

558.— Les renseignements exigés par l'article pré- 
cédent, doivent porter en outre sur la manière dont 
toutes les autorités ont contribué à l'exécution de la 
loi ; ils doivent être accompagnés de trois états, in- 
diquant les personnes qui ont été condamnées pour 
contraventions en matière de milice, le relevé des 
amendes prononcées et les sommes versées au trésor 
du chef de remplacement ; ces états sont rédigés sui- 
vant les modèles n" 48, 49 et 50 (Inst. min. 50 mai 

1818, et 26 oct. 1831). 

559. — Lorsqu'à l'expiration du temps de réserve, 
les miliciens sont appelés au service actif, ils sont 
désignés par le commandant provincial pour les di- 
vers corps de l'armée, d'après les instructions qui 
lui ont été données. Le résultat de celte désignation 
est mentionné sur les états DD et EE, et information 
en est donnée au gouverneur par le commandant 
provincial (Lois 8 janv. 1817, art. 158, et 27 avril 
1820, art. 40). 

560. — Le gouverneur informe alors les autorités 
communales, des corps dans lesquels sont incorporés 
des individus fournis par leurs communes respec- 
tives. Ces autorités en tiennent note sur le registre 
conforme au modèle n. 46, lettres GG (L. 8 janv. 
1817, art. 159). — V. n. 189. 

561 . — Lorsqu'un individu admis à un tirage sup- 
plémentaire, amène un des numéros appelés au ser- 
vice pour la formation du contingent, il est incor- 
poré, s'il n'a pas de motifs d'exemption, et l'on 
congédie le numéro le plus élevé qui se trouve en 
activité (Arr. royal 14 avril 1821, art. 2). 

562. — Les miliciens incorporés par erreur; ceux 
qui se trouvent servir en sus du contingent de leur 



commune, par suite de la désignation des milicien» 
exemptés à tort par les conseils de milice ; ceux qui 
d'abord désignés par les conseils de milice et ensuite 
incorporés, sont exemptés, sur appel, par la députa- 
tion du conseil provincial, doivent être congédiés. 
Dans ces différents cas, ainsi que dans celui désigné 
au numéro précédent, le gouverneur transmet au mi- 
nistre de l'intérieur un état conforme au module 
n. 46 ; il y annexe les certificats de présence au corps 
du milicien à remplacer et du milicien dont l'incor- 

foration nécessite le renvoi du premier (Inst. min. 
er août 1851, et 15 mai 1854). — Les individus con- 
gédiés pour unedescauses indiquées dans ce numéro, 
ne peuvent être considérés comme ayant servi : ils ne 
procurent point l'exemption à l'un de leurs frères. 
663.— Les individus appelés au service, qui se sont 
soustraits à leurs obligations et qui ensuite sont in- 
corporés à une époque où la levée à laquelle ils ap^ 
partienuent est déjà congédiée, et où par conséquent 
les miliciens appelés à leur place pour compléter le 
contingent sont déjà libérés, et ne peuvent plus pro- 
fiter de l'incorporation de ceux qui ont été décou- 
verts; ils doivent être incorporés en déduction 
du contingent de l'année courante ; et dans le cas où 
ce contingent serait déjà complété, en déduction de 
celui de l'année suivante (Arr. royal 17 juill. 1820). 

564. — Les hommes qui, après avoir été incorpo- 
rés en déduction du contingent de l'année suivante, 
ont quitté le service pour un motif quelconque, doi- 
vent, lors de la levée, être considérés comme n'ayant 
pas été fournis (Inst. min. 11 fév. 1824). 

565. — Afin qu'en tout temps on puisse connaître 
avec exactitude à quel canton et à qu'elle commune 
chaque milicien appartient, les chefs des corps ont 
soin de faire inscrire sur les registres matricules, en 
regard du nom du milicien, le lieu de sa naissance, 
sou domicile, le nom de la commune, de la province 
et du canton de milice auxquels il appartient, son 
numéro de tirage ainsi que le nom de celui qu'il a 
remplacé ou pour lequel il a susbtilué , s'il y a lieu 
(L. 8 janv. 1817, art. 195). 

566. — Lorsque Ton a dû recourir à une classe an- 
térieure pour compléter le contingent de l'année, les 
miliciens ainsi appelés, mais qui, par un motif légal, 
ont été exemptés pour un an, restent soumis aux 
obligations de la milice jusqu'à la libération de 
la classe à laquelle ils appartiennent par leur âge 
(Inst. min. 30 nov. 1834). 

567. — Les miliciens qui n'ont pas été appelés sous 
les drapeaux et mis en activité de service, ne sont 
pas justiciables des tribunaux militaires, quand même 
ils seraient incorporés dans un régiment et que lec- 
ture des lois militaires leur eût été donnée.— 28 nov. 
1842, Cass. 

Sect. 13. — De V enrôlement des miliciens dons 
l'armée permanente. 

568. — Les miliciens peuvent être admis dans l'ar- 
mée permanente de terre et dans celle de mer, lors- 
qu'ils ont la taille et les qualités requises pour l'arme 
dans laquelle ils désirent entrer, et qu'ils prennent, 
sans prime ^'enrôlement, un engagement de six ans 
pour l'armée de terre et de cinq ans pour la marine. 

469. — Les remplaçants ne peuvent cependant être 
admis dans l'armée de mer que dans le cas où ils ont 
déjà navigué (L. 8 janv. 1817, art. 171 ; arr. royaux 
des 7 août 18J1, et 5 mars 1837). 

570. — Ces hommes continuent à compter en dé- 
duction du contingent de leur commune pour le 
temps de service qui leur reste encore à faire; et s'ils 
passent dans* un corps autre que celui où ils ont été 
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placés comme miliciens, ils sont portés comme déta- 
chés sur les contrôles de leurs corps primitifs, tant 
que dure leur temps de service en qualité de mili- 
ciens; et quelles que soient les circonstances qui arri- 
vent, un homme passé de celte manière dans l'armée 
de mer, ne doit jamais être remplacé par sa com- 
mune (Même lot). 

671. — Les hommes disposés à prendre un enga- 
gement (Y. n. 568) en font la déclaration au com- 
mandant militaire de la province, si cette intention 
leur vient au momentde l'incorporation ou lorsqu'ils 
sont en congé, et dans ce dernier cas, ils se rendent 
à leurs frais auprès du commandant : celui-ci les 
met en subsistance dans un des corps de la garnison 
jusqu'à ce qu'il ait reçu les ordres du département 
de la guerre. Quant aux hommes qui sont sous les 
armes, ils font connaître leur intention au comman- 
dant de leur corps, qui prend également les ordres du 
département de la guerre. Les miliciens en congé 
qui veulent s'enrôler dans leur propre corps, peuvent 
aussi s'adresser directement au commandant de ce 
corps (Inst. min. 26 mars 1822). 

572. — Lorsqu'un milicien est autorisé à passer 
dans an autre corps, il en est donné de suite connais- 
sance ap gouverneur de la province, tant par le chef 
du corps d'où ce milicien est sorti, que par celui du 
corps où il est passé. Le gouverneur en prévient 
l'autorité de la commune qui a fourni le milicien 
(L. 8janv. 1817, art. 164). 

575. _ pour que les miliciens puissent être admis 
à s'enrôler dans un des corps de l'armée, ils doivent 
avoir la taille suivante : 

Pour les cuirassiers, 1 met. 72 cent, au moins; 
pour l'artillerie de campagne (canonniers seule- 
ment), l 72 et au-dessus; pour l'artillerie de siège, 
1 71 et au-dessus; pour les pontonniers, 1 70 et au- 
dessus; pour les sapeurs-mineurs, 1 65 au moins; 
pour les guides, 1 69 à 1 71 au plus; pour le train 
d'artillerie, 1 65 à 1 67 au plus; pour les chasseurs 
à cheval et les lanciers, 1 65 à 1 68 au plus; pour 
les chasseurs à pied, 1 62 et au-dessus ; pour l'infan- 
terie, 1 62 et au-dessus (Inst. min. des 10 mars 1835 
et 5 déc. 1858). 

Sbct. 14. — Des miliciens en congé. 

874. — Dans les temps ordinaires, trois quarts au 
moins du nombre total de la milice nationale sont 
renvoyés dans leurs foyers, munis de congés. Le gou- 
vernement peut néanmoins ne donner aucune suite 
à cette disposition et retenir tous les miliciens sous 
les armes, ou n'en renvoyer qu'une plus faible partie 
(Lois 8 janv. 1817, art. 109 et 9 avril 1841 , art. 1er). 

575. — Pour compléter, indépendamment des vo- 
lontaires mentionnés au n. 121. la partie de la milice 
qui doit demeurer réunie, on désigne, en premier 
lien , les hommes qui , ayant voulu se soustraire au 
service, ont été incorporés sans qu'ils aient tiré au 
sort; ensuite ceux qui ont été incorporés pendant 
Tannée courante ; puis ceux qui désirent rester au 
service, et enfin les remplaçants. 

Si, après cette opération, le quart ne se trouve pas 
complet, le nombre manquant est pris dans les autres 
miliciens, par tirage au sort, sous la surveillance du 
commandant du corps. (Lois des 8 janv. 1817, arti- 
cle 170 et 28 nov. 1818, art. 7). 

576. — Les miliciens ainsi désignés par le sort 
pour rester au service, sont de droit compris, les 
années suivantes, dans le nombre de ceux à qui il est 
accordé un congé, à moins qu'ils ne préfèrent rester 
sons les drapeaux (L. 8 janv. 1817, art. 170). 



577. — Les miliciens quittant annuellement leurs 
corps pour se rendre en congé dans leurs foyers, 
sont dirigés sur le chef-lieu de la province à laquelle 
ils appartiennent, sous la conduite d'un ou de plu- 
sieurs officiers ou sous-officiers désignés à cet effet 
par le commandant des corps; ils sont traités en route 
comme les troupes en marche. 

Arrivés au chef-lieu, ils sont présentés au gouver- 
neur de la province, à qui il est remis une cartouche 
pour chaque homme, et une liste générale de tous 
ceux qui sont rentrés (eod., art. 174). 

578. — Un double de celte liste est soumis à la 
signature du gouverneur pour constater la remise 
des hommes. 

579. — Le gouverneur, après avoir inspecté la 
troupe, remet à chaque homme la cartouche qu'il a 
reçue pour lui, et il transmet un extrait de la liste 
générale à toutes les communes, pour ce qui concerne 
chacune d'elles en particulier {eod., art. 176). 

580. — Les miliciens sont obligés, en quittant le 
chef-lieu de la province, de se rendre immédiatement 
dans la commune à laquelle ils appartiennent, et de 
s'y présenter à l'administration locale dans le délai 
de quatre semaines, à compter du jour où leur congé 
a commencé (eod.). 

581 . — Le congé commence à courir du jour du 
départ du corps et non pas du jour du départ du 
chef-lieu de la province. Le gouverneur a soin d'en 
informer les miliciens en leur remettant leurs car- 
touches (Instruct. minist. 7 sept. 1826). — Bruno, 
n. 5558. 

582. — Les miliciens retournant dans leurs foyers 
sont tenus, immédiatement après leur arrivée, de 
remettre entre les mains du bourgmestre la car- 
touche qu'ils ont reçue du gouverneur de la province; 
le bourgmestre leur remet en échange un billet con- 
forme au modèle n. 51, lettres HH, que chaque 
homme est tenu de faire viser par le commandant 
militaire, ou par le commandant de la gendarmerie, 
s'il se trouve un de ces officiers présents sur les lieux. 
Chaque milicien doit en tout temps être muni de ce 
billet. Lors du départ pour rejoindre leurs corps, ce 
billet est retiré et la cartouche leur est rendue 
(L. 8 janv, 1817, art. 177). 

585. — Si, dans les quatre semaines après le jour 
où le congé a commencé, tous les hommes désignes 
par le gouverneur ne sont point rentrés dans leuis 
foyers, les autorités communales en préviennent le 
gouverneur, en lui transmettant un état nominatif 
de ceux qui ne sont pas arrivés. 

584.— Le gouverneur en informe les commandants 
des corps auxquels ils appartiennent, afin qu'ils puis- 
sent, de' concert avec lui, faire les recherches néces- 
saires sur la cause du retard, et prendre toutes les 
mesures convenables pour découvrir la retraite des 
retardataires (eod., art. 178). 

585. — Lorsqu'un milicien en congé a l'intention 
de sortir et de séjourner hors de la province, sa car- 
touche lui est remise, et il est tenu de se présenter, 
dans les quatre semaines qui suivent son départ de 
la commune, à l'administration de celle dans laquelle 
il se propose de séjourner. 

586. — Au surplus, Ton suit, à cet égard, les 
dispositions des articles ci-dessus, relatives aux mili- 
ciens qui arrivent dans leurs communes au commen- 
cement de leur congé (L. 27 avril 1820, art. 42). 

587. — Un milicien en congé qui veut s'absenter 
de sa commune pour plus de quarante-huîl heures, en 
donne, en personne, connaissance à l'administration 
locale, en désignant la commune'où il se rend (eod.j 
art. 44). 

588. — S'il séjourne hors de sa commune plus de 
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quarante-huit heures, il se présente à l'administra- 
tion de celle* où il se trouve («y/., art. 45). 

589. — Les autorités communales surveillent de 
près les miliciens en congé, consignent sur un re- 
gistre conforme au modèle n. 53, lettres JJ, les décès, 
ainsi que tout autre détail qui les concerne et qui peut 
être réputé de quelque intérêt (L. 8 janv. 1817, 
art 179). 

590 «—Elles font parvenir aux gouverneurs, avant 
tous les deux mois* un rapport circonstancié, con- 
tenant l'état de ces miliciens et la conduite qu'ils 
tiennent, et elles y font mention spéciale de tous les 
désordres par eux commis qui sont parvenus à leur 
connaissance (eod., art. 180). 

501 .—Les miliciens en congé permanent ne sont 
pas, pendant le terme de leur congé, sous la juridic- 
tion militaire, et sont conséquemment soumis à la 
juridiction civile comme les autres habitants (Arrêté 
royal 90 juill. 1831 ; arrêt de la cour de cassation 
21 sept. 1839). 

593.— Cette disposition ne concerne cependant pas 
les miliciens qui se trouvent dans leurs foyers en 
vertu de permission momentanée, et qui sont censés 
être sous les drapeaux. Ceux-ci demeurent entière- 
ment soumis à la juridiction militaire (Même arrêté). 

593.— Lorsqu'un milicien en congé a été condamné 
a une détention quelconque, l'officier du ministère 
public près le tribunal ou la cour qui a rendu le ju- 
gement, doit en envoyer copie au gouverneur de la 
province (Inst. minist. 33 nov. 1831). 

594.— Le gouverneur transmet copie de ces juge- 
ments au commandant militaire de la province, aus- 
sitôt qu'il les a reçus (inst. 5 mars 1833). 

595. — Dans les lieux où il y a une garnison, les 
commissaires de milice procédant aux revues d'in- 
spection, peuvent, s'il est nécessaire, réclamer le 
secours de la force armée (Arr. royal 18 juin 1819). 

596»— Les sous-officiers et soldats de la milice na- 
tionale en congé, ne reçoivent ni paye, ni vivres; 
mais il leur est alloué une indemnité comme masse 
d'habillement et d'entretien (Loi 8 janvier 1817, ar- 
ticle 173). 

597.— Les miliciens en congé, en se rendant dans 
leurs communes et en retournant à leurs corps, ne 
sont tenus de payer que la moitié de ce qui est dû 
pour frais de transport par eau, dans tous les cas où 
les militaires de l'armée ont droit à celte diminution. 

598.— Afin de jouir de cet avantage, les miliciens 
doivent être munis de leur cartouche ou d'un ordre 
de marche, r.es pièces doivent être représentées aux 
bateliers quand ils le requièrent (Arr. royal 18 mars 
1819).— Bruno, n. 5578. 

599.— En cas de décès d'un milicien, l'administra- 
tion de la commune où l'homme est mort doit faire 
retirer et conserver les effets militaires qui lui étaient 
confiés. 

609»— Elle donne ensuite avis de ces circonstances 
à l'officier commandant le corps dont l'individu dé- 
cédé faisait partie, en lui transmettant un extrait du 
registre JJ (Y. n. 589), et en lui demandant de quelle 
manière il faut lui faire parvenir les effets retirés. 
Les frais de transport de ces effets sont à la charge 
des corps. 

601. — L'administration communale doit en outre 
transmettre un second extrait du registre au gouver- 
neur, par l'intermédiaire du commissaire de milice 
(Inst. minist. des 35 juill. 1818 et 24 janv. 1820). 

602. — Les hommes qui, étant en congé, désirent 
rentrer a leurs corps avant l'expiration du congé, y 
sont admis (Loi du 38 nov. 1818, art. 8). 

603. — Ces hommes doivent reprendre leurs car- 
touches, sur lesquelles l'autorité communale inscrit 



le motif de la remise de cette pièce; ils se munissant 
de leurs uniformes et autres objets d'habillement et 
d'équipement qui leur ont été confiés par les corps, 
et ils se rendent ensuite, à leurs frais, à leurs batail- 
lons respectifs, pour ce qui concerne les soldais d'in- 
fanterie, et à l'état major des corps, pour ce qui con- 
cerne l'artillerie et la cavalerie (Inst. minist. 31 avril 
1819). 

604.— Chaque fois qu'un milicien a retiré sa car- 
touche, pour le motif énoncé ci-dessus, l'administra- 
tion communale en rend compte au commissaire de 
milice, qui, après avoir fait les annotations néces- 
saires sur son contrôle, en informe le gouverneur 
(Même inst.). 

605.— Si les hommes rentrés de cette manière sont 
en nombre suffisant, et si les progrès faits dans le 
maniement des armes par les hommes incorporés 
pendant l'année courante le permettent, le Roi peut 
délivrer àes congés limités, tant à ceux de ces mili- 
ciens qui sont les mieux exercés, qu'à ceux qui sont 
restés au service aux termes du deuxième paragraphe 
du n. 575 (Loi 28 nov. 1818, art. 8). 

606»— Après l'expiration du congé, ou lorsque des 
circonstances extraordinaires rappellent les miliciens 
sous les drapeaux, les autorités communales réunis- 
sent ceux qui se trouvent dans leurs ressorts, et les 
font partir (Y. 539 a 536) pour le chef-lieu de la pro- 
vince, a l'effet d'y être présentés au gouverneur, et 
être par lui remis au commandant de la province.qui 
les envoie à leurs corps sous les ordres d'un ou de 
plusieurs officiers ou sous-officiers (Loi 8 janv» 1817, 
art. 184). 

607. — Les frais occasionnés par la conduite des 
miliciens en congé jusqu'au chef-lieu de la province, 
sont remboursés sur la caisse communale, après 
avoir été alloués au budget (Arr. royal 34 sept* 1817). 

608. — Les hommes qui , allant en congé de leurs 
corps à leur domicile, ou rentrant au corps a l'expi- 
ration du congé, peuvent suivre une route plut 
courte que celle qui traverse le chef-lieu, peuvent 
être dirigés isolément et directement, soit sur leur 
commune, soit sur leur corps. Dans le premier ca*. 
ces hommes doivent être munis d'une permission) 
spéciale du commandant du corps; dans le second 
cas, lorsque l'administration locale a reçu l'ordre du 
départ, elle consigne sur la cartouche du milicien 
l'ordre ou l'autorisation d'aller directement au corps, 
le jour de la remise de la cartouche et celui où le 
milicien doit arriver. Les hommes qui arrivent de 
cette manière sans être munis de l'autorisation dont 
il s'agit, sont punis d'une peine de discipline (Loi 
38 nov. 1818, art. 11 ; inst. du 26 août 1835, et du 
33 janv. 1836). 

609. — Si des miliciens appelés à se rendre au 
corps en sont empêchés par maladies ou défauts 
corporels, ils doivent en justifier par des certificats 
de médecins ou de chirurgiens, qu'ils remettent à 
l'administration communale pour être transmis au 
gouverneur. L'administration communale s'assure 
de l'exactitude des certificats et a soin de faire partir 
le milicien aussitôt qu'il est guéri et en étal de voya- 
ger (Inst. 26 août 1825). — Consulte*, en outre, les 
art. 181, 182 de la loi du 8 Janv. 1817, 10 de la loi du 
£8 nov.l818,et42, 44 et 45 de la loi du 27 avrill820. 

Sect. 15. — D** Ucenciemtnl*. 

610.— En temps de paix, les miliciens qui ont servi 
cinq ans obtiennent annuellement leur congé absolu 
(Loi 8 janv. 1817, art. 8. 

613. — L'art. 1" de la loi du 9 avril 1841 a pro- 
longé de 3 années ; il est maintenant de hntl années. 
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Il en réattlteque ce dernierebiffre doit être substitué 
a estai d€ cinq dans tous les articles ou celui-ci se 
trouve indiqué. 

619. — Le temps pendant lequel les miliciens ont 
été sais en réserve fait partie des années de service 
auxquelles ils sont assujettis (Loi 29 nov. 1818, ar- 
ticle 17). 

615. — Les miliciens servant pour leur propre 
compte, n'étant ni remplaçants, ni substituants, ni 
volontaires, qui, dans le courant de l'année précé- 
dente, soit par le décès d'un père ou d'une mère 
veuve, d'un beau-père ou d'une belle-mère veuve, 
soit par la séparation légitime ou le divorce de leurs 
père et mère, soit enfin par le décès d'un ou de plu- 
sieurs frères, out obtenu des droits à une exemption 
(V. n. 358, 565, 576, 578. 582, 584), peuvent deman- 
der leur renvoi du service (Lois 8 janv. 1817, art. 21; 
27 avril 1820, art. 5; arr. royal 50 mai 1826). 

614.— Ces miliciens adressent en conséquence leur 
demande par écrit aux bourgmestre et échevins de 
la commune à laquelle ils appartiennent, avant le 
5 janvier; cette demande peut être faite par les mili- 
ciens eux-mêmes, ainsi que par leurs pères, mères, 
tuteurs, curateurs ou fondés de pouvoir. Elle doit 
être accompagnée des pièces justificatives rédigées, 
ainsi qu'il est dit précédemment, selon la nature de 
l'exemption qui est Invoquée (Loi 8 janv. 1817, ar- 
ticle 21). 

615. — Les autorités communales vérifient ces 
demandes, les accompagnent de leurs observations 
et les envoient, avec les pièces à l'appui, au gouver- 
neur de la province avant le 15 janvier (art. 22). 

616. — Si cependant semblable demande était pré* 
•entée à l'administration communale après le 5 janv., 
celle-ci pourrait encore s'en occuper, pourvu qu'elle 
la transmette avant le 15 au gouverneur (Inst. minist. 
20 mai 1818, art. !")• — Bruno, n. 5594. 

617. — Le gouverneur transmet ensuite ces de- 
mandes au département de l'intérieur, qui réclame 
auprès du département de la guerre le licenciement 
des hommes dont les réclamations sont reconnues 
fondées. Le gouverneur a soin de donner dans un 
état les renseignements suivants : 

ht» noms et prénoms en toutes lettres et le sobri- 
quet, s'il en existe. Le lieu de naissance. La date de 
la naissance. L'année de la levée à laquelle les mili- 
ciens appartiennent. La commune où ils sont inscrits. 
Le numéro qui leur est échu dans la milice. Le corps 
auquel ils appartiennent (le nombre doit être écrit 
en toutes lettres). Les motifs d'exemption (Inst. minist. 
17 avril 1817). 

616. — L'état mentionné au n. 617, des miliciens 
dont le licenciement est demandé par suite du droit 
à l'exemption survenu depuis leur incorporation, est 
rédigé conformément au modèle n. 55 (inst. minist. 
des 9 déc. 1817 et 16 juin 1824). 

619. — Toutes les demandes de congé, pour une 
des causes ci-dessus énoncées, qui ne sont point par- 
venues aux autorités communales avant le 15 janv., 
ou dont les pièces justificatives ne sont point trou- 
vées en règle, ne sont point accordées pour cette 
année (L. * janv. 1817, art. 25). 

Vue instruction ministérielle du 56 janvier 1821 
porte que les demandes de licenciement mentionnées 
dans cet article et dans (es précédents ne peuvent 
être admises que dans le cas où elles ont été présen- 
tées avant le 5 janvier de Tannée qui suit celle dans 
laquelle le motif d'exemption a pris naissance, et 
qu'elles ne peuvent être présentées daas une année 
postérieure, que pour autant qu'elles auraient été 
remises la première année après le 15 janvier „ ou que 
les pièces justificatives n'auraient pas été trouvées en 



règle. Bruno ne peut partager cette manière d'inter- 
préter les dispositions de Part. 21 de la loi du 8 jan- 
vier 1817; et il pense qu'un milicien qui a acquis un 
droit à l'exemption en 1841, par exemple^ n'est pas 
tenu, à peine de déchéance, de réclamer son licen- 
ciement avant le 5 janvier 1842, mais qu'il peut faire 
valoir encore son droit en 1845 et annnées ultérieures; 
aucune disposition de la loi ne lui parait justifier ce 
système rigoureux de l'instruction ministérielle, 
système proscrit en matière d'exemption ordinaire, 
où il est permis de faire valoir une année des motifs 
d'exemption que l'on aurait omis les années précé- 
dentes. — Nous ne partageons pas son opinion. 

620. — Le licenciement dont il s'agit aux articles 
qui précèdent, doit être accordé définitivement, 
quoique les motifs invoqués ne donneraient l'exemp- 
tion que pour un an (Arr. royal du 5 juin 1817. 
art. 10). 

621. — Les individus incorporés, comme réfrac- 
taires, sans avoir concouru au tirage au sort, n'ont 
aucun droit au licenciement en vertu du n. 615 
ci-dessus (Inst. minist. 9 avril 1819). 

622. — Les miliciens incorporés peuvent être licen- 
ciés pour infirmités physiques qui les rendent im- 
propres au service; ceux qui croient avoir droit à 
réclamer leur licenciement de ce chef, doivent 
s'adresser au commandant du corps (Arrêté royal 
19 nov. 1817.) 

625. — Tout milicien incorporé dans un corps, 
qui obtient de la part du département de la guerre un 
congé absolu, avant l'expiration de ses années de 
service, doit, quel que soit le motif du congé, le re- 
présenter en personne au gouverneur de la province 
où il a concouru au tirage. Le gouverneur vise le 
congé et en consigne le contenu sur le registre à ce 
destiné (L. 8 janv. 1817, art. 201). 

624. — Le ministre de la guerre est autorisé a ac- 
corder, a titre de secours, une indemnité une fois 
payée, dont le maximum ne peut dépasser la somme 
de 120 fr., d'après la position des hommes, aux sous- 
officiers et soldats qui reçoivent leur congé pour 
cause d'infirmités contractées sous les armes, et qui 
les rendent impropres à continuer à servir, mais ne 
sont cependant pas de nature à leur donner droit à 
uue pension viagère (Arr. royal 19 nov. 1854). — 
Bruno, n. 5001. 

625.— Les miliciens auxquels des congés définitifs 
sont accordéset qui habitent des communes éloignées 
de plus d'une journée de marche du corps dont ils 
font partie, ne sont pas appelés au corps pour rece- 
voir leur congé et régler le décompte de leur masse 
d'habillement et d'entretien. 

l^s conseils d'administration adressent aux bourg- 
mestres des communes où ces hommes résident, la 
situation du compte de la masse d'habillement, ainsi 
qu'une liste des effets déposés par chaque homme 
avec indication de la valeur à laquelle les objets 
peuvent être repris en magasin. 

Les bourgmestres, après avoir entendu les hommes 
que la* chose concerne, font connaître aux conseils 
d'administration si ces hommes, qui ont un boni à 
leur masse, désirent que le montant leur en soit 
expédié à leurs frais, de même que leurs effets d'ha- 
billement, s'ils ne préfèrent en avoir la valeur. 

Quant aux milicien* qui ont un solde débiteur à 
leur masse, les bourgmestres les invitent à en faire 
parvenir immédiatement le montant au corps, franc 
de port, et sous déduction de la valeur de leurs ef- 
fets, s'ils ne tiennent pas à ce qu'ils leur soient ren- 
voyés (Inst. minist. 9 sept. 1859). 
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Sbgt. 16. — Des contraventions, de leur répres- 
sion et des pénalités. 

Ait. l* r . — Des réfraetaires et du défaut d'in- 
scription. 

626. — Les jeunes gens qui ne sont pas inscrits avant 
le 30 janvier, et qui se font inscrire ou sont découverts 
du 90 au 28, sont condamnés à une amende de 10 fr. 
50 cent, au moins et de 211 fr. 64 cent, au plus ; en 
cas d'indigence absolue, ils sont condamnés à un 
emprisonnement de quatre jours à six semaines 
(L. 37 avril 1820, art. 8). 

627. Les pères, mères, tuteurs ou administrateurs 
d'hospices, qui sont convaincus d'avoir négligé de 
faire inscrire leurs fils ou leurs pupilles sur les re- 
gistres de la milice, sont condamnés à une amende de 
52 fr. 91 cent, au moins, et de 21 1 fr. 64 cent, au plus; 
en cas d'insolvabilité absolue, ils sont condamnés à 
un emprisonnement d'un à deux mois ; le tout sans 
préjudice des peines prononcées contre les enfants 
ou les pupilles eux-mêmes par l'article précédent 
(L. 8 janv. 1817, art. 53; arr. royal 51 mai 1825). 

628. — • Cette peine cependant ne peut être appli- 
quée aux parents, tuteurs ou administrateurs, dont 
les fils ou les pupilles sont inscrits du 20 au 28 jan- 
vier (Arr. royal 25 janv. 1824). — V. n. 166. 

629. — Les administrateurs des hospices ne sont 
passibles des peines ci -dessus indiquées, que lorsque 
les père et mère du milicien non inscrit, sont décédés, 
ou lorsque ce milicien est dépourvu de tuteur spécial 
(Inst. min. 15 juill. 1854). 

650. — Les hommes qui ne sont pas inscrits au 
28 janvier de l'année pendant laquelle ils sont sou- 
mis à cette obligation, sont arrêtés sur-le-champ et 
transportés au chef-lieu de la province, afin d'y être 
examinés par le gouverneur et deux membres de la 
députation du conseil provincial, qui les font visiter 
par un médecin et un chirurgien (L. 27 avril 1820, 
art. 10 et 59). — V.n. 75. 

651.— S'ils sont reconnus en état de servir, ils 
sont de suite remis au commandant de la province, 
pour être incorporés en diminution du contingent de 
l'année courante, s'il n'est pas encore complet , et 
dans le cas contraire, en diminution du contingent 
de l'année suivante, sans cependant que le service de 
l'année courante vienne en déduction des cinq an- 
nées qu'ils doivent servir (L. 8 janv. 1817, art. 66). 
— V.n. 611. 

652. — Le contingent en déduction duquel le ré- 
fracta ire est incorporé, est celui de la commune dans 
laquelle il aurait dû être inscrit, quel qu'ait été son 
domicile depuis lors. Si cette commune n'est point 
connue, c'est le contingent de la commune où il se 
trouvait lors de son arrestation ( Arr. royal 5 janv. 
1826). — Rruno , n. 5608. 

635.— Si les réfraetaires sont reconnus impropres 
au service, parce qu'ils sont atteints de défauts cor- 
porels ou infirmités physiques dont on ne peut espé- 
rer la guérison avant un laps de temps assez long, 
ou parce que, âgés de moins de 22 ans, ils n'ont pas 
la taille voulue par la loi, ils peuvent être exemptés 
pour une année; aucun autre motif d'exemption ne 
peut être pris en considération (L.27 avril 1820, arti- 
cle 10; inst. min. 2 mars 1821, et arr. royal 22 mai 
suiv. ; inst. minist. 12 avril 1835). 

654. — Les maladies ou infirmités temporaires ne 
donnent lieu à aucune exemption provisoire; les ré- 
fraetaires qui en sont atteints sont également remis 



au commandant de la province, et leur guérison est 
tentée dans un hôpital, s'il est nécessaire (L. 8 janv. 
1817, art. 68). 

655. — Les réfraetaires trouvés impropres au ser- 
vice et ajournés pour un an , doivent être reportés 
en tête du registre du tirage de Tannée suivante 
(Instruct. minist. 51 janv. 1840). — Rruno, n. 5610. 

656.— Tous les réfraetaires mentionnés au n. 650, 
sont en outre condamnés au doubledel'amendeoti delà 
peine indiquée au n. 626 ; ceux qui, reconnus propres 
au service, prouvent-d'une manière satisfaisante que, 
dans l'année pendant laquelle ils ont négligé de se 
faire inscrire, ils pouvaient faire valoir un motif lé- 
gal d'exemption, sont incorporés sans encourir d'a- 
mende (L. 27 avril 1820, art. 11). 

657. — La contravention relative à l'inscription 
négligée avant le 20 janv. (Y. n. 626) est constatée 

Kar l'administration locale, qui en rédige procès-ver- 
al en se conformant, autant que possible, à la for- 
mule n. 53, lettres KK, aux Formules, et le trans- 
met au procureur du roi près le tribunal de première 
instance de l'arrondissement ( L. 8 janv. 1817, arti- 
cle 192: arr. royal 22 avril 1822; inst. min. 15 nov. 
1827). 

638. — Il en est de même de la contravention 
relative à l'inscription négligée de la part des pères, 
mères , tuteurs ou administrateurs d'hospices {eod. ; 
arr. royal 25 sept. 1627 ; inst. min. 51 oct. suiv.).— 
659. — La contravention relative à l'inscription 
négligée avant le 26 janv. (Y. n. 630) est constatée 
par le gouverneur et les deux membres de la députa- 
tion du conseil provincial chargés de l'examen des 
réfraetaires, qui en rédigent procès-verbal selon le 
modèle n. 54 ( Y. Dict. des formules ). Si ceux-ci ont 
encouru l'amende comminée, ils le transmettent aussi 
au procureur du roi. S'il résulte de l'examen du ré- 
fractaire qu'il est propre au service et qu'il a pu faire 
valoir quelques motifs légaux d'exemption, comme 
dans ce cas il est dispensé du payement de l'amende, 
on ne peut rédiger aucun procès- verbal (eod.; arr. 
royal 22 avril 1822; inst. min. 15 nov. 1827). 

640. — La recherche des individus passibles du 
service de la milice nationale et qui n'ont pas satis- 
fait à l'inscription , est dirigée de la manière usitée 
à l'égard des déserteurs en général ( Même lois, et 
loi 27 avril 1820, art. 41 ). 

641. — Afin de rendre les recherches plus géné- 
rales, les gouverneurs font connaître au département 
de l'intérieur les noms et les signalements des ré- 
fraetaires de leurs provinces respectives. Ils trans- 
mettent aussi ces informations à leurs collègues des 
autres provinces, en y joignant l'indication de la date 
et du numéro sous lequel chaque individu a été si- 
gnalé au département de l'intérieur (Inst. min. 17 juin 
1822). — Rruno, n. 5616. 

042. — Les agents, et spécialement les employés 
des douanes qui ont arrêté un réfractaire. en font la 
remise, sous récépissé, au poste de gendarmerie le 
plus voisin, ou, à défout, à l'autorité communale la 
plus prochaine; l'individu arrêté est ensuite conduit, 
de brigade en brigade, au gouverneur (Inst. del'adin. 
des contrib. du 8 juin 1833). 

645. — Il est accordé une prime de huit francs à 
tout agent de la force publique, qui remet entre les 
mains du gouverneur un individu qui s'est soustrait 
à l'Inscription (Arr. royaux 16 oct. et 51 déc. 1855). 
— V.n. 640,674. 

644. — Cette prime est payée par les soins du gou- 
verneur de la province, après que ce fonctionnaire a 
reconnu que l'individu arrêté est effectivement ré- 
fractaire, et que la remise en a été faite au comman- 
dant provincial, à l'effet d'être incorporé dans la ni- 
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lice en déduction du contingent de sa commune, 
conformément aux dispositions qui précèdent (An*. 
royal 16 oct. 1831 ; inst. min. 22 oct. 1831 et 20 août 
1832). 

645. —Cette prime est liquidée'par le département 
de l'intérieur, à qui le gouverneur doit s'adresser à 
cet effet (Inst. min. 12 janv. 1842). 

646.—- Aussitôt qu'un réfractaire est remis au gou- 
verneur, ce fonctionnaire en donne avis au départe- 
ment de l'intérieur, en feisaut connaître, s'il y a lieu, 
la date et le numéro sous lequel l'individu arrêté a 
été précédemment signalé (Inst. min. 8 nov. 1823). 
— Bruno, n. 5620. 

Ait. 2. — Du refus des médecine de comparaître 
devant le$ conseil* de milice. 

647.— Le médecin ou le chirurgien qui, sans allé- 
guer un motif légitime et approuvé par le conseil de 
milice, refuse de se rendre à une invitation faite par 
le conseil, encourt pour chaque fois, une amende 
de deux cent onze francs soixante-quatre centimes 
(L. 8 janv. 1817, art. 118). 

648. — Cette contravention est constatée par le 
conseil de milice, qui en rédige procès-verbal con- 
forme au modèle n. 53, lettres KK, et le transmet au 
procureur du Roi près le tribunal de la résidence du 
prévenu {eod., art. 102). 

Ait. 3. — Des contraventions dans la délivrance 
des certificats. 

649.— Les personnes sur le témoignage desquelles 
les autorités locales délivrent des certificats, sont 
punies, dans le cas où leur témoignage est trouvé 
n'être pas conforme à la vérité, d'une amende de 
deux cent onze francs soixante-quatre centimes à six 
cent trente-quatre francs quatre-vingt-douze centi- 
mes, ou, si elles sont absolument insolvables, d'un 
emprisonnement de deux à six mois ; elles sont en 
outre responsables des dommages causés par la déli- 
vrance de ces certificats (L. 27 avril 1820, art. 49). 

650. — Lorsqu'il vient a conster qu'un certificat 
renferme quelques faits contraires à la vérité, soit 
que la fraude ait été découverte par le gouverneur, 
par le commissaire ou le conseil de milice, ou par 
une personne privée, il en est donné connaissance à 
a la députa tion du conseil provincial, qui examine le 
cas et fait remettre, s'il y a lieu, le certificat avec 
les pièces y relatives au procureur du Roi près le tri- 
bunal de la résidence des prévenus, pour faire à ce 
sujet les poursuites d'office, ainsi qu'il le juge con- 
venable (L. 8 janv. 1817, art. 191). 

651. — Avant d'ordonner cette remise, la députa- 
lion doit statuer. sur la demande en exemption, et 
elle ne peut surseoir à le faire jusqu'après la décision 
de l'autorité judiciaire sur la prévention du délit 
(Arr. royal 8 juill. 1822). — Bruno, n. 5625. 

Art. 4. — Des contraventions du chef de rem- 
placement. 

652.— Les parents, tuteurs ou curateurs qui, vou- 
lant faire remplacer leurs fils ou leurs pupilles, né- 
gligent de le faire dans les délais prescrits, encourent 
une amende de dix francs cinquante-huit centimes 
au moins, et de deux cent onze francs soixante- 
quatre centimes au plus, suivant les personnes et 
les circonstances, et sans que le payement de cette 



amende exempte l'individu appelé au service (Loi 
8 janv. 1817, art. 96). 

653. — Cette contravention est constatée par les 
conseils de milice, qui en rédigent le procès-verbal 
selon le modèle n. 53, lettres KK, et le transmettent 
au procureur du Roi (eod., art. 102). 

Art. 5. — Des retardataires et du défaut de se 
rendre à l'appel. 

654. — Les individus désignés pour le service, qui 
ne se sont pas présentés au jour fixé par l'adminis- 
tration de leur commune pour être conduits au chef- 
lieu de la province à l'effet d'être incorporés, et qui 
ne justifient pas de motifs d'empêchement jugés va- 
lables par la députation du conseil provincial, sont 
mis à la disposition du département de la guerre, 
pour être employés au service de l'armée. 

655. — Si les motifs d'empêchement sont trouvés 
suffisants, ils sont remis au commandant provincial 
pour être incorporés dans le corps auquel ils sont 
destinés (eod., art. 167). 

656.— Ces individus peuvent aussi faire valoir de- 
vant la députation du conseil provincial, des récla- 
mations fondées sur leur incapacité physique, quand 
même ils n'auraient pas réclamé de ce chef au con- 
seil de milice; mais ils ne peuvent plus invoquer 
aucun autre motif d'exemption (Arr. royal 22 mai 
1821). 

657.— Lorsque les motifs d'empêchement invoqués 
par les retardataires sont accueillis par la députa- 
tion du conseil provincial, ces individus sont traités 
comme des miliciens ordinaires 5 ils ont droit à tous 
les avantages qui sont garantis par la loi aux mili- 
ciens. Les états DD qui les concernent doivent donc 
être rédigés de même que pour les miliciens ordi- 
naires, en indiquant seulement, dans la colonne d'ob- 
servations, qu'ils sont retardataires de la levée de..., 
mais que les motifs qui les ont empêchés de se pré- 
senter en temps pour être incorpores ont été exami- 
nés et jugés valables par la députation provinciale 
(Inst. min. 7 janv. 1826). 

658. — Tout retardataire qui est arrêté est remis 
au gouverneur de la province à laquelle il appartient 
(L. 27 avril 1820, art. 41). — Y. n» 640, 645.644. 
645, 646, 674. 

Art. 6.— Des miliciens qui cherchent à se sous- 
traire au service par de faux certificats, des 
amputations ou des infirmités supposées. 

659. — Tout individu qui est reconnu avoir été 
exempté par suite de faux certificats, de maladies ou 
d'infirmités simulées, ou de tout autre motif illégal, 
et après qu'il a été statué par la députation du con- 
seil provincial, est appelé par le gouverneur et remis 
au commandant provincial, sans qu'il puisse se faire 
remplacer ni substituer, à moins d'une autorisation 
spéciale du Roi. Cet individu supporte en outre les 
frais occasionnés par l'échange des effets d'habille- 
ment, résultant de son incorporation et du renvoi 
dans ses foyers de celui qui doit être congédié, par 
suite de l'exemption accordée indûment (L. 8 janv. 
1817, art. 151 î arr. royal 27 août 1826). 

660.— Lorsque la députation du conseil provincial 
a reconnu qu'effectivement l'individu qui lui est dé- 
noncé a été exempté a l'aide de faux certificats, de 
maladies ou infirmités prétextées, elle doit statuer 
immédiatement, et ce n'est qu'après avoir prononcé 
la nullité de l'exemption, qu'elle renvoie toutes les 
pièces de l'affaire au procureur du Roi, pour y être 
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donné la suite qu'il Juge convenable, sous le rapport 
de la contravention (Arr. royal 8 juill. 1823). 

601. — Les individus qui, par mutilation volon- 
taire, ont cherché â se rendre impropres au service 
de la milice, sont mis à la disposition du département 
de la guerre, pour être employés au service de l'ar- 
mée (Loi 8 janv. 1817, art. 168). 

Art. 7. — Des miliciens qui changent de carpe 
sans autorisation. 

661. — Tout homme incorporé dans Pun des corps 
de la milice, qui, avant l'expiration des cinq ans qu'il 
est tenu de servir (Y. n. 611), s'engage dans un 
autre corps, sans en avoir obtenu la permission 
(V . n. 568), est puni conformément aux règlements 
militaires (Loi 8 janv. 1817, art. 162). 

665. — Les dispositions de l'article précédent sont 
applicables aux individus qui , quoique non incor- 
porés, sont désignés pour le service de la milice, at- 
tendu que du moment de leur désignation, ils sont 
assimilés à ceux déjà en activité de service (eod., 
art. 165). 

664. — On doit entendre par désignation pour le 
service, l'envoi de l'ordre de départ mentionné au 
n. 527 et sur?. (Inst. min. 18 août 1817). — Bruno. 

Abt. 8. — Dee contraventions par les miliciens 
en congé. 

665. — Les miliciens en congé qui négligent de se 

Présenter dans le délai de quatre semaines devant 
administration communale (Y. n. 580, 585), est con- 
sidéré comme déserteur, à moins qu'il ne puisse 
prouver d'une manière satisfaisante qu'il a été dans 
l'impossibilité de se présenter au jour prescrit (Lois 
8 janv. 1817, art. 176, et 27 avril 1820. art. 45). 

666. — Les miliciens en congé qui négligent de se 
conformer aux dispositions rappelées aux n. 587, 588 
touchant l'obligation d'annoncer leur départ de leur 
commune et leur séjour dans une autre, sont con- 
damnés par l'administration locale a rester aux ar- 
rêts pendant deux joursau moins et sixjoursau plus, 
dans le lieu de dépôt le plus voisin établi pour les in- 
dividus détenus civilement (Loi 27 avril 1820, arti- 
cle 46). 

667. — Tout milicien qui, sans cause légitime et 
admise par l'administration de sa commune, n'a pas 
été présent à la revue trimestrielle, est condamné par 
le commissaire de milice a garder tes arrêts pendant 
deux jours au moins et pendant six jours au plus, 
dans la prison militaire la plus voisine. Ces individus 
peuvent en général are dirigés sur les chefs-lieux des 
provinces où se trouve toujours une prison militaire 
(Loi 8 Janvier 1617, art. 185; inst. minist. 24 juin 
18181. 

668 — Ces individus sont traités de la même ma* 
nièreqoe les militaires détenus correetionneHeaent. 
Les frais résultant de ces détentions sont à la charge 
des condamnés (Arr. royal 8 juin 1819, art. 2). 

669. — Lorsqu'ils ne sont pas en état de payer les 
frais de leur entretien, les concierges des prisons 
peuvent porter ces frais sur leurs états ordinaires de 
frais de détention militaire, à charge de justifier de 
rindigence des miliciens punis, par une déclaration 
délivrée par le commissaire de milice d'après les ren- 
seignements fournis par l'administration communale 
(Arr. royal 11 déc. 1622). 

070.— Tout milicien qui, a l'expiration deson congé, 
ne s'est pas rendu à son corps au jour fixé pour 
le retour, est mis à la disposition du département de 



la guerre, pour être employé au service de Hannée 
(L. 8 janv. 1817, art. 168). 

Abt. 9. — Des déserteurs. 

671. — En cas de désertion d'un milicien, le com- 
mandant du corps doit en prévenir le gouverneur de 
la province dans les huit jours («*/., art. 165). 

672. — Le gouverneur doit accuser sur-le-champ 
la réception de cette communication (Inst. minist. 
18 janv. 1822). 

675.— Tout individu prévenu de désertion qui est 
arrêté, est remis à l'auditeur militaire de la province; 
s'il est reconnu coupable, il est mis à la disposition 
du département de la guerre, pour être employé au 
service de l'armée, à moins qu'il n'y ait lieu, d'après 
les règlements militaires, à lui infliger d'autres pei- 
nes plus graves (L. 8 janv. 1817, art. 168; inst. min. 
1821). 

674. — Il est acordé une prime de huit francs à 
tout agent de la force publique qui remet à l'autorité 
militaire un déserteur de la milice nationale, dont il 
a procuré l'arrestation (Arr. royaux des 27 sept. 1851 
et 51 déc. 1855). — V.n. 645. 

675. — Celte prime est payée par les soins de l'au- 
diteur militaire, lorsqu'il a été reconnu que l'indi- 
vidu arrêté est dans le cas prévu par l'art. 157 du Code 
criminel pour les troupes de terre (1) (Arr. royaux 
des 26 juill. 1825 et 27 sept. 1851). 

676. — Dans la catégorie des déserteur* de la mi- 
lice, on range tous les miliciens incorporés, auxquels 
on a fait la lecture des lois pénales militaires, et qui 
sont en retard de rejoindre l'armée à l'expiration de 
leurs congés, ou qui ont quitté l'armée après leur 
mise en activité de service. Ces hommes sont signa- 
lés à la gendarmerie par les soins des chefs de corps, 
et lors de leur arrestation ils sont mis à la disposition 
soit du commandant militaire de la province, soit de 
l'auditeur militaire. La prime est avancée par les re- 
ceveurs de l'enregistrement, sur une déclaration ren- 
due exécutoire par l'auditeur militaire, et rembour- 
sée par les soins du département de la justice (Inst. 
minist. 12 janv. 1842). 

677.— Les agents, et spécialement les préposés des 
douanes, qui ont arrêté un déserteur, en font la remise, 
sous récépissé, au poste de gendarmerie le plus voi- 
sin, ou, à défaut, à l'autorité communale la plus pro- 
chaine. L'individu arrêté est ensuite conduit, de bri- 
gade en brigade, â l'auditeur militaire compétent 
(Inst. de l'admin.des contrib. 8 juin. 1855). 

Ait. 10. — Dee contraventions relatives an ma* 
riage sous le rapport de la milice. 

678.— Il est expressément défendu aux officiers de 
l'état civil de marier, ni même de faire les publica- 
tions de mariage, d'aucun individu du sexe masculin, 
s'il n'a représenté la preuve légale, au moyen du cer- 
tificat modèle LL, n. 17. qu'il a satisfait jusqu'à cette 
époque à ses obligations relativement à la milice na- 
tionale. Toute contravention a cette disposition pro- 
hibitive est punie d'une amende de deux mille cent 
seize francs quarante centimes, et en cas d'insolvabi- 
lité d'un emprisonnement qui ne peut être moindre 



(l) Cet article porte que si no militaire est arrêté ou surpris 
an delà en rajroo «l'uoe iiea« de m prni>oa ou de sou eaotoaov* 
■sent, le délit de détertion «et eeoae aroir été coawaïastf. 
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cTudc année ni excéder deux ans (Loi 8 janv. 1817, 
art. 197; air. royal 28 janv. 1823). 

Ait. 11.— Dispositions générales, 

679.— Les procès-verbaux constatant des contra- 
ventions en matière de milice, rédigés parles admi- 
nistrations communales et les conseils de milice, font 
foi jusqu'à inscription de faux, comme ceux des offi- 
ciers de police judiciaire (Loi 8 janv. 1817, art. 193). 

680. — Tous crimes, délits ou contraventions con- 
cernant la milice, qui ne sont pas particulièrement 
prévus par les dispositions contenues dans celle sec- 
tion , aont punis des peines et des amendes pronon- 
cées par le Code pénal et les autres dispositions 
légales {eod., art. 194) 

78 1 .— Les contraventions mentionnées dans cet ar- 
ticle se prescrivent de la môme manière que Ions 
les délits qui sont de nature a être punis correclion- 
nellement, c'est-à-dire, par trois années révolues à 
dater du jour où la contravention a été commise, s'il 
n'a été fait dans l'intervalle, aucun acte d'instruction 
ou de poursuite; ou bien a dater du dernier acte de 
poursuite ou d'instruction, s'il en a été fait et s'il 
n'est pas intervenu de jugement (Code d'insl. crim., 
art. 637 et 638).— Instr. minisl. 19 mars 1*15. 

681.— Les amendes et les emprisonnements en ma- 
tière de milice sont, selon les différents cas, appli- 
qués par les juges ordinaires, sur le réquisitoire du 
ministère public , et selon les formes prescrites par 
les lois; les affaires de cette nature sont instruites 
sans le moindre délai, par préférence a toute autre, 
et jugées immédiatement après l'instruction (Loi 
H janvier 1817, art. 193). 

685.— Toutes les amendes prononcées en vertu des 
dispositions ci-dessus, sont affrétées au profit de la 
caisse de la commune à laquelle appartiennent les 
individus qui les ont encourues (eod., art. 54). 

684.— Ces amendes sont perçues par les receveurs 
de l'enregistrement, de la même manière que celles 
prononcées en matière de police correctionnelle ou 
de police communale. Elles sont remises par les rece- 
veurs directement aux communes respectives, à la 
An de ebaque semestre, après déduction de 5 0/0 
retenus pour frais d'administration (Inst. minis. 
21 août 1817, 9 mai et 10 août 1840). 

685.— Lorsque des demandes en remise d'amendes 
ou d'emprisonnement sont adressées au Roi, les gou- 
verneurs ont soin, dans les rapports qui leur sont 
demandés à ce sujet, d'indiquer nommément si les 
condamnés sont en état de payer l'amende qui leur 
est infligée, ou bien s'ils sont indigents au point de 
ne pouvoir la payer; pour le cas où ils devraient 
subir la détention, si leur famille serait privée de 
tous les moyens de subsistance durant l'époque de 
leur emprisonnement, ils y joignent la dale du juge- 
ment et le montant de l'amende (Instruction minist. 
38 août 1828).— Bruno, n. 6635. 

Règlement relatif à l'examen de l'aptitude ou de 
l'incapacité des hommes sous le rapport du ser- 
vice militaire. 

Sont impropres au service militaire les individus 
atteints des infirmités suivantes : 

Première division. — Défauts qui rendent absolu- 
ment incapables du service : 

1° La privation de la vue. 

On désigne l'accident qui a occasionné ce défaut, 
ou la maladie qui l'entretient, telle que l'inflammà- 
LiaiSL. 



tion de l'œil ou une blessure à cette partie. $i e'est 
une goutte sereine (amaurosis) on envoie l'individu 
dans un des hôpitaux militaires, pour s'assurer de la 
réalité du défaut. 

2<> la perle total du nés, surtout si elle présente 
un aspect rebutant, et si elle rend la respiration dif- 
ficile. 

3° La privation de la voie et de la faculté de pat - 
1er. et la surdité complète. 

4» Les goitres et tumeurs scrofuleuses incura- 
bles, qui gênent continuellement la respiration. 

5o La perted'un bras, d'une jambe, d'un pied ou 
d'une main, ainsi que la raideur incurable de l'un 
de ces membres. 

6° Les tumeurs des principales branches des ar- 
tères. 

7° Les os-longs, recourbes, ou les exostoses, par 
suite tenouures aux os, tellement prononcées, qu'el- 
les gênent évidemment le mouvement des membres. 

D'autres maladies des os, quoiqu'imporlantes et 
visibles, font néanmoins, parfois, naître des doutes, 
qui sont levés par l'inspecteur général du service de 
santé. La seule supposition fondée que ces difformi- 
tés gênent, suffit pour rejeter les remplaçants et les 
recrues, 

8» Le défaut de boiter, bien constaté, quelle qu'en 
soit la cause première, ainsi qu'un rétrécissement 
considérable et permanent des muscles fleseurs ou 
extendeurs de quelque membre, de même que la pa- 
ralysie de ces parties ou leur état de relâchement 
incurable, qui empêche le libre mouvement des mem- 
bres. 

9° L'état d'amaigrissement et le marasme pro- 
noncé de tout le corps ou d'une de ses parties, carac- 
térisé par les symptômes de phthisie. 

10° La perte du tnembre viril ou des testicules. 

Deuxième division. — Infirmités ou maladies qui 
occasionnent l'incapacité absolue ou relative, dont 
le caractère, quoique appartenant à la classe des 
grands et importants défauts corporels, est cepen- 
dant moins palpable que dans la division précédente, 
et qui, pour les connaître et les juger, exigent une 
attention plus approfondie : 

1» Les grandes lésions du crâne, provenant de 
blessures graves, des pressions ou impressions des 
os, ou leur exostose ou perte, attendu qu'elles occa- 
sionnent quelquefois les accidents suivants, et pres- 
que toujours plusieurs ensemble, tels que : 

Trouble des facultés intellectuelles, vertiges, sur- 
dité, assoupissement, affections nerveuses ouspas- 
moalques, accompagnés souvent de douleurs dans 
la tête. 

2<> La perte de l'œil droit ou la privation de son 
usage. Ce défaut rend le soldat impropre au service 
en ligne. 

3° La fistule lacrymale incurable, les inflamma- 
tions chroniques et fréquemment répétées aux yeux, 
ainsi que les maladies des tarses et voies lacrymales 
devenues habituelles, et les taches sur la cornée 
transparente, lorsqu'elles sont parvenues au point de 
nuire à la vue. 

Les remplaçants et les recrues affectés de ces maux 
ne peuvent être reçus. 

4o La faiblesse de la vue, les infirmités perma- 
nentes de cette partie, qui empêchent de distinguer 
les objets a une certaine distance (propriété si néces- 
saire pour le service militaire), telles que/a vuebasse 
(myopia), les éblouissetnents (nyctalopia), etc. ; l'ha- 
bitude de loucher ne gêne point le service militaire. 
L'examen des défauts de la vue est quelquefois difficile 
et douteux; s'est surtout pour la milice nationale 
que l'officier de santé, chargé de la visite, doit ap- 

275 t live. 
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porter la plus grande circonspection dans ses juge- 
ments. 

Les myopes (ceux qui ont la vue basse) qui, pour 
voir distinctement doivent se servir d'une lunette 
connue sous le n. 10 chez les lunetiers accrédités, 
sont incapables de servir, comme aussi les presbio- 
pes (presbylae) qui doivent employer une lunette de 
cinq pouces de foyer (1). 

5<> La difformité du nex, surtout quand elle gène 
la respiration. L'oMène et tout ulcère opiniâtre des 
cavités du nez et du palais; la carie dans ces parties 
et les polypes quand ils sont incurables. 

6° L'infection incurable de l'haleine ; les écoule- 
ments fétides de l'oreille, et semblables émanations 
incurables. 

Dans cette catégorie est comprise la transpiration 
très-infecte et habituelle des pieds, que Ton recon- 
naît a des éruptions érysipélateuses de la plante des 
pieds. 

Les soldats affligés de ces infirmités, ou les ayant 
contractées durant leur sesvice, sont admis à obte- 
nir leur congé. 

7° La perte des dents incisives de la mâchoire 
supérieure et inférieure ensemble; les fistules dans 
les creux des mâchoires; la difformité sans remède 
de l'un de ces os, occasionnée, soit par perte de sub- 
stance, soit par un autre accident, qui empêche de 
mordre la cartouche, de mâcher les aliments, ou qui 
gène la prononciation. 

L'individu privé des dents incisives et canines > 
ne peut absolument être accepté comme remplaçant 
ou comme recrue. Ceux qui ont conservé leurs dents 
incisives, supérieures ou inférieures, ne peuvent être 
considérés comme impropres au service de soldat. 

8° Les fistules salivaires incurables et l'immobi- 
lité de la mâchoire inférieure ou de la tète (caput 
obstipum). 

9© La déglutition difficile, surtout si elle provient 
soit de la paralysie de l'œsophage, soit d'un défaut 
incurable des parties qui exécutent ces fonctions. 

10* Les défauts permanents et bien constatés de 
l'ouïe et de la voie, quaud ils sont de nature à pouvoir 
être considérés comme gênant pour le service mili- 
taire. 

Le bégaiement, quand il est assez considérable 
pour pouvoir compromettre la sûreté d'un poste. 

11° Les tumeurs et ulcères scrofuleux; ils sont 
presque toujours accompagnés de glandes engorgées 
et de la cachexie. 

12© Les bossus, ainsi que ceux qui ont l'épine dor- 
sale courbée. 

La difformité du sterne, de naissance ou fortuite, 
ou de larges cicatrices sur cette partie, lorsqu'elles 
gênent évidemment la respiration, ou qu'elles em- 
pêchent de porter le havre-sac et la giberne; mais 
les remplaçants et les recrues sont absolument re- 
fusés pour ses défauts ou difformités extérieurs. 



(l) Il n« suffit p.ispour êircesempté du service de U milirea cause 
de mjopie, de pouvoir m servir d'une lunette sous le a. 10, mais 
il faut que cette lunette soit indispensable pour pouvoir claire* 
ment dutiiguer les objets. Dès qu'il existe le moindre doute a 
cet égard, ce qui est d'ailleuis facile a vérifier d'apièe les infor- 
ro.tiun» qu'on peut prendre tant auprès de l'autorie loolc qu'au- 
près des miliciens nui sont de la même commune que l'individu 
qui réclame de ce cher, ce dernier doit être incorpoié sans avoir 
» garda sa réclamation. 

Cette mesure paraît la plus convenable pour prévenir tout abus ; 
car si Ton désignait les lunettes n 4, la difficulté resterait la 
même; on s'exercerait également a en fûre usage, et on pourrait 
toutefois, par l>, faire tort aux personnes vraiment mvopes qui, 
pour bien voir, doivent se servir du n. 10, et ne peuvent point dis- 
tinguer les objets an moven du n. 4 

La mjopie ne donne droit qu»a une exemption provi oiie. 



lgo La phthisle, dans tous les degrés constituas; 
les asthmes ainsi que le crachement de sang (baemop- 
lysis et d'autres difficultés très-probables dans la cir- 
culation du sang, particulièrement une pulsation très- 
étendue ou contre nature, permanente et habituelle. 

14© Les hernies qui ne peuvent que difficilement 
ou point être contenues par les bandages , ainsi que 
Vanas artificialis. 

Les individus affligés d'une double hernie, doivent 
absolument être écartés, et ceux qui n'ont qu'une 
simple hernie de Vaine, quoiqu'on puisse la contenir 
par un bandage, ne sont nullement admis comme 
remplaçants ou comme recrues. 

15° La pierre, la gravelle, l'incontinence des uri- 
nes, ou des rétentions fréquentes, ainsi que les ma* 
ladie* graves et les défauts des voies urinaires, les 
fistules à ces parties, etc., soit qu'on les considère 
comme incurables, soit qu'elles exigent les soins 
constants du chirurgien et du médecin. 

Pour la milice nationale surtout, il est nécessaire 
que l'incontinence de l'urine soit confirmée par des 
épreuves dans un hôpital. 

1 6° Un testicule retenu dans l'anneau abdominal, 
particulièrement s'il est douloureux; lasarcecèle, 
thydrocèle. la varicocèle ou cirsocèlett tous défauts 
considérables et incurables du scrotum, des testicules 
et du cordon spermatique. 

Les remplaçants et les recrues affectés de ces ma- 
ladies ne sont point admis, quand même ces maladies 
seraient guérisables. 

\7o Les hémorroïdes ulcérés ; les fistules incurables 
de l'anus; les hémorroïdes cruantes, fortes et pério- 
diques; les pertes de sang par le canal intestinal; 
l'incontinence des matières fécales, surtout les chu- 
tes du rectum (prolapsus ani) ainsi que Urétrécisse- 
ment contre nature de cette partie, par suite d'opé- 
rations chirurgicales, etc. 

18<> La perte de l'un des pouces, d'une phalange 
de l'un des index, ou la perte d'un ou de plusieurs 
doits ou orteils, ainsi que la roideur incurable de 
l'une de ces parties; le raccourcissement ou ta dif- 
formité des bras ou des jambes par suite de fractu- 
res, qui rendent les individus impropres au service 
auquel ils étaient destinés. 

10© La difformité incurable des pieds ou des 
mains ou d'autres parties, qui rend pénibles ou dif- 
ficiles les marches ou le maniement des armes. 

On ne reçoit pas les remplaçants et les recrues qui 
ont des pieds très-plats, ou ceux qui marchent en 
dedans ; les individus qui ont ces défauts sont ton- 
jours de très-mauyais piétons. 

20© Les tumeurs variqueuses considérables (vari- 
ces) et les gonflements ou œdèmes habituels des pieds 
et des jambes. 

21° Les tumeurs et ulcères carcinomateux ; les 
ulcères malins invétérés, qui peuvent être considé- 
rés comme incurables. 

22© Les grandes cicatrices d'ancienne date, sur- 
tout si, par leur adhésion, elles gênent le mouve- 
ment de l'un des membres, et si elle sont accompa- 
gnées de la perte de la substance. 

23o Lesmafadies graves des os, telles que les exos- 
toses considérables, les anchyloses décidés, ta carie 
ou nécrose, l'épine venteuse, les tumeurs du pé- 
rioste, dès que ces maladies gênent le mouvement 
des parties qu'elles affectent. 

24» Les maladies cutanées, quand elles sont 
contagieuses, invétérées, héréditaires et opiniâtres, 
telles que la teigne, les dartres et autres maladies 
malignes de la peau. L'incurabilité de ces maladies 
doit, pour la milice nationale, être prouvée par un 
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traitement régulier, mais tenté, sans succès, dans un 
hôpital désigné à cet effet. 

25<> La cachexie totale; le scorbut et l'hydropisie 
incurables. 

26« La grande faiblesse et r amaigrissement, la 
taille trop haute ou trop petite, surtout, dans le pre- 
mier cas, lorsque la croissance de l'individu a excédé 
ses forces. 

27» La podagre et la sciatique, les douleurs rhu- 
matismales et arthritiques invétérées, qui gênent le 
libre mouvement des membres. 

38° L'épilepsie bien constatée ; les convulsions; le 
tremblement involontaire du corps ou d'une de ses 
parties; la paralysie totale ou partielle; la démence , 
la fureur ou la fatuité. Ces défauts doivent élre prou- 
vés, pour la milice nationale, par des épreuves dans 
on hôpital. 

En délivrant les certificats, on désigne, en général, 
les accidents ou les causes des défauts, ainsi que les 
signes qui démontrent évidemment le caractère du 
défaut. 

Si l'on se sert de termes techniques, on les fait 
suivre de la dénomination en langue belgique. 

Tous les défauts et infirmités qui ne procurent pas 
encore l'exemption du service aux miliciens, défen- 
dent d'accepter des remplaçants et des recrues, qui, 
sous tous les rapports, doivent être sains de tout 
défaut apparent (Règlement arrêté par résolution 
royale du 15 janv. 1821). 

IICTIFICATION.— V. Acte de l'état civil, Actenola- 
rié, Assurances maritimes, Cassation, Compte, De- 
mande nouvelle, Etranger, Faux incident, Nom, 
Ordre, Portion disponible, Saisie-immobilière, Ser- 
vitudes. 

REÇU. — Y. Avocat, Faux, Honoraires. 

RÉCUSATION. — 1. — Action par laquelle on de- 
mande qu'un Juge, un juré, ou un membre du mi- 
nistère public, ne prononcent pas dans une affaire 
qui nous est personnelle, a raison de circonstances 
qui peuvent faire craindre que leur décision ne su- 
bisse quelque influence (V. Cour d'assises). — On ne 
parle ici que de la récusation des juges.— On nomme 
abstention l'acte par lequel un juge s'abstient d'of- 
fice de juger, après avoir fait approuver ses motifs 
par ses collègues, et avant toute récusation. Elle est 
ancienne parmi nous. L'ordonnancede 1667 renferme 
les règles de l'ancien droit, et c'est d'après les dispo- 
sitions de cette ordonnance que les articles du Code 
de procédure sur les récusations ont été, pour la plu- 
part, rédigés. 

S. — Les art. 44 et suiv. C. pr. se rapportent à la 
récusation du juge de paix ; les art. 378 et suiv., à 
celle du juge ordinaire. Le ministère public agissant 
comme partie jointe, peut élre récusé pour les mêmes 
causes que celles relatives aux juges (C. pr. 381). — 
Dalloz, n. 7. 

3. — Mais il n'est pas récusable s'il agit comme 
partie principale. La récusation qui en serait faite est 
nulle de plein droit et n'autorise pas le tribunal à 
suspendre les poursuites. — 14 janv. 1811, Cr. c. 

4. — La question devrait être résolue dans le même 
sens aujourd'hui, en vertu de l'art. 581 C. pr.— Carré, 
t. !«*, n. 1393; Fav., t. 4, p. 756. 

5. — Le Code d'instruction criminelle ne s'occupe 
nullement de la récusation des juges et de celle du 
ministère public en matière criminelle, correction- 
nelle ou de police. Il faut, dès lors, comme sous la lé- 
gislation de brumaire, s'en référer aux dispositions 
de la loi en matière civile. — Dalloz, n. 1 1 . 



5 1« r . — Des causes de récusation. 

$ 2. — De la procédure en matière de récusation — 
Du jugement, de l'appel et des effets de la récu- 
sation. 

S 3. — De la récusation d'un tribunal entier. 



S !•'. — Des causes de récusation. 

6. — Elles peuvent se réduire à trois principales : 
les affections, l'intérêt et l'amour-propre. Toutefois, 
la loi fait elle-même rémunération du cas où l'une de 
ces causes peut influer sur l'esprit du magistrat. Hors 
les cas qu'elle énumère, aucune récusation n'est ad- 
mise ; cela s'induit de ce que, dans les art. 44 et 378 
du C. pr., le législateur n'a pas reproduit la dispo- 
sition de l'ordonnance qui, après rénumération de 
quelques causes de récusation, admettait les autres 
moyens de fait ou de droit (art. 12, tit. 21). — Carré, 
t. W, n.1364; Dalloz, n. 14. 

7. — Cependant Pigeau , Comm., t. l«, p. 662, 
Lep., p. 251 et Dem., p. 279, enseignent que le juge 
peut être récusé toutes les fois qu'il peut être accusé 
de partialité dans tous les cas où un témoin serait re- 
prochante. 

8.— La récusation, quelles qu'en soient les causes, 
n'a pas lieu de plein droit; elle est facultative, et rien 
n'empêche le juge de prononcer lorsqu'elle n'a pas 
été exercée. L'art. 380 C. pr., en obligeant le juge 
qui sait cause de récusation en lui, à le déclarer dans 
la chambre du conseil, ne contrarie pas cette règle, 
car il ne dit pas que le défaut de déclaration frappe 
le jugement de nullité. — Carré, t. 1 er , n. 1392 ; 
Lepage, p. 253;Fav., t. 4, p. 762; Hautef., p. 206; 
Berriat, p. 326; Dalloz, n: 17. 

9.— La cause de récusation existant contre un ma- 
gistrat, en ce qu'il a déjà connu, comme juge, de l'af- 
faire, soumise en appel à la chambre dont il fait 
partie, ne peut, si elle n'a été proposée par les par- 
ties, faire annuler l'arrêt auquel ce magistrat a con- 
couru, sous prétexte qu'il aurait dû lui-même faire 
connaître a la cour celte cause de récusation (C. pr., 
378, 580). — 30 juill. 1833, 31 mai 1831, Req.— Ra- 
dier, sur l'ordonnance de 1667, p. 504. 

10.— Lepage. p. 255, pense que Ton ne pourrait se 
prévaloir, sur l'appel, d'une cause de récusation con- 
tre un jugement rendu par défaut, mais que le moyen 
devrait être admis, sur l'opposition, qui remet les 
choses au même état qu'auparavant. — Dalloz, 
n.20. 

1 1. — Un juge ne doit être récusé que dans les af- 
faires où il doit prononcer jugement. Mais quand il 
exerce un ministère conciliateur, ou quand il s'agit 
seulement de constater des faits, il ne remplit pas, à 
proprement parler, les fonctions déjuge ; il ne peut 
donc être récusé. — Toutefois, un juge de paix pré- 
sidant un conseil de famille ne se trouve pas dans 
cette catégorie ; car il a non-seulement voix délibé- 
tive, mais prépondérante en cas de partage.— Carré, 
t. 1«, p. 75. 

12. — La parenté ou alliance avec les parties ou 
l'une d'elles est la première cause de récusation spé- 
cifiée par la loi. — Lorsque le mariage du juge a été 
dissous par le divorce, le beau-père, le gendre et les 
beaux-frères ne peuvent être récusés que s'il existe 
desenfanls(3782©.carré,t. 1«'.n. 1369:Berr.,p.32«). 
— Pig., 1. 1«, p. 425, pense que la récusation peut 
être prononcée encore qu'il n'existe pas d'enfants. 

13. — Il n'y a pas lieu à récusation d'un juge, par 
cela seul qu'il est parent de l'avocat ou de l'avoué de 



Digitized by 



Google 



308 



RÉCUSATION. 



RÉCUSA A ION. 



Tune des parties ; du moins on ne peut se faire de 
cette circonstance un moyen de cassation, lorsque la 
récusation n'a pas été proposée en première instance. 
— 18 juin 1809, Civ. c. 

14. — 11 y a lieu a récusation si le juge, sa femme, 
leurs ascendants et descendants ou alliés dans la 
même ligne, ont un différend sur pareille question 
que celle dont il s'agit entre les parties (378 3°). 

15. — Ainsi, il suffit qu'au moment où un juge ou 
président est appelé à prononcer sur un différend, et 
spécialement sur une infraction au service de la garde 
civique, il existe à son égard un différend pareil pré- 
sentant la même question à juger, pour qu'il puisse 
être valablement récusé. — 3 mai 1834, Cr. c. 

16. — Toutefois, il a été jugé qu'il faut, pour qu'il 
y ait lieu à récusation, que le différend soit actuel, 
et que le juge ne serait point récusable sur le fonde- 
ment qu'il peut, un jour, avoir un différend sur la 
question dont le jugement lui est soumis. — 15 mess, 
an xi. Civ. r. 

17. — Cette jurisprudence est appuyée par Carré, 
1. 1«, n. 1370 , Berr., p. 320, Fav., t. 4, p. 662, Prat. 
franc., t. 2, p. 380, qui regardent comme synonymes 
les mots différend et procès. Il peut cependant arri- 
ver qu'il existe un différend alors même que le pro- 
cès n'a pas été entamé. Celle distinction est écrite dans 
l'art. 378, qui emploie ici le mot procès, là le mot 
différend. C'est donc au tribunal à décider si un dif- 
férend actuel et non éventuel s'est manifesté de telle 
sorte qu'il puisse influer sur l'esprit du juge. — Dai- 
loz, n. 28. 

18. — Le juge peut être récusé si, dans les cinq ans 
qui ont précédé la récusation, il y a eu procès crimi- 
nel entre le juge et ses parents ou alliés et l'une des 
parties, ou son époux ou ses parents ou alliés (378 5°). 
L'expression générale procès criminel, par opposi- 
sion avec procès civil, doit-elle s'étendre au* procès 
correctionnels? Carré soutient l'affirmative, t. 1", 
n. 1375. — Toutefois, il faudrait examiner si un pro- 
cès de cette nature a pu amener l'inimitié capitale, 
qui est aussi une cause de récusation. — Fav., t. 4, 
p. 762; Delap., 1. 1«, p. 349. 

19.— Lorsqu'il s'agit d'un procès civil, ilfaut, pour 
qu'il y ait lieu a récusation, que ce procès soit intenté 
avant l'instance dans laquelle la récusation est pro- 
noncée (578 6°). Mais il n'y aurait pas lieu à récusa- 
tion si le procès était intenté après l'instance et par 
la partie. S'il en était autrement, ce serait lui per- 
mettre de se créer à son gré une cause de récusation. 
—Celte observation ne s'applique pas au cas où c'est 
le juge lui-même qui a intente le procès. — Carré, 
t. 1«, n. 1376; Pig., t. l*r, p. 427; Dalloz, n. 30. — 
Contre, Delap., t. 1er, p. 349. 

20. — Les qualités de maître ou commensal don- 
nent lieu à la récusation (378 7°). — Par l'expression 
maître, il faut entendre les résultats des rapports du 
juge avec un domestique et non avec un fermier ou 
un locataire. — Carré, 1. 1«, n. 1377; Pig., Comm., 
t. 1er, p . 655; Fav., t. 4, p. 763; Berr., p. 327; Dal- 
loz, n. 32. 

21 . — Bien qu'on appelle commensaux, dans le 
langage ordinaire, ceux qui mangent à la même ta- 
ble, on ne doit pas, en matière de récusation, don- 
ner cette extension au mot commensal, en ce sens, 
qu'un juge puisse être récusé par cela seul qu'il mange 
avec l'une des parties à la table d'uu tiers.— lien se- 
rait autrement, et la récusation aurait lieu, si le juge 
était pensionnaire de l'une des parties, ou réciproque- 
ment.— V. Dalloz, n. 53; Pig., comm., t. l«r, p. 665, 
et Proc, t. 1er, p . 282 ; Fayard, t. 4, p. 763 ; Berriat, 
p. 328. 

22. — Le même paragraphe accorde la récusation 



si le juge est administrateur de quelque établissement, 
société ou direction, partie dans la cause. 

23. — Un juge de police a intérêt à la contestation, 
et par conséquent est récusable, par cela qu'il est 
propriétaire du champ sur lequel la contravention a 
été commise. —En toute matière, et spécialement en 
matière de police, la récusation est de droit dans ce 
cas. — 14 ocl. 1824, Civ. c. 

24. — Le juge pourrait-il être récusé à raison de 
sa qualité de conseil judiciaire ? L'affirmative est en- 
seignée par Pig., Comm., t. I e ', p. 665.— Cependant 
le silence de la loi, qui ne parle que du tuteur et cu- 
rateur, rend cette solution douteuse. — Dalloz, 
n.38. 

25. — Le juge peut être récusé, s'il a donné con- 
seil, plaidé ou écrit sur le différend (378 8°); mais 
non s'il n'a fait qu'émettre une opinion dans un ou- 
vrage. 

26. — Les avis verbaux ou écrit ne peuvent non 
plus servir de base à la récusation s'ils ont rapport à 
des instances terminées avant le dépôt au greffe de 
l'acte de récusation. 

27. — Il y lieu à récusation d'un juge qui a connu 
précédemment de l'affaire comme juge ou comme ar- 
bitre. — Dalloz, n. 44. 

28. — Une inimitié capitale entre un juge et l'une 
des parties est une cause .de récusation (378 0*). — 
Mais ce moyen doit être appuyé de faits articulés avec 
précision : l'allégation sérail insuffisante. — Pig., 
t.W, p. 656; Delap., t. 1 er , p. 354; Fav., t. 4, p. 703; 
Berr., p. 328; Carré, 1. 1**, n. 1384; Pratio. franc., 
t. 2, p. 287; Dalloz, n. 54.— 50 août 1810, Paris. 

29. — La provocation en duel, adressée au fils de 
l'un des magistrats, peut être considérée comme une 
injure ou une menace dirigée contre le magistrat 
lui-même, mais n'est pas pour lui une cause de récu- 
sation (C. pr. 378). 

30.— Le juge qui sait en lui la cause de récusation, 
ne doit pas attendre qu'on la lui oppose ; il doit le 
déclarer à la chambre qui décidera s'il doit s'abstenir 
(C. pr. 580). — Dalloz, n. 63. — V. n. 8 et sui- 
vants. 

Les motifs de récusation sont déterminés parla loi. 
— Mais ceux qui déterminent un juge à s'abstenir, 
doivent être appréciés par ses collègues. — 8 octobre 
1819, Cr. c. 

51. — Il suffit qu'une cause de récusation, propo- 
sée contre un juge, soit connue de lui, pour qu'elle 
doive être admise, encore bien qu'elle ne serait pas 
justifiée au tribunal. — 5 mai 1834, Cr. c. 

32. — Néanmoins, lorsqu'une récusation a pour 
base des motifs non exprimés, il n'appartient qu'au 
magistrat récusé de déclarer s'il existe une cause de 
récusation en sa personne. — 30 mars 1822, Amiens. 

33. — Mais si la cause de récusation n'a pas été 
proposée par les parties, il n'y a pas lieu d'annuler 
l'arrêt ou le jugement sous le prétexte que le juge au- 
rait dû faire connaître lui-même cette cause de récu- 
sation.— Carré, t. 1", n. 1379; Berr., p. 529; Fav., 

. t. 4, p. 763; Merl., Rèp., et Praticien franc., t. 2, 
p. 385. 

54.— Néanmoins un juge de police qui sait cause de 
récusation en sa perso nue, est tenu de le déclarer et 
de s'abstenir, s'il n'en est autrement ordonné par le 
tribunal de première instance. S'il ne le faîipas, il y a 
cause de nullité dans le cas où la récusation sera ju- 
gée valable. — 14 oct. 1824, Cr. c. 

55. — La récusation d'un juge d'instruction, pro- 
posée par une partie, constitue, encore qu'elle se 
fonde sur des faits positifs allégués contre ce juge, 
une véritable demande en renvoi pour cause de sus- 
picion légitime, sur laquelle la cour de cassation 
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seule peut statuer. — Eu conséquence, sont sujets à 
cassation: 1° Pacte de récusation qui, basé sur de tels 
faits, a été remis au greffe du tribunal de première 
instance; 2« le jugement par lequel le tribunal, en 
admettant celte récusation et en renvoyant à se^oer- 
voir devant la cour de cassation pour la nomination 
d'un autre juge, a excédé ainsi ses pouvoirs (C. inst. 
«r., 543; C pr. 578). — 12 janv. 1833, Cr. c. 

S 2. — De la procédure en matière de récusation* 
— Du jugement de V appel, et dee effets de la 
récusation. 

36. — « Celui qui voudra récuser devra le faire 
avant le commencement de la plaidoirie ; et si l'af- 
faire est en rapport, avant que l'instruction soit ache- 
vée, ou que les délais soient expirés, a moins que les 
causes de récusation ne soient survenues postérieu- 
rement (C. pr., 589). • 

37. — On ne peut plus former une demande en ré- 
cusation, lorsqueles plaidoiries ont eu lieu.— 12 janv. 
1830, C. c. 

38. — La loi ne reconnaît pas, en général, les nul- 
lités de plein droit. — Dalloz, n, 80. 

50. — La disposition de Part. 382, qui relève de la 
déchéance lorsqueles causes de récusation sont pos- 
térieures aux délais, cst-eHe applicable à celles qui, 
bien que préexistantes, n'étaient pas connues de la 
partie? Pour la négative, on peut dire que le Code a 
eu l'intention de restreindre le droit de récusation, 
puisqu'il a fixé un délai, tandis que l'ordonnance de 
1667 permettait la récusation en tout état de cause. 
— Pour l'affirmative, on dit qu'il serait trop rigou- 
reux de refuser la récusation à la partie qui a été 
dans l'impossibilité d'en connaître les eauses. — 
Carré, t. 1«», n. 1394; Favard, t. 4, p. 766; Berr., 
p. 336; Pig., Comm., 1. 1<", p. 062. 

46. — La récusation contre les juges commis aux 
descentes, enquêtes et autres opérations, ne pourra 
être proposée que dans les trois jours, qui courront 
du jour du jugement s'il est contradictoire, du jour 
de l'expiration de la huitaine de l'opposition s'il est 
pur défaut et qu'il n'y ait pas opposition, et du jour 
du déboulé, s'il y a eu opposition (C pr. 583). — Il 
■•y a pas à distinguer entre le défaut faute de plai- 
der, et celui faute de constitution d'avoué. — Carré, 
1. 1«, n. 1566; Dem., p. 282; Pig., Comm., t. 1«, 
o. 665;Fav.,t.4,p. 766. 

41. — A ce cas est applicable l'exception de l'ar* 
ticieSJttpour le cas où il estsurvenu postérieurement 
des causes de récusation. — Pigeau, Comm., 1. 1% 
p. 665; Delap., t. 1**, p. 281 ; Pratic. pane., t. 2, 
p. 210. — Contré, Carré, 1. 1«, n. 1397 ; Fav., t. 4, 
a. 766. 

42. — Le délai de trois jours doit être augmenté 
à raison des distances, sans distinguer, selon Pigeau, 
Comm., U 1", p. 663,1e cas où le juge commis est pris 
parmi ceux qui ont rendu le jugement, et celui où il 
n'y a pas cooeouru. — Dalloz, n. 87. 

43. — L'art. 385 détermine comment il est statué 
sur l'admissibilité ou non admissibilité de la récusa- 
tion. 

44. — La publicité de l'audience et les conclusions 
du ministère public, sont des formalités indispensa- 
bles pour la validité du jugement qui admet les faits 
de récusation, et de celui qui statue sur leur mérite. 
— Hiulef, p. 306; Fav. , t. 4, p. 766; Delap., t. 1er, 
p. 260; Merl..Quest.,v° Récusation; Berr.,p.331. — 
lOjaav. 1808, Orléans. 

45. — Lorsque les faits sont avoués ou prou f es, le 
juge doit s'abstenir (C. pr. 388). 



46. — Les jugements rendus ou les opérations fai- 
tes au mépris de l'art 387 seraient nuls, puisqu'ils 
émaneraient d'un juge sans pouvoir actuel.— Carré, 
1. 1", n. 1405; Pig., Comm., 1. 1", p. 668; Lepag., 
p. 256. 

47. — La récusation d'un Juge commis doit être 
adressée au tribunal dont il fait partie.— Carré, 1. 1«, 
U; 1398; Fav., t. 4, p. 767. 

48. — Si un tribunal a commis un juge hors de 
son sein pour une opération urgente, et que ce juge 
soit récusé, c'est toujours à ce tribunal qu'il faut s'a- 
dresser pour faire commettre un autre juge.— Carré, 
t. 1«», m 1465 ; Fav., t. 4, p. 767. 

On pense, avec Chauveau , Journal des Avoués , 
t. 44, p. 8, que, soit les juges du tribunal de com- 
merce, soit les arbitres forcés qui les remplacent dans 
certains cas. doivent être garantis, par la crainte 
d'une amende, des récusations que voudraient mal à 
propos exercer des commerçants ou des membres 
d'une société commerciale assignée devant eux. 

49. — Le jugement qui admet la preuve testimo- 
niale des causes de récusation est aussi susceptible 
d'appel. — Dem., p. 286; Dalloi, n. 117. 

50. — La voie de l'opposition ne serait pas admise 
contre le jugement sur récusation. L'arL 591 ne 
parle que de l'appel, et l'opposition n'est ouverte que 
contre le jugement de défaut dans la classe desquels 
on ne peut ranger le jugement sur récusation. — 
Delap., t. !««■, p. 303. 

51 . — La voie de l'appel est ouverte à l'adversaire 
du récusant comme au récusant lui-même. L'in- 
stance sur récusation est un incident, le non récusant 
est toujours en cause. Il pourrait d'ailleurs, selon le 
nombre des juges récusés, être distrait de ses juges 
naturels. Enfin , les art. 591 et 392 en disant : tout 
jugement sur récusation sera susceptible d'appel; 
et celui qui voudra appeler, semblent admettre l'ad- 
versaire comme le récusant. — Dem., p. 286; Berr., 
p. 332; Carré, t. 1«, n. 1407; Poncet, p. 265. — 
Contré, Pig., Comm.. t. 1*-, p. 672; Lep., 1. 1«, 
p. 257. — Ils se fondent snree que l'adversaire du 
récusant n'est pas partie dans la récusation. 

52. — Si la récusation a été prononcée par une 
cour d'appel, il n'y a de recours que le pourvoi en 
cassation. — L'opposition ne serait pas admise. — 
Fav., t. 4, p. 768 ; Dalloz, n. 123. 

53. — La bienséance et la raison exigent 'que le 
juge qui s'est déporté ne connaisse plus de l'affaire 
quand les causes de son déport ont cessé.— D'Agues- 
seau; Carré, 1. 1", n. 1391. 

S 3. — De la récusation (fan tribunal entier. 

54. — La récusation d'un tribunal en masse peut 
être assimilé à une demande en renvoi pour suspi- 
cion légitime, et à ce titre elle doit être autorisée en 
matière civile et criminelle. Toutefois, il a été jugé 
que la récusation en masse d'un tribunal ou d'une 
cour d'appel n'est pas permise.— 18 mars 181 3, Paris. 

55. — Mais cet arrêt, fondé sur ce que le Code de 
procédure n'autorise que la récusation partielle d'un 
ou plusieurs juges, n'est pas concluant; car, puisque 
la loi autorise la récusation de plusieurs juges, sans 
déterminer le nombre, il en résulte qu'Us pourront 
tous être récusés. — Dalloz, n. 126. 

56. — Toutefois, on ne peut, sans erreur, assimi- 
ler a la prise à partie la récusation d'un tribunal 
entier. — La prise à partie a des règles spéciales. 
Elle est admise dans des cas qui diffèrent des causes 
de récusation. — Bien que la procédure de récusa- 
lion ne puisse être entièrement suivie lorsqu'il s'agit 
d'un tribunal entier, il ne faut pas conclure qu'il n'y 
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a d'autre procédure à suivre que celle du renvoi pour 
suspicion légitime : la récusation reposant sur Tune 
des causes énumérées par la loi , on devra suivre le 
mode d'instruction tracé à cet égard. 

57. — Une cour ne doit pas admettre une récusa- 
tion dirigée contre elle sans motifs déterminés, sur- 
tout lorsque cette récusation a pour objet toutes les 
causes dans lesquelles le récusant peut être intéressé. 
— 4déc. 1813, Civ. c. 

—Y. Acquiescement, Amende , Arbitrage,Cassation , 
Caution , Compétence criminelle, Cour d'assises, 
Défense, Degrés de juridiction, Demande nouvelle, 
Enregistrement, Expertise, Faux incident, Greffe 
(droit de), Greffier, Juges, Jugement préparatoire, 
Marais, Matière sommaire, Ministère public, Prise 
à partie, Tierce-opposition, Tribunaux. 

RÉDACTION. — Y. Avocat, Avoué, Contrainte par 
corps, Contrat de mariage, Expertise, Greffe (droits 
de), Greffier. Procès- verbal, Saisie-immobilière, 
Théâtre. 

REDDITION DE COMPTE. — Y. Compte, Dot, Fail- 
lite, Mandat , Nantissement , Ordre, Société com- 
merciale. 

REDEVANCE. — Y. Communauté, Degrés de juri- 
diction, Louage emphytéotique, Mines, Prescrip- 
tion, Rente, Usufruit. 

RÉDHIBITION. — V. Vices rédhibitoires. 

REDOUTE. — V. Place de guerre. 

RÉDUCTION DES HYPOTHÈQUES. — 1. — La ré- 
duction de l'hypothèque n'est entrée dans notre lé- 
gislation que depuis le Code. Elle favorise le crédit 
du débiteur sans nuire à la sûreté du créancier. 
— Tropl., t. 5, n. 748 et 749. 

2. — La réduction volontaire peut toujours être 
eonsentie par le créancier, ayant capacité à cet effet. 
L'art. 2161 déclare réductible toute hypothèque lé- 
gale ou judiciaire, hors l'hypothèque convention- 
nelle. Cette exception est fondée sur le principe qui 
fait de la convention la loi des contractants.— Dalloz, 
toc. cil.; Tropl., t. 3, n. 772. 

3. — Lorsque la réduction est volontaire, Pacte 
doit en être passé devant notaire, pour pouvoir être 
présenté au conservateur. — Roll., n. 23. 

4. — ia réduction est une radiation partielle; lors 
donc qu'elle doit s'opérer eu vertu d'un jugement, 
il faut que ce jugement soit passé en force de chose 
jugée, et qu'il en soit justifié au conservateur. — 
Y. Radiation. 

5. — Les conservateurs qui opèrent la réduction, 
doivent se renfermer dans les termes des actes ou 
jugements qui l'ordonnent. Ils doivent garder dans 
leur bureau les expéditions produites pour la ré- 
duction des inscriptions.— Roll., v° Réduction d'hy- 
pothèques, n. 27, 28. 

§ 1er. — Réduction de l'hypothèque légale de la 



%%—Rèductionde l'hypothèque légale du mineur 
ou interdit. 

S 3.— Réduction des hypothèques, autres que celle 
delà femme, du mineur et de l'interdit. 

5 4. —Delà compétence. 

§ 5. — Questions transitoires. 



S 1". — Réduction de l'hypothèque légale delà 
fem me. 

6. — « Lorsque, dans le contrat de mariage, les 
parties majeures seront convenues qu'il ne serait 
pris d'inscription que sur un ou certains immeubles 
du mari, les immeubles non indiqués pour l'inscrip- 
tion, resteront libres de l'hypothèque.— Une pourra 
pas être convenu qu'il ne sera pris aucune inscrip- 
tion » (C. civ.2140). 

7. — La femme mineure ne peut, par son contrat 
de mariage, consentir la restriction de son hypo- 
thèque légale, même avec l'assistance de ceux dont 
le consentement est nécessaire au mariage.— 19 juill. 
1820, Civ. r.— Pers., corn., 2140, n. 5; Gren., t. 1er, 
n. 269; Tarrib., v* Inscription hypothécaire, $2, 
n. 18. — L'art. 1398 dit bien, à la vérité, que « le 
mineur habile a contracter mariage , est habile à 
consentir toutes les conventions dont ce contrai est 
susceptible; » mais il faut entendre toutes les con- 
ventions, non réglées spécialement par la loi; et 
l'art. 2140 a limité le principe en n'autorisant la ré- 
duction que du consentement des parties majeure*. 

— Tropl., t. 3, n. 637. 

8. — Le mineur, pouvant toujours rendre sa con- 
dition meilleure, stipulerait valablement dans son 
contrat de mariage, la restriction de l'hypothèque 
légale de sa femme majeure.— Pers., loc. cit., n. 4. 

9. — A défaut de stipulation dans le contrat de 
mariage, le mari peut, suivant l'art. 2144, « du con- 
sentement de sa femme, et après avoir pris l'avis 
des quatre plus proches parents d'icelle, réunis en 
assemblée de famille, demander que l'hypothèque 
générale sur tous ses immeubles, pour raison de la 
dot, des reprises et des conventions matrimoniales, 
soit restreinte aux immeubles suffisants pour la con- 
servation entière des droits de la femme. » 

Les parents, et ensuite le tribunal, peuvent appré- 
cier ce consentement, peu importe que la femme 
soit mineure ou majeure. — Persil, loc. cit., n. 4. 

— Contré., Tarrib., Rép., v<> Inscription hypothé- 
caire, $3, n. 22; Roll., v° Réduction des hypothè- 
ques, n. 41. 

10. — Décidé cependant qu'un mari peut demander 
aux tribunaux la réduction de l'hypothèque légale 
de sa femme, lorsque celle-ci refuse son consente- 
ment à la réduction, et alors même que l'hypothè- 
que résulterait d'un contrat de mariage passé sous 
redit de 1771 (C. civ. 2144).— 26 août 1825, Nancy. 

— Contra, Tropl., t. 5, n. 642. 

il. —Jugé que la réduction de l'hypothèque lé- 
gale de la femme peut être demandée et obtenue, 
nonobstant l'opposition de celle-ci, par un tiers-ac- 
quéreur des biens du mari agissant de son propre 
chef. - 16 juill. 1813, Paris. — Contré, Tarrib., 
loc. cit., n. 12; Persil, comm., 2144, n. 12: Tropl., 
t. 3, n. 041 ; Dallo^ n. 14. ' ^' 

L'action en réduction est ouverte au débiteur (21 61 ) 
ou aux tiers qui exercent ses droits. L'acquéreur, 
de son chef, n'a que la purge à pratiquer. En tout cas, 
l'art. 2161 a été faussement appliqué à l'espèce. Les 
formes à suivre étaient dans les art. 2144, 2145, qui 
exigent le consentement de la femme a la réduction 
de son hypothèque. 

12. — Il est convenable que le consentement de 
la femme soit donné devant notaire. Toutefois, la loi 
ne le prescrivant pas, c'est aux tribunaux d'appré- 
cier si l'acte produit prouve suffisamment le consen- 
tement.— Persil sur l'art. 2144: Roll., v> Réduction, 
n. 42. ' 
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13. — Lorsque la femme vend, conjointement avec 
son mari, des immeubles soumis à son hypothèque 
légale, elle est censée consentir la restriction de son 
bypothèque sur les autres biens du mari. — Roll., 
n.47. 

14. — L'emploi des formalités de l'art. 2144 n'est 
pas nécessaire, lorsque la femme commune, ou même 
séparée de biens, veut subroger un tiers dans l'effet 
de son hypothèque légale, quoique sans obligation 
préexistante de sa part; à plus forte raison, lors- 
quelle est obligée avec son mari. — Dalloz, n. 19. 

15. — La demande en réduction doit être commu- 
niquée au procureur du roi, et agréée par le tribu- 
nal (2145). Apres le mariage, la loi exige plus de 
formalités, afin que le mari, tninU vel delinimentis, 
comme dit le président Favre, ne puisse pas dépouil- 
ler la femme. — Dalloz, n. 20; Trop!., t. 2, n. 639. 

16. — Le tribunal pourrait rejeter la demande en 
réduction, quoique appuyée par le conseil de famille 
et la femme, comme il pourrait l'accueillir quoique 
combattue par le même conseil. La loi, en exigeant 
Tavis des parents, n'ajoute point que le tribunal doit 
s'y conformer. —Persil, Comment. ,2144, n.5; Trop!., 
t. 2, n. 642. — Contré, Tarrible, v° Inscription hy- 
pothécaire. % 3, n. 23. 

17.— Les quatre plus proches parents, dans le sens 
de l'art. 2144, sont les plus proches parents domici- 
liés à une distance telle que la délibération du con- 
seil de famille soit possible ( G. civ. 407 , 409). — 
18 juin 1833, Grenoble. 

18. — Et, d'ailleurs, si la restriction a été ordon- 
née par un conseil de famille ainsi composé, et opé- 
rée avec toutes les formalités prescrites, il y a chose 
irrévocablement réglée, et la femme n'est pas fondée 
a se plaindre. — Même arrêt. 

10. — Outre l'avis du conseil de famille, le tribu- 
nal peut s'entourer de tous les renseignements qu'il 
juge nécessaire. Hais il n'y a pas lieu à ordonner 
des expertises, parce que l'hypothèque doit toujours 
être assurée sur des biens d'une valeur évidemment 
suffisante, et que, dans le doute, Ton doit refuser la 
réduction. —Roll., n. 50. — 9 déc. 1824, Req. 

20. — La réduction ne doit avoir lieu qu'autant 
que l'hypothèque générale sur les biens du mari ex- 
cède notoirement les sûretés suffisantes pour les 
droite de la femme.— Roll., n. 38.-10 juill. 1813, 
Paris. 

21. — Le mari ne peut obtenir une réduction de 
l'hypothèque lorsqu'il yen a déjà une consentie dans 
le contrat de mariage. — Persil, sur l'art. 2144; 
Roll., n. 59. 

22.— Par l'effet de la réduction, les biens sur les* 
quels ne porte pas l'hypothèque de la femme sont 
libres, et le mari peut en disposer comme bon lui 
semble (C. civ. 2140). 

23. — En conséquence, lorsque le tribunal a pro- 
noncé la réduction à certains immeubles, les inscrip- 
tions prises sur les autres doivent être payées (Code 
civ. 2145). 

24. — La femme consent à la restriction de son 
hypothèque, sous la condition tacile qu'en ne pourra 
jamais s'en faire une arme contre elle. L'esprit de 
la loi est qu'elle ait une eatière sécurité contre la 
gestion de son mari. Atari, elle pourrait demander 
la résolution de la réduction, en suivant les mêmes 
formes que pour la demandeen restriction. — Gren., 
n. 258; Roll., n. 64, 55. 

25. — En supposant la révocation , tout ce qui 
aurait été fait par le mari avec des tiers, en consé- 
quence de la restriction, ne serait pas moins main- 
tenu. — Gren., ibid.; Roll., n. 57. 

26. — Si l'hypothèque réduite cessait d'offrir une 



garantie suffisante, soit qu'il fût échus à la femme 
de riches successions, pendant le mariage, soit que 
plusieurs immeubles grevés eussent péri, il y aurait 
lieu à un supplément d'hypothèque (C. civ. 2151, 
2164). — Pers., n. 6 ; Gren., n. 268: Dalloz, n. 59; 
Roll., n. 58. 

27. — Les formes de la demande pour obtenir ce 
supplément seraient les mêmes que celles de l'ac- 
tion en réduction. — Roll., n.59. 

28. — L'immeuble donné en supplément ne sera 
affecté aux créances de la femme que du jour où elle 
aura obtenu en justice le supplément à son hypothè- 
que. — Pers., sur l'art. 2140 ; Roll. , n. 60. 



§ 2. — Réduction de l'hypothèque légale du mi- 
neur ou interdit. 



29. — L'art. 2141 autorise la réduction de l'hypo- 
thèque légale du mineur lorsque les parents, en con- 
seil de famille, auront été d'avis qu'il ne soit pris 
inscription que sur certains immeubles. 

30. — Le père, en nommant un tuteur par testa- 
ment à son fils, aurait le droit de déclarer que l'hy- 
pothèque du pupille ne frappera que tels et tels im- 
meubles du tuteur. La même faculté appartiendrait 
à la mère non remariée. On ne peut pas supposer le 
conseil de famille plus vigilant et plus éclairé que le 
père ou la mère, sur les intérêts de leur enfant. Si 
la mère était remariée, la restriction d'hypothèque 
serait, comme la nomination même du tuteur, sou- 
mise au contrôle du conseil de famille (C. civ. 400). 
—Pers., comm.y 2141, n. 3 ; Dalloz, n. 40. 

51. — A l'égard du tuteur légitime, l'art. 2143 
porte : « Lorsque l'hypothèque n'aura pas été res- 
treinte par l'acte de nomination du tuteur, celui-ci 
pourra, dans le cas où l'hypothèque générale sur ses 
immeubles excéderait notoirement les sûretés suffi- 
santes pour sa gestion, demander que cette hypo- 
thèque soit restreinte aux»immeubles suffisants pour 
opérer une pleine garantie en faveur du mineur. 
La demande sera formée contre le subrogé-tuteur, 
et elle devra être précédée d'un avis de famille. » 

Le conseil de famille n'est donc appelé à pronon- 
cer souverainement sur la restriction d'hypothèque, 
que dans l'acte de nomination du tuteur. Plus tard, 
il n'émet qu'un avis , et c'est le tribunal qui statue. 
— Pers., loc. cit., n. 4 ; Dalloz, n. 41. 

52. — Jugé, en ce sens, que lorsqu'il s'agit d'une 
demande en restriction de l'hypothèque légale d'un 
mineur sur les biens de son tuteur , ce n'est point 
par la voie d'autorisation, mais par simple avis que le 
conseil de famille doit prononcer. 

Et, dès lors, ce n'est point par un simple jugement 
d'homologation de celte délibération et rendu sur 
requête, que le tribunal doit prononcer, mais par un 
jugement rendu par la voie contentieuse contradic- 
firement avec le eubregé-tuteur , et destiné à ap- 
précier et vérifier la délibération. En conséquence, 
un jugement de réduction non rendu en cette forme 
et sans que le subrogé- tu leur y ait été appelé, ne 
peut être opposé au mineur, encore que le subrogé- 
tuteur ait assisté à la délibération du conseil de fa- 
mille (G. civ., 2143, 2145). — 5 juin 1834, Civ. c. 

33. — Il n'est pas nécessaire, pour que le tribunal 
puisse réduire l'hypothèque du mineur, que l'avis 
des parents s oit favorable. — Pers., loc. cit. — Con- 
tra, Tarr., Rèp., v° Inscription hypothécaire, % 3. 

34. — Pour que la réduction puisse être demandée 
par le tuteur, il faut que l'hypothèque excède no- 
toirement les sûretés suffisantes pour sa gestion 
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(C ciy. 407) ; et, dans ce cas, la famille et le tribunal 
apprécient la notoriété. — Roi!., n. 33, 53. 

55. — Ni le conseil de famille, ni le tribunal, ne 
pourrait faire remise entière de l'hypothèque légale 
<C. civ. 3140 et 3141). — Disettes, du cons. d'Etat; 
Dalloz, n. 46. 

56. — La réduction d'hypothèque , favorable au 
débiteur sans nuire au créancier, doit être vue d'un 
œil propice. Ainsi, que des malheurs surviennent 
au mineur, qui ruinent ou diminuent beaucoup sa 
fortune, il sera juste d'accorder au tuteur une se- 
conde réduction d'hypothèque. — Pers., comm., 31 43, 
n. 3. — Contra, Tarrib., Rèp., v« Inscription hypo- 
thécaire, S 3, n. 33. 

§ 3. — Réduction des hypothèques autre f que 
celles de la femme, du mineur et de l'interdit. 

fc7. — « Toutes les fois, porte l'art. 3161, que les 
inscriptions prises par un créancier qui, d'après la 
loi, aurait droit d'en prendre sur les biens présents 
ou sur les biens à venir d'un débiteur, sans limita- 
tion convenue, seront portées sur plus de domaines 
différents qu'il n'est nécessaire à la sûreté des créan- 
ces, l'action en réduction des inscriptions, ou en ra- 
diation d'une partie en ce qui excède la proportion 
convenable, est ouverte au débiteur....» L'art. 3163 
ajoute : « Sont réputées excessives les inscriptions 
qui frappent sur plusieurs domaines, lorsque la va- 
leur d'un seul ou de quelques-uns d'entre eux ex- 
cède de plus d'un tiers, en fonds libres, le montant 
des créances en capital et accessoires légaux. » 

58. — La réduction est-elle possible à l'égard de 
l'hypothèque légale de l'Etat, des commmunes et des 
établissements publics sur les biens des comptables? 
L'art. 3161 ne distingue point : il permet la demande 
en réduction contre tout créancier qui « aurait droit 
de prendre inscription sur les biens présents ou sur 
les biens à venir du débiteur. » Ici les créances sont 
à la vérité, indéterminées, et l'on peut demander 
comment se fera la preuve que la valeur des immeu- 
bles les excède de plus d'un tiers, lorsque la res- 
ponsabilité d'un fonctionnaire public excédera sou- 
vent tout son avoir, en cas de prévarications. Hais 
l'hypothèque des femmes et des mineurs, quoiqu'elle 
ait un objet indéterminé, n'est pas moins suscepti- 
ble de réduction. Le jugement qui ordonne à un ne- 
gotiorum gestor de rendre compte, ne confère-t-il 
pas une hypothèque générale, susceptible aussi de 
réduction, quoiqu'il n'y ait pas pour les juges plus 
de bases d'appréciation? — La loi s'est confiée à la 
prudence des juges, qui n'accueilleront la demande 
en radiation du comptable, que si la valeur des im- 
meubles excède notoirement les sûretés suffisantes 
pour sa gestion (arg. art. 3143). — Tarrib., toc. cit., 
n. 13 ; Dalloz, n. 49. — Contra, Pers., comm., 3161, 
n. 5 ; Roi!., n. 14 ; Gren., n. 393. 

59. — Au surplus, les règles que suit l'administra- 
tion pour les hypothèques sur les comptables sont 
traitées spécialement par la loi du 5 sept. 1807. 

40. — Les inscriptions prises pour la conservation 
d'un privilège ne sont pas susceptibles des réduc- 
tions; les privilèges embrassent essentiellement la 
totalité de l'immeuble qui leur est affecté. — Roi!., 
n. 16. 

41.— S'il s'agit d'une créance conditionnelle ou in- 
déterminée ,1a réduction de l'hypothèque est réglée par 
le juge, a d'après les circonstances, tes probabili- 
tés des chances et les présomptions de fait, de 
manière à concilier lesdroits vraisemblables du créan- 
cier avec l'intérêt du crédit raisonnable à conser- 



ver au débiteur, sans préjudices des nouvelles in* 
scriptions à prendre avec hypothèque du jour de leur 
date, lorsque l'événement aura porté la créance in* 
déterminée à une somme plus forte • ( 3164). La dif- 
férence entre le montant des créances et la valeur 
vénale des immeubles ne doit pas être moindre qu'un 
tiers (2165). 

43. — La loi détermine la valeur des immeubles 
« par quinze fois la valeur du revenu déclaré par la 
matrice du rôle de la contribution foncière ou par la 
cote de contribution sur le rôle, s'il s'agit d'immeu- 
bles non sujets à dépérissement, et par dix fois cette 
valeur pour ceux qui y sont sujets. Les juges peu- 
vent en outre s'aider des baux non suspects, de pro- 
cès-verbaux d'estimation antérieurs et autres éclair- 
cissements, et prendre le terme moyen entre les 
résultats de ces divers renseignements » (3165). La 
loi a exclu la voie de l'expertise, sans doute comme 
trop dispendieuse. 

43. — Le réduction est impraticable, si l'hypo- 
thèque n'est assise que sur un immeuble, quelle 
qu'en soit la valeur. L'art. 3161 dit : «Toutes les fois 
que les inscriptions... seroot portées sur plus die» do- 
maines différents qu'il n'est nécessaire à la sûreté 
des créances, etc. ; » et l'art, 3163 dit : « Sont répu- 
tées excessives les inscriptions qui frappent sur plu- 
sieurs domaines. » Le propre de l'hypothèque est 
d'affecter l'immeuble tout entier. — Tropl., t. 5, 
n. 769; Roll., n, 18. 

44. — Le mot domaine, dans les art, 3161, 2163, 
est synonyme d'immeuble. — II signifie ordinaire- 
ment un corps de ferme, composé de champs et mai- 
sons, mais il est clair que l'hypothèque, qui frap- 
perait tous les immeubles d'un corps de ferme, 
pourrait être réduite. — Tarrib., v° Radiation d'hy- 
pothèque, n. 14 ; Tropl., t. 3, n. 770. 

45. — Ainsi qu'on l'a déjà dit, l'art. 3161 excepte 
formellement de la faculté de réduction l'hypothè- 
que conventionnelle. 

46. — Il n'y a pas exception lorsque le débiteur, 
en reconnaissant l'insuffisance de ses biens présents 
et libres, consent que chacun des biens qu'il ac- 
querra par la suite, demeure affecté à l'hypothèque, 
à mesure des acquisitions. La loi a voulu toujours 
respecter le principe; les conventions légalement 
formées tiennent lieu de loi à ceux qui les ont mites » 
(1134). Pourquoi d'ailleurs le débiteur a-t-il souscrit 
un engagement sans limites? 

Toutes les raisons qu'on pourrait opposer, s'appli- 
quent au cas où l'hypothèque eût été stipulée sur la 
totalité des biens présents du débiteur, quoique ex- 
cédant de beaucoup la créance (Tropl., t. Z fl n. 749 
et 773. — Contra, Tarrib., toc. cit., n. 18 : Gren., 
t. 1er, n. 63; Ratlur, t. 4, n. 700). On ne doit pas, 
disent-ils, livrer le débiteur à la fantaisie, à la 
dureté, à une crainte chimérique du créancier. L'hy- 
pothèque conventionnelle, dans l'espèce, ressemble, 
par l'indétermination des immeubles qu'elle pourra 
frapper, à l'hypothèque légale et judicaire. 

47. — Il n'y a pas lieu non plus à réduction de 
l'hypothèque conventionnelle prise pour une créance 
conditionnelle ou indéterminée, encore que l'événe- 
ment prouvât la grande supériorité de valeur des 
immeublesgrevés. L'art. 3163, conséquence de la dis- 
position générale de l'art. 3161, n'admet la possibi- 
lilé de la réduction qu'à l'égard « des inscriptions 
prises d'après l'évaluation faite par le créancier 
des créances qui, en ce qui concerne l'hypothèque à 
établir pour leur sûreté, n'ont pas été réglées par 
la convention : » par exemple, des inscriptions pri- 
ses par un vendeur pour les dommages-intérêts, ea 
cas d'éviction. — Tarrib., loc. cit., n. 15; Pers., 
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toc. eii; Tropl., t. 5, n. 773 ; Rolï., n. 6 et 7 ; Dâlloi, 
n. 58. 

48. — Lorsque le débiteur, danf l'insuffisance de 
ses biens présents, a consenti l'hypothèque des biens 
Mars, à mesure des acquisitions, Grenier, n. 65, 
pense que la réduction peut être demandée. — Con- 
tré, Persil, sur l'art 2150. 

S 4. — De la compétence. 

49. — L'art. 2161 prescrit, pour les demandes en 
réduction d'inscriptions, les mêmes règles de com- 
pétence que pour les demandes en radiation. 

50. — Mais, si plusieurs domaines sont grevés et 
situés dans des ressorts différents, Faction se por- 
tera au tribunal que le demandeur voudra choisir, 
comme dans le cas où il y a plusieurs défendeurs 
(G. pr. 59). — Delv., t. 5, p. 161 , n. 2. 

51. — Si Ton voulait faire restreindre à un seul 
immeuble une inscription prise sur plusieurs, situés 
dans divers arrondissements, il faudrait, suivant 
Persil, s'adresser aux différents tribunaux de la si- 
tuation. — Roll., n. 25. 

52. — Les demandes formées en réduction par les 
maris et tuteurs, ne doivent point être portées de- 
vant le tribunal du domicile du mari ou du tuteur. 
U faut que ce soit l'un des tribunaux de la situation 
des immeubles. — Tropl., t. 3, n. 747. — Contra, 
Pers., Comm., 2145, n. 2. 

S &• — Questions transitoires. 

55. — Ce n'est pas donner effet rétroactif au Code 
civil, que d'étendre la réduction de l'hypothèque, 
dans le cas qu'il détermine à celles consituées avant 
sa promulgatien. Cette rédaction ne porte pas sur le 
fond du droit, mais uniquement sur l'exercice de ce 
droit, dont le règlement appartient toujours au lé- 
gislateur (C. civ. art. 2 et 2161). — 19 mai 1807, 
Mimes; 11 fruct. an xii, Aix. — Tarrib., loc. cit., 
n. 12. 

La réduction, avantageuse au débiteur, nepréjudi- 
cle point au créancier, dont on ne viole ainsi aucun 
* droit acquis. Pourquoi le créancier auquel ou laisse 
des garanties suffisantes, s'opposerait-il à la réduc- 
tion? MalUiis non est indulgendum. — Contra, 
Tropl., t. 5, n. 768. 

54. — Jugé, au contraire, que l'art. 2161 C. civ., 

3ui permet, en certains cas, la réduction de l'hypo* 
lèque, ne pourrait, sans rétroactivité, être étendu 
à des hypothèques acquises antérieurement a sa pro- 
mulgation. — 18 juill. 1807, Paris.— Chabot, Quest. 
transit.. v° Hypothèque, § 1"; Pers., comm., 2161, 
a. 5 et 4. 

55. — Une distinction a été proposée : on sous- 
trait à l'empire du Code les anciennes hypothèques 
conventionnelles et judiciaires, et on lui soumet les 
hypothèques légales (Gren., 1. 1«, n. 189, 225, 270). 
On ne voit pas pourquoi l'hypothèque générale que 
conférait à ]a femme la loi ancienne sur les biens de 
son mari, et qui a pu même être une des considéra- 
tions déterminantes du mariage, ne serait pas aussi 
respectable. Persil et Chabot, toc. cit., ne distin- 
guent pas. — Tropl., t. 3, n. 768, et t. 2, n. 641 
et 642. 

56. — Les hypothèques anciennes, quoique con- 
ventionnelles, seraient réductibles. Les motifs qui 
m fait introduire une disposition contraire pour les 
hypothèques résultant de conventions nouvelles, 
sont étrangers aux hypothèques résultant des anciens 
contrats, lesquelles s'étendaient à tous les biens du 
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débiteur, et prenaient leur source, moins dans la 
convention des parties, que dans la loi. — » Tarrib., 
loc. cit., n. 12. 

57. — La restriction volontaire, à certains im- 
meubles désignés, de l'inscription qu'une femme a 
prise, sous la loi du 1 1 bmm. an vu, sur tous les 
biens de son mari, pour raison de m dot, de son 
douaire et de son préciput, n'affranchit pas le sur- 
plus des biens du mari , et particulièrement ceux 
qu'il acquiert par la suite, de l'hypothèque affectée 
par le Code civil à la garantie des autres créances de 
la femme non comprises dans l'inscription, et qui peu- 
vent résulter pour elle , soit de l'aliénation de ses 
propres, soit des obligations contractées avec son 
mari. — 29 mai 1819, Paris. 
— V. Hypothèque, conventionnelle, judiciaire, lé- 
gale. — V. aussi Aliments, Amende, Assurances 
maritimes, Caution, Charte-partie, Chose jugée, 
Communauté, Conservateur, Contrainte par corps, 
Contrat à la grosse, Contrat de mariage. Dégrès 
de juridiction, Dommages-intérêts, Donation, Do- 
nation par contrat de mariage, Donation entre 
époux, Frais et dépens, Honoraires, Jugement, 
Legs, Louage, Louage d'ouvrage, Mandat, Notaire, 
Obligation, Peine, Portion disponible, Procès-ver- 
bal, Rapport, Récidive, Rente, Succession bénéfi- 
ciaire ,irrégulière, Surenchère, Traitement, Trans- 
action, Usufruit, Vol. 

RÉDUCTION DE PEINE. — V. Peine. — T. aussi 
Homicide, Récidive, Voies de fait. 

RÉÉLECTION. — V. Pouvoirs. 

RÉFÉRÉ. — 1. — C'est le recours devant un juge 
pour faire statuer provisoirement dans le cas d'ur- 
gence, ou sur les difficultés relatives à l'exécution 
des jugements ou actes exécutoires. 

2. — Introduit pour le Châtelet de Paris i>ar un 
édit du mois de janvier 1685, l'usage %U s référés re- 
monte avec quelque confusion en France a une plus 
ancienne origine. 

J l«r. — Des cas où il y a lieu à réfère. 
52. — Qui peut se pourtour en réféièt 
$ 3. — Quel estlejugedes référés? 
§4. — Procédure. 

$5. — Compétence. — Incompétence. 
5 6. — Exécution des ordonnances de réfère. — 
Recours contre ces ordonnances. 



S V r . — Des cas ou il y a lieu à référé. 

3. — La vole du référé est autorisée parla loi dans 
un double but d'utilité, savoir : 

1© Dans tous les cas d'urgence; 

2o Lorsqu'il s'agit de statuer provisoirement sur 
les difficultés relatives a l'exécution d'un titre exécu- 
toire ou d'un jugement (C. pr. 806). 

4. — Mais on ne peut se pourvoir en référé pen- 
dant le cour d'une contestation ; il n'y a lieu qu'à 
une demande incidente (Pig , Comm., t. 2, p. 492). 
Toutefois, il peut arriver que, depuis la demande 
principale et avant que le défendeur ait constitué 
avoué, il se présente une cause de référé; dans ce 
cas, le référé sera admissible. 

5. — Urgence. — L'art. 6 de l'édit de 1685 (ce que 
n'a pas fait l'art. 806 C pr.) énumérait les différents 
cas d'urgence où le lieutenant civil du Châtelet de 
Paris pouvait ordonner la comparution des parties 
en son hdtel, pour y être statué proviso ir em ent , 

276* LIVl. 
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ians frais ni vacations. WHe cette énumération n*â 
plu* aucune autorité aujourd'hui* car, outre que 
Fédit de 1685 avait été donné spécialement pour le 
Chateletde Paris, qui n'existe plue» il a été abrogé, 
comme règlement de procédure <C. pt> 1941). It 
d'affleuré, la plupart des cas prétus par cetédft .sont 
maintenant déférés à la juridiction des juges de 
paix (L. 16.— 24 août, til. 8, art. «et 19). — Blihard, 
Tmiêé ris* Bè/frèè) p^ 17 et 12. 

&.— Quels sont donc aujourd'hui les ne* d'urgence 
qui peut donner lieu a référé? — SonMf Itmimm- 
ment désignés par les an. 606, «97, «61, 786, 839, 
643,645,659,691, 944 et 946 G. pr.? (Carré, t. 6. 
n. 2762$ BHhard, p. 36). — ou bien, au contraire, 
sont-ils abandonnés à l'appréciation discrétionnaire 
itu juge? — Telle est notre opinion qui nous semble 
se justifier par le texte de l'art, 606 c. pr. et les pa- 
roles de l'orateur du gouvernement* -*- Pigenu, 
tfomm.jp. 491. 

7. — An reste, Il ne faut pas confondre Pntyehce 
avee la cêtèrttè. — tl faut aussi que l'urgence soit 
absolue, c'est-à-dire qu'il y ail un péril réel et Im- 
minent à attendre l'audience ordinaire du tribunal, 
même à bref délai. — Autrement, l'affaire ne re- 
quiert qtre céférHé (Thora. Bem.> artv 606) —6 jutll. 
161 1 , Rome. 

8. — EJtéùutton. — Il y a tien à référé sur l*exé- 
culiondes titres exécutoires ou des jugements» tou- 
tes les fois qu'il importe de faire juger par provision 
les difficultés qui surgissent à l'origine ou an milieu 
d'une exécution. — On conclut le plus souvent a 
faire ordonner la continuation où la discontinuatfon 
de poursuites commencées. 

9. — Les actes exécutoires de toute nature, tnème 
les actes sous seing-privé, reconnus en justice, et 
«eux émanés de l'autorité administrative, peuvent 
être l'objet d'un référé (Thonfi. De m., art. 806 *, Mo- 
fche,t.4, p. 173) îàrextreption, toutefois, des opposi- 
tions aux contraintes de radministration des contri- 
nutions indirectes, qui dôîvent exclusivement être 
portées à l'audience du tribunal, pour y être jugée* 
sur le rapport d'un juge(L. 25 frim. an vu, art. 65). 

— 6 août 1817, Cfv. *. 

10.— En résumé, cessation d'entraves, levée d'ob- 
stacles, aplanissenrentde difficultés sur les saisie) et 
autres exécutions, conservation d'un ftlit ou rfnne 
chose sans lesqotTO l'action n'a plus d'intérêt, Ur- 
gence extrême ou prevtsi on due ad titre exécutoire : 
telles sont en généra) les seules circonstances ipri 
puissent motiver un référé dans les matières qui ne 
sont pas réservées à la connaissance du juge de paix. 
— Bilhard,p. 289.— V. infrà, $ 5.— Duranton, 1. 14, 
n. 441 * Sarre, fr. 676 et t.», p. 95 j nemtfu, p. 134. 

$ *• — <M part n pourvoir en YÏfiré? 

i L ^ fin minéral, tonte personne, ayant la libre 
disposition de «es «Vota* peut se pourvoir et défen- 
dre en référé. 

42. ** Hais «de ce «ne les ordonnances «de référé 
ne font aucun préjudice au principal (C. pr, 869)* on 
en iconolu même que les tuteur*, tes m i n ews éman- 
cipés, tes Mûmes mariées, tes eomananfes et tes éta- 
bliSsements publics n'ont pas besoin d^utwrisatinu 
ni d'assistance pour demander ou défendre en référé. 

— Il en est de même A IVsjprd «des tiers ân&safrt 
contre eux (C. civw 215, 464, 492; €. pr. 664 , 108&). 
^Béer. dn I4<tàc. 4769, art «4<et66$ -err. cens» 
17 vend, att Xw - BHhard, p. 198, 269, 2*6. 

16. — Sont en entre appelés parla loi à Introduire 
nn *ôttré, d'office ou sur la réquisMen de* parties s 



— 1» Les juges de pait, en cas de difecultés rotati- 
ves à l'opposition, a la levée ou aux opérations de 
Ocellée (G. m\ 921, 928)* tans qu\>n puisse jamais les 
faire conclure dans les ordonnances de référé. — 
96 mars 1810, ferexetles. — Les notaires, en cas de 
eompnlsoire incident A une instance, et de différence 
prétendue entre la minute et fcxpéditton on la copie 
d'un acte (C. pr. 852; tar. 168). 

14.— Ou bien encore s'il s'élève de» difficultés lors 
d'un inventaire, ou s'il est formé des réquisitions 
pour l'administration de la communauté ou de la 
succession, ou pour autres objets, et qu'il n'y soit 

1>as déféré par les autres parties; mais seulement 
orsque les notaires résident dans le canton où siège 
le tribunal (C. pr. 044 ; Tar., ibidj. 3* Les greffiers, 
dans le seul cas où il existe des difficultés sur la col- 
lation d'un acte ou d^un jugement (C. pr. ans, 845, 
852.— fcioche, U 4, p, 177). Ces référés s'introduiseot 
sur procès-verbal* — Y. ttyh^, & 4 

S &>~*Qml en fe/njsf rftt tiftri$f 

15. — La connaissance des référés appartient, sa- 
voir ; 1° en règle générale, au président ou tribunal 
de première instance ou au juge qui le remplace 
(C. pr* 807). — Ce juge doit être le plus ancien, * 
moins qu'il ne soit lui-même empêché, et a peine 
de nullité de l'ordonnance de référé qui ne fait pas 
mention des empêchements. — Celte nullité est d'or- 
dre public (Décret 30 mars 1808, art. 47). — 7 avril 
1852, Bourges. 

16.— 2° Et par exception, au président du tribunal 
de conamereO) sur les contestations relatives A ta ré- 
ception des marchandises expédiées 6 on négociant 
{C nom. 166): sur les difficultés concernant rappn- 
sltlen, «a levée des scellés et l'inventaire, tant en 
matière de faillite ueV» matière de société cotnmer- 
cfahe (sa**., 449 et sUiv»); sur les incidents occasion- 
né» par la vente du mobilier après déclaration nVe 
Jaillite (ttftt», 491) ; sut les causes qui empêchent nn 
relardent la délivrance de la première ou mêmedeta 
second* «reste exécutoire d>an Jugement tc.pr.854); 
eur le reins que fait le grenier de remettre Pexpèol-^ 
Hen non exécutoire dnn acte on <Pou jugement dont 
M«at dépositaire (C. nr. 853)* tar les obstacles teta- 
tifs e U (hMivrnnce delà copre d\m acte non enre- 
gistré ou resté imparfait (C. pr. 841); sur le cotnput- 
sotne eu «oflatlnnné reete en «de Jugement (C. pr. 
65t).— n1lnnrd,p.«2l. 

g» Au juge de pntx, dans les termes de l'art. DM 
Cw pr. pour l'étarWfesement tfnn gérant A nne er- 
ptottatiou de terres privée par saisie de l'usage de ses 
animaux et «stemffes fG. pr. 961 ) ; en cas d'obstacle 
avant ou pendant les scellés, mais s'il y a péril en ta 
demeure et sauf A «ta référer ensuite au président du 
tribunal de première Instances et (106, C. comtn.) 
nu cas de ref as ou ceateeMtion pour la réception de 
marchandises transportées, maisé défaut dut>rèstdeni 
tin tribunal de eonmirerce. — tilhard, n. 825 et 926. 

4<> An jnge commissaire de la •contnbntion, lere- 
ejull s'agit de statuer prélhntnairenient A nne distri- 
nntioa ^le deniers, sur 9e privilège tin propriétaire 
<G.nr,661K 

17. — t)n a vu n^i'il y a lieu de se pourvoir en rè* 
féré, d'après l'art. 806 C. pr., pour faire statuer pro- 
visoirement eur les 'difficultés relatives A Inexécution 
d'un jugement. <?*M, s'il s'agit de l'exécution cTu* 
arrêt? carré, t. 5, n. 764; fnwrd, Mp., t. 4, p. 777, 
et Thomine, t. i, p. 893, pensent que, sons te mot 
«fe fmgement,Twt : 896 a entendu comprendre tontes 
les néoisions jndieisntes, quet que soft le juge qui tes 
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ait prononcées; que pour atteindre le but da célérité 
qui est dans le vœu de la loi, U faut reconnaître rat- 
tribut ion exceptionnelle du président de première 
instance, lorsqu'il s'agit d'un arrêt, comme lorsqu'il 
est question de l'exécution d'un jugement de pre- 
mière instance. Les cours de Paris et de Colmar ont 
jugé qu'il y a lieu à référé sur l'exécution d'un arrêt, 
mais que ce référé doit être porté devant la cour qui 
a prononcé l'arrêt, et non devant le président du tri- 
bunal de première instance. — 3 prairial an xi, et 
20 août 1810, Paris; 10 noy. 1813, Colmar* 

Pigeau, Comment,, t. 2, p. 495, décide la question 
à Talde de la distinction consacrée par l'article 479 
C. pr.; et cette opinion paraît conforme aux règles 
de la hiérarchie et de la compétence judiciaires. 

18. — Le juge des référés peut renvoyer devant Je 
tribunal, toutes chose* demeurant en état, les con- 
testations, même celles sur scellés ou arrestations, 
et toutes autres qu'il croit ne devoir pas résoudre 
seul. — En ce cas, le tribunal ne peut statuer par 
jugement que provisoirement, comme une ordon- 
nance de référé (Décr. du 50 mars 1808, art. 60).— 
Berriat, p. 577 et 578.— 12 janv, 1852; 6 mars 1854, 
*ea. — Contra, 18 janv. 1855, Poitiers, 

19.— Le renvoi est fait ordinairement à l'audience 
de la chambre où siège le président, à moins que le 
référé ne se rattache a une contestation principale 
pendante devant une autre chambre du tribunal; 
auquel cas le renvoi est porté à cette ebambre (Bègl, 
50 mars 1808, art, 06). 

20.— Mais le juge ne pourrait joindre le provisoire 
au fond pour être statué sur le tout par un même 
jugement, sans commettre un déni de justice, — 
moche, t. 4, p. 178. 

21 . — Au juge de quel tribunal doit-on soumettre 
le référé? L f art. 59 C. pr. est la règle générale de 
compétence. — Néanmoins, en cas de contestation 
sur rexécqtion de Jugements ou actes qui requièrent 
célérité, le juge du tribunal du lieu statue provisoi- 
rement, sauf à renvoyer la connaissance du fond au 
tribunal d'exécution (arg. G. pr. 554, 786).— Biocbe, 
t. 4, p. 179. 

S 4. i- Procédure, 
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avoué» d'assigner, soit au palais, soit * son MteU k 
heure indiquée, même les jours de fête, -r- Thom, 
Dem., art, 808: BUhard, p. 546. 

25. — Le référé ne peut être introduit par une 
simple requête d'avoué à avoué : comme toute de- 
mande; principale il doit être l'objet d'une assigna- 
tion (G. pr. 807 et 808). - 7 juin 1809, Pans. — Carré, 
t. 5, n. 2766; Favard, t. 4, p. 777. — L'assignation 
doit être donnée à personne ou à domicile réel, mais 
non à domicile élu à peine de nullité, — ?5 janvier 
1818, Rennes, 

20,— 1) est des cas cependant <n) les référés s'uUro-i 
duisent,sansassignation et sans permission préalable, 
sur la minute même du procès-verbal ^ opérations, 
soit eu palais, soit à l'hôtel des juges, lorsqu'il s'agit 
de difficultés sur arrestation t scellés, inventaire , 
compulsoire, et., etc. ^ 4 juin 18^3, Qrjéaofi, ^ Ce 
qui est ordonné est constaté sur le procès-verbal 
même,_et ^P^ideirt y signe ses ordonnances 

ju'il suppose, 
législateur ait 
éré l'observa* 
juge décide si 
a été suffisant 
m, -Oaoo.1 
ce motif que, 
émettre d'as* 
lérité, on doit 
;e, il faut ob- 
r exeiupje et 
ppurlelo, — 
le délai n'est 
, <to Rèfiréê 

D. 594* 



22. — La procédure de référé est simple et e%pé- 
ditive. La demaude doit être portée à une audience 
tenue à cet effet par Le président du tribunal de pre-> 
mière instance, ou par le juge qui le remplace, aux 
Jour et heure indiques parletribunal (C. pr. 807; règl. 
20 mars 1806, art. 57). Les présidents des tribunaux 
de commerce indiquent eux-mêmes les jours, lieu et 
heure de la comparution., attendu que devant ces 
tribunaux il n'y a pas d'audience des référés. — . 
Bioche, t. 4, p. 179. 

25.— Les parties peuvent se présenter volontaire- 
ment et sans assignation devant le juge des référés 
pour faire juger leur différend [arg. C. pr., art. 7). 

24. — Mafs lorsque te référé est provoqué judU 
clairement, l'autorisation préalable du juge, pour 
^Introduire, est-elle nécessaire? Non, Carré, t. \ 
n. 2705; Pigeau, t. 4, p. 115; Favard, t. 4, n, 777; 
Berriat, p. 578: pemiau. art. 807, -r- août 1810, 
Montpellier,— 21 mal 18$2.— (tolloz , n, 27.— Contra, 
Wrei, NuWtéê, t. 2, p. 270; Prat. Franchi. 5, p, 57.— 
7 juin 1800. Paris, — A moins toutefois que l'affaire 
ne requière une célérité telle qu'on ne pourrait sans 
inconvénient attendre le jour fixé pour l'audience 
des référés. 

In ce cas, le président, ou celui qui le représente, 
peut permettre, sur requête, même non signée d'un 



Contra, Dem., art. 807, 

50. — Les ordonnances de référé doivent être 
motivées* — Ainsi jugé, du moins avant le Code de 
procédure civile (10 frlm. an xi, Paris), -r Mais i) ne 
semble pas qu'il en puisse être autrement aujour- 
d'hui, quoiqu'il y ail controverse sur ce point (Code 
pr. 141). - Fav., t. 4, p. 778; Carré, X, ?, n, 2771 \ 
Pfgwu, t, J«r, p, 1J5, 

5J. — Les minute! 
déposées au greffe (( 

52. - On a induii 
pas nécessaire que 1 
rédigées sur qualité! 
t, 5,n. 2778; Prat. 
dans la pratique» 
l'avoué de la partie i 
elles ne sont pas si 
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plus que l'ordonnance de référé elle-méme; on 
signifie seulement l'ordonnance à partie (G. pr. 143 
et 147). — Bilhard, p. 703; Pigeau, Comment, t. 2, 
p. 490. 

$ S. — Compétence. — Incompétence. 

53. — Les pouvoirs du juge de référé sont fort res- 
treints; ils se bornent a des mesures essentiellement 
provisoires qui ne font aucun préjudice au principal, 
soit quant au fond, soit quant aux exceptions (Code 
pr. 809). — 3 juill. 1895, Bourges. 

84. — En aucun cas, le juge de référé n'a qualité 

Kur statuer sur le fond même du droit; son rôle se 
rne toujours à ordonner ou empêcher une mesure, 
à arrêter ou hâter une exécution. 

85. — Avant de statuer, il peut bien recourir à des 
voies préparatoires, pour éclairer sa religion, telles 
qu'une comparution de parties, un compulsoire, une 
communication de pièces, un transport sur les lieux ; 
ou bien encore à des voies interlocutoires, telles 
qu'un rapport d'expert, une preuve testimoniale, etc.; 
mais toujours seulement pour juger le provisoire et 
non le fond de la contestation (Bioche, t. 4, p. 181). 

— Autrement, une expertise ordonnée en référé, 
comme mesure préjugeant le fond, est nulle et ne 
peut être ensuite homologuée par les juges statuant 
au principal. — 7 avril 1883, Bourges. 

86. — La jurisprudence fournit sur les pouvoirs 
do juge de référé, des documents nombreux et cir- 
constanciés que nous allons livrer dans tout l'intérêt 
de leur spécialité. 

57. — Compétence. — Le juge de référé est com- 
pétent pour connaître des obstacles apportés if l'exé- 
cution d'un jugement qui établit un séquestre. — 38 
déc. 1818, Bennes. 

88. — Pour ordonner la continuation provisoire de 
poursuites commencées en vertu de titres notariés, 
bien qu'il y aurait contestation engagée sur le fond. 

— 16 fév. 1818, Liège. 

80. — Encore bien qu'un titre soit exécutoire, le 
débiteur peut néanmoins faire surseoir à l'exécution 
par voie de référé, lorsqu'il soutient qu'il est sur- 
venu une loi qui a opéré la réduction de la dette ; 
ainsi, un individu, débiteur d'une somme en vertu 
d'une obligation consentie pendant le cours du papier- 
monnaie, peut former opposition aux poursuites 
dirigées contre lui en vertu de cette obligation, et 
obtenir un sursis en référé, en alléguant que cette 
obligation est réductible, et qu'il l'attaquera devant 
les tribunaux* — 5 déc. 1810, Beq. — Dalloz,n.45; 
Carré, t. 8, n. 3755; Berriat, p. 506. 

40. — Le débiteur menacé d'emprisonnement peut, 
avant l'exécution de la contrainte par corps, recourir 
à la voie de aéféré et obtenir sursis, si entre lui et ses 
créanciers il est intervenu, depuis le jugement en 
vertu duquel les poursuites sont dirigées, un acte qui 
en atténue l'effet. — 30 déc. 1830, Bruxelles. 

41. — Incompétence. — Le juge de référé n'est 
pas compétent pour prononcer sur la question de 
savoir si un créancier qui, avant la faillite de son dé- 
biteur, avait fait saisir ses meubles en vertu d'un 
titre exécutoire, a le droit de foire procéder à la 
vente, ou si cette faculté n'appartient qu'aux syndics 
(C. comm. 493 et 495). — 35 mars 1880, Paris. 

43. — Ou sur la question de savoir si le séquestre 
peut être apposé par la femme demanderesse en sé- 

Saration de corps sur les fruits pendant par racines 
es immeubles de la communauté (18 jaov. 1809, 
Bruxelles), eu même de ses immeubles paraphernaux. 

— ISjanv. 1809, Liège. 



48. — Pour ordonner l'exécution provisoire d'un 
jugement. — 36 juill. 1811. Liège. 

44. — Pour statuer sur la revendication de meu- 
bles saisis; en conséquence, est nulle une ordon- 
nance de référé, qui, sur une revendication de meu- 
bles saisis, ordonne qu'il sera passé outre à la vente* 
— 15 juill. 1834, Liège; l"fév. 1881, Aix. 

45. — Pour connaître de la validité d'une opposi- 
tion. — 36 juill. 1811, Liège.— Et pour en prononcer 
main-levée. — 39 niv. an xi; !•» juin 1811, Paria. 
18 janv. 1835, Poitiers. — Alors même qu'il aurait 
autorisé cette opposition sur requête, comme prési- 
dent du tribunal, en se réservant le droit d'en ap- 
précier la cause. — 35 mai 1838, Paris. 

46. — Il ne peut ordonner la continuation de pour- 
suites d'une saisie-exécution a regard de laquelle il 
existe déjà une instance en nullité. — 7 août 1834, 
Liège. 

47. — 11 ne peut ordonner qu'il sera sursis à l'ap- 
position des scellés, requise en vertu d'un jugement 
qui déclare un négociant en état de faillite* — 14 avril 
1830, Bruxelles. 

48. — Enfin, il ne peut accorder ni dépens. — 
8 oct. 1809, Rome; 80 août 1831 et 34 juill. 1833, 
Bourges. — Ni dommages-intérêts. — 15 fév. 1880. 
l«r juin 1835, MeU. 

S 6*. — Exécution dee ordonnances de référé. — 
Recours contre ces ordonnances. 

49. — Les ordonnances de référé et les jugements 
rendus en cet état sont toujours exécutoires par pro- 
vision (C. pr. 809). — 19 fév. 1813, Paris. — Encore 
bien que cette exécution n'aurait pas été prescrite 
expressément par le juge (Pigeau , Coma*., t. 3 , 
p. 496). — Elle a lieu sans caution, si le juge n'a pas 
ordonné qu'il en serait fourni une (C. p. 809); ce qui 
d'ailleurs, est fort rare. 

50. — Dans le cas d'absolue nécessité, le juge des 
référés peut ordonner l'exécution de son ordonnance 
sur la minute (C. pr. 811). Quelquefois même il l'or- 
donne avant l'enregistrement, et commet alors un 
huissier a l'effet de procéder à l'exécution et de rap- 
porter la minute au greffe (Déc. min. fin. 15 juin 
1809). 

51. — Les ordonnances de référé rendues par dé- 
faut, ne sont pas susceptibles d'opposion (C. pr. 809); 
a l'exception seulement de l'ordonnance du juge 
commissaire, qui statue sur le privilège du proprié- 
taire, dans une distribution par contribution. 

53. — L'opposition serait-elle admissible contre 
un jugement rendu par défaut après renvoi par le 
juge de référé à l'audience? Nous pensons avec Carré, 
t. 3, n. 3773; et Pigeau, t. 1", p. 115, qu'il faut 
distinguer : si le juge de référé a renvoyé au tribunal 
pour être statué au principal, l'opposition sera rece- 
vable, car il s'agit alors d'un jugement ordinaire. Si 
le juge a renvoyé pour être statué eu état de référé, 
le jugement conserve la nature de sentence sur ré- 
féré, ce qui le laisse dans la catégorie exceptionnelle 
des jugements non sujets à opposition, d'après l'ar- 
ticle 809 précité. 

53. — Toutefois, l'opposition est admissible contre 
les arrêts rendus par défauts sur l'appel des ordon- 
nances de référé (C. pr. 809). — Carré, t. 8, n. 8773; 
Berriat, p. 878; Favard, t. 4, p. 778; Merlin, Rép., 
v° Opposition, art. 8.-7 août 1807, Paris. 

54. — L'appel des ordonnances de référé est re- 
cevable dans les cas oA ta loi autorise l'appel (Code 
pr. 809), c'est-à-dire, si la valeur du litige excède le 
taux du dernier ressort, ou est indéterminée. 
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95. — Lorsque sur an référé, par suite d'une ap- 
position de scellés, l'une des parties demande la levée 
pure et simple des scellés, et que l'autre demande la 
nomination d'un notaire pour procéder à l'inven- 
taire et à la nomination d'un séquestre, l'ordonnance 
par laquelle le président se borne à dire que les 
scellés seront levés dans la forme voulue par la loi, 
moyennant description et inventaire, et renvoie pour 
le surplus les parties à l'audience, est susceptible 
d'appel. — 6 sept. 1822, Bruxelles. 

56. — Une ordonnance de référé et un jugement 
qui autorisent un prétendant droit a une succession 
à assister à la levée des scellés, ne peuvent être con- 
sidérés comme des décisions préparatoires dont il 
n'est pas permis d'appeler avant le jugement dé- 
finitif (C. pr. 451). —25 nov. 1818, Civ. c. 

57. — L'incompétence ratione materiœ du juge de 
référé, peut être opposée en appel, malgré le silence 
ou la procédure volontaire de la partie devant ce 
juge. — 23 déc. 1818, Rennes. 

58. — Les jugements rendus en état de référé par 
le tribunal sont, quanta l'appel, assujettis aux mêmes 
règles que les ordonnances. — 5 mars 1810, Paris. 

— Carré, n. 2775; Biocbe, t. 4, p. 184. 

59* — L'appel peut être interjeté même avant le 
délai de Lut laine à dater du jugement (C. pr. 800), 
ou de l'ordonnance (Carré, n. 2774), par exploit 
signifié à personne ou domicile, a peine de nullité 
(C. pr. 456; Hautefeuille, p. 443. — 7 juill. 1810. 
Paris). — Il n'est plus recevante, s'il a été interjeté 
après la quinzaine à dater du jour de la signification 
du jugement ou de l'ordonnance de référé (Code 
pr. 809). — 18 fiév. 1819, Rouen; 22 janv. 1819, 
Rennes. — Il doit être jugé sommairement, et sans 
procédure (C. pr. 809). 

— V. Acquiescement, Appel, Chose Jugée, Commu- 
nauté, Compétence civile, Contrainte par corps, 
Enregistrement, Exceptions, Exécution, Exploit, 
Greffé (droits de), Inventaire, Jugement par dé- 
faut, Louage, Matières sommaires, Ordonnance du 
luge. Saisie-arrêt, Saisie-exécution, Succession 
bénéficiaire. 

RÉFORMATION. — Y. Appel incident, Demande nou- 
velle, Saisie-immobilière. 

RÉFORME.— V. Compétence criminelle, Escroquerie, 
Pension, Tierce-opposition. 

REFUS. — V. Acquiescement, Acte respectueux, 
Agent de change, Amnistie, Avoué, Brevet d'in- 
vention, Capitaine, Cassation, Caution, Charte- 
partie, Cession de biens, Commerçants, Commis- 
sionnaires, Communauté, Compulsoire, Condition, 
Conservateur, Contrainte par corps, Cour d'as- 
sises, Culte, Défense. Délai, Descente sur les lieux, 
Désistement, Discipline, Dommages-intérêts, Effets 
de commerce. Enregistrement, Escroquerie, Éta- 
blissement religieux, Exécution des jugements et 
actes, Exceptions, Expertise, Exploit, Faillite, For- 
malité, Honoraires, Huissier, Interrogatoire sur 
faits et articles, Jour férié, Jugement par défaut, 
Mandat, Manufacture, Nom, Notaire, Offres réelles, 
Prêt, Procès-verbal, Saisie-exécution, Saisie-im- 
mobilière, Société commerciale, Traitement, Vente, 
Voirie, Voitures publiques. 

RÉGIME DOTAL. — V. Dot. 

RÉGISSEUR. — V. Communauté, Comptabilité. 

REGISTRE. — V. Acte de l'état civil, Adoption, 
Avarie, Aveu, Avoué, Brevet d'invention, Capi- 
taine, Cassation, Cession de biens, Charte-partie, 
Commerçants, Commissaire-priseur, Commission- 



naire, Compétence civile, Compétence commer- 
ciale, Complicité, Conservateur, Culte, Défense, 
Effets de commerce, Effets publics, Enregistre- 
ment, Exceptions, Fabriques, Faillite, Eaux, Greffe 
(droits de), Honoraires, Hypothèques, Impôt, 
Inscription hypothécaire, Liberté individuelle, 
Mines, Ministère public, Notaire, Ordre, Paraphe, 
Possession, Prescription, Prêt, Preuve littérale, 
Rente, Société commerciale, Suppression de titres, 
Tribunaux, Voitures publiques. 

REGISTRE DE COMMERCE.— V. Registre.— V. aussi 
Compulsoire, Effets de commerce, Faux incident, 
Ministère public, Présomption, Preuve. 

REGISTRE DOMESTIQUE.— V. Registre. — V. aussi 
Aveu, Compulsoire, Prescription civile. 

REGISTRE PUBLIC— V. Registre. — V. aussi Enre- 
gistrement, Requête civile, Travaux publics. 

RÈGLEMENT.— V. Agent de change, Appel, Assurances 
maritimes, Audience, Avarie, Avocat, Bourse de 
commerce, Confiscation, Délit rural, Eau, Fabri- 
ques, Honoraires, Impôt, Marais, Mines, Novation, 
Ordre, Séparation de patrimoines, Servitudes, So- 
ciété, Succession irrégulière. 

RÈGLEMENT ADDITIONNEL. — V. Distribution. 

RÈGLEMENT AMIABLE. — V. Avarie, Honoraires, 
Ordre. 

RÈGLEMENT ANCIEN.— V. Compétence criminelle, 
Frais, Peiue, Servitudes, Vol. 

RÈGLEMENT D'EAU. — Ce sont les députations 
permanentes des conseils provinciaux qui, d'ordi- 
naire, prennent ces règlements. 
— V. Eau. —V. aussi Action possessoire, Cassation, 

Colonies, Prescription, Servitudes. 

RÈGLEMENT DE JUGES. - 1. - C'est la décision 
par laquelle une autorité judiciaire supérieure dé- 
clare laquelle des deux ou de plusieurs autorités qui 
lui sont subordonnées, doit connaître d'une contes- 
tation dont elles se trouvent simultanément saisies. 

Ait. l«r. — Du règlement de juges en matière 
civile, 
% l«r. — Des cas où il y a lieu à règlement de 

S 2. —De l'autorité devant laquelle doit être por- 
tée la demande en règlement. 
•$ 5. — Procédure et jugement. 

Akt. 2. —Du règlement des juges en matière cri- 
minelle. 

§ \*r. — Dans quels cas ilx <* Heu à règlement 
déjuges. 

i 2. — Devant quels tribunaux le règlement doit 
être porté. 

$ 5. — Procédure et jugement. 

Ait. S. — Règlement déjuges en matière admi- 
nistrative. 



Art. 1". — Du règlement de juges en matière 
civile. 

2.— Les règlements de juges sont l'objet du tit. 2 
de l'ordonnance d'août- 1757, qui comprend les con- 
flits en matière civile et ceux en matière criminelle. 
— La loi du 27 nov. 1790, puis la constitution de 
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Tan tiu ont dérogé à cette ordonnance, en attribuant 
exclusivement à Ta cour de cassation la connaissance 
des règlements de juges qui n'étaient soumis à l'an- 
cien conseil des parties» qu'autant que le conflit s'é- 
levait entre deux tribunaux ne relevant d'aucune 
autre juridiction supérieure dans la hiérarchie, ou 
ne ressortissant pas à une Juridiction commune. — 
Mais on a bientôt renoncé à obliger ainsi tes parties 
à Tenir solliciter devant la cour de cassation un rè- 
glement de juges qu'elles pouvaient obtenir plus 
vite et à moins de frais du tribunal immédiatement 
supérieur, toutes les fois que le conflit s'élevait 
entre deux juges inférieurs relevant tous deux de 
ce tribunal. Aussi la constitution de Tan vin, art. 76, 
et, plus tard, le Gode de procédure civile, art. 368, 
sont-ils revenus à la règle posée par l'ordonnance 
de 1757. 

S 1 •*. — Dans quel cas il y a lieu à régiment de 
juges. 

J.-Dya lieu à règlement de juges, 1° en cas 
de confia positif c'est-à-dire lorsque deux tribu- 
naux sont simultanément saisis d'un même diffé- 
rend ; 2» en cas de conflit négatif, c'est-à-dire quand 
les deux tribunaux devant lequel le litige a été porté, 
se sont successivement déclarés incompétents ; 5* en 
cas de rejet de dèclinatoire pour incompétence. 

A. —Conflit positif. — Il y a lieu à règlement de 
juges entre des tribunaux de commerce, quoique 
l'art. 568 ne parle que des tribunaux de paix et de 
première instance; car cette dénomination s'appli- 
que aux tribunaux de commerce, qui ont les mêmes 
attributions pour les affaires commerciales que les 
tribunaux civils pour les affaires civiles. — 95 déc. 
1807, Civ. c; 9 janv. 1821, Req.— Conf. Carré, Z. de 
laproc, n. 1521. 

5. — II suffit qu'une contestation portée devant 
un tribunal soit identique, quant à son objet, à celle 
portée devant un autre tribunal, pour que, quoi- 
qu'elle soit soutenue par la même personne, contre 
des parties différentes, il 7 ait lieu à règlement. — 
Berriat, p. 558. 

6. — La simple connexité de deux affaires suffit 
pour mire obtenir un règlement de juges : il n'est 

Sis nécessaire qu'il y ait entre elles identité par- 
ité. On peut objecter, il est vrai, la lettre de l'ar- 
ticle 865 C. pr. Si un différend est porté à deux ou 
plusieurs tribunaux, etc. On peut dire encore que 
cet article ne parle point, comme le fait l'art. 171, 
au titre des renvois, du cas où il y a connexité entre 
les deux instances.— Mais il ne faut pas, en abusant 
du texte de la loi, enlever aux plaideurs un moyen 
de terminer leurs contestations, et multiplier, sans 
utilité, les frais de deux procès dont la réunion est 
souvent indispensable pour éclairer la justice, et qui 
ne présente, dans la réalité, qu'un seul litige. Cest 
aux juges à apprécier si les rapports existants entre 
deux demandes doivent en faire ordonner la jonc- 
tion. L'art. 171 C. pr., qui donne le droit de deman- 
der le renvoi pour connexité, suppose une instance 
connexe préexistante, et l'exception de renvoi doit 
être proposée avant tout autre moyen. Mais si le dè- 
clinatoire est rejeté, ou si les deux tribunaux aux- 
quels des demandes connexes sont portées se sont 
déclarés Incompétents, il faut pour fixer la compé- 
tence, un règlement de juges. — Berriat, p. 506, 
8« édit.; Carre, Lois sur la proe., n. 1820. 

7. — La partie qui a le droit de former une de- 
mande en règlement de juges pour conflit positif, 



peut, si elle le préfère, prendre la voie du dèclina- 
toire pour incompétence. — Carré, n. 1522. 

8. — Une fois le règlement prononcé, on ne peut 
plus proposer le dèclinatoire. — Carré, n. 1522. 

9. — La demande en règlement n'est plus rece- 
vante après que le dèclinatoire a été proposé et ac- 
cueilli ; il n'y a plus de conflit. — 95 tnerm. an *u, 
Cass. 

10. — Conflit négatif. — Il y a Heu à règlement de 
juges en cas de conflit négatif. 

11. — C'est à la cour de renvoi qu'il appartient de 
connaître de tous les dépens faits sur l'exécution de 
l'arrêt cassé, en ce qui touebe le ebef annulé. 

12.— 5o Rejet d'un dèclinatoire.— Nécessaire dams 
les cas de conflit positif ou négatif, le règlement 
de juges est encore permis lorsqu'une partie a suc- 
combé dans un dèclinatoire qu'elle avait proposé r 
elle peut alors, au lieu d'Interjeter appel ou de se 
pourvoir en cassation si la voie de rappel a été épui- 
sée, former une demande en règlement de juges. 
Cette manière de procéder, qui autorise à franchir 
le second degré de juridiction, et qui en ouvre un 
troisième dans les questions de compétence, est au- 
torisée par l'ordonnance de 1757 (art. 10 et 20) encore 
en vigueur dans celles de ses dispositions qui ne 
sont pas inconciliables avec celles du Code de pro- 
cédure. 

15. — Pour que le rejet d'un dèclinatoire donnât 
lieu à un règlement de juges, il faudrait que ce dè- 
clinatoire tendit au renvoi devant un tribunal res- 
sortissant d'une cour autre que celle de laquelle res- 
sort le tribunal décliné.— S janv. 1810, Angers; 
20 janv. 1818, Req.; 10 fév. 1821, Limoges. 

Sinon, ii suffit d'appeler du jugement qui a rejeté 
le dèclinatoire; la voie spéciale du règlement de 
juges est inutile. 

14. — Qu'il ait statué sur le fond, ou seulement 
sur la compétence, un jugement ou arrêt ne peut 
plus être attaqué par la voie du règlement de juges, 
après qu'il a acquis forée de chose jugée, 

15. — Lorsqu'un jugement passé en force de chose 
jugée attribue à un tribunal la connaissance d'une 
contestation, et que postérieurement un arrêt de 
cour d'appel d'un ressort différeut confirme un juge- 
ment rendu auparavant , et qui déclare la compé- 
tence d'un autre tribunal pour une autre demande 
résultant du même litre, il y a lieu à règlement de 
juges de la part de la cour de cassation, — janv. 
1821, Reg. 

16.— L'affaire doit être renvoyée devant le tribunal, 
dont le jugement avait. le premier, acquis l'autorité 
de la chose jugée. — Même arrêt. 

17. — Dans ce cas, il n'y a pas lieu à statuer sur 
la demande subsidiaire en cassation dirigée contre 
l'arrêt , qui se trouve en opposition avec la chose 
jugée par un tribunal d'un autre ressort. — Même 
arrêt. 

Fav., Rèp., v° Règlement de juges, sect. I**. J l*% 
n. 5, cite cet arrêt comme jugeant que si l'un des ju- 
gements qui a rejeté le dèclinatoire, est passé en force 
de chose jugée, faute d'avoir été attaqué dans les dé- 
lais, ce jugement doit être exécuté; que les parties 
doivent procéder devant le tribunal qui l'a rendu; et 
que, par conséquent, il n'y a plus Heu à demande en 
règlement de juges. — L f arrêt décide bien qu% l'af- 
faire doit être renvoyée à celui des tribunaux dont 
la sentence a, la première, acquis l'autorité de le 
chose jugée; mais c'est par voie de règlement de ju- 
ges que Ta section des requêtes a statué ainsi ; aussi 
a-t-ellecondamné le défendeur en règlement déjugea 
aux dépens, et déclaré n'y avoir lieu à statuer sur la 
demande subsidiaire en cassation. Cest donc à tort 
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que îmrd dit qtte, dans Pespèee de cet attêt, il tf* 
a pas lieu au règlement de juges. 

%î. — De l'autorité devant laquelle doit êttt 
portée ta demande en règlement de juges. 

18. — L'art. SOS porte : « Si un différend est porté 
a deux ou à plusieurs tribunaux de paix ressortissant 
au même tribunal (de 1» instance), le règlement de 
juges est porté a ce tribunal. 

« Si les tribunaux de paix relèvent de tribunaux 
différents, le règlement de juges est porté à la cour 

T& cas tribunaux ne ressortissent pas à la même 
cour d'appel, le règlement est porté a la cour de 
cassation. 

« Si un différend est porté à deux ou plusieurs tri- 
bunaux de 1^ instance ressortissant à ia même cour 
d'appel, le règlement de juges est porté a cette cour : 
11 est porté à la cour de cassation , si les tribunaux 
■e ressortissent pas tous à la même cour d'appel, ou 
ai te conflit existe entre unt ou plusieurs cours, » 

19. — Lorsque le jugement d'un tribunal compé- 
tent a été mal à propos annulé par un décret, la cour 
d'appel à laquelle ressortit le tribunal dont le juge- 
aient a été annulé, doit en désigner un autre. — 
8 sept. 1807, teq.— V., dans le même sens, Legrav., 
Lèg. crim.y p. 410, 2« édit. 

20. — Le règlement déjuges demandé après rejet 
d'un déclinatoire^ doit être porté devant la cour de 
cassations c'est ce que l'ordonnance de 1757 décide, 
pour ce cas, que n'a point prévu le Code de procé- 
dure» 

) O* -™ irrVCwQmre 9S /WjpfUtvftf» 

29 . — la procédure varie suivant que la demande 
en règlement de Juges est portée devant un tribunal 
de 1*« instance, ou devant une cour d'appel, ou à la 
aour de cassation. 

22. — Devant tes tribunaux et les cours d'appel 
la demande est formée , sans essai de conciliation 
(C. pr. 49), par requête , avec constitution d'avoué. 
— La requête, à laquelle sont jointes les pièces jttsti- 
fitatives des demandes introduites dans différents tri- 
tomaux, est communiquée au ministère public (Code 
mroc. 88), et dépesée au greffé. 

28. — Sur le vu de la requête et des demandes 
9m mit s dans différents tribunaux, 11 est rendu (en 
audience publique) jugement portant permission 
«"assigner en règlement, et les joges peuvent or- 
donner qu'il soit sursis à tontes procédure dans ces 
tribunaux fC. pr. 864). 

24.— Malgré ces mets : Il est rendu jugement por- 
tant permission, etc., le tribunal peut refuser la 
permission désigner, si les deux demandes formées 
-tans des tribunaux différents ne lnf paraissent pas 
#e nature à nécessiternn règlement déjuges. —Carré, 
m. 1889.— Contre, Demiau, sur Part. 864. 

28. — L'omission de l'énoncé des points de fait et 
de droit et des motifs annulerait le jugement qui re- 
fusemii la permission d'assigner, mais non celui qui 
raccorderait. — Carré, emf. 

26. — Lorsque les tribunaux ont ordonné le sur- 
ato, 11 ne peut être passé outre à aucun jugement 
au airêt sur le fond , à peine de nullité. — 6 mai 
1G12, leq. 

27. — Cette nullité aurait lieu quand même il s'a- 
girait de jugements rendus sur le fond avant la si- 
unification du jugement qui permet d'assigner (Ord. 
far,**.*, arito). 



28. — sont pareilement nulles toutes poursuites 
ou procédures, faites après le sursis ordonné ; le dé- 
fendeur peut, en tout état de cause, en demander la 
nullité, et il y est statué sur sa requête. — nTâts il ne 
faut pas comprendre sous le nom de poursuites et 
procédures les actes purement conservatoires , tels 
que les reprises d'instance, les saisies en vertu de ti- 
tres exécutoires, oppositions aux décrets, scellés, etc., 
qui sont valablement faits durant l'instance en règle- 
ment (Ord. 1737, lit. 2, art. 15 et 16). 

29. — Le demandeur signifie le Jugement (portant 
permission d'assigner) et assigne les parties au do- 
micile de leurs avoués (C. pr. 365). Ces significa- 
tions et assignations se font par le même acte. — 
Tar.,29» 

89. — Le délai pour signifier le jugement et peur 
assigner est de quiniaîne, à compter du jour du ju- 
gement (C. pr. 865), et est susceptible de l'augmen- 
tation, à raison des distances* 

51.— Le délai pour comparaître est celui des ajour- 
nements, en comptant les distances d'après le domi- 
cile respectif des avoués (C. pr. 866). 

82.—9I les défendeurs en règlement déjuges n'ont 
pas d'avoués {comme il arrive en matière de com- 
merce et en justice de paix), l'assignation leur est 
donnée à domicile, et le délai pour comparaître se 
règle eu égard à la distance de la cour ou du tribu- 
nal saisi du règlement. — Carré, tt. 1888. 

35. — Si le demandeur rfa pas assigné dans les 
délais ci-dessus, il demeure déchu du règlement de 
juges , aaas qu'a sait besoin de le faire ordonner; 
et les poursuites peuvent être continuées devant le 
tribunal saisi par le défendeur on règlement {Code 
proc.566). 

34. — Les défendeurs peuvent défendre par écrit 
à l'assignation en règlement de juges. Cette matière 
n'est pas sommaire. — Carré, n. 1854. 

85. — Le demandeur oui succombe peut être con- 
damné aux dommages-intérêts envers les autres par- 
ties (C pr. 867), lorsque l'ènotanee en règlement a 
nui à celies-ci en retardant l'expédition de l'instance 
principale. 

36. — Devant ia cour île cassation, oa sait, en 
matière de règlement de juges, les règles tracées par 
l'ordonnance de 1787, laquelle reste ea vigueur dans 
tous les points auxquels le Code de procédure n'a 
pas dérogé, et qui ne sont pas incompatibles avec 
notre ordre judiciaire. 

57. — La demande est fermée par requête conte- 
nant élection de domicile eu la personne de l'an éea 
avocats aux conseils, qui se constitue, et est signée 
par lui, le tout, à peine de nullité (Ord. 1737, tU. 1«, 
art. 6). 

38. —II n'est pas besoin qu'eMe soit accompagnée 
o?une consignation d'amende (eo<L 9 lit. 2, art. 28). 

39. — La requête, déposée au greffe et renvoyée à 
un rapporteur, est lue à l'audience par celui-ci. L'a- 
vocat et le ministère public sont ensuite entendus. 

49.— Les défondeurs peuvent se présenter sans at- 
tendre l'échéance des délais et procéder, avec l'avo- 
cat au conseil nommé dans l'arrêt, lequel est tenu 
d'occuper (eod. f art 17). 

41. —Le demandeur en règlement qui succombe 
n'est passible d'aucune amende. — Bioche, Dict. de 
proc., t. 4, p.' 197. 

Ait. 2. — Règlement déjuges en matière 

mnawift 

42. — Le règlement de juges en matière crimi- 
" e^aUl^bj^o^Utre5der o T do n naa c e del787; 
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nais le Code d'instruct. crimin., dans les art. 595 
à 541, présente des dispositions si complètes, que 
celles de l'ordonn. de 17S7 n'ont plus qu'un intérêt 
historique. 

$ 1 er . — Dans quels cas il y a lien à règlement 
déjugée. 

45. — In matière criminelle, pour qu'il y ait lieu 
à règlement de juges, il faut que des cours, tribu- 
naux ou juges d'instruction, ne ressortissant point 
les uns aux autres, se trouvent saisis du même délit 
ou de délits connexes, ou de la même contravention 
(C. instr. crim. 596), c'est-à-dire qu'il y ail conflit 
positif ou négatif. — Sur le point de savoir quand 
des délits sont connexes, V. Compétence criminelle. 

44. — Pour qu'il y ait lieu à règlement de juges, 
il faut que les deux cours, tribunaux ou juges in- 
structeurs saisis, aient la prétention de continuer 
respectivement la procédure, l'instruction, ou de 
prononcer le jugement ; car, si l'un des deux juges 
ou tribunaux croit devoir se dessaisir, il n'y a plus 
de règlement à provoquer, à moins que l'autorité 
judiciaire à laquelle le renvoi serait fait, prétendit 
ne pas devoir en connaître; car, dans ce cas, il y 
aurait encore lieu à règlement de juges par rapport 
à ce conflit négatif. — Bourg., sur l'art. 596. 

45. — Conflit négatif. — 1\ ne suffit pas qu'il y ait 
conflit pour donner ouverture au recours en règle- 
ment de juges ; il faut encore que les décisions oppo- 
sées aient toutes deux acquis force de chose jugée : 
si Tune d'elles est susceptible d'être réformée par 
quelque voie légale, celte voie doit être épuisée. — 
S'il en est autrement dans le. cas de règlement déju- 
ges en matière civile, c'est, sans doute, parce que 
les délais pour attaquer les jugements , étant beau- 
coup plus longs qu'en matière criminelle, ne permet- 
taient pas de différer le règlement de juges jusqu'au 
moment où les décisions contraires deviendraient 
inattaquables. 

46. — Malgré ces mots de l'art. 590 : fie ressortis- 
sant point les uns aux autres, on admet générale- 
ment que la voie du règlement de juges est ouverte 
en cas de conflit entre deux tribunaux dont l'un 
ressortit à l'autre , comme entre une chambre d'ac- 
cusation et un tribunal correctionnel , entre un tri- 
bunal correctionnel et un tribunal de simple police, 
ou enfin, entre deux tribunaux correctionnels dont 
le premier relèverait, pour l'appel, du second. La 
voie du règlement déjuges, dans ces divers cas, n'est 
pas moins indispensable que dans ceux où elle est 
expressément permise. — Legrav., Lègisl. crimin., 
t. 9, p. 479, 9* édit. ; Fav., tiép., v° Règlement de 
juges, secl. 9, $ 1», n . 9 ; Bourg., sur l'art. 596, n. 5: 
Dallox, n. 109. 

47.— Jugé ainsi qu'il y a lieu à règlement de juges 
par la cour de cassation , lorsqu'il existe un conflit 
négatif entre un tribunal de simple police et le tri- 
bunal correctionnel du même arrondissement. — 
19 sept. 1814, Bruxelles. 

48. — Il y a conflit négatif donnant lieu à règle- 
ment de juges (par la cour de cassation), dans les 
cas suivants : 

49. — 1© Lorsqu'une chambre du conseil s'est dé- 
clarée incompétente pour connaître d'un délit, et a 
renvoyé devant un tribunal d'un autre ressort, lequel 
tribunal a déclaré aussi son incompétence. 

50.— 2° Lorsqu'une ordonnance de la chambre du 
conseil, contre laquelle il n'a pas été formé opposi- 
tion, a renvoyé à un tribunal de police qui, par juge- 



ment sans appel, s'est déclaré incompétent.— 17 jan- 
vier 1893, Cr. r. 

51. — 5» Lorsque la juridiction correctionnelle a 
été saisie, par décision de la chambre du conseil ou 
de la chambre d'accusation, passée en force de chose 
Jugée, et que le tribunal correctionnel saisi, ou, sur 
rappel , la cour d'appel, par un jugement ou arrêt, 
également passé en force de chose jugée, s'est dé- 
claré incompétent; dans ce cas, il y a lieu à renvoi 
par la cour de cassation, devant la chambre des mi- 
ses en accusation, pour être statué sur la prévention 
et la compétence. — 10 juin et 9 sept. 1815, Cr. c. 

59.— Lorsqu'une chambre d'accusation, qualifiant 
un fait de délit, a renvoyé le prévenu devant le tri- 
bunal correctionnel, et que, sur l'appel du jugement 
de ce tribunal, une autre cour, saisie de l'affaire par 
suite de cassation d'un arrêt conftrmalif, a quilifté 
crime le même fait et a annulé ce même jugement 
pour incompétence, il y a conflit négatif sur lequel 
il doit être statué par la cour de cassation. 

Dans ce cas, si la cour de cassation persiste à pen- 
ser que le fait constitue un crime, elle le déclare, et 
renvoie devant la cour d'accusation d'une troisième 
cour, pour procéder sur la prévention, sans remettre 
en question le caractère du fait. — 15 mars 1819, 
Cr. c. 

53. — La cour de cassation doit respecter l'appré- 
ciation faite de l'instruction par les magistrats qui 
en sont chargés, et la qualification que, d'après cette 
appréciation souveraine des faits, ils ont cru devoir 
donner au délit, si les faits qu'ils ont déclaré résulter 
de l'instruction constituent, d'après la loi, le délit par 
eux spécifié. 

54. — Souvent , en matière criminelle, comme en 
matière civile, la cour de cassation saisie d'un pour- 
voi pour incompétence, le convertit en une demande 
en règlement de juges , si les circonstances de la 
cause sont telles qu r il y ait lieu à ce règlement, et 
désigne le tribunal qui doit connaître de l'affaire. 

$ 2. — Devant quels tribunaux le règlement de 
juges doil-it être porté. 

55. - Les art. 597, 598 el 540 C. instr. répondent 
à celle question. Il y a lieu, dit l'art. 596, à être ré- 
glé déjuges par la cour de cassation, en matière cri* 
minellc, correctionnelle ou de police, lorsque des 
cours, tribunaux ou juges d'instruction, ne ressortis- 
sant point les uns aux autres, sont saisis de la con- 
naissance du même délit, ou de délits connexes, ou 
de la même contravention. Sur ces mots ne ressor- 
tissant point, etc., Y. plus haut. 

56. — Il y a également lieu à être réglé de juges 
par la cour de cassation, lorsqu'un tribunal militaire 
ou maritime, ou un officier de police militaire, ou 
tout autre tribunal d'exception, d'une part, une cour 
d'appel ou d'assises, un tribunal jugeant correclioa- 
nellement , un tribunal de police ou un juge d'in- 
struction, d'autre part, sont saisis de la connaissance 
du même délit, ou de délits conuexes, ou de la même 
contravenlion (C. instr. cr. 597). 

57. — Lorsque deux juges d'instruction, ou deux 
tribunaux de première instance, établis dans le res- 
sort de la même cour d'appel, sont saisis de la con- 
naissance du même délit ou de délits connexes, les 
parties doivent être réglées de juges par cette cour, 
sauf le recours, s'il y a lieu, à la cour de cassation 
(C. instr. cr. 540). 

58. — Lorsque deux tribunaux de simple police 
sont saisis de la connaissance de la même contra- 
vention, ou de contraventions connexes, les parties 
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doivent être réglées de juges par le tribunal auquel 
ils ressentissent l'un et l'autre; et s'ils ressortissent 
à différents tribunaux , elles doivent être réglées de 
itiges par la cour d'apnel , sauf le recours . s'il y a 
Heu, à la cour de cassation (G. instr. cr. 540). 

59. — En effet, dans notre système judiciaire, la 
omit de cassation est le tribunal régulateur des 
compétences ç si , depuis le Gode d'instruction cri- 
minelle , elle ne connaît plus exclusivement des de- 
mandes en règlement de juges, comme elle le faisait 
auparavant, cette attribution n'a pas cessé de lui 
appartenir, dans sa plénitude, pour tous les cas où 
une autre juridiction n'en a pas été spécialement 
investie. Or, l'art. 540 G. instr. crimin. n'attribue 
aux coure d'appel le droit de prononcer sur les rê- 

Slemenls de juges, que dans le cas de conflit entre 
eux tribunaux égaux eu juridiction. — Legrav*, 
toc. cit., et Bourg., sur les art. 590 et 540 ; Batloz, 
n. 138. 

$ 3. — Procédure et jugement. 

00.— Les demandes en règlement de juges peuvent 
être faites par les juges, les prévenus, les accusés et 
lot parties civiles , et adressées respectivement à la 
cour de cassation ou aux cours d'appel , d'après la 
compétence déterminée ci-dessus. — Bourguig~ sur 
Part. 525. 

01. — Lorsqu'un tribunal ou une cour provoque 
le règlement de juges, après en avoir expliqué les 
motifs, il charge, par un arrêt ou jugement, le mi- 
■ittère public de se pourvoir conformément à la loi. 

— Même autorité. 

te. — Les demandes en règlement de juges sont 
instruites et jugées sommairement et sur simples 
mémoire* (525). — Au surplus tout ce qui touche à 
la procédure, en cette matière, ayant été réglé par la 
loi avec beaucoup de précision , et n'ayant soulevé 
jusqu'ici aucune controverse, il suffit de renvoyer au 
texte des art. 528 et suiv. C. inst. cr/ 

05. — La partie civile, le prévenu ou l'accusé qui 
succombe peut être condamné à une amende qui ne 
doit pas excéder 400 fr. (G. inst. cr. 541 ) mais qui 
peut être moindre. Cette amende est facultative, parce 
que le conflit peut avoir été élevé de bonne foi. 

64. — Les jugements ou arrêts rendus en matière 
dérèglement déjuge, par les cours d'appel ou les 
tribunaux correctionnels , peuvent être attaqués par 
la voie de la cassation. — ioorg., sur l'art. 540. 

Ait. S. — • Règlement déjuges en matière admi- 
nistrative. 

05. — En matière administrative, les conflits qui 
peuvent s'élever entre deux gouverneurs sont réglés 
par le ministre, sauf recours au Roi. 

06. —Les règlements de compétence administra- 
tive ne sont soumis à aucune forme particulière; les 
parties intéressées se bornent à recourir, suivant les 
règles ordinaires, contre l'acte ou la décision qui 
donne lieu au conflit. 

— Y. Avocat, Cassation, Compétence civile , crimi- 
nelle, Conciliation, Discipline, Etranger, Excep- 
tion, Greffe (droits de), Ministère public, Ordre, 
Saisie -arrêt, Saisie-immobilière, Succession, 

■teUMEWT MUNICIPAL. — Y. Règlement de po- 
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RteLEMBNT D'ORDRB. — Y. Ordre. 

RÈGLEMENT BK POLICE. — Ces règlements sont 
pris par les conseils communaux. Ils peuvent être gé- 
néraux, ou restreints à un seul objet, pourvu 
qu'il y ait un intérêt général et public. — Peu im- 
porte qu'ils soient qualiiés ordonnance; légaux, 
c'est-à-dire non contraires à la loi, qu'ils ne peuvent 
ni modifier, ni restreindre, ni étendre. Ils obligent 
les tribunaux et les citoyens, même les citoyens 
étrangers à ta commune, par leur publication légale, 
à son de caisse, par exemple, ou par affiche à l'église, 
ou parle seul envoi officiel aux individus qu' Is con- 
cernent ; l'envoi officiel aux tribunaux est exigé par 
la loi communale. Toutefois, un avis verbal n'en 
tient pas lieu. Ils peuvent être écrits non sur registre, 
mais sur feuiHe volante. 

Us sont obligatoires par la forée de la loi, aussi 
longtemps que l'autorité supérieure ne les a pas an- 
nulés (Loi communale, article 87 et loi provinciale 
article 89), ou que les tribunaux n'ont pas rerusé de 
les appliquer (Constitution article 107). 

Le juge de police connaît des contraventions à ces 
règlements; il peut examiner leur légalité, mais non 
le mérite de leurs dispositions, ni les interpréter, ni 
les restreindre, ni les étendre, ni les modifier: et 
l'autorité militaire ne le peut pas davantage. 11 doit 
appliquer la peine aux infractions, et ne peut admet- 
tre des exeuses tirées de l'intention ou de la bonne 
foi (V. v» Excuse); peu importe que le règlement ne 
prononce pas de peine (C. pén. art. 474). — Y. Pou* 
voirs. 

RÉHABILITATION. — l. — La réhabilitation est 
on acte émané du souverain avec le concours d'au- 
torités administratives et Judiciaires, qui rétablit un 
condamné dans tous ses droits civils pour l'avenir. 

a. — EHe est distincte de la grâce s 1» en ce que 
la grâce est spontanément accordée par le prince , 
sans l'intervention préalable des délégataires de son 
autorité ; *> la réhabilitation ne s'applique point à 
toutes les condamnations criminelles ; elle ne remet 
pas la peine, mais les incapacités. 

3. — La réhabilitation, étant un attribut de la sou- 
veraineté, et tenant ainsi au principe même du gou- 
verncam*l,eHe en a éprouvé les variations politiques. 
— Dans le droit romain, elle s'opérait par la seule 
volonté du prince ; il ne fallait que consulter les ter- 
mes qui l'exprimaient. 

4. — Sons i'ord. de 1070, la réhabilitation, émanée 
aussi du souverain , était subordonnée le plus sou- 
vent à l'entérinement des lettres qui en contenaient 
mention, aux remontrances des parlements, et à di- 
verses procédures, qui en neutralisaient ou modi- 
fiaient l'effet. Elle était expresse ou implicite: ex- 
presse quand des lettres spéciales ou une clause 
incidente la notifiaient : implicite en cas de lettres 
de rémi$$ion et de pardon, qui, délivrées pour ex- 
cuses légales , ôtaient nécessairement au lait sa cri- 
minalité. 

5. — Le Gode pénal de t791, ayant supprimé la 
prérogative royale , fit de la réhabilitation un acte 
mixte d'administration et de juridiction (\ r « partie, 
titre 7, art. 19). Sur une attestation, délibérée en 
conseil général de commune, l'impétrant se présen- 
tait au tribunal, accompagné de deux officiers mu- 
nicipaux; et le président, sans délibérations des au- 
tres Juges, prononçait la formule : « sur l'attestation 
et la demande de votre pays, la loi et le tribunal 
edbcent la tache de votre crime. » 

•6. — Le droit de grâce rut rétabli par le sénatus- 
consulte du 16 thermidor an x, arL 80 ; mais l'exer- 

2%V uv*. 
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cice du droit de réhabilitation ne fut réglé dans set 
formes que par le Code d'instruction criminel actuel. 

7. — On parlera successivement : !• Des cas ou il 
il y a lieu a réhabilitation; 2° des /brutes avec lee- 
quelles elle s'opère; 5° de ses effets* 

8. — 1» Cas où il x « #*" à réhabilitation. — 
Comme il faut avoir subi sa peine pour être capable 
de réhabilitation (C. in st. cr. 619), il suit qu'elle ne 
peut être sollicitée par les condamnés par contumace, 
par ceux qui ont prescrit leur peine, et par les con- 
damnés à des peines perpétuelles.— Carnot, sur l'ar- 
ticle 619. — Toutefois, on a prétendu, dans la dis- 
cussion au conseil d'Etat, qui a précède l'avis du 
8 janv. 1833, que cet article était seulement éooncia- 
tif , et s'étendait à toutes les condamnations , hors 
celles en récidive (C inst. cr. 634). 

9. — Le banni est-il réhabilité de plein droit après 
l'expiration du terme de son bannissement? L'art. 38 
C. pen. disposant que le banni ne pourra jamais être 
juré, expert, etc., il suit que sa réhabilitation ne doit 
pas s'opérer sans les formalités ordinaires. L'expres- 
sion tout condamné (C. inst. cr. 619) est générale. 
Si le Code d'instruction ne parle pas du bannissement, 
c'est que cette peine n'a été établie que depuis ta pu- 
blication. —Carn. et Bourg., sur l'art. 619.— Contra, 
Legraverend. 

10. — Le dégradé peut-il se faire réhabiliter? — 
Oui, sans doute. 11 serait absurde que la réhabilita- 
tion fût interdite au condamné à la peine infamante 
la plus légère, quand elle est permise à ceux qui ont 
encouru des condamnations plus graves. — Bourg. 
— Contra, Legraverend. 

11.-2° Des formalités.— Le roi peut-il dispenser 
de tout ou partie des formalités? Oui; des considé- 
rations graves peuvent commander une abréviation 
de délais ou une dispense de certaines formes. — 
Legrav., t. 2, p. 767. 

12. — L'avis de la cour sur la demande en réhabi- 
litation ne peut être donné que trois mois au moins 
après la présentation de cette demande (C. instruct. 
cr. G27). Legraverend, lac. cit., fait courir ce délai 
du jour de la remise au greffe, et Carnot du jour de 
la présentation à la municipalité. Le dépôt au greffe, 
dit ce dernier, suppose que la demande préexiste. Si 
ce dépôt esl tardif, ('inconvénient n'est que dans le 
retard, puisque le délai est de trois mois au moins, 
et non de trois mois au plus. 

13. — 3« Effets. — Les incapacités cessent-elles 
par l'effet des lettres de réhabilitation , du jour où 
elles sont accordées, ou de celui où elles sont trans- 
mises à la cour, qui a donné son avis? — Ces lettres 
étant publiées en forme de décrets, l'avis du conseil 
d'Etat, du 12 prair. an xm, approuvé le 25, semble 
résoudre la question : « Les décrets non insérés au 
bulletin, ou qui n'y sont indiqués que par leur titre, 
sont obligatoires du jour qu'il en est donné connais- 
sance au& parties qu'ils concernent, par publication, 
affiches, notification ou signification, ou par envois, 
que font ou ordonnent les fonctionnaires publics char- 
gés de l'exécution. » 

14. — La réhabilitation n'est-elle efficace qu'après 
que le réhabilité a satisfait au payement des répara- 
lions civiles? — Le Code pénal de 1791 prescrivait 
sursis jusqu'à celte époque. Le Code actuel n'autorise 
plus cette restriction.— Carn., sur l'art. 633; Dalloi, 
n. 16. 

15. — L'amende est-elle restituée au réhabilité?— 
Non. Le Code de 1791 portait remise de tous les ef- 
fets et toutes les incapacités. — On retrancha ces 
mots du projet, et l'on rejeta, lors de la discussion, 
la proposition d'un membre qui demandait qu'on 
restituât tout ce qui avait été payé à l'état. 



— Y. Cession de biens, Compétence civile, Droits ci- 
vils, Eaux, Faillite, Ministère public, Récidive. 

RÉINTÉGRANTE.— V. Actions possessoires, Conces- 
sion, Contrainte par corps, Degrés de juridiction, 
Possession, Usufruit, Voirie. 

RÉITÉRATION. - V. Avoué, Cession de biens, Ju- 

{cernent par défout, Offre réelle, Saisie-immobt- 
ière. 

RELACHE. — T. Assurances maritimes, Avarie, Ca- 
pitaine, Charte-partie, Contrat à la grosse, Navire. 

RELACHE FORCÉE. — V. Charte-partie, Droits natu- 
rels, Prise maritime. 

RELAIS DE LA MER.— V. Choses, Prescription, Ser- 
vitudes, Voitures publiques. 

RELATION A UN ACTE. — V. Exploit, Hypothèques, 
Hypothèques conventionnelles, Interrogatoire sur 
faits et articles, Jugement par défout. 

RELIEF. — V. Appel, Cassation , Colonies , Conseil 
d'Etat, Enregistrement, Féodalité. 

RELIGIEUX. — V. Culte, Dispositions entre-vifs, Eta- 
blissements religieux, Portion disponible, Tierce- 
opposition. 

RELIGION.— V. Culte, Droits naturels, Enseignement, 
Escroquerie, Interdit. 

RELIQUAT. — V. Compte-courant, Contrainte par 
corps, Degrés de juridiction, Enregistrement, Fail- 
lite, Tutelle. 

REMBOURSEMENT. — V. Capitaine, Cerliâcal de 
fonctionnaire, Chose, Commissionnaire, Commu- 
nauté, Contrat à la grosse, Dépôt, Dot, Effets de 
commerce, Enregistrement, Fruits, Hypothèques 
conventionnelles, Inscription hypothécaire, Man- 
dat, Portion disponible, Prêt, Propriété, Rente, 
Retrait successoral. Saisie-arrêt, Saisie-immobi- 
lière, Succession irrégulière, Usage, Usufruit, Voi- 
rie. 

RÉMÉRÉ.-V. fcachat. 

REMISE.— V. Agent de change, Amende, Audience , 
Aveu, Avoué, Chasse, Chose jugée, Communauté, 
Conservateur, Contrai de mariage, Degrés de juri- 
diction, Descente sur les lieux, Escroquerie, Greffe 
(droits de), Rapport, Rente, Saisie-immobilière, 
Société, Substitution, Transaction, Vol. 

REMISE DE CAUSE.-V. Remise.— V. aussi Acquies- 
cement, Avocat, Exception, Jugement prépara- 
toire, Péremption. 

REMISE DE LA DETTE. -1. -C'est la libération dm 
débiteur accordée volontairement par le créancier. 



J 1*'.— Nature de la remise. 
S 2. - Par qui et à qui la remise peut être faite. 
5 5. — Comment la remise s'opère et se prouve. 
S 4. — Effets de la remise. 



Art. l 9 *.— Nature de la remise. 



9. —La remise est un mode d'extinction des obli- 
gations (C. civ. 1234). Elle repose sur le principe que 
les obligations s'éteignent par des conventions cou- 
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trairea à eelles qui les ont produite*.— loi!. , v° Re- 
mise de la dette, n. 9. 

S.— Lorsque le contrat a par lui-même emporté 
translation de propriété, comme la vente, les parties 
qui veulent en anéantir l'effiit ne font pas, par leur 
accord, tomber le premier contrat : elles en substi- 
tuent un nouveau qui emporte rétrocession. Les 
obligations qui ne transfèrent point la propriété 
(le bail, le mandat, etc.) peuvent l'éteindre par la 
commune volonté des parties.— Tool!., t. 7, n. 590: 
Ddv., t. 9, p. 587, 988 ; Dur., 1. 19, n. 558. 

4.— A cet égard, le droit romain distinguait entre 
la remise opérée par accentuation et celle faite par 
simple pacte jeette distinction n'a Jamais été admise en 
France.— Poth.,n.571 ;Dur., t. 12. n. 557; Roll., n. 2. 

5. —Considérée comme moyen d'éteindre une obli- 
gation, la remise n'est gouvernée que par les règles 
concernant les obligations conventionnelles. Toute* 
fois, elle n'en renferme pas moins une véritable do- 
nation. Ainsi, le successible au profit de qui elle a 
été faite, est obligé de faire le rapport de la dette 
lorsque la succession vient à s'ouvrir. —Toull., t. 7, 
n. 595 et 555; Dur., 1. 19, n. 541, 555 ; Roll., n. 5. 

5. — Quand le débiteur est fils naturel du créan- 
cier, la remise s'impute sur la quotité disponible, et 
le surplus est sujet à réduction.— Elle serait aussi 
passible de l'action en réduction, dans le cas où une 
personne aurait voulu priver, par cette voie, Be$ en- 
fants de la quotité de biens que la loi leur réserve 
sur sa succession : autrement il serait trop facile 
d'éluder le vœu de la loi.— Dur., t. 19, n. 559 
et 555; Eoil., n. 91 et 99. 

7.— La remise ne contient une libéralité au profit 
du débiteur que lorsqu'elle est gratuite; elle ne l'est 
pas toujours : elle peut résulter d'un accord inté- 
ressé entre les parties. Tel serait le cas d'une remise 
faite a un fermier en dédommagement des pertes 
qu'il aurait essuyées.- Dur.; Roll., n. 4 et 5. 

8. — La question de savoir si la remise présente 
ou non les caractères d'une donation est laissée à 
l'appréciation des juges.— Eod. 

». — La remise gratuite étant, au tond, une dona- 
tion, elle semble devoir être soumise à l'action en 
nullité et réduction ainsi, qu'à la révocation pour 
cause d'ingratitude ou de survenance d'enfants.— 
Deiv., t. 9, p. 571 ; Dur., 1. 11, p. 554 et 556; Roll., 
n. 7, n'admettent pas l'assimilation de la remise aux 
donations, quant à la révocation pour ingratitude 
et pour survenance d'enfants. 

$ 2— -P«r qui et à qui la remitê peut être faite. 

10.— La remise contenant aliénation à titre gra- 
tuit de la créance, il faut, pour la consentir, avoir la 
capacité de disposer à ce litre.— Poth., Obi., n. 819; 
Toull., t. 7, n. 555 ; Dur., 1. 19, n. 541 ; Delv., t. 9, 
p. 571 ; Roll., n. 8. 

11 .—Ainsi, les mineurs non émancipés et les inter- 
dits ne peuvent faire aucune remise. 11 en est de 
même des mineurs émancipés, des personnes pla- 
cées sous l'assistance d'un conseil judiciaire, et des 
femmes mariées, même séparées de biens, a moins 
que la remise ne soit dépourvue de tout caractère de 
libéralité (G. civ. 904, 917, 905). - Dur., t. 19, 
n. 549, 545 et 544 ; Roll., n. 15 et 14. 

19.— Un individu frappé de mort civile peut faire 
et recevoir une simple remise de dette. Car, d'une 
part, comme mode d'extinction des obligations, est 
de droit naturel; d'autre part, la donation réelle 
n'est interdite au mort civilement, que parce qu'elle 
est soumise à des formes spéciales, qui en font un 
contrat de droit civil.— Dur., 1. 19, n. 545. 

15. — L'administrateur des biens d'une personne, 



n'ayant pas le pouvoir de donner, ne peut en général 
faire remise des créances de cette personne. Hais on 
excepte, dans le cas de concordat, la remise faite 
par l'administrateur au débiteur failli.- Dur.. 1. 12* 
n. 546 et 547; Roll., n. 9 et 15. 

14.— Un mandataire général n'a pas pouvoir suffi- 
sant pour remettre une dette : il faut que le mandat 
soit spécial (Poth., n. 585; Roll., n. 8, 11); quant au 
tiers adjectus solutionis graliàAX ne peut faire re- 
mise.— Dur., 1. 19, n. 549.— V. Payement. 

15. — Un des créanciers solidaires peut faire re- 
mise, mais seulement pour sa part. Il en est de même 
des créanciers d'une dette indivisible (C. civ. 1198 
et 1294). — Dur., 1. 11, n. 174, 519 et suiv.; Dalloi, 
n. 15. 

16.— La remise ne peut être faite qu'au profit du 
débiteur.-Poth., n, 584; Roll., n. 18. 

17. — On a demandé si la remise de la dette est 
obligatoire pour le créancier, et opère extinction par 
sa seule volonté , indépendamment de l'acceptation 
ou du consentement du débiteur. Rarbeirac, notes 
sur Puffendorff, pense que l'acceptation n'est point 
nécessaire, par le motif que chacun peut renoncer à 
un droit acquis. L'opinion contraire est enseignée 
par Garmichael, annotation* sur Puffendorff; Poth., 
Obi., n. 614; Toull., t. 7, n. 521 ; Delv., t. 9, p. 571; 
Dur., 1. 12, n. 557; Roll., n. 04. En effet, la remise 
est une offre du créancier, une déclaration de vouloir 
éteindre la dette; elle ne devient obligatoire que 
quand le débiteur, en l'acceptant, a déclaré vouloir 
en profiter. Selon les principes, soit des donations, 
soit des contrats, jusqu'à l'acceptation par le débi- 
teur, la remise peut être révoquée ; elle n'a point 
d'effet si le créancier ou le débiteur décède avant 
cette acceptation, ou la notification au créancier de 
cette acceptation.— Delv., t. 2, p. 571 ; Toull., t. 7, 
n. 521, notes; Roll., n. 65, 68.— Y. Obligation. 

18.— Les codébiteurs solidaires étant liés entre eux 
par une espèce de société ou de mandat tacite, il 
suffit que la remise soit acceptée par l'un d'eux.— 
Roll., n. 66. 

19. — Si la remise est faite par lettre missive, le 
créancier ne pourrait plus, après le temps nécesaire 
pour répondre, la révoquer : on présumerait la ré* 
ponsedu débiteur et son acceptation. —Toull., n. 595; 
Roll., n. 71. 

90. — La remise faite par lettre ne pourrait être 
acquise au débiteur que du moment où la lettre lui 
serait parvenue; jusque là, il ne pouvait y avoir 
concours de volontés. Toutefois, si le débiteur a en- 
voyé son commis demander au créancier la remise 
de la dette, et que celui-cf ait répondu par lettre qu'il 
agréait la demande, la convention est formée, dès que 
la lettre a été écrite et remise au commis. — Roll., 
n. 69, 70. 

91. — Au reste, en général, l'acceptation de la re- 
remise n'a pas besoin d'être expresse. — Toull., 
n. 522; Roll., n. 67. 

99.— Puisque la remise est au fond une libéralité, 
elle ne peut être faite qu'à une personne capable de 
recevoir. Ainsi ne serait pas valable la remise faite 
à un médecin par un malade dans sa dernière mala- 
die (C. ci y., 909;; celle d'un mari à sa femme pendant 
le mariage serait essentiellement révocable (1096). 
— Poth., Obi., n. 620, 621 ; Toull., t. 7, n. 555; Delv., 
t. 9, p. 571 ; Dur., t. 19, n. 550, 55) ; Roll., n. 19 
et 20. 

25.— La remise peut être faite à tous ceux qui ont 
pouvoir d'administrer les biens, tels que tuteur, 
mandataire général ou spécial, envoyé en possession, 
mari, etc. Le débiteur est légalement présumé accep- 
ter la remise par leur ministère— Roll., n. 95. 
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24,^ — Il n'est pas nécessaire que le pouvoir d'accep*> 
ter la remise soit autheolîque : cela n'est exigé que 
pour les actes de donation proprement dils. — Roll., 
n. 24. 

25.— Les ascendants qui ne sont pas tuteurs ayant 
le pouvoir d'accepter les libéralités faites à leurs 
descendants, ils peuvent accepter la remise de dette 
faite à ces derniers (C. civ. 935).— Roll., n. 25. 

Un tiers a droit d'accepter la remise faite au débi- 
teur, puisqu'il peut payer la dette.— Roll., n. 26. 

26. — Quand la remise n'est pas une libéralité, les 
règles de capacité sont celles qui régissent les con- 
ventions, et non celles qui s'appliquent aux dona- 
tions.— Roll., n. 27, 

S 3. — Comment la remise s'opère et se prouve* 

27.— Quoique la remise gratuite soit une donation, 
le Code ne la soumet à aucune formalité ; il la fait 
même résulter de faits qui annoncent l'intention de 
libérer le débiteur. On ne pourrait doue l'annuler 
par le motif qu'elle n'a pas les formes de l'acte au- 
thentique de donation : faite en forme de simple 
lettre missive , elle doit recevoir son exécution. — 
Roll., n. 34; Touli., t. 7, n. 323, 337. 

28.— En géuéral, il suffit qu'elle soit établie con- 
formément aux régies tracées pour la preuve des 
conventions. — Toull., t. 7, n. 323, 337 ; Rolland, 
«.33. 

29.— La remise est expresse ou tacite. Bile est ex- 
presse quand elle résulte d'une convention formelle 
ou d'une disposition testamentaire, tacite quand elle 
résulte de certains laits qui la font présumer «— Polh.j 
Roi)., n. 35; Dur., t. 12, n. 358. 

30.-1° Remise expresse,— Elle a lieu lorsque, par 
un acte quelconque, le créancier déclare qu'il fait 
remise de la dette, ou qu'il la lient pour acquittée» 
ou qu'il en donne quittance, quoiqu'il n'en ait pas 
reçu le payement, ta remise se fait encore sous la 
forme diine décharge.— Roll., n. 28 et 29. 

51.— Elle peut être soumise à des modifications on 
à des conditions ; le créancier peut remettre une 
partie ou le tout, avec ou sans terme, avec ou sans 
condition (Potb., Obligat., n. 607 et 615; Dur., 1. 12, 
n. 358 : Roll., n. 30, 51). Mais la remise peut-elle 
être subordonnée à toute espèce de condition ? D V 
bord, elle ne saurait être soumise a une condition 
potestative (944 et 1174). Faul-il qu'elle soit libre de 
toute clause contraire au dessaisissement actuel et 
irrévocable? Cette question ne fait difficulté que pour 
le cas où la remise rentrerait dans la classe dès dona- 
tions à cause de mort, dont la validité a été contes- 
tée.— Dallox,n. 31. 

32*— Quand la dette elle-même est conditionnelle, 
la remise l'est nécessairement aussi : car il ne peut y 
avoir remise s'il n'existe pas de dette.— Roll., n. 32; 
Dur., t, 12, n. 559. 

33.— Il n'est pas nécessaire, pour la validité de la 
remise* qu'elle soit accompagnée de la livraison ac- 
tuelle du titre au débiteur. Dans ce cas, s'il n'y a pas 
eu d'acte dressé, le débiteur pourra faire interroger 
le créancier, et lui déférer le serment; il pourrait 
même prouver la remise par témoins, si elle n'excé- 
dait pas 150 francs. Ce ne serait pas violer l'art. 1341 
C. civ. ; car ou n'attaquerait point, par la preuve de 
la remise, les dispositions contenues dans le titre de 
la créance.— Dur., t. 12, n. 360 ; Toull., t. 7, n. 322; 
Roll., n. 37. 

34. — La remise faite par testament constitue le 
legatum liberationis, et les règles à suivre sont 
celles de la capacité des légataires et des effets des 
egs : il faut, pour la validité d'une pareille remise, 



que le testament soit fait dans les formes légales, «l 
racle est essentiellement révocable.— Dur., t. \% 
n. 336; RoU., n. 38. 

35.-2° Remise tacite*— C'est celle qui a lieu par 
des faits qui supposent la volonté, de la part du 
créancier, de délibérer le débiteur. 

56. — Le législateur ne pouvait pas énumérer tous 
les faits d'où les tribunaux peuvent induire cette 
volonté du créancier; il laisse aux juges l'apprécia- 
tion des circonstances libératoires. A la vérité, las 
présomptions simples ne sont admises que dans les 
cas où la preuve testimoniale serait reçue; mais la 
preuve par témoins a lieu lorsqu'il existe un corn* 
mencement de preuve par écrit, ce qui arrive pre a 
que toujours pour la remise ou libération, et lors- 
qu'il a été impossible de se procurer un titre écrit. 
—Toull., t. 7, n. 335 à 337; Delv,, p. 571; Dur. j 
RoU., n. 36, 40. 

37. — Sous l'ancien droit, les quittances de trois 
années consécutives d'arrérages de rente, et même, 
suivant quelques auteurs, d'une année seulement, 
faisaient présumer le payement des années précé- 
dentes ; aujourd'hui cette circonstance ne formerait 
qu'une présomption simple, abandonnée a l'appré- 
ciation des tribunaux.— Toull. , t. 7, n. 339 ; Dur.— 
Contra, Roll., n. 60 ; Dallox, n. 39. 

58.— Le défaut de réserve d'une dette dans la quit- 
tance d'une autre dette, n'emporte aucune présomp- 
tion de libération.— Dur., 1. 12, n. 369; Roll., n.41. 

39.— Si, dans un compte entre deux personnes qui 
sont en relation d'affaires, l'une d'elles n'a peint 
compris un article de créance qu'elle avait contre 
l'autre, il n'en résulte aucune présomption de la re- 
mise de cette créance; on présume que c'est use 
omission involontaire, à moins que des circonstances 
particulières n'établissent le contraire. — Rolland « 
n. 42 et suiv. ; Toull., t. 7, n. 335, 337 ; Dur., n. 370. 

40.— Les lois romaines et leurs interprètes mettent 
la caucellation du titre au nombre des présomptions 
de payement, mais sauf la preuve contraire. Deftvin- 
court, t. 2, p. 571, notes, adopte cette décision. Toul- 
lier, t. 7, n« 540, pense que la cancellation a plus de 
force que la remise, qu'un titre est détruit quand M 
a été raturé, qu'il n'offre plus qu'un commencement 
de preuve par écrit autorisant le créancier à prouver 
par témoins que son titre a été mis en cet étal par 
violence ou par cas fortuit.— Roll., a. 61. 

41. — L'écriture libératoire mise au dos ou est 
marge d*un titre resté en la possession du créancier 
(art. 1532), doit foire foi lors même qu'elle serait 
barrée on raturée; autrement le sort de l'acte serait 
au pouvoir du créancier ou de ses héritiers*— Potb.; 
Toull., n. 341 ; Roll.. n. 62. 

42. — La remise de la chose donnée en nantisse- 
ment n'est pas une présomption de la remise de la 
dette (C. civ. art. 1286). Toutefois, elle pourrait ser- 
vir d'élément de conviction si la preuve de libéra- 
tion était livrée à l'appréciation des juges, dans au 
cas où les présomptions seraient admises. — Dur., 
n. 568; Roll. ;n. 80. 

43. — La loi spécifie un des faits qui prouvent ou 
font présumer la remise de la dette : c'est la remise 
du titre de créance. A cet égard, il faut distinguer le 
titre sous seing-privé de l'acte authentique. La remise 
volontaire du premier, par le créancier au débiteur, 
fait preuve de la libération (art. 1282}. On doit en 
dire autant, par analogie, d'un simple brevet d'obli- 
gation notariée.— Poth., n. 608; Toull., t. 7, n. 324; 
Delv., t. 2, n. 571 ; Dur., 1. 12, n. 361 : Roll., n. 54. 

44.— L'art. 1i82 C. civ. n'étant applicable qu'aux 
obligations unilatérales, il s'ensuit que la remise 
d'un titre constatant une convention bilatérale de- 
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Mils longtemps exécutée, ne peut pas avoir l'effet 
d'opérer une révocation et de remettre les parties 
dans Tétat où elles étaient avant cette convention.— 
15 déc. 1814, Liège. 

45.— Pour que la remise du titre sous seing-privé 
établisse la libération, il faut le concours de trois 
circonstances : 1° que la remise ait été volontaire; 
2° qu'elle ait été faite par le créancier; 3° qu'elle ait 
été faite au débiteur.— Dur., n. 561 . 

46. — Dans la remise du titre sous seing-privé, 
deux choses distinctes sont à considérer : 1° la pré- 
somption, résultant de la possession, que le débiteur 
a reçu le litre des mains du créancier agissant vo- 
lontairement ; 2« la présomption de libération, résul- 
tant de cette tradition volontaire du litre. Bans le 
premier cas, le débiteur en possession du titre étant 
censé Tavoir reçu de la libre détermination du créan- 
cier, et la bonne foi devant toujours se présumer 
plutôt que la fraude, c'est au créancier à prouver 
que ce n'est pas lui qui a livré le titre, ou qu'il ne Ta 
donné que par suite de manœuvres frauduleuses. — 
Dur., 1. 19, n. 362; TouII., t. 7, n. 325; Dalloi, n.50; 
Roll., n. 50. 

47.— Si le lait seul de la remise du titre n'est pas 
toujours une preuve de la libération , c'est dans le 
cas, par exemple, où elle n'a été faite que parce que 
le créancier, incapable de gérer ses affaires, en a 
chargé son débiteur.-15 déc. 1814, Liège. 

48.— D'après Pothier, si le débiteur est, par exem- 
ple, facteur ou domestique du créancier, si c'est un 
voisin chex lequel le créancier a déposé son titre 
pendant un instant, alors c'est au débiteur à prou- 
ver que c'est réellement le créancier qui lui a fait la 
remise libératoire. Toullier, t. 7, n. 525, adopte ce 
sentiment Delvin., t. 2, p. 571 et 572, se borne à dire 
que c'est au créancier à faire la preuve contre le dé- 
biteur. Duranton, 1. 12, n. 562, pense que la distinc- 
tion proposée, quoique équitable, ne peut être admise 
sous le Code, et que la qualité du débiteur n'est pour 
le créancier qu'un moyen d'établir plus facilement 
la fraude.— Dallox, n. 55. 

40. — Remarquez que si la remise du titre par le 
créancier, a été faite au moment où il vient toucher 
le payement, surtout s'il l'envoie avec un pour ac- 
quti écrit d'avance et remis à un facteur ou commis, 
comme cela se fait dans le commerce, la présomption 
a beaucoup moins de force. Dans un pareil cas, le 
créancier qui n'a pas été payée par le déMteur nanti 
du titre, doit sur le champ prendre des mesures et 
porter plainte pour soustraction de titres. — Duran- 
ton, n. 565. 

50.— Le fait de la remise volontaire du billet étant 
établi, il y a présomption, non plus simple, mais lé- 
gale de libération (art 1282); en conséquence le 
créancier n'est pas admis à prouver qu'il n'a point en- 
tendu remettre la dette, en faisant remise du litre. 
-Del?., t. 2, p. 572. 

51.— Le Code n'admet pas la distinction faite par 
Boiceau, entre le cas où le billet aurait été rendu 
comme acquitté , et celui où il l'aurait été comme 

rtUiitement remis. Dans l'une et l'autre hypothèse, 
possession entraîne présomption légale de libéra- 
tion, lorsqu'elle est légitime, non frauduleuse. Du- 
ranton, t. 12, n. 564, n'admet pas la distinction en 
thèse générale ; mais, dit-il, il est des circonstances 
où le créancier peut recevoir le payement, et non 
faire remise de la dette : par exemple, le mineur 
émancipé, la femme séparée de biens ; alors la pré- 
somption est que le titre n'est dans les mains du dé- 
biteur que par suite du payement : le créancier 
aurait â prouver le contraire. A défaut de preuve, le 
serment pourrait-il être déféré au débiteur r La ques- 



tion est emharassante; d'une part, l'existence du 
titre entre les mains du débiteur est une présomption 
légale de libération, et les présomptions légales n'ad* 
mettent pas la preuve contraire. D'un autre côté, la 
loi qui refuse à certaines personnes la capacité de 
faire remise gratuite de leur créance serait illusoire, 
si elle ne leur permettait d'établir que l'acte par elles 
consenti était au delà des limites de leur pouvoir.— 
Roll., n. 48. 

52.— Si le titre de créance est un acte notarié, la 
minute ne peut en être remise au débiteur; la remise 
de la grosse est une présomption de libération ; mais 
la preuve contraire est admise (C. civ. 1283).— Dur., 
1 12, n. 565; Toull., t. 7, n. 526, 528; Dallox, n. 60; 
Roll., n. 55, 56. 

55.— La présomption de libération résultant de la 
remise de la grosse n'est pas, comme celle qui provient 
de la remise de l'acte privé* ou du brevet légale , et 
exclusive de la preuve contraire. Quant aux simples 
expéditions, qui peuvent être délivrées plusieurs rois, 
la remise au débiteur n'emporte présomption ni de 
remise ni délibération. — Dur., 1. 12 n. 366; Roll., 
n. 57, 63; Dalloz, n. 65; Toull., 1. 10, n. 54 et suiv. 

54. — La loi ne parle que de la remise du titre 
faite par le créancier au débiteur. Quant à la remise 
de la quittance par le débiteur au créancier, elle ne 
pourrait être considérée comme une donation de la 
part de ce débiteur, les libéralités ne se présumant 
pas, et aucune loi n'attribuant cet effet à la remise 
de la quittance. 

55.— La preuve contraire, réservée contre les pré- 
somptions «de libération, peut se faire par tous les 
moyens reçus en justice.— Toull., 1. 10, n. 54; Roll., 
n. 63. 

56. — Qu'il s'agisse de la remise d'un titre sous 
seing-privé, ou de la grosse d'un titre notarié, il 
faut, pour qu'elle opère libération, qu'elfe ait été vo- 
lontaire. Malleville et Toullier, t. 7, n. 527, repro- 
chent à la loi l'expression de remise volontaire; ils 
y voient un pléonasme. Celle critique n'est pas fon- 
dée : il peut arriver que, par menace, ou par séduc- 
tion, ou par manœuvres frauduleuses, un débiteur 
détermine son créancier à lui remettre le titre : alors 
il y a remise, mais non remise volontaire; l'acte 
manque du consentement nécessaire à sa validité.— 
Dalloz, n. 70. 

57. — Jugé dé même que les tribunaux peuvent, 
d'après les documents fournis dans l'instruction, dé- 
cider que la remise du titre n'a pas été volontaire, 
ni, par suite, libératoire (C. civ. 1282). 

58. — Pour la grcss° comme pour le titre privé, 
c'est au créancier a établir que la remise n'a pas été 
spontanée de sa part, qu'elle lui a été arrachée ou 
surprise, que la grosse n'est entre les mains du dé- 
biteur que par suite d'un vol ou de tout autre fait 
étranger à lui créancier. 

50. — La preuve que la remise du titre n'a pas été 
volontaire, qu'elle a été surprise par dol, ou arra- 
chée par violence, que le tHre avait été égaré, ou 
qu'il n'avait été que confié, peut être faite par té- 
moins ou même résulter de présomptions graves, 
précises et concordantes, lors même qu'il s'agit de 
plus de 150 fr. Ce n'est pas. en effet, une obligation 
qu'on veut établir, mais l'allégation d'un fait de re- 
mise volontaire d'un titre. — Roll., n. 58. 

S 4. — Effeti dt te remue. 

60. — Quant à ses effets, la remise est réelle 
ou personnelle; elle est réelle, quand le créancier 
fait un acte quelconque contenant déclaration que 
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la dette est acquittée. Alors la libération profite à 
tous les intéressés. La remise ou décharge person- 
nelle est celle que le créancier accorde à la personne 
de son débiteur (Pothier, v° Obligation, n. 016, 617; 
Delv., t. 2, p. 579). En général, si Pacte ne contient 
rien de contraire, la remise est censée réelle. Ainsi 
la remise du titre privé, ou de la grosse, à l'un des 
débiteurs solidaires, a le même effet au profit de ses 
codébiteurs (art. 1284). De même la remise ou dé- 
charge conventionnelle au profil d'un des débiteurs 
solidaires, libère tous les autres (art. 1286; 1. 16, ff. 
de accepta.). — Roll., n. 74. 

61. — Le créancier qui décharge un des débiteurs 
solidaires ne conserve ses droits contre les autres 
que s'il en fait la réserve expresse (art. 1285). Il ne 
faut pas entendre ces termes d'une manière exclu- 
sive : la réserve des droits contre les codébiteurs 
existe suffisamment lorsque le créancier s'est ex- 
primé de manière à ne laisser aucun doute sur son 
intention de ne libérer qu'un seul des débiteurs, par 
exemple, s'il a restreint la remise à la part de l'un 
des débiteurs. — Toullier, t. 7, n. 329: Delv., t. 2, 
p. 575, art. 1210; Roll., n. 75 et 76. 

62. — Alors même que le créancier a fait une ré- 
serve expresse, ce qui lui conserve les poursuites 
solidaires, il ne peut agir contre les codébiteurs non 
libérés, que sous la déduction de la part de celui à 
qui la remise a été faite, et moins aussi sa part dans 
les insolvabilités (art. 1210, 1215, 1285). — Toull., 
n. 329; Dur., t. 12, n. 572. 

65. — Dans le cas de remise à l'un des débiteurs 
solidaires, est-ce la part virile ou sa» part réelle 
qu'on déduit ? Ceci est important dans le cas prévu 
par l'art. 1216, où l'affaire ne concerne qu'un des dé- 
biteurs, et où les autres sont considérés comme ses 
cautions : alors c'est la totalité de la dette qui est 
réellement la part, ou pour mieux dire l'intérêt du 
débiteur. Si le créancier a ignoré que le débiteur 
qu'il a déchargé fut seul intéressé, la part à déduire 
n'est que la part virile : mais s'il le savait, Delvin- 
courl, t. 2, p. 575, croit que les codébiteurs sont dé- 
chargés entièrement, malgré la réserve, parce que, 
d'une part, s'il en était autrement, la libération nui- 
rait aux codébiteurs, et que, de l'autre, une réserve 
est comme non avenue, puisqu'elle se trouve con- 
traire à l'acte même consenti par le créancier. Toul- 
lier, t. 7, n. 520, pense au contraire que dans ce cas. 
on ne |»eut expliquer la réserve du créancier que par 
l'intention de ne déduire que la part virile du débi- 
teur. Autrement la réserve n'est pas interprétée, 
mais mutilée. — Dalloz, n. 85; Roll., n. 77. 

64.— L'obligation accessoire ne peut subsister sans 
la principale ; en conséquence, la remise ou décharge 
conventionnelle accordée au débiteur libère les cau- 
tions (art. 1287); il faut excepter le cas d'atermoie- 
ment, de remise forcée, faite par concordat. — Dur., 
1. 12, n. 576, 577 et 578; Toull., t. 7, n. 552 ; Roll., 
n. 55. 

65. — La caution n'est pas fondée à se prétendre 
déchargée de son obligation, par cela seul que la 
dette par elle cautionnée, après avoir été l'objet de 
testation de la part du débiteur principal, n'a été 
définitivement déclarée valable que par un arrêt d'ex- 
pédient, résultat d'une transaction entre le créancier 
et le débiteur (C. civ. 1287). — Même arrêt. 

66. — La remise volontaire accordée au débiteur 
libère la caution, alors même que par un acte sub- 
séquent le débiteur aurait renoncé au bénéfice de la 
remise.— Roll.,n. 81; Dur., n. 575. 

67. — Si la remise est faite au débiteur, sous ré- 
serve de tous droits contre la caution, il n'y a pas 
extinction de la dette; de ce que le créancier a con- 



servé ses droits contre la caution, ce qui suppose 
l'existence de l'obligation principale, il suit qu'oa 
doit présumer que le créancier a seulement entendu 
faire au débiteur remise des poursuites et non de la 
dette. — Roll., n. 85. 

68.— L'obligation principale peut exister indépen- 
damment de l'obligation accessoire: c'est pourquoi 
la décharge accordée à la caution ne libère pas le dé- 
biteur principal (art. 1287). Parla même raison, la 
remise de la chose donnée en nantissement n'emporte 
pas décharge de la dette, (art. 1286) ; au contraire la 
remise de la dette, ainsi que l'observe Detvincourt. 
t. 2, p. 572, est une preuve de celle du gage, quand 
la décharge de la dette est bien constante. — Dur., 
t. 12, n.574. -Y.Suprà,\*- 

60. — La décharge accordée a l'une des cautions 
ne libère pas les autres (art. 1287) ; mais celles-ci ne 
sont plustenuesque déduction faite de la part de celle 
a qui la remise a été accordée (Poth., n. 617; Delv. 
t. 2, p. 572; Dur., 1. 12, n. 575, 928; Toull., n.551 ; 
Roll., n. 88). lien serait autrement des cautions soli- 
daires : la remise faite à l'une d'elles profiterait aux 
autres. — Roll.. n. 88, 89. 

70. — L'art. 1288 porte que ce que le créancier a 
reçu d'une caution pour sa décharge, doit être imputé 
sur la dette, et tourner à la décharge du débiteur et 
des autres cautions. — Dalloz, n. 92. 

71. — Le porteur d'une lettre de change, qui a fait 
remise à l'accepteur de son acceptation moyennant 
une somme inférieure au montant de la traite, ne 
perd pas son recours, pour le surplus, contre le ti- 
reur, s'il est constant que l'accepteur n'avait donné 
sa signature que comme caution, et pour garantie 
d'une autre lettre de change souscrite par le tireur, 
et non acceptée à son échéance (C. civ., art. 1287 et 
1288).-22 juill. 1825, Civ. c. 

— Y. Aveu, Caution, Cession de biens, Commission- 
naire, Don manuel, Enregistrement, Faillite, Ga- 
rantie, Obligation divisible, naturelle, solidaire, 
Payement. Preuve, Vente. 

REMISE DE PIÈCES.— V. Remise. — Y. aussi Agréé, 
Avoué, Chose jugée, Compétence crimin., Compte, 
Conciliation, Contrainte par corps, Désaveu, 
Effets de commerce, Enregistrement, Exceptions, 
Huissier, Instruction par écrit, Mandat, Présomp- 
tion. 

REMISE DE PLACE. — V. Commissionnaires, Effet* 
de commerce. 

REMORDS. — Y. Droit naturel. 

REMPLACEMENT. — Y. Agent de change. Caution- 
nement de fonctionnaires, Communauté, Compé- 
tence commerciale, Conservateur, Cour d'assises, 
Discipline, Dommages-intérêts, Enquête, Enregis- 
trement, Exécution testamentaire, Expertise, Faux, 
Greffier, Huissier, Hypothèques conventionnelles, 
Juge suppléant, Ministère public, Notaire, Obliga- 
tion, Servitudes, Tribunaux. 

REMPLACEMENT MILITAIRE. — C'est le contrat 
par lequel on s'oblige de faire le service militaire 
à la place d'un autre appelé en vertu de la loi du re- 
crutement. — Tropl., du Louage, t. 5, p. 52, 55. — 
Y. Recrutement, sect. 10 et 11. 

REMPLOI. — 1. — Le remploi, en général, est la 
substitution d'une chose a une autre. Mais on ap- 
pelle plus spécialement de ce nom l'opération par la- 
quelle de$ époux remplacent, par un autre immeu- 
ble, l'héritage propre à l'un d'eux, et qui a été aliéné 
ou dénaturé. Quelquefois c'est une somme d'argent 
que les époux convertissent en un immeuble, alors 
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cette opération te nomme simplement emploi, vo- 
lontaire son* la communauté, forcé au cas de sépara- 
tion de biens; remploi ou le remploi, sous le»régime 
dotal, est tantôt forcé, tantôt volontaire. Tel est le 
principe. Hais on y peut déroger par clause du con- 
trat de mariage. 

AtT. !•». — Du remploi sous la communauté. 
S !•».— Caractère et objet de ce remploi. 
$ 9. — Mode suivant lequel il doit être fait. 
\$. — Oa$ ou il a été êtiputé par contrat de ma- 
riage. 

Ait. 2. — Du remploi sous le régime dotal. — 
forcé. — rokmtaire. 

Ait. 5. — Du remploi au cas de séparation de 
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Ait. 1*. — Du remploi sou$ la communauté. 
$ 1 •*. — Caractère et objet de ce remploi. 

2. — Observons d'abord que si, pendant la com- 
munauté, le propre de l'un des époux a été aliéné, 
le prix de l'aliénation tombe, comme chose mobilière, 
dans cette communauté, et si, jusqu'à sa dissolution, 
remploi de ce prix n'a pas été fait, l'époux proprié- 
taire n'aura droit qu'à une récompense (1435 G. civ). 
Cet article suppose donc que le remploi a pu ne pas 
avoir lieu, qu'il est libre : la même conséquence ré- 
sulte également des deux articles suivants. — Roll. 
de Villarg., t. 6, p. 993, n. 18 et 19. 

3. — Hais quelle espèce de biens peut-on rempla- 
cer de cette manière r La loi ne parle que d'immeu- 
bles et de droits immobiliers. In effet, dans Part. 1 434, 
il s'agit uniquement de remplois faits avec « des de- 
niers provenus de l'aliénation de l f immeuble. » Toute- 
fois, à ces termes de la loi, Toull. ajoute, 1. 12, n. 346, 
« ou des deniers exclus de la communauté... • 
(V. aussi Roil. de Villarg., p. 924, n. 95).— Doit-on 
maintenir cette addition? On ne le pense pas. Ce se- 
rait là simplement un emploi de deniers; et le 
législateur a mis une sorte d'affectation à ne parler 
que de remploie de drois immobiliers aliénés. D'ail- 
leurs, hors les cas exceptés par la loi (celui qui nous 
occupe n'est pas de ce nombre), tous les immeubles 
acquis pendant la communauté sont des conquéts ; et 
l'un des époux ne peut se foire des propres à volonté. 
— Dur., t. 14, n.389. 

4. — Des biens mobiliers pourraient-ils être acquis 
en remploi?— Suivant Bellot, t. !«', p. 593, «le mari 
peut acheter des meubles incorporels pour être sub- 
rogés aux immeubles de sa femme. 11 ne pourrait 
cependant acheter desmeubles proprement dits, parce 
qu'ils ne produisent point de fruits, et que le propre 
vendu en produisait.» Cette solution, toute restreinte 
qu'elle est, ne nous parait pas admissible. D'abord, 
an tel remploi ne présenterait guère degaranlie pour 
la femme, puisque le mari peut recevoir seul le rem- 
boursement des ventes ou créances de sa femme 
(428 C. civ.). Ensuite la loi ne considère partout, 
comme un vrai remploi, que l'opération par laquelle 
un immeuble rendu est remplacé par un autre im- 
meuble. Toutefois, serait valable le remploi effectué 
en rentes sur l'Etat; ces rentes, en effet, ont été dé- 
clarées immeubles par une loi particulière. — loll. 
de Vill., t. 6, p. 994, n. 97, 99et50. 

5. — Quul, si le prix de l'immeuble acquis en rem- 



ploi, était de beaucoup supérieur à celui de l'immeu- 
ble vendu ? Comme l'un des époux ne peut se foire 
des propres hors les cas prévus par la loi, le premier 
immeuble ne serait propre de communauté que jus- 
qu'à concurrence du prix de la vente. Hais en cas 
qu'il n'y eût qu'une différence légère entre le prix de 
vente et celui d'acquisition, l'immeuble acquis sera 
en totalité subrogé à l'immeuble aliéné, sauf récom- 
pense à la communauté (Poth., n. 198). Toull. ajoute, 
1. 19, n. 357, que c'est ici le cas d'appliquer par ana- 
logie l'art. 866 C. civ.— Dur., t. 14,n. 391. 

6. — L'Immeuble acquis pendant le mariage à titre 
d'échange contre l'immeuble appartenant à l'un des 
deux époux, n'entre point en communauté et est sub- 
rogé au lieu et place de celui qui a été aliéné, sauf 
la récompense s'il y a soulte(C. 1407). 

Cet article n'est pas tellement absolu que la femme 
ne puisse renoncer à la faculté qu'il lui ouvre, et s'il 
a été stipulé, lors de l'échange, que les époux con- 
viendraient entre eux de la portion des biens échangés 
qui devra tenir lieu de remploi à la femme, une telle 
convention doit être exécutée et ne peut être consi- 
dérée comme une dérogation au contrat de mariage 
(C. 1391 et 1407).-15 juill. 1839, Req. 

7. — Enfin la femme, créancière de son mari pour 
le remploi de ses propres aliénés ou po:»r deniers à 
elle propres, a le droit d'intervenir daiu ! expropria- 
tion des biens de son mari par la volt lj; la suren- 
chère et de l'adjudication , pourvu q'ir. sa créance 
équivale à peu près à l'estimation do.- I iens saisis 
(Y. Surenchère). L'immeuble adjugé à I:; frmme lui 
tenant lieu de ses remplois (1595), lui cal propre. — 
Batt.,n. 916;Dalloz, n. 11. 

$ 2. — Mode suivant lequel le m/ 4 W doit être 
fait. 

8.— Il faut distinguer entre le mari et la fomme.— A 
Tégard du mari, le remploi est censé fait toutes les 
fois que, lors d'une acquisition, il a déclaré qu'elle 
était faite des deniers provenus de l'aliénation de 
l'immeuble qui lui était personnel et pour lui tenir 
lieu de remploi (C. civ: 1434). — Dur., t. 14, n. 388. 

9. — Par cette déclaration le mari se trouve lié 
irrévocablement, sans que dans aucun cas, il puisse 
abandonner à la communauté les biens acquis en 
remploi, pour exercer de préférence la reprise des 
sommes qui en sont le prix — Toull., 1. 19. n. 356. 

10. — Hais pour produire ceteflet, la déclaration 
doit être faite incontinent dans l'acte même d'acqui- 
sition. L'omission de cette formalité rend l'immeuble 
conquêt, et une déclaration postérieure ne pourrait 
plus lui imprimer la qualité de propre. Autrement, 
on le conçoit, il serait trop facile au mari de s'avan- 
tager aux dépens de la communauté. — Dur., 1. 14, 
n. 592; Roll. de Vill., t. 6, p. 925, n. 34 et 35. 

11. — La déclaration exigée par l'article 1434 doit- 
elle exprimer tout à la fois, et que les deniers pro- 
viennent de l'aliénation, et que l'aquisitiou est pour 
tenir lieu de remploi. ? Selon Roll. de Yjllargues, t. 6, 
p. 995, n. 56, et Potbicr, n. 198, « la copulative et, 
qui se trouve à la fin de cet article, doit être prise 
pour la disjonctive ou. Effectivement, ajoute le pre- 
mier, la déclaration de l'origine des deniers peut- 
elle avoir d'autre but, d'autre sens que d'opérer le 
remploi?» 

19. — Quand le remploi concerne la femme, la dé- 
claration du mari, que l'acquisition est faite des de- 
niers provenus de l'immeuble vendus parla femme, et 
pour lui servir de remploi, ne suffit point, si ce rem* 
ploi n'a été formellement accepté par la femme ; si 
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elle ne t'a dm accepté, elle a simplement droit, lorf 
de la dissolution de la communauté, a la récompense 
du prix de son immeuble vendu (C. civ. 1435)»— Dans 
ce cas, c'est également dans le contrat d'acquisition 
que la déclaration de remploi doit être faite par le 
mari (Pothier, n, 109).— De môme encore, après que 
le remploi a été accepté par la femme, l'immeuble 
acquis est irrévocablement un propre de celle-ci, et, 
comme tel* est à ses risques, à moins qu'elle ue fût 
mineure lors de cette acceptation, auquel cas elle 
pourrait sans contredit se faire restituer contre le 
consentement qu'elle aurait donné à un remploi dés- 
avantageux. — < Poth., Zoo. c^./ Dur., t. 14, n.396; 
Dellos, n. 18. 

13. — Mais la femme peut-elle accepter le remploi 
par un acte séparé du contrat d'aquisilion? D'une 
part, si la femme n'est pas obligée d'accepter de 
suite le remploi, la rèçlequem&equunturcQtntnoda, 
eumdem debent sequi incommoda, serait violée; 
puisqu'il lui serait loisible plus tard de l'accepter 
ou d'y renoncer, suivant que l'immeuble se serait 
amélioré ou détérioré : en outre, les tiers pourraient 
facilement être trompés par le mari, en traitant avec 
lui relativement a cet immeuble, après une accepta* 
tion séparée de la femme, dont ils n'auraient aucune 
connaissance. D'un autre côté, on peut répondre que 
l'art. 1435 est conçu dans la supposition où la femme 
n'a été ni présente ni représentée au contrat d'acqui- 
sition ( Il suppose clone aussi que son acceptation peut 
avoir Ueu après coup. D'ailleurs, lors de son accep- 
tation, la femme devra respecter tous les actes faits 
par son mari. 

Et les tiers n'en pourrontsouffrir aucun préjudice, 
relativement aux droits antérieurs à celte accepta- 
tion. — Polhier, n. 200 : Ton II., n. 361 ; Bellot, t. l«r, 
p. 516 ; Dur., 1. 14, n. 393 et 210; Dalloz, n. 21. — 
Contre, Delv., t. 3, p. 290. 

14. — Mais il y a plus de difficulté lorsque l'ac- 
ceptation est postérieure à la dissolution du mariage. 
Celte question futegilée mais non résolue au conseil 
d'Etat. Toutefois, d'après la discussion qui eut lieu, 
«n doit conclure que la femme n'a plus la faculté 
d'accepter après la dissolution de la communauté; 
car si la loi avait voulu l'y autoriser, elle aurait ex- 
cepté de la règle le cas prévu par Traînard, où la 
femme aurait été présente au contrat; et comme le 
■sari, en acquérant, n'est pas obligé de faire la décla- 
ration de remploi, l'argument tiré de l'imposibiltté 
pour la femme de s'expliquer tombe de lui-même.— 
Toull., t. 12, n. 500: Dalloz, n. 22. — Contra, Batt., 
n. 911 ; ViiL, t. «, p. 227, n. 44. 

15. — L'art. 1435 exige que l'acceptation de la 
femme soit formelle. Cette condition semblerait rem- 
plie si la femme, présente au contrat, l'avait souscrit 
tVHI., t. 6, p. 226, n. 42; Poth., n. 200; Touli., 
a. 361). Mais tel n'est point l'avis de Battur, n. 212. 

16. — L'acceptation postérieure de la femme doit 
avoir lieu par un acte notarié ou par une notifica- 
tion faite au mari, ce qui est aussi un acte authen- 
tique; un acte sous seing-privé lui laisserait une 
Option qne l'art. 1434 à évidemment voulu lui refu- 
ser. Au reste, pour faire celte acceptation, elle n'a 
pas besoin d'autorisation spéciale : la déclaration de 
remploi, faite par le mari, lui en lient lieu. — Dur., 
t. 2, p. 14 n. 394, 395. 

17. — L'intervention de la femme au contrat fait 
supposer que l'acquisition a eu lieu pour servir de 
remploi. — Dali 02. n. 25. 

ItJ. — Le mari peut rétracter la déclaration de 
remploi, tant qu'eue n'a point été acceptée. Une telle 
déclaration n'est qu'une offre par laquelle il ne sera 



lié qu'après l'acception (Afg. art. 1261 C* civ). — 
Toull., 1. 12, n. 362 ; Dur., t. 14, n. 393, 

19.— Si, contrairement aux dispositions de l'arti- 
cle 1435, l'immeuble servant au remploi n'avait pas 
été payé des deniers de la femme, poorirralt-oa, non* 
obslant la déclaration du mari et l'acceptation de 
la femme, contester à la femme la propriété exclusive 
de l'héritage acquis et accepté? stonj car alors la 
réalisation du remploi serait en quelqne sorte toujours 
à la disposition du mari, qui ne peut ainsi porter 
atteinte a unengagementsyaallagina4ique.--Toull., 
1. 12, n. 371. 

20. — Enfin la déclaration de remploi, pour l'un 
comme pour l'autre époux, ne pourrait-elle pas pré- 
céder l'acquisition ? Nous ne le pensons pa« ; car *e 
remploi anticipé mènerait à dire qu'on peut rempla- 
cer un objet par un autre objet, evatrtque le premier 
eût été déplacé, ce qui est contraire à la nature des 
choses. Cependant de Villargues, t. 2, p. 226, n. 36, 
donne une solution opposée : « Qu'importe, dit-il, 
que l'acquisition qui est faite au profit d'un époux, 
précède l'aliénation de ses propres, si c'est avec les 
deniers qui en sont provenu*, que le prix en est 
payé?» 

21. — Conformément à cette dernier* opinion, on 
a déclaré valable le remploi des propres de la femme, 
opéré sans fraude, même par anticipation; il n'est 
pas de rigueur que l'aliénation de propres ait précédé 
le remploi (C. civ. 1435). 

22. — Sous la communauté, l'acquéreur des pro- 
pres de la femme n'est pas tenu de veiller au remploi 
de ces propres puisque ce remploi n'est que voloo- 
laire. Mais, il a pu, dans le cahier dt^ charges, se 
soumettre à cette obligation. 

§ 3. — Casoû le remploi a été etipidâpar b con- 
trat de mariage, 

23. — Le contrat de mariage, comme nous l'avons 
déjà dit, peut contenir stipulation de remploi. Alors 
de facultatif qu'il était, cette clause le rend forcé. 

24. — Une semblable stipulation doit-elle produire 
son effet de plein dtviL ou bien faut-il de plus se 
conformer aux art. 1434 et 1435? Ces articles bous 
paraissent devoir être appliqués. Us loi en effet y 
prescrit les formalités dans lesquelles le remploi de- 
vra être fait. Qu'importe donc, dès lors, qu'on pro- 
cède à ce remploi, s'il était resté volontaire» ou s'il 
était devenu obigatoire par une clause du contrat 
de mariage? Dira-t-on que ce serait fournir au mari 
le moyen d'éluder cette clause du contrat. Mais le 
mari sera tenu de s'y conformer comme à toute au- 
tre clause, et, comme pour toute autre clause, il de- 
meurera garant du défaut d'exécution.— V. cepen- 
dant &oU. de Villarg., n. 56, 50 et 60. 

25. — Mais il a pu être stipulé que le remploi au- 
rait lieu de plein droit sur le premier immeuble ac- 
quis* Dans ce cas, le mari ne pourrait point révo- 
quer sa déclaration de remploi, nonobstant le défaut 
d'acceptation de la part de la femme. — Il ne serait 
pas même nécessaire que cette acceptation eût lieu 
pour qu'à la dissolution de la communauté, la femme 
pût se prévaloir du remploi fait sans son concours 
parle mari, ou pour que les héritiers decelui-ci pus- 
sent s'en prévaloir contre elle. Ce cas diffère de ce- 
lui sur lequel a statué l'art. 1435, en ce que, dans 
ce dernier, le mari, quelque déclaration qu'il fasse, 
n'agit que comme un simple negotiorum geetor, 
d'où il suit que la femme ne peut être liée par les ac- 
tes qu'il a faits, qu'autant qu'elle les ratifie. Au conr 
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ritable nuiutataire, et ne fient être désavoué tant 
qu'il reste dans les bornes de son mandat.— V. Toull., 
u. 561 et suiv. : Dallos, n. 40: et, en sens contraire, 
Bellot, t. 4, p. 78-87. 

M. — Mais la clanse insérée au contrat de ma- 
riage., que le remploi aura lien sur le premier ac- 
quêt, doit-elle avoir son efiet de plein droit, même 
sans déclaration 4e remploi? On contient généra- 
lement que la femme pourrait se prévaloir de ce dé- 
fant de déclaration, pour refuser le remploi. Mais 
pourrait-on sVo prévaloir contre elle ? Oui, dit Batt., 
n. 588; car, d'après le droit romain, la chose achetée 
appartient, non aux propriétaires des deniers, mais 
à celui au nom et an profit duquel est faite l'acqui- 
sition (L. 4, C coma*, tsar.; L. 1, Cod., si qui* ai- 
êeri tel mbi; et L. 6, C, eoo\). — Pour nous, nous 
pensum que la femme peut, a la dissolution de la 
communauté, réclamer contre son mari ou ses héri- 
tiers, mais non contre ses créanciers ou les tiers- 
acquéreurs, car le mari ne doit pas rester le maître 
d'exécuter ou non son contrat de mariage. — Toull., 
L 12, n» 367. 

27. — On a dit plus haut que le remploi ne pou- 
vait s'effectuer par anticipation. On ne peut donc, 
par contrat de mariage, autoriser un semblable rem- 
ploi. 

88. — L'action de remploi est mobilière. Mais, que 
décider s'il était stipulé par le contrat de mariage, 
qu'eue serait de nature immobUièret Cette clause, 
autrefois usitée, et que quelques notaires insèrent 
encore, ne peut en rien changer la nature de cette 
action, et empêcher l'ordre légal de ta transmission 
des biens en matière de succession. L'art. 1380 s'y 
oppose. 

au, — Meie si une telle clause se rencontrait dans 
un contrat de mariage ou l'un des époux ferait à l'au- 
tre donation de tous ses meubles et objets mobi- 
liers sans distinction, on devrait interpeller ces deux 
clauses J'use par l'autre; ainsi l'action de remploi 
•ne devrait pas être comprise dans In donation. — 
Ainsi Jugé par la cour do Paris, le 18 déc 1819» — 
¥.ToulL,t. ia»n.868. 

38.— Mais si la donation était postérieure au cou* 
trot de nmriaajc, nul doute que l'action de r 



remploi 
n'y lût comprise c Posteriora deregmnl prioribu*.*- 
ToalL,ttrf 

SI. — Toutefois, U est permis de stipuler que, sll 
«et vendu des propres de la femme, le remploi sera 
ait jusqu'à due concurrence sur les immeubles da 
snari. qu'on peut même désigner. — Toull., ibùL y 
JLO70; ftohandde Villargues, n. M et 54; Bellot, 
t. l«,p.61a\ 

83. — On a démontré que la loi n'autorisait que 
k remploi des immeubles ; mais aucune raison ne 
t'oppose à ce que Ton convienne par contrat de ma- 
riage qu'H sera fait emploi des deniers propres aux 
époux. Dans ce cas, tout ce qui a été dit sur le reosr 
pîei des deniers provenant d'une vente, est égale- 
ment applicable a l'emploi de deniers apportés en 
mariage. . 

An». 2. — Remploi eom le réfùne dolaL 

88.— Le remploi dos biens dotaux donne aux im- 
meubles qui leur sont substitués le caractère de do- 
lattté. Le remploi, nous t'avons dit, est tantôt vo- 
lontaire, taatét forcé. 

84. — H emple i fbrcé\ — Le mari est gara nt du dé- 
faut : 1© de l'excédant du défaut du prix d'un immeu- 
ble dotal vendu dans le cas prévu par l'art. 1558 
C civ.{ !• de la soutte reçue sur l'échange d'un im- 
sneubie ne même nature (1888); 8- des deniers do- 



taux, al remploi ou a été stipulé par le «outrai de 

mariage <1558). 

85. — Lorsque le mari a autorisé la vente de l'im- 
meuble paraphernal, est-il garant du défaut de rem- 
ploi? L'art. 1450 C. civ. consacre 1 affirmative pour 
le cas de séparation de biens. Favard, v° Régime do* 
lai, ^ 4, n. 1 , prétend qu'on ne doit pas étendre a 
nette espèce la disposition de cet article. U se fonde 
sur ce que le but du législateur, suivant les termes 
de Berlier, « a été de réunir dans chacun des chapi- 
tres, toutes les règles qui étaient propres à chacun 
des régimes, de manière qu'il n'y eût ni confusion ni 
renvoi de l'un à Vautre. » — Centra, Dalloz, n. 54. 

36. — Ainsi, le mari est forcé au remploi de l'im- 
meuble paraphernal aliéné, sous les distinctions éta- 
blies par l'art. 1450. 

37. — On pourrait peut-être ajouter comme cin- 
quième cas, celui où Le mari a reçu même du con- 
sentement de sa femme, le prix du rachat de rentes 
foucières constituées en dot (L. 18 déc 1790). ~ 
Jtoll. de Villarg., n. 77. 

38. — L'emploi dont l'art. 1558 impose l'obliga- 
tion au mari est-il une condition tellement néces- 
saire pour la validité de la vente, que l'acquéreur 
puisse, avant de se libérer, en exiger l'accomplisse- 
ment ? Non ; aucun texte ne l'exige. — Dur., 1. 15, 
n. 516 ; Dalloz, n. 59. — Contra, Bellot, t. 4, p. 145 : 
Viil., h. 81. 

39.— Lorsque le mari, en faisant une acquisition 
d'immeubles, déclare que partie du prix est acquit- 
tée en deniers dotaux de sa femme, à laquelle cette 
acquisition doit tenir lieu de remploi, etquela femme, 
présente a l'acte, déclare accepter ce remploi, celle- 
ci devient propriétaire de l'immeuble acquis jusqu'à 
concurrence de la somme dotale entrée dans le paye- 
ment du prix, encore que l'acte énonce d'abord que 
le mari acquiert pour lui, ses héritiers et ayants-cause 
(C. chr. 1435).- *> juin 1831, Civ. c. 

40. — Bellot remarque, t. 4, p. ! 45, que si l'excé- 
dant du prix de la vente au-dessus des besoins re- 
connus, était trop modique, le mari pourrait se faire 
autoriser à disposer de la somme autrement que par 
une acquisition d'immeuble. Mais cette distinction 
ne nous semble pas admissible; car, ou le reliquat 
est de peu d'importance, et alors il sera aisé au mari 
de donner garantie aux tiers-acquéreurs, qui auront 
a examiner s'il leur convient de se dessaisir de la 
somme, quoiqu'il n'en soit pas fait emploi ; ou il a de 
l'importance, et dans ce cas, on doit en faire emploi. 
— Dalloz, n. 64. 

41. — Quant à l'immeuble acquis des deniers do- 
taux <V. Loi li C. de jure doiium, et loi 54, ff. eorf.), 
«n principe il n'est pas dotal (art. 1553 C. civ.). Ainsi 
le mari en devient propriétaire, et, quand le mariage 
se dissout, il doit restituer à la femme les sommes 
constituées en dot. Mais si la condition de l'emploi 
avait été stipulée par le contrat de mariage, alors 
l'immeuble appartiendrait à la femme comme dotal, 
et par suite serait inaliénable. — Dur., 1. 15, n. 495. 

42* -J Si le contrat de mariage, établissant le ré- 
gime dotal avec société d'acquêts, ne dit pas qull 
sera fait emploi de la dot, l'immeuble acquis par le 
mari, avec les deniers de sa femme, doit être ré- 
puté acquêt de communauté, quoiqu'il soit déclaré, 
dans l'acte de vente, que l'acquisition est faite pour 
le remploi de la dot, et que cette emploi y soit ac- 
cepté par la femme... Tellement que si, après sépara- 
tion de biens, la femme renonce à la communauté, 
l'immeuble devient la propriété exclusive du mari 
(C. civ. 1558).— A3 avril 1888, leq. 

Cette décision rentre dans la doctrine de Dttran- 
lou, L 15, n. 488, et de Baltox, u. 08. Ces au- 
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leurs disent qu'à défaut de stipulation d'emploi dans 
le contrat de mariage, la nature de la dot ne pouvant 
être chargée, l'immeuble acquis avec les deniers do- 
taux appartient au mari. Mais il suit de là que s'il 
existe une communauté d'acquêts entre le mari et sa 
femme, cet immeuble doit, par là même, tomber 
dans la société d'acquêts. 

43. — Si, l'emploi n'ayant pas été stipulé, le mari 
avait reçu mandat de la femme d'acheter l'immeu- 
ble, ou si la femme l'avait acheté en son nom, cet im- 
meuble, quoique payé avec des deniers dotaux, ap- 
partiendrait, comme paraphernal, à la femme elle- 
même — Dur., t. 15, n. 496. 

44. — Mais lorsque cet emploi aura été stipulé, 
suffira-t-il, pour rendre l'immeuble dotal, que le 
mari ait déclaré l'avoir acquis avec les deniers do- 
taux, ou faudra-t-il encore que l'emploi ait été ac- 
cepté par le femme (V. Suprà, n. 18 et 35)? Delv., 
t. 3, p. 106, distingue : si on a dit que le mari s'est 
obligé à faire emploi, la déclaration du mari suffit, 
parce qu'il est réputé mandataire de sa femme ; s'il 
est dit simplement qu'emploi serait fait ; le consente- 
ment de la femme est nécessaire. — Conf. Merl. 
v° Dot, § 10; Roll. de Vil!., n. 87. 

Il faut, en tout cas, l'approbation de la femme. — 
Dur., 1. 15, n. 489. 

45. — Si les deniers dotaux consistent en une 
créance, les débiteurs ne seront point tenus d'en 
surveiller l'emploi, quoique cet emploi fût prescrit 
par le contrat de mariage ; ils ne peuvent donc se 
refuser à les rembourser. En effet, dit Duranton, 
t. 15, n. 487, « la clause du contrat de mariage leur 
est étrangère; ils sont censés l'ignorer, à la diffé- 
rence de l'acquéreur de l'immeuble dotal aliénable, 
sous la condition de l'emploi. » 

46. — Si, tout en permettant l'aliénation <du fonds 
dotal, le contrat de mariage contenait la condition 
expresse du remploi, la vente que le mari et la femme 

{wurràient consentir ne serait valide qu'après que 
e mari aurait accompli cette condition ; dans. le cas 
où il négligerait de la remplir, la femme aurait 
le droit, à la dissolution du mariage, et même après 
la séparation de biens, de jKHirsuivre l'annulation 
de la vente (Beilol, t. 4, p. 119; Merlin, Quest. de 
dr.y v° Remploi, $ 8). — li s'induit naturellement de 
là que le remploi pourrait être exigé par l'acqué- 
reur, pour sa garantie. Il faut décider cependant, 
avec la cour de cassation, qu'il n'est pas nécessaire, 
à peine de nullité de la vente, que le remploi ait lieu 
sur-le-champ. — Dur., 1. 15, n. 485 et 480. 

47. — La clause d'un contrat de mariage par la- 
quelle le mari est autorisé à vendre les immeubles 
dotaux de sa femme, à charge de remploi, est obli- 
gatoire pour les tiers-acquéreurs, en ce sens qu'ils 
sont tenus de veiller à ce remploi (C. civ., 1557). — 
Conf. Duranton, t. 15, n. 483; il se fonde sur ces 
motifs développés parla cour de Rouen, dans l'arrêt, 
n. 39 que le remploi n'est pas de l'essence du ré- 
gime dotal ; qu'il faut que le contrat en contienne la 
condition expresse ; qu«,s'il est mu cl pour te remploi, 
l'acquéreur ne peut refuser de se libérer au jour fixé, 
sous le prétexte qu'il n'aurait pas eu lit;u. — Les 
époux, ajoute Duranton, ont préféré une dot d'ar- 
gent, au lieu d'une dot d'immeubles, et cela se con- 
çoit facilement, surtout lorsque le mari était com- 
merçant, ou se proposait de le devenir. — Celte doc- 
trine parait devoir être généralement suivie. — 
12 déc. 1835, Req. 

48. — Remploi volontaire. — Dans les cas où le 
contrat de mariage permet d'aliéner l'immeuble do- 
<UJ, sans dire qu'il serait fait emploi des deniers, cet 



emploi n'est plus obligatoire pour le mari. — Dur.. 
1. 15, n. 484 et 486; Dalloz, n. 96. 

49. — Mais il suffit que, dans l'acte de vente d'un 
fonds dotal, il soit dit que les vendeurs feront le rem- 
ploi du prix en immeuble et que l'acquéreur ne payera 
pas les intérêts du prix jusqu'à ce que le remploi ait 
eu lieu, pour qu'il soit fondé à ne pas payer son prix 
à la femme, encore bien qu'un jugement rendu de- 
puis autoriserait celle-ci à le recevoir alors, 

d'ailleurs, qu'il n'est pas justifié que cette autorisa- 
tion ait été donnée dans l'un des cas où le Code civil 
permet la vente des biens dotaux (C. civ. 1557). — 
limai 1831, Caen. 

50. — Rolland de Villargues, ubi suprà, n. 99 
et 100, prétend oue le mari aurait encore la faculté 
de faire emploi clés deniers dotaux, quoique cet em- 
ploi n'eût pas été stipulé par le contrat de mariage. 
Mais, dit-il, n. 105, le remploi volontaire ne produit 
pas l'effet de rendre dotal l'immeuble acquis des de- 
niers dotaux (C. civ. 1553). 

51. — Dès lors, si la constitution dotale ne com- 
prend pas expressément les biens à venir, on ne peut 
regarder pomme dotal un immeuble acquis par une 
femme, alors qu'il n'est pas dit dans l'acte que l'ac- 
quisition ait pour but le remploi de deniers dotaux, 
et que, d'ailleurs, cette condition n'est pas imposée 
par le contrat de mariage (C. civ. 1549). — 15 mars 
1831, Paris. 

59. — Au reste, pour les différentes questions aux- 
quelles donne lieu ceUe espèce de remploi, on peut 
se reporter à l'art. l«r. 

Et quant à la priorité résultant de la date des alié- 
nations, V. Preuve littérale. 

Art. 3. — Du remploi au cas dé séparation de 
bien*. 

53. — La séparation de biens peut exister, soit 
parce qu'elle a été stipulée par contrat de mariage, 
soit parce qu'elle a été prononcée par justice. 

54.— Et d'abord demandons-nous si le défaut d'em- 
ploi des sommes propres à la femme, suffit pour auto- 
riser une demande en séparation de biens, quand cet 
emploi a été stipulé par contrat de mariage? — Po- 
thier, n. 511, décide la négative pour le cas où le 
mari posséderait assez d'immeubles pour répondre 
de la dot. L'ancienne jurisprudence avait consacré 
cette opinion. Toullier, t. 13, n. 31, professe, pour 
tous les cas, une opinion contraire, il est plus avan- 
tageux à la femme, dit -il, d'avoir un placement 
en terre dont la valeur augmente progressivement, 

2u'une simple hypothèque pour une somme d'argent 
ont la valeur décroît, même assez rapidement avec 
le temps. Rien plus, il pense que le mari ne pourrait 
faire tomber la demande en séparation, en offrant un 
remploi, s'il a laissé passer le délai dans lequel, d'a- 
près le contrat, le remploi devait être fait ; car con - 
ditio quœ defuit non reslauratur. Mais il le pour- 
rait dans le cas contraire. — Contra, Dalloz, n. 105. 
— On ne doit pas admettre la séparation . parce que 
la dot n'est pas mise en péril. 

55. — Mais si la dot avait été simplement réalisée 
ou exclue de la communauté sang stipulation d'em- 
ploi, alors le défaut d'emploi ne serait pas suffisant 
si la dot n'était pas d'ailleurs mise en péril. Ainsi 
jugé par arrêt du 10 janvier 1699. — Augeard, Arr. 
not., t. 1«r, p. 479, art. 159; Toull., 1. 13, n. 39. 

56. — Ou dit que le remploi, sous la séparation de 
biens, est toujours forcé. 

57. — Au surplus, suivant Part. 1450 C. ci?., « le 
mari n'est poiut garant du défaut d'emploi ou de 
remploi du prix de l'immeuble que la femme séparée 
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a aliéné sous l'autorisation de la justice, a moins 
qu'il n>it concouru au contrat ou qu'il ne soit prouvé 
que les deniers ont été reçus par lui ou ont tourné à 
son profit. — H est garant du défaut d'emploi ou de 
remploi si la Tente a été faite en sa présence et de 
son consentement; il ne l'est point de l'utilité de cet 
emploi » (C. civ. 1450). 

58. — L'art. 1450, qui, comme on le sait, n'a trait 

3n'à la séparation judiciaire, ne s'appliquerait-il pas 
e même à la séparation contractuelle? Oui. — Vil- 
largues, n. 66. 

Aussi , tout ce qui va être dit sur le remploi dans 
cet article s'appliquera à Tune comme à l'autre sé- 
paration. 

59.— Pour rendre le mari garant ou non du dé tout 
de remploi, l'art. 1450 établit une distinction dont 
on sent toute l'équité. La vente s'est- elle faite du con- 
sentement et en la présence du mari , ou bien a-t-il 
concouru a Pacte même? il devient garant du défaut 
de remploi, parce qu'alors il est présumé avoir tou- 
ché les deniers et en avoir profité. Au contraire, la 
Tente a-t-dle été faite avec la seule autorisation de 
la justice? la loi ne fait plus peser de garantie sur le 
mari. Elle ne le pouvait pas, puisque cette circon- 
stance fait supposer peu d'accord entre les époux.— 
Yillarg., n. 67 et 69. 

60. — De tout cela , il résulte que s'il est prouvé 
que les deniers ont été reçus par le mari , ou qu'ils 
ont tourné à son profil, il doit rester garant du dé- 
faut de remploi (Même article). 

61 . — Cet article dit : « en présence et du conten- 
tement du mari» » Faut-il conclure avec Bellot, t. 2, 
p. 156 et suiv., que le consentement du mari ne suffit 

Eas pour établir sa responsabilité, et que, soit qu'il 
abite ou non avec sa femme, cette responsabilité n'a 
lieu qu'autant qu'il a été présent au contrat? A ces 
termes de l'article, ne pourrait-on pas répondre qu'on 
est réputé présent à un acte, dès qu'on a déclaré y 
consentir; que, d'ailleurs, une décision coutraire* 
fournirait au mari un moyen facile de rendre illu- 
soire la sage disposition de la loi. — Villargues, 
n.70. 

Battur, n. 655, est du même avis. Durantou, 1. 14, 
n. 489, pense que dans le doute on doit résoudre la 
question d'après la lettre précise de l'art. 1450. Nous 
sommes portés à adopter ce dernier sentiment. — 
DaUox, n. 116. 

I».— Toutefois, si le mari avait touché les deniers 
et en avait fait lui-même remploi, sans le concours 
de la femme, ou sans un pouvoir d'elle, ce placement 
serait à ses risgues, quoique tait au nom de sa femme 
êi elle ne l'agréait. — Dur., toc. cit. 

65. — Dans tous les cas, il n'est point garant de 
rntnité de cet emploi. 11 l'est seulement du prix de 
la vente et non des pertes éprouvées par suite du 
placement de ce prix fait par la femme.— Dur., 1. 15, 
m. 516. 

Ce qui prouve, d'après Rolland de Villargues, 
n. 74, que la garantie a uniquement pour base 
la présomption que les deniers ont été reçus par le 
mari ou lui ont profité. 

64. — Lors même que la vente eût été autorisée 

rr le mari, ou que, mite sur permission de justice, 
eût ensuite concouru au contrat, si le prix n'avait 
pas été payé et qu'il en fût justifié, le mari ne serait 
pas garant de la perte. 

65. — Il y a seulement présomption qu'il a touché, 
mais elle peut être détruite par la preuve du tait que 
le prix est péri en tout ou en partie par suite de l'in- 
soivabité de l'acquéreur, ou par l'effet de la perte ou 
de la dépréciation de la chose vendue, sur laquelle il 
y avait privilège pour sûreté du même prix, il n'était 



pas, en effet, chargé, lui, de poursuivre l'acquéreur; 
à plus forte raison n'est-il pas responsable lorsque 
l'acquéreur, encore solvable, doit ce prix en tout ou 
en partie. — Dur., ibid. 

66. — Ainsi, jugé que la femme séparée de biens 
contractuellement n'est pas fondée à demander aux 
héritiers de son mari le remploi de ses propres alié- 
nés, sous le prétexte que celui-ci ayant autorisé l'alié- 
nation doit être présumé avoir profité du prix : 

alors, d'ailleurs, que les habitudes de la femme à 
l'égard de son mari tendent à détruire cette présomp- 
tion... Il en doit être surtout ainsi si ces aliénations 
ont eu lieu à une époque où les époux n'habitaient 
pas même ensemble. — 2 mess, an xi, Paris. 

67. - De ce que, selon nous , les meubles dotaux 
restent inaliénables après la séparation de biens, de- 
vons-nous conclure que la femme séparée ne pourra 
toucher les capitaux qu'elle aura apportés en dot 
qu'à la charge d'en faire un emploi solide ou de four- 
nir une caution solvable? Plusieurs cours d'appel ont 
décidé l'affirmative. L'administration de la femme 
sur ses capitaux, a dit Tune de ces cours, doit être 
telle qu'ils ne puissent être divertis ni dissipés, mais 
qu'au contraire ils restent intacts dans l'intérêt de 
tous, et notamment de la femme elle-même et de ses 
enfants. Une doctrine contraire a été embrassée par 
d'autres cours et par la cour régulatrice. Tel nous 
parait être aussi le sentiment qu'il mut adopter, 
comme le plus conforme à la rigueur des princi- 
pes. On ne peut faire peser sur la femme ou sur 
les débiteurs de la dot mobilière, une obligation aussi 
onéreuse que celle de l'emploi ou de la caution, 
alors que cette obligation ne leur est imposée par 
aucun texte de loi.— Herl., Quest. de droit, v» Rem- 
ploi, i 10. 

— Y. Absence, Communauté, Dot, Enregistrement, 
Hypothèques, Offres réelles, Ordre, Rente, Succes- 
sion, Usufruit, vente. 

RENONCIATION. — V. Acquiescement, Aliments, 
Avoué, Caution, Cession de biens, Chose jugée, 
Commissionnaires, Communauté, Compétence ci- 
vile, Concussion, Coudilion, Contrainte par corps, 
Contrat de mariage, Degrés de juridiction, De- 
mande nouvelle , désistement , Domicile, Domicile 
élu, Donation par contrat de mariage, Dot, Douaire, 
Droits civils, Droits politiques, Effets de commerce, 
Enregistrement, Etranger, Exceptions, Exécutions 
testamentaires, Exploit, Faux, Garantie, Inscrip- 
tion hypothécaire. Inventaire , Jugement par dé- 
faut, Louage, Obligations, Obligation à terme, 
Partage, Péremption, Portion disponible, Pres- 
cription , Présomption, Rapport a succession, Ra- 
tification , Rente , Rescision , Retrait successoral , 
Saisie-exécutoire, Saisie-imraoblière , Séparation 
de patrimoines , Servitudes, Société, Substitution, 
Succession, Succession bénéficiaire, Succession ir- 
régulière, Succession vacante, Transaction, Usu- 
fruit. 

RENONCIATION ANTICIPÉE. — La connaissance 
qu'on a eu d'un acte (en qualité de clerc de notaire, 
par exemple j, emporte renonciation anticipée a se 
prévaloir d'actes qui nuiraient aux droits que l'une 
des parties a stipulés par cet acte.— V. Présomption, 

— V. Communauté, Compensation, Portion dispo- 
nible. 

RENONCIATION ILLÉGALE. — V. Assurances mari- 
times, Contrat de mariage, Droits naturels, Juge- 
ment, Légitimation, Obligations. 

RENONCIATION PRÉSUMÉE. -Y. Action civile, Ac- 
tions possessoires , Assurances maritimes, Rrevet 
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d'invention , Cassation , Cession de biens. Condi- 
tion, Contrainte par corps, Désaveu, Donation en- 
tre époux, Dot, Enquête, Faillite, Huissier, Louage, 
Novation, Ordre, Vente. 

RENONCIATION A SUCCESSION . — V. Enregistre- 
ment, Succession. — V. aussi Acquiescement. 

BIN0NC1AT10N TACITE. — V. Compensation, Dot» 
Douaire, Enregistrement, Faux incident, Hypothè- 
ques, Mines, Obligation personnelle, Prescription, 
Succession, 

RENOUVELLEMENT. — V. Actes respectueux, Con- 
servateur , Contrainte par corps , Contrat à la 
grosse, Faillite, Hypothèques, Inscription hypo- 
thécaire, Purge, Réduction, Saisie- exécution, Sai- 
sie-immobilière, Succession, Voirie, Voitures pu- 
bliques. 

RENSEIGNEMENT. — V. Expertise, Cour d'assises. 

RENTE. — 1. — Par le mot renie, on entend , en 
général, une prestation en denrées ou un revenu en 
argent, payable tous les ans. 

2.— Mais il est de l'essence de la rente proprement 
dite, que, par rapport au débiteur, elle soit perpé- 
tuelle ou viagère, c'est-à-dire que ee débiteur ne 
puisse être forcé d'en rembourser le capital , si ce 
n'est dans certains cas déterminés par la loi. 

5. — Ainsi, on ne saurait lui assimiler l'intérêt 
produit par une obligation à terme fixe, quelque 
éloigné que soit ce terme, encore qu'il fût stipulé à 
l'avantage du créancier. — Fav«, v« Prêt, sect. 3, J 9, 
n. e ; Massé et Lberbelle, t. 0, p. 885. 

4. — Dans l'ancien droit on distinguait plusieurs 
espèces de rentes ; le nombre même en étaû infini à 
cause des modifications que chaque coutume appor- 
tait à la constitution de celles qu'elle autorisait. De 
là une grande diversité, sous l'empire des coutumes, 
dans le mode de création, dans les clauses qu'il était 
permis de stipuler dans les contrats de constitution, 
et enfin , dans la manière d'opérer l'extinction des 
rentes» 

6.— Touterois,*les trois espèces principales de ren- 
tes étaient, comme aujourd'hui, les rentes consti- 
tuées, les reniée foncières, les renies viagère*. 

6. — Les lois intermédiaires et le Code civil ont 
beaucoup simplifié cette matière j toutes les rentes 
sont aujouid'hui des meubles, quelle qu'en soit l'ori- 
gine, et toutes sont rachetables. Par ces innovations, 
l'économie de l'ancienne législation des rentes a <ié 
complètement changée, puisque les conditions qui 
formaient le caractère distinctif du contrat de rente 
ne doivent plus, ne peuvent plus y être imposées.— 
Mais il existe encore une foule de rentes anciennes, 
et tous les jours il se présente des questions qui ne 
peuvent se décider que par l'application des lois con- 
temporaines. Nous ferons donc connaître avec soin, 
sous chacun des articles qui suivent, la législation 
ancienne. 

Ait. 1«. — Des renies constituées. 

S 1«. — Origine. Nature et Caractères distinctif* 
des rentes constituées. 

i 2. — De leur tous. 

5 5. — De la capacité pour constituer une renie, 
des formes de l'acte, des clauses qui peuvent y être 
insérées. 

5 4. — Manière de suppléer à la représentation 
du titre constitutif de la rente. 

i 5. — Prestation des arrérages. 

S 6. — Remboursement de ta rente, Rembourse- 
ment veiontairs, Remboursement forcé. — Des cas 



où k débiteur cesse de remplir se* obligations pen- 
dont deu* années.— Des cas où le débiteur manqua 
à fournir les sûretés promises. 
S 7 '. — Extinction. 

Arr. 3. — Des renies foncières. 
$ l«r. — Législation ancienne. 
K *. — législation intermédiaire. 
$ 3. — législation actuelle. 

Ait. &. — Delà renie viagère. 

J 1«. — Nature de la rente viagère. 

J 2. — Dans quelle forme, sur quelles têtes et é 
quel taux elle peut être constituée. 

$ 3. — Résiliation, Remboursement, et Extinc- 
tion de cette rente. 

Ait. 4. — Des rentes féodales. 



Ait. 1 er . — Des renies constituées. 

7. — C'est le nom donné à l'intérêt perpétuel sti- 
pulé pour le prix de l'aliénation d'un capital en ar- 
gent ou effets mobiliers. 

§ 1*. — Origine, Nature et Caractères distinctif* 
des rentes constituées, 

8. — La constitution des rentes, dit Pothier {des 
Contrat de constitution de rente), est un contrat par 
lequel l'un des contractants vende l'autre une rente 
annuelle et perpétuelle dont il se constitue le delà» 
teur pour un prix licite convenu entre eux, qui doit 
consister en une somme de deniers qu'il reçoit de lui, 
sous la faculté de pouvoir toujours racheter la rente 

t lorsqu'il lui plaira, pour le prix qu'il a reçu pour la 
constitution, et sans qu'il puisse y être contraint. 

©.— Ce contrat présente de grandes analogies avec 
la vente et le prêt à intérêt, mais il en diffère en plu- 
sieurs points essentiels. 

10. — Comme dans la vente, le capital formant le 
prix de la rente est aliéné : mais la constitution de 
rente s'en distingue, en ce qu'elle n'est pas : U un 
contrat consensuel, car elle n'est parfaite el ne pro- 
duit d'obligation que lorsque l'acquéreur delà rente 
en a payé le prix ; 2° ni un contrat synallagmatique, 
car celui des contractants qui vend la rente dont il 
se constitue débiteur, contracte seul une obligation, 
et celui qui l'acquiert n'en contracte aucune.— Poilu, 
ch. l*,n. *, 5. 

1 1 . — Le caractère essentiel et distinctif de la con- 
stitution de la rente et du prêt à intérêt est l'aliéna- 
tion à perpétuité du capital. Le débiteur de la rente 
ne s'engage qu'au payement de la rente. Tant qu'il 
s'acquitte de cette obligation, le créancier ne peut 
jamais exiger de lui le capital. L'emprunteur, au 
contraire, doit, au bout d'un certain temps, rendre 
la somme principale qu'il a reçue* — Poth., n. 4. 

1). — L'un et l'autre contrats ont cependant de 
grands ra (morts : 1° La constitution de rente n'a été 
inventée que comme moyeu de trouver l'a rgeol dont 
on a besoin, sans être obligé de vendre ses fonda, 
souvent à vil prix. On tentait aiusi d'échapper aux 
lois anciennes qui prohibaient le prêt à intérêt; S» la 
rente annuelle et perpétuelle que paye le débiteur, 
jusqu'à ce qu'il ait rendu le capital, peut être assimi- 
lée aux intérêts que paye l'emprunteur, jusqu'à la 
restitution de la somme prêtée; et bien que, dans le 
premier, le débiteur de la rente ne soit pas, < 
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dans le second, proprement débiteur du sort princi- 
pal. U l'est néanmoins en ce sens qu'il ne peut, sans le 
rendre, faire cesser la rente et se libérer. — Poth., 
n-5. 

18. — Cette analogie a fait douter quelque temps, 
sous l'empire du droit canonique , si la constitution 
de rente était licite. Hais elle fut autorisée enfin par 
les bulles Regimimi de 1495 et 1455 qui exigeaient 
impérieusement, pour la perfection du contrat, que 
le créancier ne pût demander le remboursement du 
capital. — Poth., n. 6. 

14. — Les auteurs trouvent les premières traces 
de la rente constituée dans la Nov. IQQdeJustinien, 
où il est décidé qu'une prestation annuelle due à 
une ville de Tbrace ne ressemble pas aux intérêts 
d'une somme prêtée. — Dumoulin., Tr. de u$ur., 
Ouest. 75; Poth., n. 8; Dalloi, n. 18. 

15. — Mais ce n'est que vers les treizième et qua- 
torzième siècles que ce contrat a commencé d'être 
d'un usage général parmi nous, dans le but d'éluder, 
comme nous l'avons dit, les prohibitions canoniques 
du prêt à intérêt. 

10. — Dans le principe, la rente constituée était 
considérée comme un droit réel et foncier, et devait 
en conséquence, être toujours assignée sur un héri- 
tage. — Plus tard elle ne rut regardée que comme 
une créance personnelle contre le constituant. — 
Poth., n. 105. — Ainsi, il ne fut plus besoin d'être 
propriétaire d'un héritage pour pouvoir constituer 
une rente. 

17. — Aujourd'hui « on peut stipuler un intérêt, 
moyennant un capital que le prêteur s'interdit d'exi- 
ger; dans ce cas, le prêt prend le nom de constitu- 
tion de rente • (C. civ. 1900). 

14. — Ainsi, point de doute que le contrat de cou* 
stitution de rente ne soit une espèce de prêt à intérêt, 
et que par-là ne se trouve exclue toute idée d'alié- 
nation fictive du capital. Aussi le Code l'a-t-il com- 
pris dans le chapitre qui traite du prêta intérêt. Ce 
prêt n'étant plus défendu, il n'est plus besoin de don- 
ner au contrat la couleur d'une vente. 

10. — Néanmoins les rentes constituées diffèrent 
encore du prêt à intérêt, en ce qu'elles sont perpé- 
tuelles vis-à-vis du créancier. Tant qu'elles sont ex- 
actement servies , le débiteur ne saurait être forcé 
d'en rembourser le capital (C. civ. 1919). 

90. — Ainsi, l'obligation que se serait imposée le 
débiteur, de racheter la rente au bout d'un certain 
temps, réduirait le contra ta un véritable prêt à temps. 
— Herl., Rèp. y v* Rente constituée, % 9, art. 5, n. 5. 

21.— Les rentes constituées étaient meubles dans 
les pays de droit écrit, ainsi que dans quelques cou- 
tumes qui se fondaient sur ta maxime : actio ad 
mobile est mobUis, Mais il en était autrement sous la 
plupart des coutumes, et notamment celle de Paris, 
à cause de la perpétuité de la prestation des arré- 
rages, qu'on assimilait au revenu annuel et perpétuel 
des véritables immeubles.— Poth., n. 109; Maie ville, 
sur l'art. 599; Eoil., v* Rente, n. 47. . 

99.— Néanmoins, les rentes n'étant que des créan- 
ces personnelles, n'avaient pas de situation; elles 
étaient régies par la loi du domicile du créancier : 
ainsi, d'immeubles qu'elles étaient, elles devenaient 
meubles sous une coutume qui les réputait telles, 
lorsque le propriétaire y transférait son domicile, et 
vice versa. — Poth., n. 115, 116. 

93. — Il en était ainsi lorsque les rentes passaient 
d'une personne à une autre, soit à litre universel, 
soit à titre singulier. — Poth., n. 117. 

94. — Toutefois, cette mobilisation ne détruisait 
pMteshypetbèqutsconleréesadesUersseusuneloi 



où les rentes étaient immeubles. — Roll., v* lente, 
n.59. 

95. — Les rentes dues au roi étaient censées avoir 
une stipulation au lieu du bureau de payement; ainsi 
celles qui lui étaient dues sur Thotel-de- ville de Paris 
étaient régies par la coutume de cette ville. — Poth- 
». 11». 

26. — Aujourd'hui, la rente constituée est meuble 
comme toute autre rente (C. civ. 599). 

97. — Toutefois, elle ne peut être saisie qu'avec 
des formalités spéciales (V. Saisie des rentes), et, si, 
en France, elle a été constituée sur l'Etat, elle peut 
être immobilisée pour entrer dans la dotation d'un 
majorât. — V. Substitution. 

98. — Kn général, le prix de la constitution était 
autrefois une somme d'argent , et , dans le doute , la 
rente était présumée constituée ainsi et rachetable. 

99.— Aujourd'hui, la rente peut consister en grains 
ou autres denrées, tout aussi bien qu'en argent. — 
Merl., y* Rente const., $9, art. 9, n. 9;Colelie,p.76{ 
Garnier, p. 9 ; Dalloz, n, 35; Roll., v° Rente, n. 74, 

30. — On pourrait aussi constituer une rente pour 
un capital ne provenant que d'arrérages échus d'une 
rente précédente (C. civ. 1155). 

$ 2. — Du tau* des rentes constituées. 

51. — Depuis la loi du 5 thermidor an iv, jusqu'à 
celle du 7 septembre 1807, le taux des rentes co.ume 
des intérêts fût abandonné à la volonté des parties* 
Cette dernière loi l'a fixé à cinq pour oent. — pur., 
1. 17, n. 607, 

59. — Toutefois, si la rente a été constituée pour 
prix d'un immeuble, il est permis au créancier de 
stipuler le rachat à un taux qui excède le taux légal, 
« pourvu, dit Pothier (Contrat de bail à rente, n. 99), 
que la somme ne surpasse pas d'une manière exor- 
bitante la valeur de la rente » Autrement, on élude- 
rait la loi qui déclare la rente essentiellement rache- 
table. 

/ 35. — A la vérité, on peut objecter que la faculté 
de racheter étant d'ordre public, on ne doit pas in- 
directement y porter atteinte par une clause qui rend 
le rachat plus difficile et plus onéreux. Mais remar- 
quez que l'art. 530 permet au créancier « de régler 
les clauses et conditions du rachat. » Quant à la pro- 
hibition de l'usure, elle n'est pas violée , car il ne 
s'agit pas d'intérêt de l'argent, et le contrat participe 
plus de la vente que du prêt. — Dur., t. 4, n. 157 ; 
Cotelle, n. 80; Chardon, de VUsur., n. 90; Roll., 
v© Vente, n. 79. 

34. — Hors ce cas , le taux légal ne saurait être 
dépassé, même par des stipulations indirectes. Par 
exemple, si le débiteur était convenu que le créan- 
cier aurait, jusqu'au rachat , la jouissance de tels 
héritages, sans être obligé d'en rendre compte, on 
examinerait si celle jouissauce ne dépasse pas létaux 
de la rente. — Peth., n. 19 et 94; Roll., v° Rente, 
n.88. 

35. — Une rente, ayant pour origine des marchan- 
dises fournies ou une opération de commerce, pour- 
rait-elle être constituée sur le pied de six pour cent? 
Non, la constitution de rente n'est pas un acte de 
commerce, et d'ailleurs le contrat de rente opère oo- 
valion dans la première obligation : la cause de la 
créance n'est plus la même. 

36. — En cas d'excès du taux légitime, le débiteur 
a le choix de faire annuler le contrat ou réduire la 
rente. — Chardon, p. 44. 

57. — Toutefois, Garnier, p. 19, s'exprime ainsi : 
« Si les intérêts sont d'une certaine quantité de den- 
rées positivement fixée, nous croyons que la condi- 
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Mon doit s'exécuter, et que les pays où l'argent est 
rare et où les denrées abondent, ont un grand avan- 
tage à pouvoir s'acquitter de cette manière ; dans ce 
cas, la stipulation est aléatoire (C. civ. 1104). La va- 
leur des denrées étant essentiellement variable, elle 
peut tomber au-dessous de l'intérêt, comme elle peut 
s'élever au-dessus; il y a égale chance de gain et 
de perte (C. civ. 2089). 

38. — Le transport d'une rente, fait pour un prix 
moindre que le capital, enlralnerail-il le délit d'u- 
sure? Beaucoup de transports se font de la sorte; et 
eu égard aux chances k courir par le cessionnaire , 
on les considère comme des actes iVeecompte, qui 
n'ont rien de commun avec le prêt conventionnel* 
Ainsi, il a été jugé que la loi n'accorde pas d'action 
en lésion à l'égard du transport d'une rente en den- 
rées.— 6 avril 1828, Cass. 

Néanmoins, il pourrait y avoir négociation usu- 
raire, si le cédant promettait de fournir el faire va- 
loir, parce qu'alors il constituerait en quelque sorte 
la rente sur lui-même.— Chardon, n.25; Roll., n. 95. 

99. — Le taux des rentes n'a été fixé que dans 
l'intérêt des débiteurs ; ainsi, celui qui constitue la 
rente à un taux moins élevé ne saurait se plaindre que 
le prix du rachat n'est pas combiné avec le montant 
de l'intérêt. — Poth., n. Il ; Dalloz, n. 48. 

40. — Remarquez, que dans ce dernier cas, la con- 
stitution pourrait être attaquée, suivant les circon- 
stances, comme déguisant une libéralité. — Pot h., 
n. 11. 

41; — Enfin, celui qui constitue une rente à titre 
purement gratuit, n'a d'autre règle à suivre que sa 
volonté, tant pour la quotité du capital que pour 
celle des arrérages. 

42. — C'est la loi du temps de la convention qui 
détermine le taux des rentes. Le capital d'une rente 
étant aliéné à perpétuité en faveur du débiteur, qui 
a la faculté de racheter la rente, il ne serait pas Juste 
de changer la condition des parties, quand le rachat 
de la rente peut seul produire son extinction. 

45. — Pothier décide même, n. 17, qu'on ne sau- 
rait valablement convenir que, dans le cas où il in- 
terviendrait une loi augmentant l'intérêt de l'argent 
et le taux des rentes, celles-ci augmenteraient et se- 
raient payées sur un pied plus fort. 

J 3. — De la capacité pour constituer une rente; 
des formes de l'acte ; des clauses qui peuvent 
y être insérées. 

44. — Le contrat de constitution de rente est , 
suivant la chose qui en forme la cause ou le prix, une 
vente ou un prêt ; en conséquence, pour la capacité 
de contracter, pour les formes de l'acte, il faut re- 
courir aux règles générales des contrats et à celles 
qui concernent spécialement le prêt ou la veute. 

45. — Remarquez seulement, quant à la forme, 
que l'acte ayant un caractère de perpétuité, il est 
convenable qu'il soit passé devant notaire, et qu'il 
doit en rester minute. On sent que cette forme serait 
indispensable, si l'acte devait renfermer une consti- 
tution d'hypothèque (C. civ. 2127). 

46. — Si l'acte est sous seing-privé, il doit être ré- 
digé en plusieurs originaux : la prudence au moins 
l'exige, quoiqu'ou puisse décider le contraire lors- 
que, le capital ayant été fourni, le débiteur se borne 
a reconnaître son obligation de servir la rente (Code 
civ. 1525). — Roll. de Vill., n. 106. 

47. — Par la même raison qu'il n'y a plus dans ce 
cas qu'une obligation unilatérale/ nous croyons que 
l'acte serait soumis à la formalité de l'approbation 



d'écriture (C. ctv. 1826), bien que le contraire ait été 
jugé avant le Code.— ▼. preuve littérale. 

48. — La constitution de rente a titre gratuit doit 
avoir lieu dans les formes des dispositions gratuites. 
— - Y. Disposition entre-vifs et testamentaires. 

49. — Quant au clauses qui peuvent être apposées 
dans les contrats de constitutions, elles concernent 
ou la sûreté de la rente, ou les arrérages, ou le ra- 
chat. 

50. — La sûreté la plus ordinaire, promise par le 
contrat, est l'hypothèque. Elle se donnait autrefois 
sous la forme d'une clause d'assignat : è avoir et 
prendre ladite rente sur tel héritage. Cette clause 
équivaudrait encore à une constitution d'hypothè- 
que ; mais nous conseillons d'employer d'autres ex- 
pressions plus positives. — Roll. de VIII., n. 110. 

51 . —Le créancier peut exiger aussi, soit une cau- 
tion actuellement ou dans un certain temps, soit l'em- 
ploi du prix de la constitution à l'acquisition d'un héri- 
tage ou au payement d'une dette, et il se fait subroger 
aux privilléges et hypothèques du vendeur ou du pro- 
priétaire de la dette acquittée (Mer!., ibib). Toutes 
ces clauses rentrent dans les sûretés dont parle l'ar- 
ticle 1912 C. civ. — Proud'hon, Traité du domaine 
de propriété, n. 252. 

52.— Souvent, dans les constitutions de rente sous 
signature privée, le débiteur s'oblige à eo passer acte 
devant notaire, lorsque le créancier le demande. Dans 
ce cas, le créancier a le droit de choisir le no- 
taire; mais le débiteur supporte les frais de l'acte, 
et doit fournir une grosse.— Merlin, Bép., v© Rente 
constituée, 5 5, n. 1. 

55. — Quant aux arrérages, une stipulation fort 
usitée autrefois était que la rente serait payée sans 
retenue des impositions. Aujourd'hui, la non rete- 
nue est de droit. — Y. Retenue. 

54. — La stipulation par laquelle le créancierdoit 
être payé sur les fermages ou loyers de l'immeuble, 
n'empêche pas le constituant d'être toujours débi- 
teur des arrérages ; seulement, au moyen de la signi- 
fication qui en est faite aux locataires ou fermiers, 
elle équivaut à une saisie-arrêt opérée entre leurs 
mains. — Merl., ibid., n. 5. 

55. — La clause qui obligerait le débiteur à payer 
les arrérages d'avance chaque année peut présenter 
les caractères de l'usure, et être sujette a réduction. 

Par exemple, si, pour une somme de 1,000 fr.J'ai 
constitué 50 fr. de rente payables d'avance, et qu'on 
m'ait retenu 50 fr. pour la première année, je n'ai 
effectivement reçu que 950 fr. ; donc la rente pour 
ne pas excéder 5 p. o/°,doit être réduite à 47 fr. 50 c, 
et je pourrai la racheter, moyennant les 950 fr. que 
j'ai seul reçus. — Poth., n. 87 ; Merl., ibid. 

56. — A l'égard du rachat, aucune clause ne doit 
ni paralyser ni trop gêner l'exercice. La faculté de 
racheter est d'ordre public (C. civ. 520). 

57. — On peut convenir valablement que la rente 
sera rachetée pour une somme moindre que celle 
qui a été convenue ; mais comme une telle clause con- 
tient une véritable libéralité en cas de rachat, il faut 
que le débiteur puisse recevoir du créancier a titre 
gratuit. 

58. — La clause par laquelle le rachat de la rente 
peut se faire en un certain nombre de payements, tels 
oue deux, trois, etc., doit s'entendre de payements 
égaux, quoique cela ne soit point exprimé. — Merl.. 
ibid., n. 8. 

59. — Quid, si le nombre des payements n'a pas 
été déterminé? Merlin, ibib., pense que le rachat 
doit avoir lieu en deux fois seulement. La clause 
ayant été apposée en faveur du débiteur, doit être 
interprétée contre lui, lautede s'être mieux expliqué, 
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Quelques auteurs prétendent que le nombre des paye- 
ments doit être réglé par le juge. 

00. — Mais pourrait-on convenir que le rachat ne 
se fera qu'en pièce d'or, d'argent, et non en papiers 
qui seraient créés comme monnaie? Polhier, n. 99, 
enseigne l'affirmative pour le cas où la loi qui donne 
cours au papier-monnaie n'annulle pas les conven- 
tions qui l'exclurait du payement. 

01 . — On ne peut pas valablement stipuler que la 
rente sera remboursée avec les mêmes espèces que 
celles qui ont été comptées. Ce serait gêner, et peut- 
être empêcher le rachat, qui est de l'essence du con- 
trai de constitution. Ainsi, le créancier ne pourrait 
refuser le remboursement dans les espèces ayant 
cours lorsqu'il se fait (G. civ. 1895). — Poth., n. 98. 

09. — La clause par laquelle le prix d'une rente 
doit être employé à en rembourser une autre due 
par le constituant, est permise, et constitue ce qu'on 
appelle reconstitution de renie. 

S 4. — Manière de supplier à la représentation 
du titre constitutif de la rente» 



03. — A défaut du contrat de constitution qui est 
le titre primorial, le droit de rente peut s'établir par 
des titres récognitifs, c'est-à-dire par les actes de re- 
connaissance et les déclarations d'hypothèque qu'en 
ont passés les héritiers du débiteur ou les tiers-dé- 
tenteurs des héritages affectés (Arg. C. civ. 1337). — 
Pothier, n. 147 ; Roll., v« Rente, n. 195. 

04.— On ne pourrait point établir qu'on est créan- 
cier d'une rente, en ne s'appuyant que sur d'anciens 
titres qui l'énoncent et dans lesquels ni le débiteur 
ni ses auteurs n'ont été parties (C. civ. 1105). — 
Merlin, Quest. de droit, v° Rente, $ 9, n. 3 et 5. — 
5juill.l823,Cass. 

05. — La prestation d'une rente pendant dix an- 
nées consécutives, ne pourrait plus aujourd'hui faire 
contraindre le débiteur à en continuer le payement. 
L'ancienue jurisprudence décidait autrement par ar- 
gument de la loi 0, $ 1", ff. de Usur., et pourvu que 
les quittances continssent expressément la cause du 
payement : par exemple, pour une année de la rente 
que tel droit {Poihïer, n. 157 etsuiv. ; Dunod, p. 304). 
Mais, dans ce cas même, le créancier, sous le Code, 
devrait représenter le titre constitutif de la rente, ou 
prouver qu'il a été perdu. Il n'y a plus, comme sous 
la loi romaine, de présomption légale de payement. 
— Toullier, t. 9, n. 100 ; Merlin ibid.; Cotelle, n. 84. 

00. — Quid, si les arrérages avaient été payés pen- 
dant trente ans ou plus par des personnes majeures 
ou capables? Alors, disaient les anciens auteurs, il 
n'y a pas pour le créancier une simple présomption 
susceptible d'être combattue par la preuve contraire, 
mais un véritable droit de prescription (Dumoulin et 
Pothier, n. 158). On peut, en effet, acquérir par pres- 
cription des rentes, comme d'autres droits, sans qu'il 
soit besoin même d'examiner si la rente était ou non 
due. — Merlin, Hèp. y v° Prescription, sect. 9, $ 9, 
art. 1«r; Quest. de dr., v« Rente $ 9, n. 4 ; Vax., 
n. 507. 

07. — Selon Toullier, t. 9, n. 100 à 109, vingt-neuf 
quittances consécutives d'arrérages dont aucune ne 
remonte au delà de trente ans, ne suffisent pas pour 
former un commencement de preuve qui puisse faire 
admettre la preuve testimoniale du service de la rente 
pendant la trentième année nécessaire pour la pre- 
scription. Mais lorsque parmi les quittances, il s'en 
trouve une remontant au delà de trente ans , si les 
\ terni en asses grand nombre, la 



bâtis estrentie média pr asumunéur , est appliquée, 
et le débiteur est déclaré non-recevable à prouver 
qu'il n'a pas existé de titre originaire. Dans le cas 
contraire, les quittances doivent au moins être con- 
sidérées comme formant un commencement de preuve 
capable de faire autoriser à prouver continuité de 
la prestation de la rente. 

08. — Ce ne sont guère que les quittances notariées 
et dont il a été gardé minute qui servent à justifier 
la prestation des arrérages. Cependant le créancier 
pourrait se prévaloir des autres dans les trois cas 
suivants : 1° si elles avaient été produites par le dé- 
biteur pour établir une action ou autre; 9» si elles 
avaient été constatées dans quelqu'acte, dans un in- 
ventaire fait après le décès du débiteur, par exem- 
ple; S» enfin, si elles s'étaient trouvées parmi les pa- 
piers de la succession sous les scellés qui auraient été 
mis en vertu des art. 890 C civ. et 909 C. pr. — 
Toullier, n. 98, 99. 

09. — Le titre de la rente qui serait prescrit, ne 
pourrait être considéré comme un commencement 
de preuve suffisant pour faire admettre la preuve 
testimoniale. Il faut produire les quittances d'arré- 
rages. — Toullier, t. 9, n. 97. 

70. — Sur les autres questions que peut faire naî- 
tre la manière du suppléer la représentation du titre, 
on peut consulter ce que nous avons dit ailleurs du 
titre nouvel ( v* Prescription ) et des actes récognitifs 
en général (v° Obligation ). 

$ 6. — De la prestation des arrérages. 

71. — Les arrérages échoient et sont dus chaque 
soir, mais ils ne se payent qu'à la fin de chaque an- 
née révolue, et, à moins de stipulation de termes plus 
courts, le créancier ne saurait les exiger avant. — 
Poth., n. 191^ 

79. — Tous les auteurs conviennent que ta pres- 
tation est divisible, et que chacun des héritiers ne 
peut en être tenu que pour sa part (Delv., t. 3, p. 901, 
note 0), sauf pourtant l'action hypothécaire (C. civ. 
1991, n. 1). 

73. — Il a même été jugé que la rente en grains 
est divisible, bieu qu'elle forme le prix d'un objet 
qui ne l'est pas. — (9 mars 1809, Cass.). 

74. — Il est clair qu'il en serait autrement, si l'in- 
tention des contractants avait été que la rente ne pût 
s'acquitter partiellement (C. civ. 1891, n. 5). 

75. — Mais il faudrait à cet égard une stipulation 
expresse. — V. Obligation. 

70. — Une rente perpétuelle stipulée payable dans 
une ville où demeure ie créancier, doit être con- 
sidérée comme rente portable, encore que l'acte n'in- 
dique pas qu'elle sera payable au domicile du créan- 
cier. — 5 août 1827, Caen. 

77. — Quant aux autres questions sur les lieux du 
payement, V. les principes généraux, v° Obligation. 

78. — Le créancier, auquel il est dû plusieurs an- 
nées d'arrérages, peut être teuu d'en recevoir une 
seule. 

79. — Les différentes années forment autant de 
dettes distinctes. — Poth., n.539. v 

80. — Mais il ne peut être forcé de recevoir les ' 
dernières années avant les précédents (Arg. C. civ. 
1954 et 1956). Dumoulin en donnait cette raison : ne 
rationes ejus canturbentur (trac, de divid. et indiv., 
part. 9, n. 44). 

81. — Les arrérages de rente en grains ou autres 
denrées peuvent s'exiger en nature pour des années 
arriérées, dans le courant du terme qui suit leur 
échéance (Arg. C. pr. 199). 

89. — • Mais après le dernier terme échu, le créau- 
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eier peut être contraint a let pereevoir ta argent 
suivant lés mercuriales* fans qu*il y ait lien à l'addi- 
tion 4uquemU pturimL— Toull., t. 7, n. 68 ; CoteUe, 
o. 79. 

83. — • II pourrait même y être contraint pour la 
dernière année, si la prestation en nature était impos- 
sible. — Toull., n. 63. 

84» *— Le fermier qui se serait obligé de fournir 
certaines denrées en sus de ses fermages, serait-il 
tenu de les acheter, s'il n'en recueillait pas sur la 
ferme dans l'année où elles sont dues? Non,, si la 
convention portait que les prestations seraient du 
cru de la ferme* ou que cela résultât des circonstances 
et de l'intention tïes parties : dans le doute, la ©on* 
dition du débiteur devrait être préférée. — Toull., 
n. 51, 
86* — Les arrérages de rentes produisent intérêt 

/ du jour de la demande ou de la convention (Code 

.,£_ civ. 1155). Autrefois, Polhier décidait le contraire, 

n, 1 10* malgré la mise en demeure du débiteur* par 

la raison que les arrérages ne sont eux-mêmes que 

l l'accessoire du capital* et que acoeseio aceessienis 

\ mm es/. 

86. — Celui qui représente les quittances de trois 
années d'arrérages, est-il présumé s'être libéré pré- 
cédemment? Non : la loi 3 C. de apoch. publie, dé* 
oidait le contraire à l'égard des contributions oubli* 
quel, et on l'avait étendue par analogie à toutes les 
dettes annuelles. Mais cette décision* toute arbitraire* 
n'ayant pas été reproduite par le Code civil, on ne 
doit plus voir* dans ce cas* qu'une simple présomp- 
tion abandonnée aux lumières et à la prudence des 
juges <C. civ. 1553). — Poth., des Obtig*, n. 819; et 
du Louage 9 n. 179 et suiv. \ Toull., t. 7* n. 530. 

87.— Lorsqu'il s'agit .du recouvrement d'arré- 
rages de rentes dues à l'État, hypothéquées sur des 
immeubles, les contraintes en payement doivent 
être visées par le président du tribunal de la situa- 
tion. 

/ 88. — Les arrérages des rentes constituées ont 

* I toujours été prescriptible* par cinq ans (Ord. 1510* 

\ art. 71 ; C. civ. *277). — V. Prescription. 

%%. — Pu f Bmbounmmt dm renies cmstitnéet. 

89. — Ce remboursement est volontaire ou forcé 
fO. civ. 550, 1911 à 1915). 

90. — ûela/beuUé même de rembourser— Toute 
rente perpétuelle est r achetable, ou, autrement, le 
capital peut en «être remboursé à la volonté du dé- 
biteur (& civw 530 et 1911). 

91. ^Néanmoins, il peut être convenu que la 
fonte pour prix de vente ou cession d'un immeuble, 
ne pourra être remboursée qu'après un certain 
terme qui nt doit pas excéder trente ans (Code 
civ. 550). 

9*. — Ce terme peut être seulement de dix ans, 
%W s'agit d'une rente constituée pour prêt d'argent 
(C. civ. 1911). 

95. — Le droit de rembourser n'est pas personnel 
au débiteur; il appartient aux personnes qui sont 
engagées envers le créancier de la rente, comme les 
cautions, les tiers détenteurs, etc. 

94. — Quoique le débiteur puisse, en tout temps, 
tembourser la rente, le créancier ne peut pas être 
forcé d'accepter le remboursement en partie, à moins 
k que telle ait été la convention (C. civ. 1244). 

05, — Les héritiers du débiteur ne sont tenus des 
arrérages que chacun pour sa part (C. civ. «75 
et 1*30)* mais aucun d'eux ne f eut Mrs te remhour- 



,ai ce n'est pour le total (Arg.C civ, lttl, 
n. 5). — Poth., n. 190; Delv., t. 5* p. 646. 

96. — Il en était ainsi sous l'ancien droit. « Cela 
est fondé, dit Merlin (v* Rente constituée* $ 10, 
n. 1 1 1) sur ce que le principal d'une rente n'étant pas 
proprement dû, il ne se divise pas entre les héritiers 
du débiteur comme se divisent les obligations* U ne 
se fait pas plusieurs rentes* il n'y en a toujours 
qu'une. » — Chabot* p. 559; uur.< t. 7, n. 438. 

97. — De te capacité pour faire eu recevoir le 
remboursement. — • Les règles, a cet égard, sont les 
mêmes que celles expliquées pour le payement en 
général. ~ V. Obligation. 

08. — Remarquons seotaaenl que si le rembour- 
sement est à faire aux héritiers du créancier de la 
rente, il convient de se faire représenter l'acte de 
liquidation et partage de la succession peur s'assurer 
auquel des héritiers la rente a été abandonnée. Gar 
tant que ce partage n'a pas été ftiH, la rente appar- 
tient à tous les héritiers et non à aucun en particu- 
lier. Ainsi il ne serait pas prudent de rembourser à 
«n héritier la portion de rente représentative de sa 
part héréditaire. 

99. — L'usufruitier peut-il toucher le rembourse- 
ment des rentes, hors la présence du nu-propriétaire? 
*— V. Usufruit. — Prend., n. 1595. 

100.— Du mode de remboursement*— Le rembour- 
sement peut se faire indifféremment en or ou en 
argent, sans considérer même le changement de 
valeur dans les espèces, a moins que le contrat n'ait 
spécialement désigné la nature et le nombre ûes 
pièces de monnaie qui doivent servir au rembour- 
sement. Sot te point, comme sur ta plupart des 
règles relatives au mode du remboursement, on suft 
les principes généraux du payement. —Toull., t. 7, 
n. 55; Coteile, n.76; Merlin, Rèp., v* Monnaie, $ 4. 

— T. Payement. 

101. — Le remboursement d'une rente en denrées 
doit être fait de la manière indiquée au contrat (Code 

.civ. 530). A défaut de convention la valeur annuelle 
de la rente parait devoir être fixée d'après les mer- 
curiales. 

102. — Le débiteur d'une rente antérieure à la loi 
du 11 brum. an vu (qui a mobilisé toutes les rentes, 
sauf les hypothèques antérieurement acquises), peut- 
il en faire le remboursement, sans s'occuper de la 
situation hypothécaire de son créancier? Ces hypo- 
thèques ont été soumises à la condition résolutoire, 
résultant de la faculté de rachat, accordée au dé- 
biteur; l'hypothèque s'éteint donc en même temps 
que la rente, par l'effet du remboursement (Poth., 
des ffypoliièques, ch. 5, § 1er; Basnage, Hypothèques, 
ch. 2; 4'Uéricourt, ch. 11, sect. 3. n. 14; Guichard* 
Jurisprudence hypotliécaire, v° Rente constituée). 
En vain on objecterait que si les hypothèques s'é- 
vanouissaient par le remboursement de la rente, les 
créanciers du crédi-rentier n'auraient aucune action 
contre le débiteur qui opère ce remboursement. 
« Car, dit Poth.* toc. cit., le créancier qui a une 
hypothèque sur une rente peut empêcher que le 
rachat n'éteigne son droit d'hypothèque, en faisant 
un arrêt de fonds de cette rente, et l'effet de cet arrêt 
sera que le débiteur ne pourra la rembourser à celui 
à qui elle est due sans y appelerle créancier arrêtant. » 

— Dalloz, n. 131. — Contra, ftolL, de Vill., v» fttn- 
boursementde rente, n. 34. 

103. — Polhier, ibitL, applique cette solution aux 
rentes foncières comme à ceUas dites constituées. 
Cependant, a l'égard des rentes foncières antérieures 
nia loi du 11 bruns, an vii* il parait prudent de se 
opjtoosjmr à Uioi des in si *9 déc 1700, avant d'un 
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mire le remboursement au créancier. — V. tofrà, 
art. t. 

104. — Au surplus, si c'était un cessionnaire du 
créancier qui dût recevoir le remboursement de la 
rente, il y aurait nécessité de vérifier la situation 
hypothécaire dans l'intérêt des autres créanciers; 
car le cessiounaire n'aurait pu devenir propriétaire 
de la rente qu'à la charge des hypothèques existant 
sur son cédant. 

\05.— Effets du remboursement.— Le rembourse- 
ment a pour effet de faire présumer que tous les 
arrérages antérieures ont été payés (C. civ. 1350, n. 9 
cl 1908). 

106. — Le remboursement fait par le débiteur lui- 
même éteint nécessairement la rente. Il en est au- 
trement lorsque le remboursement a lieu avec subro- 
gation. 
f 107. — Du remboursement /forcé. — Le débiteur 
d'une rente constituée peut être contraint an rachat : 
1° s'il cesse de remplir %ts obligations pendant deux 
années; 2° s'il mauque à fournir au prêteur les sûretés 
promises par le contrat (G. civ. 1912). — Dalloz, 
n. 158. 

108.— Ces deux dispositions sont applicables même 
aux rentes constituées avant la promulgation du 
Code civil. Les meilleurs esprits ont été longtemps 
divisés sur ce point (Merlin, Bip., v« Rente con- 
stituée). Mais la jurisprudence est fixée dans ce sens. 

— Dalloz, n. 159. 

109. — Des cas au le débiteur cesse de remplir 
•es obligations pendant deux années. — Celte cause 
de rachat s'applique aux rentes constituées à titre 
gratuit, comme à celles constituées à prix d'argent. 

— 19juill. 1815, Civ. r. 

110. — Peu importe aussi que le débiteur de la 
rente ait souscrit lui-même l'obligation, ou qu'il ne 
la doive qu'en qualité d'héritier du souscripteur 
(C, civ. 1913). — 11 juill. 18*31, Civ. c. 

111. — Il n'est pas nécessaire qu'il se soit passé 
deux années sans que la rente ait été servie, si dans 
le contrat de rente on a inséré une clause résolutoire 
pour le cas où le débiteur n'en payerait pas exacte- 
ment les arrérages. Cette clause est de rigueur, et 
non simplement comminatoire. — 99 nov. 1816, 

CiT.C. 

Ut. — La règle de l'art. 1912 C. civ. est appli- 
cable a l'usufruitier chargé de payer une rente de 
la succession qui aurait négligé d'en servir les arré- 
rages; il serait donc tenu de la rembourser lui-même, 
sauf subrogation dans les droits du créancier (Code 
civ. 1951), pour percevoir la rente après la ces- 
sation de l'usufruitier. — Proudhon, de l'Usuf., 
n. 1805. 

115. — La déchéance est-elle encourue de plein 
droit par le débiteur à l'expiration des deux années, 
ou faut-il qu'il ait été mis en demeure. Après plu- 
sieurs décisions contradictoires, la cour de cassation 
a fixé la jurisprudence à l'aide d'une distinction 
réclamée par l'équité et les principes. Ou la rente 
est quérable, c'est-à-dire payable au domicile du dé- 
biteur, ou elle est portable, e'esl-a-dire que le débi- 
teur est tenu de la porter ou de la payer au domicile 
du créancier. 
( 114. — Le débiteur d'une rente même quérable ne 
' peut plus, après la sommation qui lui a été faite, 
euoiqu'avant toute acted'exécution et avant qu'aucune 
demande en justice n'ait été formée contre lui, être 
admit à purger la demeure et se soustraire au rem- 
boursement du capital par des offres réelles de tous 
les arrérages échus. — 18 mai 1819, Civ. c. 

115. — Ko vain objecte-t-on qu'il faut laisser au 
débiteur, après lui avoir fait sommation, un délai 



moral pour s'acquitter, que cela est surtout néces- 
saire si la sommation n'est pas faite parlant à per- 
sonne, mais bien à un domestique ou autre individu 
de la maison du débiteur. On peut répondre : la 
sommation faite par le créancier n'a nullement pour 
but, comme on le suppose, de mettre le débiteur en 
demeure, puisque, la rente étant quérable, le débi- 
teur se trouve en demeure dès que le créancier s'est 
présenté et n'a pas été payé; la sommation a con- 
staté ce fait : il n'en faut pas davantage; les art. 1159 
et 1919 ne permettent pas d'accorder un délai quel- 
conque au débiteur que son contrat avertissait, et 
qui doit s'imputer de ne pas s'être mis en mesure. — 
Fav., Rép., v° Prêt, sect. 9, $ 9, n. 9; Dalloz, n. 155: 
Proudhon , Tr. du Domaine de propriété, n. 930 
et 251. 

116. — Jupe ainsi, même dans un cas où le con- 
trai de constitution de la rente avait été passé sous 
l'empire d'une coutume qui autorisait le débiteur à 

Eurger la demeure, tant que l'adjudication des biens 
ypothéqués ou saisis par le créancier n'avait pas été 
faite. — Même arrêt. 

117. — Les mou de l'article 1919 : si le débiteur 
cesse de remplir ses obligations pendant deux an- 
nées, sont obscurs; ils prêtent à cette interprétation, 
que les deux années ne doivent commencer à courir 
qu'à compter du jour de l'exigibilité du terme de la 
rente échu et non payé : car c'est seulement alors 
que le débiteur est en retard de remplir ses obliga- 
tions. Cependant ce n'est pas ainsi que l'on entend 
l'article; on suppose toujours que l'action en rem- 
boursement s'ouvre dès que le débiteur a laissé 
écouler deux années sans payer d'arrérages (Toull., 
t. 6; Fav., Rép., v° Prêt, sect. 9, $ 2, n. 9 bis; Dalloz, 
n. 161). — 19 nov. 1899, Civ. c. 

118. — Si c'était par le fait du crédi-rentier que le 
payement des arrérages nVûl pas été effectué aux 
époques convenus, le débiteur serait r<«:evable à 
former opposition aux poursuites, et les tribunaux 
pourraient, par appréciation des circonstances, main- 
tenir l'exécution du contrai de rente. — Dalloz, 
n. 165. 

1 19. — Pour rejeter la demande eu remboursement 
d'une rente portable, un arrel a pu se fonder sur ce 
que le crédi-rentier n'a pas fait connaître son domi- 
cile au débiteur, et, qu'en conséquence, c'est à lui 
seul que le défaut de payement doit être imputé 
(C. civ., 1919). — 19 avril 1851, Req. 

Jugé de même à l'égard du cessionnalre d'une 
rente constituée sous l'empire des anciennes lois 
et statuts, qui n'a point signifié au débiteur son 
acte de cession ni élu domicile avec pouvoir de rece- 
voir dans le lieu où la rente est payable. — 90 janv. 
1890, Bruxelles. 

190. — Des cas où le débiteur manque à fournir 
les sûretés promises.— C'est aux tribunaux à appré- 
cier si le débiteur a fourni les sûretés convenables. 
Leur décision ne donne pas ouverture à cassation.— 
99 mars 1895, Cass. 

191. — L'art. 1919 C. civ. est applicable, soit que 
les sûretés n'aient pas été fournies, soit qu'elles 
viennent ultérieurement à périr ou à être diminuées. 

199.— L'état de faillite ou de déconfiture du débi- 
teur rend le remboursement exigible (C. civ. 1915). 

195.— Le vendeur d'un immeuble affecté au service 
de plusieurs rentes, qui a chargé l'acquéreur de payer 
les renies auxquelles cet immeuble peut être assu- 
jetti, ne peut être contraint au remboursement de 
ce»rentes, parce qu'il ne les a pas nommé***** dési- 
gnées et que parce fait il aurait diminué les sûretés 
des créanciers.— 9 mai 1819, Liège. 

194. — Le vendeur et l'acquéreur d'an immeuble 
279* LlTp. 
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hypothéqué, ne peinent déroger, par des clauses 
particulières de leur contrat, à l'art. S 184 du G. civ. 
In conséquence, des créanciers qui «Tout pas ac- 
quiescé formellement a cette dérogation, peuvent 
exiger de racquéreur le remboursement du capital 
de rentes non exigibles, bien qu'il eût stipulé dans 
son contrat qa*U pourrait, à son choix, opérer ce 
remboursement, ou continuer a desservir les arré* 
rages des rentes jusqu'à l'époque de leur exigibilité. 
—16 avril 1806, Liège. 

1*6.— Quoique l'immeuble affecté au service d'Une 
rente constituée avant le Gode civil* soit vendu par 
suite de saisie-immobilière^ le créancier ne peut en 
réclamer le remboursement si le service de cette rente 
est mis à la charge de l'acquéreur et si l'immeuble f 
demeure affecté.— 17 mai 1809, Bruxelles. 

126. — Mais il en serait autrement si le débiteur 
avait vendu seulement une partie de l'immeuble af- 
fecté au service de cette rente et sans condition ; 
parce que, dans ce cas, si l'acquéreur remplissait les 
formantes dé la purge des hypothèques, le crédit 
rentier pourrait être exposé à recevoir un remboU!*- 
8ement partiel (G. civ. 1244).— 28 déc. 1831, Poitiers; 
23frim. an xtv, Nîmes; 9janv. 1810, CiV. r. ;24 jauv. 
1827, Caen; «5 déc. 1820, Civ. r.j 23 août 189)4, 
Pau, etc. 

12tr. — Le remboursement est exigible, lors même 
que l'acquéreur n'aurait encore démontré, par aucun 
acte, qui! fût dans l'intention de purger. Sans doute 4 
le créancier n'est pas encore troublé de fait, mais on 
ne doit pas en tirer avantage en faveur du débiteur, 
puisqu'il tfa pas dépendu de lui qu'il en fût ainsi ; 
r-inactiOn de l'acquéreur, à qui, en vendant, il a con- 
féré le pouvoir d'agir, fut est étrangère; et par la 
vente qu'il a consentie, il a mis % la merci de cet ae* 
o^éreurtecv^-rtfttfor qui, tous les jours, peut-être 
contraint à recevoir un remboursement partiel; D*att- 
leufs, cette vente est une diminution des Sûretés don- 
nées, et ce motif seul estsuttsant pour rendre l'action 
du créancier reeevâMe.— 4 mai 1812, Civ. c. — Cent 
!r*>Toull., t. 6> m 607.— Ilfév. 1815, Paris* 98 fév. 
1822, Angers.— Y. Hypothèque. 

128. — Lorsqu'à la suite d'une expropriation, le 
créancier est colloque sur le prix de l'immeuble pour 
Te capital et les arrérages de la rente, il ne peut con<- 
traindre l'adjudicataire qu'au payement des arré- 
rages, s'il n'a pas, avant les enchères, fait ordonner 
le remboursement du capital, contradictoire ment 
avec le débiteur direct de la rente. — 11 déc. 1806, 
Bruxelles. 

129. — l'expropriation pour cause d'utilité pu- 
blique «l'un immeuble affecté au service d'une rente, 
autorise le créancier à demander une autre hypo- 
thèque, et, en cas de refus, à contraindre le débiteur 
au rachat.— 18 oct. 1819, Bruxelles» 

190.— Si le remboursement du capital d'une rente 
constituée est un fait indivisible en ce sens, que le 
créancier ne puisse être contraint à le recevoir par- 
tiellement, il n'en est pas de même lorsque c'est le 
créancier qui exige le remboursement; c'est alors 
une simple action personnelle et divisible tfui n'en- 
traîne pas la solidarité entre les débiteurs s'il y esta 
plusieurs.— 8 fév. 1816, Liège. 

151.— Au contraire, l'action en payement du capi- 
tal et des arrérages d'une rente est indivisible et doit 
entraî ner, contre tous les débiteur*, une condamna* 
tstfisoëdurrev— t8tN)L 1819, fcruxeHes. 

182. — tes héritiers du débiteur d'une rente ooir- 
stkuée sont tenus solidairement au payement des 
arrérages échus depuis le Code cr? H, si la rente a été 
crtoe seau l'empire d'une aactofioeeoutuufe, d'après 



laquelle pareille ob ligati on sutftdaire avait lieu. — 
21 avril 1819, Bruxelles. 

5 t. "» BMMttè* dès ***** ********* 

153. - Indébetrdanïmeot dû rachat volontaire ott 
forcé, les rentes s'éteignent tedcorè par la remise 
qu'en fait le fcréàflcler, la novattott, la conhisiou, la 
prescription. — V. Obligation , Payement et ms- 
cription. 

154. -Par reflet tte l'art. 1912, le Contrat de rente 
se change en une obligation exigible (Tonifier, t. 6, 
n. 250). Mais pour qu'il y ait novation dans les deux 
cas que prévoit cet article, il Tant que le rembourse- 
ment ail été demandé. Cette demande n % est $ue fa- 
cultative; si le créancier tte là forme pas, s*ily 
renonce, il nous semble qu'on ne peut pas dire que 
le contrat ait été dissous, et quefexécbliOn ultérieure 
devrait être considérée comme là conséquence d'un 
nouveau contrat tacitement consenti, de telle sorte 
que la càUthm de la première convention fût déchar- 
gée.— ftoll.,deVitlai%.,v«fcemboù1rsemefft, n. 84,55. 
— Contre, Toull., n. 572. 

185. — Quant a la compensation, elle n'éteint pas 
de plein droit la rente, le capital étant tnfàcûltute 
eomHonis, plutôt que Ai bbtîaaiione, et par consé- 
quent n'étant proprement dû qu'autant qu'il con- 
vient au débiteur ne le rembourser, la compensation 
ne peut s'en opérer avant qu'il ait m ah ires té sa vo- 
lonté à cet égard.— Ptoudh., Tr.th$0û*uxi*e de pro- 
priété, n. 268 etlwrîv. 

ÈM. S. -* Bée Yenlés f<mtttret. 

!&&.— Dans trois paragraphes, nbuè considérerons 
successivement celle matière par rapport à la légis- 
lation ancienne, à la législation intermédiaire et au 
Gode civil. 

$ 1*. — Des rente* foncières sous Vsmeiesme 
lêfieiaÊsotu 

\*7.—Nmiureou cafw*èrmdM*#iftàe4*rmte 
foncière.— On définissait autrefois le contrat de fterite 
foncière «m contrat par lequel «fune des pàrttescède 
à l'autre un héritage eu quelque droit immobilier, 
sous la réserve qu'il toit d'une rente «nuueHe d'une 
certaine somme d'argent, ou d'Une Certaine quan- 
tité de fruits qu'il retient sur ledit héritage, et qoe 
l'autre partie s'oblige réciproquement à rat payer 
tant quitte possédera ledit héritage. * ■— Pot h., 4» 
bail à rente. 

138. — Ge contrat, àmtl'aiiclesile jurisprudence, 
était générutouieut appelé bail* rente, et dans quel- 
ques Heu*, bail è iocatairie perpétuette* 

189. «*- Le contrat de rente foncière partfefpak -de 
la vente, du louage, et de ta rente eonstftiée. 

140. -Pommela rente, H transmettait au preneur la 
propriété de rimmeuMe,et le bailleur ne conservait 
que le droit de percevoir la tente Btrpulée, reprueen- 
tutfve du prix. 

141. — Cette rente, étant uue charge du fon ds et, 
ayant paria le caractère d'un immeuble, pouvait bien 
être considérée comme une déllbatkm de lu pro- 
priété^ mais eue représentait le prfx de fhérttage 
arrenêé, et ne procurait, en définitive* qutone notion 
résolutoire, «i elle n'était pas exactement sertie. 

142.— Toutefois, l'aetfon accordée ai balttenroonr 
obtenir le payement des arrérages écnus, était fbsê 
étendue ^que celle aeeordée au vendeur pour obtenir 
le rem b o ur seaieot aVsost frite. ^-Pufls tofrail l ian te» 
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de ta rente, etle preneur n'en était tenu qu'autant 
qu'il possédait cet héritage (Pothier, Tr. du bail à 
rente, n. 19). D'où il suit que le bailleur pouvait s'a- 
dresser directement au tiere-déteuteur de l'immeuble 
baillé à rente, pour être payé des arrérages dus de- 
puis qu'il en avait pris possession. 

143. — La vente de l'immeuble grevé ne dégageait 
pas toujours le preneur de servir la rente foncière. 
Il était d'abord tenu personnellement de tous les ar- 
rérages échus pendant qu'il avait joui de l'immeu- 
ble; ensuite il était presque d'un usage général 
d'insérer dans les contrats de cette nature la clause 
de fournir et faire valoir, de laquelle il résultait 
pour le preneur une obligation de garantir la rente, 
même lorsqu'il n'était plus détenteur de l'immeuble. 
— Loiseau, du Déguerbissement. 

144. — Le bailleur était tenu de garantir le pre- 
neur de toute espèce d'éviction, de même qu'un 
vendeur. 

145. — Le défaut de payement des arrérages ou- 
vrait au bailleur l'action en résolution ; mais il ne 
suffisait pas, pour exercer cette action, qu'une seule 
année fût échue, il en fallait plusieurs, et le nombre 
même n'était déterminé que par la jurisprudence de 
chaque parlement. Les juges, d'ailleurs, étaient dans 
l'usage de fixer un délai pour le payement avant de 
prononcer la résolution s et comme toutes les dispo- 
sitions pénales étaient réputées comminatoires, il 
s'ensuivait que tant que le bailleur n'avait pas repris 
de fait possession de l'immeuble grevé, le débiteur 
était à peu près toujours recevable à payer les arré- 
rages échus, et a se soustraire à la résolution, 

146. — De même que dans le bail ordinaire, tant 

y ne le preneur direct conservait la jouissance de 
immeuble grevé, le bailleur avait un privilège sur 
les récoltes et les fruits, les meubles et les ustensiles 
servant a l'exploitation, etc. Si le preneur avait affermé 
l'immeuble, ce droit se réduisait à pouvoir arrêter 
les loyers et fermages, et à avoir la préférence sur 
les autres créanciers.— Dailoz, n. 215. 

147. — Le preneur, pendant sa détention, pouvait 
toujours être forcé d'entretenir convenablement l'im- 
meuble arrenté; du moins il n'était libre d'en chan- 

Sr la face, qu'à condition de ne pas mettre par là le 
illeur au risque de perdre la rente. — Poth., n. 42 
et 44; Roll,, v» Rente, n. 15* 

145. — La rente foncière différait en plusieurs 
points delà rente constituée. Ainsi, 1° on ne pouvait 
pas constituer une rente foncière sans la cession d'un 
Immeuble qui en fût immédiatement l'objet. 11 fal- 
lait que la rente fût créée et réservée par le contrat 
sans aucun prix* — flouv. Denisart, v° Bail à renie; 
Merlin, Quest. de dr. f v© Indication de payement, 
$ 3 ; Lettre de ratification, $ 3 ; Roll., v<> rente, n. 6. 

149.— 3» La rente foncière était une charge réelle 
ayant la qualité d'immeuble, et la rente constituée, 
une dette personnelle. 

150. — 5° Celle-ci était soumise au rachat, l'autre 
au contraire était irrachetable de sa nature.— Poth», 
n.»). 

151.— Toutefois, il y avait exception à ce principe 
pour les rentes assises sur les maisons des villes et 
faubourgs. Beaucoup de propriétaires, en effet, les 
laissaient tomber en ruines, parce que les rentes en 
absorbaient le revenu (RdUs de 1440, 1441, 1555 
et 1554). 

153. — D'ailleurs, les parties pouvaient stipuler la 
faculté de rachat, sans altérer la nature de la rente 
foncière (Coutume de Sen$, art. 331 ; Renusson, des 
Propres, chap. 5. secL 1", n. 6; Denisart, v° Rente 
foncière, n* 3} Merlin, Quiet, de dr„ v* Rente fon- 
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cière, $ 5). (Tétait même une clause assez générale. 
—Poth,, n. 07; Rolh, n. 14, 

155. — 4« Les arrérages de cette espêee de rente 
étaient représentante de* fruité de l'immeuble grevé; 
il résultait de là, qu'à la différence de ceux des rentes 
constituées, U* ne pouvaient pas être considérés 
comme usuraires; qu'ils ne se prescrivaient que par 
trente ans, et même quarante, lorsque l'action hypo- 
thécaire était jointe à la personnelle, et qu'en cas de 
demande judiciaire les intérêts pouvaient en être 
réclamés du jour où elle était introduite, — » Potu., 
n. 313;DaIloz, n.331. 

154.— Lorsque le titre d'une rente foncière est 
égaré, il peut y être suppléé par la représentation de 
baux faits par le propriétaire du domaine grevé, qui 
se réfèrent au contrat d'acquisition de ce domaine 
et qui chargent les fermiers du service de la rente 
réclamée. — 6 mal 1807, Civ. r, j 30 janv. 1499 et 
lOocL 1893, Bruxelles, 

155,— extinction de la rente foncière. ™ Du prin- 
cipe que la rente foncière était dans l'immeuble, il 
résultait qu'elle s'éteignait par la destruction do ce 
dernier.— Pothier, n. Î90, 

156. — Rlle s'éteignait aussi par la déguerpisse- 
tnent, c'est-à-dire par l'abandon en justice au créan- 
cier de l'héritage qui formait l'objet de la route* 
Poth*, p. 133. 

157. — Dans le cas de déguerpissaient* le bail à 
rente était résolu pour l'avenir, et le preneur n'était 
tenu à aucune garantie envers son bailleur,** 1$ janv. 
1811, Liège. 

Mais 11 devait remettre les biens en bon état, 

15& — Remarquez qu'en cas de mutation, le pre- 
neur n'était libéré du. service de la rente qu'en indi- 
quant le possesseur actuel du fonds grevé.-*-31 aoftt 
1837, Cass. 

159, —La prescription, dont la durée variait sui- 
vant la qualité des personnes, opérait également ^ex- 
tinction des rentes foncières, 

180.— Le non usage du créancier ou bailleur pen- 
dant dix et vingt ans, suffisait aux tiers-détenteurs 
qui, ayant joui en vertu d'une suite de titres, n'a- 
vaient pas connu la rente (Pothier, n. 197 et 305). 
Celui de trente ans (et même de quarante, lorsque (e 
bail ou titre nouvel était notarié) était nécessaire au 
preneur, à ses héritiers et à tous ceux qui avaient eu 
connaissance de la rente. 

101. — Une rente créée en 1700, et hypothéquée 
sur des immeubles, dits mains-fermes, situées dans 
le ci-devant chef-lieu de Valenciennes, était suscep- 
tible d'extinction, aussi bien que d'acquisition, par 
le moyen de la prescription, aux termes de l'art. 98 
de la coutume de Vaîeociennes. — 10 janv. 1835, 
Civ. o. 

183.— Un tribunal ne peut déclarer qu'une pareille 
rente créée en 1700, et hypothéquée sur des immeu- 
bles, dits mains-fermes, est devenue imprescriptible 
en vertu des lois de 1789 et 1790, abolitives de la féo- 
dalité, et de toute distinction entre les différentes 
espèces de biens, sans violer les principes consacrés 
par les art. 3 et 3381 C, eiv., et sans faire une fausse 
application de ces lois de 1789 et 1790, qui ne con- 
cernent nullement les règles des statuts locaux sur 
la prescriplibiltlé des rentes.— Même arrêt» 

165.— Dans un acte de libéralité, la remise faite à 
un débiteur de tout ce qu'il peut devoir, n'emporte, 
relativement aux rentes foncières, que la remise des 
arrérages échus et non celle des capitaux* — 9 mars 
1807, Liège. 
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$ 2. — Des renUê foncières sous la législation 
intermédiaire. 

164.— Les changements introduits par les lois in- 
termédiaires, ont principalement pour objet : 1° le 
rachat des rentes foncières; 2© leur mobilisation; 
5© la prescription des arrérages par cinq ans. 

165. — Du rachat ou remboursement.— La loi du 
août 1789 a déclaré rachetables toutes les rentes 
foncières, soit en nature, soit en argent, de quelque 
espèce qu'elles soient, quelle que soit leur origine, à 
quelques personnes qu'elles soient dues. 

166.— L'art. 1er de la loi des 18-99 déc. 1790 a dé- 
fendu, à l'avenir, de créer aucune redevance fon- 
cière non remboursable, sans préjudice de baux à 
rente ou emphythéose non perpétuels, qui seraient 
exécutés pour toute leur durée, et pourraient être 
faits pour quatre-vingt-dix-neuf ans et au-dessous. 

167.— Cette loi s'applique à la convention connue 
dans les pays de droit écrit sous le nom de bail à 
localairie perpétuelle, quoique d'anciens auteurs 
aient prétendu que ce contrat différait du bail à rente. 
—Merlin, Que* t. de droit, v© Localairie perpétuelle. 
■ —Décret 15 brum. an xi. 

168. — Ainsi, jugé que depuis la loi qui a permis 
le rachat des rentes, le preneur à localairie perpé- 
tuelle doit être considéré comme propriétaire du 
fonds loué. 

169. — Les débiteurs sont autorisés à régler avec 
le créancier de gré à gré le taux et les conditions du 
rachat à cet égard. Les parties ne peuvent ultérieu- 
rement attaquer leur convention sous prétexte de 
lésion (L. 1790, Ut. 2, art. 5). 

170. — Néanmoins, les tuteurs, curateurs et autres 
administrateurs,' les grevés de substitution, les ma- 
ris, dans les pays où les dots sont inaliénables, même 
avec le consentement des femmes, ne peuvent liqui- 
der les rachats des rentes qu'en la forme et au taux 
qu'elle prescrit, et à la charge du remploi (art. 4). 
Cette disposition continue d v ètre en vigueur selon 
Toullier, t. 2, n. 1204. et Duranton, t. 5, n. 551. — 
Contra, Fœlix et Henrion, des Rentes foncières, 
p. 368, qui enseignent que la capacité des personnes 
se réglant selon la loi en vigueur au moment de 
l'acte, c'est le Code civil et non la loi de 1790 qu'il 
faut suivre. 

171. — Le redevable, qui ne veut point demeurer 
garant du remploi, peut consigner le prix du rachat 
fart. 4). 

172. — Alors le prix du rachat n'est délivré aux 
personnes qui sont assujetties au remploi qu'en vertu 
d'ordonnance du juge rendue sur les conclusions du 
procureur du roi, auquel il est justifié du remploi. 

•*— luim, 

17». — D'ailleurs les tuteurs, curateurs et autres 
administrateurs désignés en l'art. 4 ci-dessus, peu- 
vent liquider à l'amiable sans être obligés de recou- 
rir a des estimations par experts, en se conformant, 
pour l'évaluation, aux règles étantes dans la loi pourvu 
que la liquidation soit approuvée par un avis de pa- 
rents (art. 11). ^ 

174.— D'après la loi du 20 août 1792, tit. 2, art. 2, 
« les codébiteurs solidaires de cens ou redevances 
annuels fixes, même de rentes foncières perpétuelles 
irrachetabies, ou devenues telles par convention ou 
prescription, peuvent racheter divisément leur por- 
tion contributive desdites redevances, rentes et droits 
fixes, en se conformant à ce qui est prescrit aux 
articles suivants, sans qire, sous prétexte de solida- 



rité, fis puissent être contraints à rembourser m 
delà de leur quote part. 

175. — Cette disposition ne peut être appliquée 
aux rentes postérieures à sa promulgation. — Merl., 
v© Rente foncière, § 2, art. 2; Grenier, des ffrpotk., 
n.177. 

176. — A plus forte raison, si la rente est rem- 
boursée en entier par un seul des détenteurs de l'im- 
meuble grevé, il demeure bien subrogé aux droits 
du créancier, mais sans que ses codébiteurs restent 
solidaires envers lui ; chacun d'eux peut racheter à 
volonté sa portion divisément (L. 1790, tit. 2, art. 2). 

177. — Les rentes créées rachetables se rembour- 
sent sur le capital porté au contrat (ibid., tit. 5, 
art. 5). 

178. — A regard de celles qui n'étaient point ra- 
chetables, le remboursement se fait sur le pied du 
denier vingt, si elles sont en argent, et sur le pied du 
denier vingt-cinq, si elles sont en nature do grains, 
volailles, denrées, fruits et récoltes (art. 2). 

179. — Dans les deux cas, on doit ajouter un 
dixième, si la rente a été créée sans retenue d'impo- 
sitlon (L. 20 août 1792). 

180. — On forme une année commune de la va- 
leur des redevances en grains pour en établir le ca- 

(rital, on prend sur les mercuriales du marché du 
ieu, ou du marché le plus prochain, s'il n'y en a pas 
dans le lieu, les quatorze années antérieures k ré» 
poque du rachat, on retranche les deux plus fortes 
et les deux plus faibles, et Tannée commune est for- 
mée sur les dix années restantes (art. 7)* 

181.— Le même mode d'évaluation a lieu pour les 
redevances en volailles, agneaux, cochons, beurre, 
fromage, cire et autres denrées, sans déroger cepen- 
dant aux évaluations portées par les titres (art. 8). 

182. — S'il n'existe pas de mercuriales dans la 
contrée, c'est au tribunal de prononcer sur l'évalua- 
tion, soit d'après une enquête, soit d'après un rap- 
port d'experts, selon la notoriété existante dans la 
localité. — Fœlix et Henrion, p. 566. 

183. — Entre parties, maîtresses de traiter de gré 
à gré, le redevable peut faire au créancier l'offre 
réelle d'une somme déterminée; si cette offre refu- 
sée est jugée suffisante, les frais de l'expertise sont 
supportées par le refusant (art. 11). 

184. — Dans les pays où les rentes avaient suite 
par hypothèque, les débiteurs de rente foncière n'en 
peuvent effectuer le remboursement qu'après s'être 
assurés qu'il n'existe aucune inscription au bureau 
des hypothèques. — Ibid., tit. 6, art. 5. 

185. — Le remboursement fait d'après le certificat 
qu'il n'existait pas d'inscription, est valable nonob- 
stant les inscriptions survenues depuis, pourvu que 
la quittance ait été enregistrée dans le mois de la date 
de ce certificat (art. 6). 

186. — De la mobilisation des rentes foncières.— 
Les lois des 9 avril 1789 et 18 déc. 1790, en décla- 
rant les rentes foncières rachetables, ne leur ont pas 
fait perdre le caractère d'immeuble qu'elles avaient 
sous l'ancienne législation; par suite, et sous cette 
législation , ces rentes n'ont pas cessé d'être dues 
par la chose et non par la personne. — 5 mars 1850, 
Orléans. 

187. — Mais ce caractère Immobilier leur a été en- 
levé Implicitement par la loi du 11 brum. an vu, qui 
a déclaré que ces rentes ne pourraient plus à l'ave- 
nir être frappées d'hypothèque.— Même arr.— Proud., 
n. 302, et Traité du Domaine de propriété, n. 244. 

1*8.-Sur l'effet de la mobilisation des rentes fon- 
cières, par rapport à l'exécution des conventions an- 
térieures. — T. notre Introduction. 

189. — De ta prescription d'arrérages par cinq 
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orne. — Cette prescription a été établie par la loi du 
90 août 1799 pour les arrérages de toutes les rentes 
foncières comme pour ceux des rentes constituées. 
— Dalloz, n. 984. 

$ 3. — Des reniée foncière* sous le Code civil. 

100. — Le Code n'admet plus les dénominations 
de bail à rente ni de rente foncière. Mais le bail à 
rente consenti sous le Code ne serait point un con- 
trat nul. 

191. — L'art. 550 C. ci?, suppose clairement qull 
est libre à toute personne qui aliène son héritage, 
de s'y réserver une rente perpétuelle, rachetante, 
non-seulement lorsqu'il fait cette aliénation par con- 
trat de vente, c'est-à-dire, moyennant un prix dé- 
terminé en argent, qui forme le capital de la rente, 
mais encore par une cession sans prix déterminé 
en argent, et sous la condition qu'une rente lui sera 
payée jusqu'au rachat par l'acquéreur. — . Merlin , 
ttèp., v» Rente foncière, § 9, art. 5. — Or, céder un 
immeuble sans pris déterminé en argent, et sous 
la condition que l'acquéreur payera une rente au 
vendeur, c'est bien évidemment foire ce qu'on ap- 
pelait dans l'ancienne jurisprudence un bail à rente 
(Ibid.). — En effet, la rente n'est considérée que 
comme l'équivalent du revenu annuel de l'immeuble 
(Arg. C. civ. 1659). 

199. — Toutefois, la redevance qui est le produit 
de ce contrats ne forme plus, à proprement parler, 
unt. rente foncière, car elle n'est plus une partie de 
l'immeuble arrenté, mais seulement une rente sur 
la personne du particulier dans la propriété duquel 
cet immeuble a passé par le bail à rente. — Merlin, 
ibid. 

195. — En outre, il est certain que les règles de 
l'ancien bail à rente ne subsistent plus; et bien 
qu'en cédant un immeuble, on veuille donner au 
contrat la dénomination de bail à rente (ce qui n'est 
guère dans l'usage maintenant), ce contrat n'en res- 
tera pas moins soumis aux règles ordinaires en ma- 
tière de vente. — Mouricault, rapp. au trib.; Toull., 
t. 5, n. 91 ; Dur., t. 4, n. 144; Massé et Lberbette, 
n. 9054; Merlin, ibid.; Themis, t. 5, p. 591; Roll. de 
▼III., vo Rente, n. 35 à 85. 

194. — C'est ce qui résulte d'ailleurs d'une déli- 
bération du conseil d'Etat, du 15 vent, an xu. Après 
une discussion sur les avantages et tes inconvénients 
des baux à rente, la' résolution suivante fut arrêtée : 

• Le conseil rejette laVproposition de rétablir les 
rentes foncières. » Cette abrogation formelle ne se 
retrouve pas dans le texte du Code civil; mais l'in- 
tention de ses rédacteurs ne saurait être douteuse : 
M. Bigot de Préaroeneu signale, dans son discours 
officiel calqué sur le résultat de la discussion, l'ar- 
ticle 550, comme ayant consacré l'abolition des rentes 
foncières; en effet, disait Tronchet, déclarer les ren- 
tes meubles et racnetables. c'était les dépouiller des 
caractères essentiels de baux à rente.— Conf. Dupin 
et nos observ. 

lieu à distinguer entre la rente 
Venu d'un immeuble et celle 
le 'dandition de la cession à 
lit onin immeuble; l'art. 550 
renverse la base de la diffé- 
rence autrefois "admise entre le bail à rente et la 
vente moyennant une rente. 

196. — Ainsi, quel que soit le nom que l'on donne 

* l'aliénation d'un immeuble moyennant une rente, 
on n'établit plus qu'une créance. De là il suit qu'une 
pareille rente ne s'éteint plus par la destruction de 



195.- 11 n'y a plu 
formant le prix de j 
qui serait eréée < 
titre onéreux ou 
les confond, et, prfrl 



la chose ni par le déguerpissement ; qu'elle ne donne 
plus lieu a une action en complainte; qu'elle ne peut 

Çlus être hypothéquée. — Troplong, t. 9, n. 408; 
oullier, t. 5, n. 586. 

197. — Bien que le prix de l'adjudication d'un im- 
meuble consiste en une rente, on soutiendrait en 
vain que cette rente doit être considérée comme 
foncière, alors surtout qu'elle a été stipulée posté- 
rieurement à la loi de 1790, qui déclare les rentes 
rachetantes. — 14 mai 1855, Civ. c. — Surtout vis- 
à-vis des tiers-acquéreurs qui ont acheté sous le 
Code, et ont purgé. — 97 nov. 1855, Cas. ch. réun. 

— Troplong, t. 9, n. 408; Proudhon, TV. du Dont, 
de propriété, n. 505. 

198. — Le débiteur d'une rente foncière ne peut, 
à la différence du débiteur d'une rente constituée, 
être contraint au rachat, pour défaut de payement 
des arrérages pendant deux ans. Qn ne peut de- 
mander contre fui que la résolution de la vente, aux 
termes de l'art. 1654.— 8 janv. 1895, Paris; 15 mars 
1815, Caen; 12 avril 1894, Bourges; 5 mars 1817, 
Req.; 94 avril 1818, Bruxelles ; 98 juill. 1894, Civ. c; 
Proudhon, TV. du Dont, de propriété, n. 505. 

Art. 3. — D$ la tente viagère. 

199. — C'est celle dont la durée est bornée am 
temps de la vie d'une ou de plusieurs personnes, 

$ 1 er . — ■ Nature du contrat de renie viagère \ 

900. — Le contrat de rente viagère est essentiel- 
lement aléatoire ; ainsi, lorsque Te créancier de la 
rente meurt peu de temps après sa constitution, le 
constituant n'est tenu de rien restituer, parce qu'il 
a couru le risque de servir longtemps la rente : ré- 
ciproquement, le constituant qui paye en arrérages 
beaucoup au delà du principal et des intérêts de la 
somme qu'il a reçue pour ta constitution de la rente, 
n'est pas recevable à se plaindre, parce qu'il a eu la 
ebance de payer beaucoup moins dans le cas où le 
rentier serait mort plus tôt. — Dalloz, n. 507. 

901. — Ainsi le défaut de chances ou risques s'op- 
poserait à ce que l'on considérât comme une rente 
viagère le revenu payable jusqu'au décès de tel 
Individu, d'un capital exigible après son décès. — 
9 avril 1898, Bourges. 

909. — Mais l'acte par lequel un individu vend un 
immeuble, à la charge par l'acquéreur de le nour- 
rir, loger, chauffer et éclairer, tant en santé qu'en 
maladie jusqu'à son décès, constitue un contrat aléa- 
toire. 

905. — Le contrat de rente viagère est unilatéral. 
Il n'y a que le constituant d'obligé. — Polb., n. 999. 

— ▼.Durant., t. 18, n. 157. 

904. — C'est en même temps un contrat réel qui 
n'est parfait que par le payement de la chose conve- 
nue; ce n'est donc que du jour de ce payement que 
les arrérages commencent I courir. — Merlin, Rèp., 
vo Rente, n. 9. 

905. — La rente est meuble; les doutes de l'an- 
cienne jurisprudence ne peuvent plus exister (C. civ. 
599). — Merlin, Rèp., v« Constitution de rente. 

906. — • La rente viagère n'est acquise au pro- 
priétaire que dans la proportion du nombre de jours 
qu'il a vécu. Néanmoins s'il a été convenu qu'elle 
serait payée d'avance, le terme qui a dû être payé 
est acquis du jour où le payement a dû en être fait » 
(C. civ. 1980). 

907.— Ainsi, dans les renies viagères, on fait abs- 
traction du capital, en ce sens que le capital est en- 
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iièrenflPt perd* pour le créancier de la rente; ce- 
lui-ci n'est créancier que des arrérages : ta eréance 
s'acquitte et s'éteint par parties, à mesure que le 
Créancier les reçoit. La créance ne natt et n'est ac- 
quise au créancier que par chaque jour du temps de 
la vie qui mesure la durée du contrat.— Poth., n. 249; 
îoull., t. 12, n. 110; Ûalloz, n.ZXS.-Contrà, Bel?., 
t* l« r 2 p- 506, 

SOi. — Autrefois les auteurs pensaient assez géné- 
ralement (Poth., n. 254) qu'on ne devait pas appli- 
quer aux rentes viagères la prescription de cinq 
années établie par article 71 de l'ordonnance de 
louis U. Aujourd'hui ces arrérages, de même que 
ceux de toutes les autres rentes, sont soumis à cette 
prescription (C. civ, 2277). 

5 2* — J)a*r quelle ferme, sur quelles tétee H 4 
quel taux peut être constituée la renie viagère. 

209. — « La rente viagère peut être constituée à 
titre onéreux, moyennant une somme d'argent ou 
pour une chose mobilière appréciable, ou pour un 
immeuble» (C. civ. 1968). 

210. — La rente viagère peut être aussi constituée, 
à titre purement gratuit, par donation entre-Tifs ou 
par testament. Elle est alors réductible ou annulable 
#our tas mêmes causes (C civ. i960, 1970). 

211. — La rente viagère peut être constituée^ Mit 
sur la tète de celui qui en fournit le prix, soit sur 
la tête d'un tiers qui n'a aucun droit d'en jouir. 
Elle peut l'être sur une ou plusieurs têtes (C. civ. 
1971, 1972). 

212. — Peu importe l'incapacité de la personne 
tierce sur laquelle la rente est établie : car cette 
personne n'est indiquée que pour régler la durée du 
contrat. — Poth., n. 226. 

213. — Le débiteur peut constituer la rente sur 
sa propre tête. — Poth., ibid. 

214— Elle peut être constitée au profit d'un tiers, 
quoique le prix en soit fourni par une autre per- 
sonne. Dans ce dernier cas, quoiqu'elle ait les ca- - 
raclères d'une libéralité, elle n'est point assujettie ; 
aux formes requises pour les donations: sauf les cas . 
de réduction et de nullité énoncés dans l'article 1970 
(C. civ. 1973). i 

215.— « La rente viagère ne peut être stipulée in- \ 
saisissable que lorsqu T elle a été constituée à titre 
gratuit »(C. civ. 1981). 

216.— Constituée a titre onéreux, la rente viagère 
demeure susceptible de saisie et d'expropriation , 
malgré toute convention contraire (C. civ. 1981). — 
Poth., n. 2*2; Merl., Rèp., t. 3, p. 657 ; Gren., lyp., 
vo Contrat aléat.,§ 2, 

217. — Tout contrat de rente viagère créé sur la 
tête d'une personne qui était morte au jour du con- 
trat ne produit aucun effet (C. civ. 1974). 

218. — Il en est de même du contrat de rente 
viagère créée sur la tête d'une personne atteinte de 
la maladie dont elle est décédée dans les vingt jours 
de la date du contrat (C. civ. 1975). 

219* — Dans les vingt jours. — On ne doit pas 
comprendre dans ce délai le jour à quo. c'est-à-dire 
le jour de la date du contrat. — S déc. 1821 , Rouen. 

220. — Peu importe que les parties aient connu 
la maladie j on présume qu'elles n'en ont pas appré- 
cié tout le danger. — îoullier, t. 6, n. 47; Dallo*, 
n. 335. 

221. — Mats bien qu'au moment de la constitution 
d'une rente viagère , celui au profit et sur la tête 
duquel elle est constituée, soit atteint d'une maladie 
mortelle, la constitution n'en est pas moins valable. 



s'il survit plus de vingt jours. — 5 tract, an xu, 
Grenoble, 

222. — Remarque! qu'A ne suffit pas que la mort 
soit intervenue dans les vingt jours; il faut que le 
débiteur prouve qu'elle a été la suite de la maladie 
existant au moment du contrat.— Der?., t. 5, p. 654. 

923. — Quant à la femme enceinte, la médettae 
ne considère point l'état de grossesse par lui-même 
comme une maladie ; aussi plusieurs anciens arrêts, 
rapportés par Ricard, des vonat., part. l r % n, 108 
et 109, jugent qu'on ne peut compter la grossesse 
parmi les maladies mortelles. On déciderait de même 
aujourd'hui, à moins, dit Delv-, t. 3, p. 654, qu'il 
ne résultât des circonstances de la grossesse la pro- 
babilité d'un accouchement périlleux. — Dalloz, 
n. 338. 

224. — L'art. 1975 concerne les rentes créées sur 
la tête de l'un des contractants, de même que celles 
qui ont été constituées sur la tête d'un tiers (Merl., 
Rèpert.y v° Rentes viagère). — 9 fév. 1807, Paris; 
25 janv. 1808, Rouen ; 19 janv. 1014, Req. 

225. — L'art. 1975 C. civ. est applicable au cas 
où la rente a été constituée sur la tête de l'un des 
contractants. — 19 janv. 1814. 

226. — Mais cet article n'est pas applicable au cas 
où la rente est créée sur plusieurs têtes. — 22 fév. 
1820, Civ. c; 21 juin 1822, Grenoble. 

Cet article, en effet, ne parle que de la rente créée 
sur la tête d'une personne. Cest une modification de 
l'art. 1972 qui autorise sans restriction, à créer la 
rente sur une au plusieurs têtes. Cette modification, 
contraire au droit commun, doit être limitée au cas 
formellement prévu. 

227. — Du reste, la difficulté ne peut s'élever que 
si les deux personnes sur lesquelles a été constituée 
la rente viennent à décéder dans les vingt jours : 
car la mort de l'une d'elles seulement n'a pas dé- 
truit la chance oui fait la base du contrat aléatoire, 
le constituant notant pas moins exposé à servir la 
rente pendant de longues années. 

228. — Nulle forme spéciale n'est réglée pour les 
constitutions de renies viagères. Ainsi elles peuvent 
être passées sous seing-privé aussi bien que devant 
notaires. — Poth., n. 243. 

229. — Si l'acte est sous seing-privé, il suffit qu'il 
soit signé par le constituant; il n'est pas nécessaire 
qu'il soit fait en double. — Poth., eod. 

230. — Aux termes des articles 1522 et 1328 du 
Code civil, l'acte sous seing-privé fait la même roi de 
sa date que l'acte authentique entre les parties qui 
l'ont souscrit et leurs héritiers ou ayants-cause, Ce- 
pendant ou conçoit que s'il en était ainsi à l'égard 
des rentes viagères constituées par acte sous seing- 
privé, la disposition de l'article 1975 deviendrait il- 
lusoire, puisque l'héritier ne pourrait jamais contes- 
ter l'acte qu'on lui opposerait. Aussi, dans ce cas, 
l'héritier est recevable à attaquer Pacte comme an- 
tidaté, puisqu'il n'est pas censé agir du chef de son 
auteur, mais en vertu de l'article 11*75} il invoque 
la nullité qui n'est établie qu'en sa faveur. — Delv., 
t. 3, p. 655. 

251. — La rente viagère peut être constituée aux 
taux qu'il plaît aux parties contractantes de fixer » 
(C. civ. 1976). \ 

252. — L'argent, de même que toute autre espère \ 
de biens, étant censé produire un revenu aujour- . 
d*hui fixé au vingtième de sa valeur, toutes les ren- 
tes viagères doivent nécessairement excéder ce taux, 
autrement elles perdrait leur caractère aléatoire 

et devraient être considérées comme renfermant une 
donation du capital, — Poth., n. 219. 
235. — On conçoit qu'il était impossible d'eu Axer 
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le mentant d\ine tuaiifère précise et uniforme, patee 
qull doit varier à raison de Page des personnes, et 
suivant que les circonstances semblent déterminer 
des chantes favorables à fane on l'autre des parties 
(C. civ. 1*76). 

454. -- Ainsi, le contrat de tente viagère ne peut 
être annulé pour cause de vileté du prix. — Meri., 
Rèp., v» Rente viagère, n. 5; Delv., t. 3, p* BSe. 

J ï. — Résiliation, Remboursement èl Extinc- 
tion d* rmte vt'ayJrv, 

*35\ — MsMatitm. — «Celui au profit duquel la 
rente viagère a été constituée moyennant un prix, 
peut demander la résiliation du contrat, si leeoiisti- 
tuant ne lai donne pas les sûretés stipulées peur son 
exécution * (C. civ. 1977). 

136. ~ S'il avait, par eietffpte* stipulé une hypo- 
thèque sur un immeuble qtfou lui avait déclaré 
libre, et qui se trouve grevé ; si on lui avait promis 
une caution qu'en ne tuidenne pas. — toth., n. 99; 
DaHot , n. 569. 

157. — Lorsque le débiteur d'une rente viagère 
vend comme libre l'immeuble affecté à l'hypothèque 
de cette rente, mais qu'il offre au rentier de lui af- 
fecter un autre immeuble, ce dernier est sans inté- 
rêt pour demander le remboursement du capital de 
rente, et eonséquemment sans action. — 91 avril 
1810, Bruxelles. 

138. — De même, la vente des immeubles hypo- 
théqués à la rente n'est pas une cause de résolution 
s'il y a emploi d'une somme suffisante pour le ser- 
vice de la rente. — Poth., n. 9S1. 

939. — « Le seul défaut de payement des arréra- 
ges de la rente n'autorise point cetui en faveur de 
qui «ne est constituée, à de ma nd er le rembourse- 
ment du capital^ ou à rentrer dafts te fonds par lui 
aliéné; Il n*a que te droit de saisir et de faire ven- 
dre les biens de son débiteur, et de faire ordonner 
on consentir, sur le produit de la vente, l'emploi 
a^me somme suffisante pour le service des arrérages » 
fC. civ. 1978). — quelques "coutumes voyaient, dans 
le défaut de payement des arrérages, une cause de 
résiliation. 

946. — La stipulation que le contrat sera résolu 
faute de payement des arrérages est valable {€. civ. 
1978). — 15 juill. 1816, Bordeaux; 98 mars 1817, 
Civ. r; î juin 1889, Toulouse; 16 fév. 1885, Bor- 
deaux. 

941. — Et dans ce cas, les offres réelles tardives 
et postérieures à une mise en demeure judiciaire, ne 
peuvent empêcher la résitiaifon d'être prononcée : 
le juge ne pourrait pas non plus accorder un délai 
(C. 1184, 1656). 

la résolution peut être penrsalvie contre les tiers 
acquéreurs de bonne foi. — 98 mars 1817, Civ. r; 
9*nov. 1899, Bruxelles. 

949.— Rembourtemtiti.— « Le constituant ne peut 
se libérer du payement de la rente, en onYant de rem- 
bourser le capital, et en renonçant à la répétition 
des arrérages payes; il est tenu de servir la rente 
pendant tente la vie de la personne ou des personnes 
sur la tête desquelles ta rente a été constituée » 
quelle que soft la durée de la vie de ces personnes, et 
quelque onéreux nnTak pu devenir le service de la 
rente» (C. dv. «79). 

945. — Par suite, les lotsqai ont permis le rachat 
des rentes, à la volonté du débiteur, n'ont pas eon*- 
prts dans leurs dispositions les rentes viagères. — 
91 mess, an rv, Civ. c. 

m^TdUMsfc, lu m ûmtmmm peutraitdtre 



renjet d'Une stifmfetieu obligatoire entre les parties. 
— Poth., n. 958; Daltoi, n.«9l. 

945. — L'obligation du débiteur se prescrit |*r 
tente ans ; pour prévenir cette prescription* il faut 
demander un titre nouvel, aux termes de l'art. 3968 
C. civil. 

946. — Sur les questions concernant le litre nou- 
vel, V. Obligation et Prescription. 

247.— Extinction. —La rente viagère ne s*êtetnt 
pas par la mort civile du propriétaire; te payement 
doit en être continué pendant sa vie naturelle (Gode 
civ. 1989). 

948. — Mais entre quelles mains devra-ton tmerer 
les payements? 11 faut distinguer : si la rente est ali- 
mentaire, on la payera au rentier quoique mort ci- 
vilement, sinon, aux héritiers..— Merlin, Bèpert., 
vo Rente viagère, n. 14; Delv., t. 5, p. 654j Dalloi, 
n. 494. 

949. — Une rente viagère n'est pas éteinte par la 
mort du créancier, lorsque cette mort lui a été don* 
née par le crime du débiteur. 

999. — Le propriétaire d'une rente viagère ri*en 
peut demander les arrérages qu'en justifiant de son 
existence > ou de celle de la personne sur la tête de 
laquelle elle a été constituée {C. civ. 1983). 

951. — En cette matière, c'est aux bourgmestres 
et aux présidents des tribunaux civils qu'il appar- 
tient, aux termes de la loi du 6 mars 1791, qui est 
toujours en vigueur, de délivrer des certificats de 
vie , et non aux notaires certificaleurs. — 19 noV. 
1617, Ctv. r. 

959. — L'art t985 C. «Iv. ne prescrivant aucune 
forme spéciale pour constater l'existence de la per- 
sonne sur la tête de laquelle une rente viagère est 
constituée, cette preuve peut résulter de fafts et cir- 
constances, sans que la représentation d'un certificat 
de vie soit absolument nécessaire. — 19 août i£94, 
Req. — Y. cependant vo Huissiers. 

953. — Les créanciers de rentes viagères, étran- 
gers ou domiciliés en pays étranger, sont admis à 
rWntr des certificats de vie délivrés par les agents 
extérieurs belges, en présence de quatre témoins 
connus de ces agents, qui attesteront Individualité 
des créanciers. — 9 frim. an xi, arrêté des consuls. 



kvt. 4. — Dés tente* féottalit. 

254. __ L'arrentement féodal était une convention 
par laquelle le propriétaire (fan fonds en transférait 
le domaine utile, moyennant une rente perpétuelle, 
sous la réserve du domaine direct et des droits sei- 
gneuriaux. — Fav., v» Rente, p. 855. 
— Y. Action possessoire, Arrérages, Caution, Certi- 
ficat de vie, Choses, Commerçants , Communauté, 
Compensation, ComptabUlté,-Compte, Conciliation, 
Condition, Degrés de juridiction, demande nou- 
velle, Dispositions enire-vlft et testamentaires, 
Dot, Emancipation, Enregistrement, Exécution 
testamentaire, Fabriques, Faillite, Garantie, Hy- 
pothèques, Imputation, Inscription hypothécaire, 
Intérêt. Legs, Mandat. Obligations divisible, à 
ternie, Prescription, Tresomplloa, Rapport, Safene* 
arrêt, Saisie-immobiUane, Séparation de patrimoi- 
nes, Succession bénéficiaire, Transaction, Usu- 
fruit* Vante* Vol. 
RENTE SUR L'ÉTAT. — Y. Effets publics. 
RENTE FONCIÈRE. —V. Rente. — V. aussi Choses, 
Communauté, tonaire, Eadragistremeat, Mypothè* 
tuas» 1— «iptioo ayputàéoaAi^ fu p U r mw n amt n » 
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Prescription , Obligation divisible, solidaire, Of- 
fres réelles, Surenchère, Vente. 

MUTE «MOBILIÈRE. — V. Enregistrement. 

RINTEPERPÊTUELLE.—V.Rente.—V.aussi Choses, 
Communauté, Enregistrement, Hypothèques, No- 
vation, Prescription. 

SENTE VIAGÈRE.— V. Rente. — V. aussi Assurances 
maritimes. Assurances terrestres, Aveu, Certificat 
de vie, Choses, Chose jugée, Commerçants, Com- 
munauté, Délai, Donation par contrat de mariage, 
Enregistrement, Hypothèque conventionnelle,Obli- 
galion alternative, personnelle, Ordre, Portion dis- 
ponible, Prescription, Rapport, Rescision , Retrait 
successoral, Saisie-immobilière, Substitution, Suc- 
cession, Surenchère, Usage, Usufruit, Vente. 

RENVOI (Demande en). — 1. — Demande tendant 
à obtenir qu'un tribunal se dessaisisse de la connais- 
sance d'une affaire qu'on veut porter devant un autre 
tribunal. 

2. — On dislingue les demandes en renvoi propre- 
ment dites qui sont formées pour cause de parenté 
ou alliance entre une partie et l'un des Juges , ou 
pour cause de sûreté publique ou de suspicion légi- 
time, ou d'insuffisance du nombre des juges ou 
avoués, d'avec celles qui sont basées sur l'incompé- 
tence, la cou n exilé ou iilispendance. Il ne sera ques- 
tion ici que des premières, il a été parlé des autres, 
v» Exception. 

5. — On nomme aussi renvoi le dessaisissement 
d'une affaire par un tribunal qui ne croit pas devoir 
en connaître. C'est aux mots Appel, Compétence, 
Degrés de juridiction, qu'on a examiné dans quels 
cas ce renvoi peut ou doit avoir lieu. Mais il convient 
de rappeler ici quelques décisions qui confirment et 
complètent, sur cette matière, celles déjà mention- 
nées aux articles précités; ce sera l'objet de l'art. 5 
ci-après. 

Ait. 1«. — Des demandée en renvoi en matière 
civile. 

S 1 •'.—/>« renvoi pour cotise de parenté ou d'al- 
liance. 

% 2. — Du renvoi pour insuffisance du nombre de 
juges ou d'avouée. 

l*. — Du renvoi pour cause de suspicion légi- 
time. 

S 4. — Du renvoi pour cause de sûreté publique. 

Ait. 2. — Demandes en renvoi en matière cri- 
minelle. 

J 1". — Pour quelles causes le renvoi peut avoir 
Heu. 

$ 2 . — Par qui et à quelle autorité te renvoi peut 
être demandé. 

S 3. — Procédure, jugement. 

Art. S. — Du renvoi en cas d'inftr motion de ju- 
gement ou de dessaisissement du juge. 



An. !•»• — Demandes en renvoi en matière 
civile. 

$ 1". — Du renvoi pour eauêt de parenté ou 
d'alliance. 

- 4. — Lorsqu'une parlée a deux parents ou alliés, 
jusqu'au degr* de cousin issu de germain inclusive- 



ment, parmi les juges d'un tribunal de première in- 
stance, ou trois parents ou alliés au même degré 
dans une cour d'appel; ou lorsqu'elle a un parent 
audit degré parmi les juges du tribunal de première 
instance, ou deux parents dans la cour d'appel, et 
qu'elle-même est membre du tribunal ou de cette 
cour, l'autre partie peut demander le renvoi (Code 
proc. 568). 

5. — Ces termes de l'art. 568 , tribunal de pre- 
mière instance, comprennent les tribunaux de com- 
merce. — Carré, n. 1358; Lepage, p. 940. 

6. — La parenté et l'alliance naturelles rentrent- 
elles dans l'application de l'art. 588 ? L'enfant natu- 
rel n'a pas de famille; toutefois, la parenté du père 
au fils légalement reconnu, et celle des frères natu- 
rels, aussi reconnus, peuvent motiver une demande 
en renvoi. — Carré, n. 1559; Pig., Comm., t. 1«, 
n. 640; Fav., t. 4, p. 868. 

7. — Les alliances dont parle l'art. 568 sont sus- 
ceptibles de l'application de l'art. 578, suivant lequel, 
si la femme du juge est décédée, et qu'il n'y ait pas 
d'enfants, le beau-père, le gendre ou les beaux-frères 
de la partie doivent seuls être écartés. — Carré, 
n. 1541 ; Demiau, p. 375; Fav., v° Rente; Prat. flr., 
t. 2, p. 565. 

8. — L'art. 568 est applicable dans le cas même où 
le juge parent ou allié se trouve dans une autre 
chambre que celle saisie du différend. La répartition 
des membres d'un tribunal dans des chambres diffé- 
rentes n'empêche pas leur confraternité , laquelle a 
donné lieu à la loi sur les renvois. Ces termes de l'ar- 
ticle, parmi les juges d'un tribunal, sont d'ailleurs 
décisifs. — Carré, Loi de laprocéd., n. 1345 ; Berr., 
p. 541 ; Lepage , p. 242. — Contra, Prat. fr., t. 2, 
p. 566. 

9. — Le mot juge, dans l'art. 568, ne comprend 
pas les juges-suppléants. — 22 août 1822, Req. — 
Conf. Dem. } p. 275; Prat. — Contra, Carré, n. 1541, 
qui se fonde sur ce que les juges-suppléants sont des 
juges. 

10. — La parenté ou l'alliance de l'une des parties 
avec un juge et un officier du ministère public ne 
doit pas être assimilée, dans le sens de l'art. 568, à 
la parenté ou l'alliance avec un juge.— 27 août 1818, 
Jtiom. — Décision conforme à l'opinion du Tribunal, 
à celle du tribun Faure, et de Carré, U l«r, n. 1542. 
— Contra, Pig., t. l»r, p. 458; et le PraL fr., t. 2, 
p. 365 ; Dalloz, n. 10. 

1 1 . — La partie qui a un parent juge peut-elle, par 
ce motif, demander le renvoi? Non; parce que l'ar- 
ticle 368 ne parle que de l'autre partie. — Lepage, 
p. 241 ; Carré, n. 1544.— Contra, Pig., Comm., 1. 1«, 
n. 642, qui s'appuie sur ce qui a lieu en matière de 
récusation. 

12.— La demande en renvoi devrait être accueillie, 
si les parties avaient, soit des parents ou alliés com- 
muns , soit des parents ou alliés appartenant à cha- 
cune d'elles seulement. —Carré, n. 1547; Demiau, 
p. 274; Lepage, p. 245. — Toutefois, cette opinion 
est controversée. 

15. — Il mut être partie au procès pour pouvoir 
provoquer le renvoi, ce droit n'appartiendrait pas à 
des tiers ne figurant pas dans l'instance, quaud même 
ils auraient intérêt à la contestation. 

14. — Les intervenants et garants ne peuvent-ils 
jamais demander le renvoi? Non, suivant les auteurs 
du Prat., t. 2, p. 565. Mais l'ordonnance du mois 
d'août 1757, qui sert naturellement à l'interprétation 
du Code de procédure , leur accorde ce droit dans 
certains cas (lit. 1", art. 50, 51 et 52). — Carré, 
n. 1545 ; Lepage, p. 242; Rerriat, p. 534. 

15. — U ne faudrait pas induire de cette décision 
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qu*il n'y a lieu à renvoi que lorsque le* juges sont 
récusantes pour parenté ou alliance. La loi autorise 
la demande en renvoi dans tous les cas où il y a lieu 
de suspecter l'impartialité du tribunal. La présomp- 
tion de partialité existe de plein droit par la parenté 
ou ralliante. Dans les autres circontances, les juges 
sont appréciateurs souverains des faits dont on veut 
la faire dépendre. — Pig., Comm., t. l«, n. 641; 
Merl.,Ué>.,t.n. 

16. — Le renvoi doit être demandé avant le com- 
mencement de la plaidoirie; et si l'affaire est en 

* rapport, avant que l'instruction soit achevée, ou que 
les délais soient expirés, sinon il n'est plus reçu 
(C. pr. 569). 

17. — Ces délais ne sont pas expirés, si l'autre 
partie peut faire une production nouvelle. — Dalloz, 
n. 22; Pig., Comment., t. !•% p. 643. 

18. — L'art. 569, malgré la généralité de ses ter- 
mes, doit être modifié par l'art. 862, relatif à la reçu* 
sation, et suivant lequel on admet la demande après 
le délai, lorsque les causes en sont survenues posté- 
rieurement. 

19. — En général, on ne permet pas la preuve de 
Yignoramce des causes de renvoi. Mais si cette igno- 
rance paraissait démontrée, on assimilerait ce cas à 
celui où les causes de renvoi sont survenues depuis 
les délais expirés. — Pigeau, t. W, p. 439; Carré, 
n. 1546; Delaporte, 1. 1", p. 556. 

20. — Le renvoi est proposé par acte, au greffe, 
contenant les moyens, et signé de la partie ou de 
son fondé de procuration spéciale ou authentique 



(C. pr. 570). 

2i. — r 



• La mention, par le «refiler, des causes du 
défaut de signature, ne supplée pas cette signature. 
—Carré, n. 1550; Lepage, p. 246; Commaille, 1. 1", 
p. 414. 

81 c'est un mandataire qui propose le renvoi, la 
procuration doit être annexée à Pacte. — Carré , 
n. 1551 ; Pig., Comment., i. 1«, p. 644; Delaporte, 

U I", p. 559. 

22. — L'expédition de l'acte contenant demande 
en renvoi est présentée avec les pièces justificatives, 
et il est rendu jugement qui ordonne, 1° la commu- 
nication aux juges à raison desquels le renvoi est 
demandé, pour mire, dans un délai fixé, leur décla- 
ration au bas de l'expédition du jugement; 2° la 
communication au ministère public; 3° le rapport à 
jour indiqué par l'un des juges nommés par ledit ju- 
gement (C. pr. 571). 

23. — La communication aux Juges à raison des- 
quels on requiert le renvoi, se fait par la joie du 
.greffe, sans signification préalable.— Carré, n. 1555; 

Demiau, p. 275; Delaporte, 1. 1", p. 540; Dallox, 
a. 28. 

24. — L'expédition de l'acte à fin de renvoi, les 
pièces y annexées, et le jugement de soit-commuoi- 
<piés sont signifiés aux autres parties (C. pr. 572), 
par acte d'avoué à avoué.— Carré, n. 1554; Demiau, 
p. 275; Delaporte, 1. 1", p. 540. 

25. — Les adversaires peuvent contester par tuie 
requête (art. 75 du tarif). — Carré, n. 1556 ; Pigeau, 
Comm., 1. 1", p. 645; Demiau et Delaporte, toc. cit.: 
Lepage, p. 247; Berriat, p. 555. 

26.— Comment les causes de renvoi, sont-elles jus- 
tifiées si elles ne sont pas avouées? Demiau cite des 
ordonnances qui admettaient la preuve testimoniale. 
Pigeau et Carré, n. 1567, pensent qu'il faut suivre, 
par analogie, les règles de l'art. 589.— Dallox, n. 51 . 

27. — à les causes de la demande en renvoi sont 
«vouées ou justifiées dans un tribunal de première 
instance, le renvoi est fait à l'un des autres tribu- 
ressortissant en la même cour d'appel; et si 



c'est dans une cour d'appel, le renvoi est fait à Tune 
des trois cours les plus voisines (C. pr. 575). 

28. — Celui qui succombe dans sa demande en 
renvoi doit toujours être condamné à une amende 
d'au moins 50 fr., et peut l'être aux dommages -in- 
térêts, s'il y a lieu, et s'ils ont été demandés (C. pr. 
jB74). — Carré, n. 1359, Pigeau, Comm., t. i*', p. 646; 
Hautefeuille, p. 1Ô8; Delaporte, 1. 1", p. 341; Com- 
maille, t. I« r , p. 406. 

29.— L'appel du jugement de renvoi est suspensif 
(C. pr. 576). 

Le délai de l'appel est de cinq jours (Arg. de l'ar- 
ticle 393). 

Mais cette décision ne parait pas adoptée par les 
auteurs. — V. Carré, t. I«% p. 894; Demiau, p. 288; 
ïav., t. 4, p. 768; Pig., Comm,, t. t«, p. 649. 

50. — Le pourvoi eu cassation n'est pas suspensif. 
La disposition exceptionnelle de l'art. 576 ne doit 
pas être étendue au delà de ses termes. — Carré, 
n. 1562; Dalloz, n. 57. 

31. — Si le renvoi est définitivement ordonné, il f 
a lieu à une assignation devant le tribunal qui devra 
juger (C. pr. 575). Cette assignation doit élre faite, 
non pas à avoué, mais à personne ou domicile a car 
le tribunal étant dessaisi, les avoués cessent d'être 
investis du pouvoir des parties. L'assignation doit 
contenir constitution d'un avoué exerçant près le 
nouveau tribunal.— Carré, n. 1560; Lepage, p. 247. 
— Contre, Hautefeuille, p. 199. 

$ 2. — Du renvoi pour intugieemee dm nombre êe 
ju$e$ ou # avouée. 

52. — U y a lieu à renvoi toutes les fois qu'un tri- 
bunal est privé du nombre de juges nécessaire pour 
statuer sur l'affaire dont il est saisi, parce que se* 
membres sont empêchés par mort, maladie, absence, 
récusation, ou par l'effet de la demande en renvoi 
(car il est évident que les juges, à raison desquels le 
renvoi est demandé, ne peuvt.ut en connaître). 

55. — On ne doit s'adresser a la cour de cassation 
qu'autant que c'est une cour d'appel qui est empê- 
chée (C. pr. 565). 

54. — Le renvoi est provoqué par la partie la plus 
diligente, au moyen d'une requête énonciative des 
causes et preuves de l'empêchement, avec assigna- 
tion devant le tribunal compétent. 

55. — La demande tendante à ce qu'une cour d'ap- 
pel désigne un tribunal pour prononcer sur une con- 
testation, dans le cas où le tribunal premier saisi 
n'a pu se composer à raison de l'abstention ou de la 
récusation, peut être formée directement par exploit 
donné devant la cour; elfe n'est point nulle, en ce 
qu'elle n'a pas été formée par requête à la cour et 
après arrêt portant permis d'assigner. — 26 janv- 
1824, Limoges. 

56. — Dans l'usage, le tribunal empêché constate* 
l'insuffisance du nombre de ses membres par un pro- 
cès-verbal dont copie par extrait est jointe à la re- 
quête. — Berriat, p. 556. 

57.— Le tribunal supérieur, les parties et le minis» 
tère public entendus, renvoie la cause au tribunal* 
le plus voisin de celui empêché et du même genre.— - 
Ibid. 

$ 8.— Durenvoipour cerne de tu*piei**HçiHme. 

58. — Les articles 65 de l'acte ceostilirtioaiitlidé" 

l'an vin, et 79 de là loi du 27 vent, même* année,* 

autorisent les demandes en renvoi pour cause de sus^ 

picioo légitime et de sûreté publique, sans i 

IBO* UTBil. 
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distinction entre les matières civiles et celles criml- 
nelles ; ils admettent conséquemment , dans l'un et 
l'autre cas, le renvoi pour les deux causes ci-dessus 
énoncées. Le Code de procédure se tait sor ce point, 
et s'en réfère ainsi a ta législation existante.— Carré, 
L.dela Compét., t. 9, p. 901. 

59. — Il y a lieu au renvoi pour suspicion légitime : 
fo lorsque lous les membres d'un tribunal sont ré- 
cusantes (Merlin, v° Récusation, art. tl, £4)| — 
fr> lorsque, d'après diverses circonstances, on peut 
craindre que le tribunal ne juge pas avec impartia- 
lité. - Delloi, n. Si. 

40. — La loi n'a pas déterminé les caractères de 
la suspicion légitime, elle s'en rapporte à la con- 
science des magistrats pour apprécier et reconnaître 
les cas dans lesquels on doit radmettre t mais leurs 
appréciations dégénèrent presque toujours en quali- 
fication d'actes et, par suite, tombent sous la censure 
de m cour suprême. 

41. — T a-t-il lieu à renvoi, lorsque, dans un tri- 
tonal de première instance , deux juges sont réçu- 
eabies pour autre cause que la parenté ou l'alliance, 
comme si un juge est donataire d'une partie, et 
•qu'un autre ait sollicité pour elle. On peut dire que 
si la loi eût entendu autoriser le renvoi pour d'au- 
tres causes que la parenté ou l'allia née, elle l'aurait 
exprimée; qu'on ne peut créer des incapacités. Mail, 
d'après la doctrine des arrêts, la question doit4t*e 
réduite au point de savoir si, d'après w nature des 
circonstances qui la font naître, il y a lieu de suspec- 
ter nwj^UîJilé4ulxi^iu>*L-l)a^^i»- 



uoyée d'une cour un tribunal ou d'au Juge tfnstrue- 
tton, à une autre cour, tribunal ou juge instructeur 
pour cause de t ireté publique ou de suspicion légi- 
time (C. instr. or. 54*). 

47. — L'appréciation des faits qui peuvent mouV 
ver le renvoi pour cause de sûreté publique ou de 
suspicion légitime, est abandonnée a la prudence 
ides magistrats qui, sur ce mitai, pr on euoe n t comme 
jurés, 

48. — U parenté ou iWinuce «<étabttt point au 
«rimmel comme au civil une présomption légale de 
suspicion , entraînant de plein droit la tuntuii les 
magistrats peuvent y voir ou n'y pas voir une cause 
de suspicion et de renvoi.— Legrav., loc. nul.; Cera*, 
htstr. orim., t. v, p. fou. -*- V. «*/*». 

$ 2. — for yul et à quelle am êsr H é h renvoi aussi 



S 4. — Du renvoi pour cause de sûreté publique. 



48. — Il y a lien à ce renvoi, quand H est à crain- 
dre que la tranquillité publique soit troublée à Poc- 
casion du procès soumis $ un tribunal. — nallox, 
n.72. 

45. — lorsqu'un agent du gouvernement demande 
le renvoi d'une affaire civile devant un autre tribu- 
nal,, pour cause de sûreté publique, la cour de cassa- 
tion peut et doit prononcer ce renyol. — 19 fruôt. 
ap xu, Req. 

44. — H ne faut pas conclure de cet arrêt que la 
connaissance des faits d'où résulte le défaut de sûreté 
soit exclusivement dévolue au gouvernement , de 
sorte que le renvoi demandé par ses agents doive être 

Srononcé par eela seul et sans examen par la cour 
e cassation. Une pareiHe demande mérite sans doute 
toute l'attention des magistrats, mais par cela même 
qu'ils ont seuls le droit de prononcer le renvoi , ils 
ont aussi l'appréciation souveraine des circonstances 
qui motivent la demande. — Dalloz, n. 74. 

45. — Le renvoi pour cause de sûreté publique ne 
peut être prononcé que sur la réquisition expresse 
du procureur-général, & la différence du renvoi pour 
suspicion légitime qui peut être provoqué par les 
parties elles-mêmes. 

La demande est portée devant les mêmes juges qui 
doivent connaître des règlements- — V. Règlement 
de juges. 

Art. 2. — Demandes en renvoi en matière 
criminelle. 

Si".— Pour quelles causes le renvoi peut avoir 
tant. 

'40* «~ilo matière- criminelle, corfectiouuelle et de 
poHot w la sjoanmisuanoe sEuno unutrc peut êtsu nap 



W3, ur. r f 

52. t- La partie Intéressée elle-même qui aurait 
procédé volontairement devant une cour, un tribuc 



suite d'nq mandat jarret , de dépôt bu Ramener, Il 
ne pourra lai être opposé aucune fin de non-recevoir, 
quand même il ne formerait sa demande en renvoi 
Qu'après avoir subi son interrogatoire, parce qu'alors 
la comparution a été forcée et non pas volontaire. — 
Legrav., t. 2, n. 426; Dalloz, q. JP4. 

55. — 3n matière criminelle , correctionnelle et 
de police, 11 n'appartient au'à la cou/ de cassation de 
renvoyer, .pour jes causes ci-dessus, la connaissance 
d'uue affaire, d'une cour d'appel ou d'assises a une 
antre, d'un tribunal correctionnel pu de police } un 
autre tribunal de même qualité, d'un juge d'instruc- 
tion & vin autre juge d'insVucU<m.(C, igatruct. criai., 
art. 543). 

$*,<** ProcMurt f jM$em*nS* 

56. «~ Sur le vu delà, requête et des pièces, U sec- 
tion criminelle de la cour de cassation peut, suivant 
qu'elle le jinte cuuvcaable, ou statuer déAniU ventent, 
sauf l'opposition, ou ordonner que le |out soit oasu- 
•muoiqué vC. instr. cr. 546|. 

«7. -nCo dMit dfoppesifeioa É^suftsisalomViJu 
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partie inté ronéo qui nfr pa§ été appelée a présentas 
•et moyen*» ni mise en demeure de le* produire, 
et non eu demandeur sur le yu de là requête et des 
pièces duquel le renvoi a été rejeté, alors surtout 
qu'aucun fait survenu depuis l'arrêt de rejet et dé 
nature a motiver une suspicion légitime, n'est arti- 
culé (É. inst. cr. 552^ 

58. — Si la demande en renvoi est formée par le 
prévenu ou la partie civile, la communication ordon- 
née par la cour est faite à la requête du procureur- 
général (Carnot, Inst. cr t ., t. à, p. Ô&6) à l'officier 
chargé du ministère public près la cour, le tribunal 
ou le juge d instruction saisi, avec injonction de 
transmettre les pièces avec son avis motivé sur la 
demande en renvoi (Ci inst. cr. 54») . 

59. — La cour de cassation ordonne, de plus, d'il 
y a lieu, que la communication soit faite à l'autre 
partie (545). Cette communication n'est que faculta* 
tive; mais si elle n'a pas eu lieu, le droit d'opposé 
tion reste au défendeur (C. inst. cr* 545). — Dallox* 
n. iîC. » • i i 

60. — Il en est de même dans le cas dû le renvoi 
est demandé par le ministère public^ si là commu- 
nication n'est point faite, les parties intéressées eni 
toujours le droit d'opposition » et conséquemmeni 
sent recevables a intervenir. Si la loi n'a pas ex- 
pressément autorisé rintervenUon, c'est que cette 
autorisation déjrive nécessairement <}u droit accorde 
aux parties de former opposition à l'arrêt sur la de» 
mande en renvoi. — Gârndi, t. 2, p. «7. 

Ait. *.*» Du renvoi en $m é'énfirwmUon m 
jufewiènt tel fÊê ÛHMmiémm et Jiaf&. 

61. -ît n*y â m ôiiihtuté à Cassation dans lé 
Jugement par lettttél un tribunal éivil, en rerusàdt 
de connaître d'une éailsé dé la Compétence dû jugé 
des référés, â rëhvojré les parties dëvarit té juge, au 
lieu de les renvoie* devant qui dé droit. — 2f7 âvrfl 
18*5, Req. 

W.-Un 
une affairé 
décision, oi 
autres que c 
— A la coui 
gkhienU di 

le tribunal 

pure formel 
Jours &*M 

ne peut se déclarer incompétent, sous prétexte qull 
s'agit d*ttn crime (C. Inst cr. *W). — fc mars 1835, 
Cr. c. 
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fclf ARÂTION. — Y. Absence, Assurances mariti- 
mes, Assurances terrestres. Avarie. Capitaine, 
Gnose jugée, Communauté, bot, garantie, Hypo- 
thèque, Louage, nantissement, Rapport, Saisie- 
immobilière i Servitudes, Succession* Théâtre, 
Transcription, Vente, Voirie. 



RÉPARATION CIVILE. — Voy. Responsabilité. — 
V. aussi Amende, Appel correctionnel, Attentat à, 
' la pudeur. Cession de biens, Communauté, Com- 
pétence criminelle, Condamnation, Contrainte par 
corps, Dot, Dommages -intérêts* Rapport, Vol. 

RÉPARATION D'ERREUR; — Y. Absence* Assuran- 
ces maritimes, Gnose jugée, Commerçants* çnaaptej 
Contrainte par cornet Domicile éitt, Effets de eon*? 
merce, BnregittremeU^ ÉxpkrfU 

RÉPERTOIRE. — V. Amendé, Èbregfstfemehr, Pau* 

incident, Huissiers, Notaire. 

RÉPÉTITION. - 1. — CVst l'aetkm qui * lieu dans 
ré cas de pavement d'une chose non due. 

€ 1er. — Fondement et nHture de AI rèpêtMm. 

5 2. — Conditions de la répétition* 

$ 5. -»- Eûterctte el effets de t'octtdn en fièpêf&toni 



$ 1^ ; — fondement H hatutè de ta tépêtitm. 

9. — Une obligation sans cause est nufté. 

En coaeéa) 
ne lui était p 
peu qu'il ait i 
ment} dans, 
raison de pi 
t. 11,n.58; 

S . -*- Tout 
a été pa.yé sa 
«rt« 1S35). C* 
s'engage* pa 
engagements 
1876) ; la res 
■'était pas d 
ne, Ta payée 
1. 13, n. 10,( 

4. *~ D'un i 
iui qui, par < 
droit de se fa 

Ce droit de 
lais romainei 

5. — Le dr 
créancier a i 
ment, sauf 1 
Véritable dél 
doit pas soufl 
et qui pouvai 

K mettre la 
•lL,n. 6.. . . 

Cet article suppose le cas où le créancier a sup- 
primé de bonne foi son titre. Selon Durahton, 1. 15, 
n, 685, on dpit assimiler a la suppression de titre la 
négligence du créancier payé de poursuivre son vrai 
débiteur, dans le cas où La dette serait prescrite au 
moment où le tiers viendrait exercer contre iui m 
répétition. . 

Si, dans le cas d'une expropriation forcée, radiudï- 
cataire est évincé par un tiers, il a Paclionén répéti- 
tion de son prix contre les créanciers auxquels lia 
payé» éous les restrictions apportées par l'art. 1577, 
— Durant., n. 684; . 

6. — JPuisque tout payement suppose drië dette f 
c'est à celui qui a payé, et qui veut répéter, a prou- 
ver qu'il ne devait pas : car la présomption est fkrar 
le créancier, et celui qui a en sa faveur une présbmf*- 
tion de la loi n'a rien à prouver (15*2 C. cit.).— Dur., 
t. i2,n.Jl,ett.t5,n.6ÔÔ. # #> 

7. — Toutefois, si, sur la demande en répêULor}. 
le défendeur niait avoir reçu le payement, et étais 
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ensuite convaincu de mauvaise loi, alors, d'après 
la loi 85, Princ. ff., de probat. et prœeumpt., c'était 
à lui à prouver qu'il y avait dette. Mous pensons que 
cette distinction doit être adoptée sous notre Code; 
car, en niant avoir reçu le pavement, le prétendu 
créancier nie le pavement (tune dette, il détruit la 
présomption qu'il y avait dette, et les choses sont 
ramenées au même état qu'avant le payement. Dès 
lors (1515 C.civ.), c'est a lui a prouver l'existence de 
cette dette (art. 1525 C. clv. et SIS C. proc).— Dur., 
1. 19, n. 19, 

8* — Quanta la question de savoir si la mention, 
dans un acte, que le créancier a reçu telle somme, 
peut être combattue par l'exception non numérota 
pecuniœ, V. Preuve des obligations. 

9. — Comme il n'est pas plus difficile de faire re- 
noncer quelqu'un à l'exception itou num. pecun.. 
que de lui foire donner quittance d'un argent qu'il 
ne reçoit pas, il doit en être dans ce cas comme dans 
celui de 1 action rescisoire pour cause de lésion, vio- 
lence ou dol, qu'on peut toujours exercer, malgré la 
renonciation qu'on aurait pu foire à cette action. — 
9 fruct. an xu, Civ. r. 

Si.— Condition* de la répétition. 

10. — Pour pouvoir répéter ce qu'on a payé, il 
fout que la chose qu'on a payée ne rut pas due, que 
le payement n'eût aucune cause réelle, et qui! n'ait 
été fait que par erreur. 

11. — !• Que ce quia été payé ne fûtpaedû. — 
Le débiteur qui a payé par erreur ce qu'il devait 
réellement ne peut pas répéter ; car le créancier avait 
une juste cause de retenir ce qui lui appartenait : 
repefato nulla ett ab eo qui euum recela (L. 44. D. 
de coud, indeb.). — Roll., n. 8. 

19. — Ce n'est pas payer une chose non due que 
de payer ce qu'on doit, avant l'échéance; le terme 
n'empêche pas l'existence de la dette. Dans ce cas, 
il n'y a donc pas lieu à répétion. — Roi!., n. 10, 11. 

15. — Il en serait autrement, si le créancier avait 
usé de dol pour induire le débiteur en erreur et le 
foire payer d'avance. — Toull., 1. 11, n. 59. 

14. — On paye une chose non due quand on paye 
avant l'accomplissement de la condition : car la 
condition suspend l'obligation elle-même. Vais si 
la condition s'accomplit avant que la répétition n'ait 
été exercée, il n'y a plus lieu à répéter, parce que la 
condition iccom|Hi a un effet rétroactif. — Roll., 
n. ,**, M -Dur. t. 15, n. 688. 

15; — Quand on a payé plus qu'on ne devait, il 
y a lieu à répétition pour tout l'excédant. On est 
censé avoir payé plus qu'on ne devait quand, par 
erreur, on a omis d'exercer quelque déduction que 
Ton avait droit de foire; par exemple, si le débiteur 
d'une rente sujette à la retenue a payé les arréra- 

3 es sans foire celle retenue ; de même, si celui qui 
evait une somme stipulée en livres tournois, Ta 
payée comme si elle eût été conçue en francs. — 
Toull., 1. 1 1 , n. 75 ; Roll., n. 15 à 19. 

16. — On paye uue chose indue quand on paye une 
seconde fois une chose déjà acquittée de quelque 
manière que ce soit ; par exemple, s'il y avait lieu à 
la compensation de plein droit.— Toull., t. 7, n. 590; 
Roll., n. 90. 

.' 17. — De même, si j'ai payé en entier une somme 
que je devais solidairement avec un autre, qui l'a- 
vait déjà payée, je puis répéter, car il n'était plus 
rien dû. Si nos payements étaient de même date, cha- 
cun ayant payé motié plus qu'il ne devait a le droit 
de répéter cette moitié. — Toull., 1. 1 1 , n. 77. 
1 18.— il deux choses différentes étaient duesi 



une alternative par deux débiteurs solidaires dont 
chacun en a payé une, à des dates différentes, c'est 
le second payement qui est la chose non due. il les 
payements sont de même date, le créancier, qui doit 
avoir en entier l'une des deux choses, a le choix de 
rendre celle qu'il voudra, et en la rendant H sert 

Î Bitte envers l'un et l'autre débiteurs.— Toull., eedt 
oll., n.91,99. 

19. — Si un débiteur unique a payé en même 
temps deux choses dues sons une alternative croyant 
les devoir toutes deux, il peut répéter l'une des deux 
choses ; et même il a droit de choisir celle qu'il vou- 
dra répéter. Il est bien entendu que si, depuis le 
payement, l'une des deux choses a cessé d'exister, il 
n'y a plus lieu à répétition.— Tonll., 1. 11, n. 78, 80; 
Roll.. n. 95, 94, 95, 96; Dur., t. 15, n. 689. 

90. — Cest payer une chose non due que u> payer 
à un autre que celui à qui Ton devait, comme si on 

Siyait à un foux mandataire du créancier, ou à un 
ux héritier.— Toull., n. 89; Roll., n. 97, 98,99. 

91. — H y a payement de chose non due, quand 
un autre que celui qui doit paye, se croyant, par er- 
reur, débiteur. — Toull., t. 11, n. 85; Roll., n. 50 
à 55. 

99. — Le président d'un établissement, qui, con- 
damnée payer personnellement une certaine somme 
à un tiers, a, sur les poursuites dirigées contre lui, 
déclaré qu'il n'était détenteur d'aucuns fonds de 
l'établissement, et n'a payé, avec ses propres ronds, 
sous toutes réserves, déclaration qui est constatée 

Cir procès -verbal, ne peut être déclaré non receva- 
e à demander te restitution de la somme par lui 
payée, sous le prétexte qu'il n'aurait pas exprimé que 
les deniers payés, provinssent de $es fonds personnels. 
En un tel cas, la preuve résultant du procès-verbal 
n'a pu être remplacée par de vagues présomptions 
(C. civ. 1555, 1576). - 97 août 1899, Civ. c. 

95.— La restitution des sommes indûment payées 
à divers, ne peut être ordonnée solidairement, alors 

Sue ces sommes ont été payées divisément à chacun 
'eux.-99 juin 1894, civ. c. 

94.— Il ny a pas lieu à répétition lorsque le paye* 
ment a été fait pour le véritable débiteur et en son 
nom; alors le payement est valable et 11 éteint la 
dette.— TouU., 1. 11, n. 85; Roll., n. 54. 

95. — Il en est de même, à plus forte raison, si le 
tiers qui a payé s'est fait subroger dans les droHs du 
créancier : car le payement a été fait en connais- 
sance de cause, et le tiers a accepté le débiteur.- 
Toull., n. 84; Roll., n. 55. 

96.— On paye ce qui n'est .pas dû, quand on paye par 
erreur une autre chose que ceUe qui était due.— 
Roll., n. 56. 

97. — Si le vendeur, sans que rien justifie sa de- 
mandé, exige de son acheteur une caution avant de 
lui délivrer la chose convenue, et que ce dernier 
vienne à la promettre, il pourra s'en rétracter comme 
d'une chose non due (C. civ. 1576, 1615). 

98.-9» Que la dette acquittée n'eût aucune conte 
réelle et valable.— La répétition n'a pas lieu qnand 
le payement avait une cause raisonnable, bien que 
la chose ne fût pas due, rigoureusement et légale- 
ment parlant, c'est-à-dire quli n'y eût pas d'action 
civile pour l'exiger.— Toull., 1. 11, n. 87; Rolland, 
n. 67. 

99. — En conséquence de ce principe, ce qui a été 
payé en vertu d'une obligation purement naturelle 
n'a pas été payé sans être dû ; et si le payement a été 
volontaire, il n'y a pas lieu à répétition (1955). — 
Dur., 1. 19, n. 10; Toull., 1. 11 , n. 87 ; Roll., n. 58. 

50. — De ce que la répétition n'est refusée que 
quand l'oWigaUon naturelle a été votottaire. Bar., 



Digitized by 



Google 



îirtnnoN» 



KtffntHMf* 



m 



L 1S, a. «81, eoncfet qu'elle est accordée pour le eu 
où un débiteur failli a payé au delà de ce qu'il de- 
vait d'après la remise faite par un concordat con- 
senti par ses créanciers. — Qmdy du payement d'un 
legs, en vertu d'un testament nul? — Dur., ObUg. 
mai.; Roll., n. 41 ; Toull., 1. 11, n. 75, 88. 

51. — La loi n'accorde aucune action pour paye- 
ment d'une dette de Jeu ou d'un pari ; mais elle re- 
fisse la répétition à celui qui a payé volontairement, 
à moins qu'il n'y ait, de la part du gagnant, doi, ou 
supercherie, ou escroquerie.— On place dans la même 
Kgnc les payements faits par les incapables.— Roll., 
■. 59, 40; Toull., n. 87.— V. Obligations naturelles. 

53.— Il y a cause raisonnable de payement, et, par 
suite, obstacle à la répétition, dès qu'il existe un mo- 
tif de délicatesse, de piété ou d'honneur, bien ou'il 
n'y ait pas d'obligation naturelle proprement dite. 
—Toull., n. 80 ; Roll., n. 49, 60, 51, 59.— Y. aussi 
Obligations et Obligations naturelles. 

Certaines exceptions, lorsqu'elles 6ont acquises au 
débiteur, ne laissent pas moins subsister l'obliga- 
tion naturelle; le débiteur qui paye au lieu d'oppo- 
ser l'exception ne conserve pu le droit de répéter 
ultérieurement, tel serait le cas du payement d'une 
dette prescrite.— Toull., 1. 1 1 , n. 88 ; Roll., n. 49, 45. 

95. — n en est de même de l'exception de chose 
Jugée; toutefois, des distinctions sont nécessaires. 
Celui qui paye malgré un Jugement qui le renvoie de 
la demande, peut-il intenter la répétition? si celui qui 
paye connaissait le Jugement, il ne peut répéter ; le 
payement est censé l'exécution d'une obligation na- 
turelle. Vais s'il ignorait l'existence du jugement 
d'absolution, il y a lieu à répétition pour cause d'er- 
reur. — TouH., n. 88 ; Roll., n. 44, 45. — Contre, 
Potbier. 

8*il s'agit d'un Jugement de condamnation, celui 
qui a payé avant le Jugement qui le condamne peut 
exciper de ce payement, sans pour cela attaquer la 
chose jugée : car. en disant qu'il a payé, il recon- 
naît qu'il devait; il cherche seulement à ne pas payer 
deux lois.— Delv., t. 5, p. 448; Dallez, n. 49. 

54. — Le débiteur, condamné à payer et qui paye, 
peut, après que le jugement a passé en force de chose 
Jugée, répéter ce qu'il a payé s'il prouve qu'il ne de- 
vait rien, par exemple, parce que la dette se trouvait 
déjà éteinte à l'époque du jugement, 

55.— Quand même celte réserve de la part du pré- 
tendu débiteur n'existerait pas, il faudrait Juger de 
même. En effet, le jugement qui condamne ne con- 
stitue pas la dette, il la reconnaît. Le contrat judi- 
ciaire, formé par la contestation, suppose un objet 
préexistant ; s'il est plus tard prouvé qu'il n'y avait 
pas d'obligation lors du procès, le jugement inter- 
venu par suite de l'erreur des parties ne parait pas 
devoir faire obstacle à la répétition. Toutefois, celte 
solution a tes difficultés. 

56. — 5» Que le payement ait été fait par erreur. 
— Pour qu'il y ait lieu à répétition, il faut que le 
payement ait été la suite d'une terreur (C. civ. 1577); 
tandis que celui qui reçoit ce qui ne lui est pas dû 
est tenu de restituer ce qu'il a reçu soit par erreur, 
soit sciemment.— Toull., t. 11, n. 61 ; Roll., n. 55. 

57.— Lorsqu'une chose n'est pas due, celui qui l'a 
payée volontairement, librement et sciemment, bien 

Ss*U n'en fût pas débiteur, n'a aucun droit à la répé- 
Uou ; on ne peut supposer à celui qui a payé d'autre 
intention que celle d'exercer une libéralité envers 
celui à qui il a fait le payement; cette libéralité de- 
vient une cause réelle et suffisante.— Poth.; Toull., 
t. Il, B.60;loll.,n.55,56. 
5S.-U payement d'une obligation naturelle, s'il 



n'est que la suite d'une erreur, donne lieu à répéti- 
tion : car il n'a pas été volontaire.— Dur., 680. 

59.— La répétition a lieu lorsque le payement n'a 
été fait que par suite d'une erreur de droit. Il n'y a 
pas plus de distinction à faire entre l'erreur de fait et 
l'erreur de droit, quand elle a donné lieu à un paye- 
ment, que lorsqu'elle a déterminé la formation d'un 
contrat.— Toull., t. 11, n. 65; Delv., t. 5, p. 449: 
Roll., n. 57. " 

Mais, s'il y avait obligation naturelle, le payement 
fait par erreur de droit ne serait point sujet à répé- 
tition—Dur., 1. 15, n. 689. 

40.— 11 y a présomption que celui qui a payé de- 
vait ; c'est donc à lui, s'il réclame, à prouver qu'il 
n'a payé que par erreur. Les lois romaines excep- 
taient seulement le cas où celui contre lequel on ré- 
pétait, niait avoir reçu (L. 95, D. deprobai.); Tout!., 
n. 94; Delv., t. 5, p. 448, note). — Lorsqu'il a été 
prouvé que la chose payée n'était pas due, c'est à 
celui qui repousse la répétition à établir que c'est 
bien sciemment qu'elle aurait été payée (Toullier, 
n. 70). Dans le doute, la répétition serait admise, 
parce que nul n'est présumé donner. Il est des cas. 
par exemple, celui d'une dette prescrite, où celui quj 
répète , doit prouver, non-seulement que la chose 
n'était pas due, mais encore qu'il ne l'a payée que 
par suite d'erreur : car on peut supposer qu'il agis- 
sait par un motif de conscience ; il doit donc prouver 
qu'il ignorait le fait de la prescription. — Toullier, 
n. 75; Delv., t. 5, p. 449, note. 

$ 8.— Bwmice et effets de C action en répétition. 

41. — C'est la chose même qui a été donnée en 
payement qui est l'objet de l'action, quand il s'agit 
d'un corps certain et déterminé qui ne se consomme 
point par l'usage (Toull., 1. 11, n. 99; Roll., n. 61). 
Conforme à ce principe, l'art. 1579 porte : « Si la 
chose indûment reçue est un immeuble ou un meu- 
ble corporel, celui qui l'a reçue s'oblige à la restituer 
en nature, si elle existe. • 

49.— Si l'objet payé était une chose fongible, on 
ne répète que sa valeur ou une quotité égale (Poth., 
Toull., n. 99, 100). Il en est de même quand la chose 
payée ne peut se restituer en nature, comme s'il 
s'agit de faits, de services appréciables. — Rolland, 
n. 69, 65. 

45.— Si je vous ai donné, en payement d'une somme 
d'argent plus grande que celle que je vous devais 
réellement, un immeuble ou une autre chose non 
fongible, Je ne puis yous obliger à rendre une partie 
de la chose; je dois répéter la chose entière, en of« 
frant le payement de la somme que je devais.— Toui- 
ller, t. 6, n. 778; Roll., n. 64.— V. aussi Dur., 1. 15, 
n.690. 

44. — Les accessoires de la chose, comme l'aug- 
mentation d'un immeuble par alluvion, les fruits 
perçus, entrent dans l'action en répétition.— Toull., 
t. Il, n. 99, 100; Roll., n. 65. 66. 

45. — Les effets de la répétition sont différents, 
suivant que celui à qui on a payé a reçu de bonne 
ou de mauvaise foi. 

46.— 1© Payement reçu de bonne /bt. — n n'oblige 
celui qui l'a reçu que jusqu'à concurrence de ce qu'il 
en a profilé : Quatenue tocuptetior ftwtus et*. — 
Toull., 1. 11, n. 194; Roll., n. 68. 

47.— Si la chose existe encore au moment de fac- 
tion, Il doit la rendre avec tous ses accessoires, ainsi 
que les fruits qu'elle a produits et les profits qu'il en 
a tirés.-Toull., ibid.s Roll., n. 69, 70. 

48.— Si la chose payée était une somme d'argent, 
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fl n'en ternit no* les Mérite tant que sa bonne foi 

aurait tore (art. 1578). 

49é— Supposons que la chose n'existe plus dans la 
possession de celui qui i'a reçue : si elle a péri sa ni 
son fait, il n'est plus obligé de la rendre ; la perte de 
la chose éteint l'obligation (C civ* 1808). *- Toull., 
ibîd. ;Ro\L,n. 72. 

69. — Il n'est même tenu d'aucune faute ni négli- 
gence; car il est considéré, à raison de sa bonne foi* 
comme un propriétaire» maître de sa chose; prin- 
cipe formellement reconnu par l'art ISfcl C. eiv., à 
l'égard de l'acheteur évincé. La rédaction de l'ar* 
ticle 1579, qui ne semble parler de la mauvaise foi 
que pour le cas de perte fortuite, serait contraire à 
cette règle. Aussi doit-il être entendus dans son inté- 
gralité, du possesseur de mauvaise foi, comme l'ar* 
ticle 1576. 11 faut alors supposer, pour qu'il reçoive 
son application, que la chose a été d'abord reçue de 
bonne foi, mais que c'est seulement depuis que le 
possesseur a reconnu les vices de sa possession qu'est 
arrivé l'événement qui a causé la perte ou détério* 
ration.— Delv», t» 5, n>6tfâ, notai fouit., C 11, u. 10% 
Roll.» n. 75. 

51.— Si donc celui qui a reçu de bonne foi* a vendu 
la chose, il ne doit restituer que le prix de la vente* 
quel qu'il soit (G. civ. 1580); et il n'y aurait lieu à 
aucune répétition s'il avait disposé gratuitement de 
la chose, sans en retirer aucun profit.— ToulL, U 11* 
n. 90 i Roll., n. 74, 75. 

52. — Celui qui a livré une chose qu'il ne devait 
pas, et que celui qui la indûment reçue de bonne foi, 
a vendue ou donnée, ne peut agir'en répétition contre 
les tfef* acquéreurs Où donataires, lorsqtnl a dêcdu» 
vert son erreur : car l'art. 1580 n'oblige qu'à la res- 

Îitution du prix. A l'égard des meubles* nul doute : 
eur possession vaut titre, sauf le cas de vol, qu'il 
ne faut pas confondre avec celui d'un aequéreut 
même de mauvaise foi. la revendication n'est pas 
plus admise contre l'acquéreur a titre gratuit que 
contre celui qui a acquis par un titre onéreux; contre 
l'acquéreur des immeubles que contre celui des meu» 
bles.-Toull., n. 98, 99; Delv., t. 5, n, 44i 4 449 1 
Roll.* n. 76, H et 78| Dur., 1. 15, m 685. 

55.— & celui qui a aliéné après avoir reçu de benne 
foi avait une action pour faire rescinder le contrait 
il devrait la céder au demandeur en répétition, le* 
quel l'exercerait à ses risques*— Toull., 1. 11, n* 101 j 
Roll., n. 79. 

54. — Le créancier qui reçoit en vertu d'un borde- 
reau de eoUocatioa est censé de bonne foi.— V. Gon> 
trat. 

55. — 9° Purement reçu de mauvais /W.— La 
mauvaise foi existe lorsque celui qui a reçu savait 
que la chose ne lui était pas due* soit qu'il ait en 
cette connaissance au temps du payement, toit qu'il 
Fait acquise depuis, par exemple, par la demanda 
formée contre lui.— Touil.,t. 11, n. 105 ; Roll., n. 81. 

56* — Les obligations de celui qui a reçu de mau- 
vaise foi sont naturellement plus rigoureuses que les 
obligations de celui qui a reçu de bonne foi; car il 
s'est rendu coupable d*une action qui ressemble à un 
Vol.— toull., p. 105, 104; Roll., n. Sx et 85. 

57. — Ainsi, à la différence de celui qui a reçu de 
bonne foi, celui qui a reçu de mauvaise foi doit les 
intérêts ou les fruits du iour du payement (Code 
civ. 1578). Cela s'applique même aux fruits qu'il a 
manqué de percevoir et dont il n'a pas profité.-* 
TonlL, i. 11, n< 105: Roll., n. 85. 

58.— 11 doit la valeur de la chose si elle est -dété*- 
riorée ou périe par sa faute \ il doit le prix même si 
elle a péri par cas fortuit (C. civ. 1579), a moins 
qu'il ne prouve qu'elle aurait également péri ohex 



l'aulne partie (fi, té?. U9«V~ft*lkt •**♦, M% Mr.* 
t. lg>n>6è&\ 

59.-t-l'ii l'a vendue* il doit noMeukmonéto prix* 
mali des dommages-intérêts peur inde mnis er le de» 
mandeur en répétition»— TonlL, 1. 11, n* 106 1 Roll* 
n. 87. 

00*— Celui quU de nonne on mauvaise foi, a reçu 
une «note qui ne lui était pas mie^ s'oblige à la rec* 
tituer. De ton côté* celui qui forme l'action an rené* 
tition pour ce qu'il a paré sans devoir, « ent r acte 
ausai une obligation, celle de tenir compte* mémo 
au possesseur de mauvaise foi, de Sautes les dépenses 
nécessaires et utiles qui ont nié faites pour la con- 
servation de la chose {& eiv* 1581k — Dur., t* 15, 
n,&96\ 

01. — Les améliorations sont compensées avec las 
détériorations jusqu'à due concurrence ; le demaft» 
deur en répétition n'est tenu que de l'excédent, quand 
même le défendeur aurait repu la chose de benne 
toi.- Toull., t» 11, n. 119* ftoUt, n. 90. 

62i— S'il avait été fait des plantations on conetr*e* 
tiens sur le ronds répété, il huerait di sti n gu er t la 
propriétaire ne pourrait demander contre eotot qui 
aurait été do bonne foi la suppression dea ouvrages 
ou plantations; il aurait le choix de re m b ou rs er on 
la valeur des matériaux et le prix de la main-d'œuvre, 
ou une somme égale a celle dont le fonds a augmenté 
de valeur. Quant à l'immeuble reçu de mauvaise toi, 
le demandeur pourrait ou retenir les piàntaiinnst 
ouvrages et constructions, ou obliger lé défendeur a 
les enlever. On suivrait alors la régie établie dânl 
l'art. 555 C civ.-Toulh, 1. 11, n. 111 * Roll., mM 
et,9x;bdr» f n.675. A 

05* <— L'action en répétition dure trente an*.— 
fcoll., n. 6. 

*~Y< Agent de change, Alimente» Aotaraneee ntiri- 
Urate, Ateu, Avoué, (Caution* Charte-partie, Chose 
Jugé** Commissionnaires. Communauté* Coi 
satloh, Condition, Dot, Échange* Effets do 
tneroet Effets publies, Enregistrement, Faillite* 
Honoraires, feu et pari, Louage, Mandat, Ordres 
Prescription, Prêt , Remplacement militaire, Rente, 
SulMlitution* Théâtre, Usage» Usufruit, Vante. 

RÉPLIQUE. — Y. compétence criminelle^ Cour «Ta* 
sises, Ministère public. 

RÉPONSE.— Y. Aéte respéctueùi, Enquête, Exploit, 
Faux incident, Prise a partie. 

REPRÉSENTATION,— V. Succession.— V. aussi Adop- 
tion, Capitaine, Propriété littéraire, Rapport, Re- 
trait successoral, Société, Substitution, Tierce- 
opposition, Usufruit. 

REPRISE. -*- Y. Charte-partie * Commettante, Cou* 

Sensation, Discipliné, Enregistrement, Faillite, 
ypotuèque légale* Rapport, Saisle^immobiUèro, 
Succession ir régulière. 

REPRISE DINSTANCR.-1.— C*est l'acte par lequel 
rayant-cause d'une partie reprend finsiaace dans 
laquelle celle-ci était engagée* 

9. ** Lorsqu'une instance n'est une nupmâmê et 
non interfooipue* elle peut être continuée par quel- 
que acte que ce soit émané de l'une des parties, ai la 
suspension est volontaires et si elle est forcée, par 
la notification de l'acte qui fait cesser cette suspen- 
sion (par exemple* du Jugement qui statue sur la 
demande en renvoi, ou en désaveu, ou en faux prin- 
cipal* etc.). Mais ce n'est que lorsque l'instance a été 
interrompue, qu'il f a lieu a la reprit drimkmcp 
proprement dite. — Dict. é$proQ4 de moche, U % 
F* 2x7. 
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v *. -^ Un* repût* cl^uelaeee m constitue pas une 
nouvelle action, mais seulement la poursuite ou la 
ceotiouaiioa de l'action précédente. - * dée. Mil, 
Liège, 

afcano». 
M^-r****** ******* /'Musée pmê êêro 



S 1*. — Z><m# (Tarte ^»fiya Ke* 4 Writf 

4. mil jugement de l'affaire 0**° art eu tue* (de 
recevoir jugement) ne peut être différé, ni par la 
cuansemeat dtttat de* partie*, ai par la cessation 
de* fonctions dans lesquelles eues procédaient, ni 
pat leur mort, ni parles décès, démiasiona, Inter- 
dictions ou destitutions de leurs avoués (C. pr. *4u>. 

5. — L'affaire est en ékU, lorsque la plaidoirie est 
commencée» la plaidoirie est censée commencée, 
quand las conclusions ont été conteatatoirement 
prises a l'audience, t- Bans les affairas qui s'instrui- 
sent par écrit, la cause est en étal quand ftnstructtoa 
est complète» ou quart*, les délais pour les predue» 
lions et réponses sont expirés (C. pr. 345). 

§. — €a qui constitue la mise en état d'une affaire 
pendante devant la cour de cessation, c'est la pre* 
ductaafi es sa dépôt au greffe, du la part des diffé* 
rouies parties, des meesoire* que la loi lea autorisa 
à produire ; la plaidoirie est pleinement fecultalive, 
et a/est pas nécessaire peur mettre l'affaire en état, 
puisque ne, pat, pjaider n'entraîna pas de défaut ni 
las, effets qui en sont las suites. 

3f- — U peut arriver qu'une affaire cesse d'être eu 
état; par exemple, dans toute espèce de causes, dans 
laça* de partage d'avis, et, dans les affaires instruites 
par est iC, dans le cas de décès du rapporteur. •**- 
uemiau, p. 250 j DaUoi, a. 7. 

8. — Le chanqêm»U d'étal deopnrtieê dont parle 
l^art. Ma, a Heu lorequ'une partie, capable d'ester en 
Jugement au momeai du procès, est depuis devenue 
iucapaale (par exemple, lorsqu'une fille ou veuve se 
marie pendant l'instance), ou réciproquement lors- 
qu'un incapable devient capable, par exemple, quand 
une femme mariée devient veuve, quand un mineur 
devient majeur.- Pig., t. 1er, p. 604; Carré, t. 1**, 
n.l37*.;*av.,t.4,p>88a. 

»• — La cessation de fonctions, de même que le 
changement d'état, ne diffère point le jugement de 
l'affaire qui est en état. Ainsi, û doit être passé outre 
a «a jugement, nonobstant la cessation des tondions 
eu* tuteur ou du mandataire de l'une ou de l'autre 
aVea parties. 

leV-- Il n'y a pas lieu à reprisa d'instance par cela 
qu'une eu plusieurs parties saut décédées après que 
des conclusions ont été prises contradictoiremeot.-rr 
ë aeèt tenu, Bnnelles» 

lïT—Lc décès de l'une des parties ne mai pas oav 
saacfe, quand ITaftdrc est en état, à la prononciation 
dai jugement, même sur un chef de conclusions de- 
ver* sans objet par le décès, si, d'aiUeurs, la solution 
4e la question a encore de llntérêt par rapport aux 
dépens du procès, -r- %* juin laufi, Civ. r. 

\%. -*-. Banc lea affaires qui ne sont jaaecft. état, 
procédures faites postérieurement à U notifi- 
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interdictions, ni destitution» dee avoués ? Isa pour- 
suites faites et les jugements obtenus depuis sent 
nuls, s'il ny a constitution de nouvel avoué (Gode 
pree. M4>. 

15. — Postérieurement à h notification. — Est 
valable, par conséquent, l'adjudication faite sur la 
tête du débiteur décédé, si le déeès n'avait pas M 
m*tflè au poursuivant lors de l'adjudication. — 
Sflivent.anxi, Req. 

14. — La nullité des procédures postérieures à m 
notification du décès, ne saurait être demandée par 
une partie qui n'aurait éprouvé aucun préjudice de 
la eoniinuasieu des poursuites, mais, seulement par 



cation de la mort de l'une des parties sont nuises ; 
M rie* anj bceajudeiwierleedésé», finissions, 



fonctions, une fols dénoncé à l'adversaire , celui-ci 
doit y avoir égard, dans les significations qu'il peut 
avoir à faire ultérieurement à personne ou a domi- 
cile. 

90. — Le changement de qualité n'est, pas une 
cause de reprise d'instance ; ainsi, la vente d'un im- 
meuble sur lequel s'élèYept des contestations réelles, 
n'empêche pas les poursuites contre le vendeur, sauf 
au possesseur nouveau à intervenir dans le procès. 
— Lepage, p, 197; Delaporte, t. 2, p. 584, 

91. — Dans le cas où le décès ou le changement 
d'état du demandeur,, ou M* cessation des fonctions 
dans lesquelles if procédait (Lepage, p. 99; Hautef.. 
p. 188), a lieu avant que le défendeur ait constitué 
avoué: celui-ci doit être assigné de nouveau a un 
délai de huitaine pour voir adjuger les ceuctasious, 
et sans quH soit besoin de cencitlatto» préalable 
(C. pr.Mfc). 

39. - Aujourd'hui, Tari. iW ayant déclaré toute 



Digitized by 



Google 



ttft 



UPU0S BfHSTANCB. 



bipmsb immàxcM. 



instance périmée par le laps de trois ans , plus six 
mois, s'il y a lieu à reprise d'instance* il est évident 
que si un héritier demande la péremption après trois 
ans et six mois, ring tance ne peut plus être reprise, 
quelle que soit la durée de l'action principale. 11 n'en 
serait pas de même si , avant l'expiration du temps 
requis pour la prescription, l'une des parties deman- 
dait la reprise d'instance sans qu'on lui eût opposé 
la péremption , laquelle n'existe pas de droit ( Lep., 
p. 298). — Sur la péremption dans le cas de reprise 
d'instance, Y. Péremption. 

S 2. — Pur qui et contre qui l'instance doit être 
reprise. 

25. — L'instance peut être reprise par le succes- 
seur a qui appartient l'objet du procès ou qui le doit 
(Pig., 1. 1", p. 486). Tels sont : l'héritier, le dona- 
taire universel, ou à titre universel, ou à titre parti- 
culier, l'acquéreur, le cessionnaire, le légataire uni- 
versel, s'il a ta saisine, ou s'il a obtenu la délivrance, 
et enfin le légataire à titre universel ou particulier, 
pourvu aussi qu'il ait obtenu la délivrance. Toute- 
fois, à l'égard du légataire à titre particulier, la 
question de savoir s'il peut reprendre l'instance est 
controversée. Pig., 1. 1«, p. 478, estime que, comme 
on vient de le dire, il le peut, s'il a obtenu la déli- 
vrance ; que, jusque-là, il n'a que le droit d'interve- 
nir dans l'instance reprise par le successeur univer- 
sel : qu'au surplus ta reprise faite par le légataire à 
titre particulier n'empêche point l'adversaire d'exiger 
que 1 instance soit reprise par le successeur univer- 
sel. — Suivant Demiau , p. 902, et Chauveau, t. 19, 
n. 960, le légataire particulier, même après la déli- 
vrance, n'a que le droit d'intervenir, et doit, si les 
héritiers n'ont pas encore repris l'instance, signifier 
par acte d'avoué à avoué une requête avec copie de 
son titre à l'adversaire, et des conclusions tendantes 
à ce qu'il plaise au tribunal l'admettre à exercer les 
actions du défunt, le recevoir en tant que de besoin 
partie intervenante, et tenir l'instance pour reprise, 
sauf au tribunal, avant de statuer sur la demande du 
légataire, à ordonner la mise en cause des héritiers 
à la requête de la partie la plus diligente. 

24. —L'instance peut être reprise contre tous ceux 
qui, ayant le droit de reprendre l'instance, ne le font 
pas. 

25.— Si le légataire universel est sujet à délivrance 
et ne l'a pas obtenue, il faut assigner en reprise l'hé- 
ritier. On agirait prudemment en assignant en même 
temps le légataire. — Si celui-ci a obtenu la déli- 
vrance, il convient de reprendre l'instance à la fois 
contre lui et contre l'héritier (A rg. C. civ. 724). — 
Bioche, Dict. deproc, t. 4, p. 233. 

26. — D'après l'avis du conseil d'Etal du 16 février 
5807, les reprises d'instance antérieures au Code de 
procédure doivent être continuées conformément aux 
anciens règlements ; d'où il suit qu'un arrêt qui a 
décidé que la reprise d'une instance commencée sous 
l'ordonnance de 1667 a dû, à peine de nullité, être 
formée contre toutes les parties qui avaient été en 
cause dans l'instance originaire ou contre leurs héri- 
tiers, ne viole aucune loi. — 11 juill. 1826, Civ. r. 

$ 3. — Procédure et jugement. 

27. — L'assignation en reprise d'instance ou en 
constitution de nouvel avoué est donnée aux délais 
fixés au titre dee ajournements, avec indication éee 
noms des avoués qui occupaient, et du rapporteur, 
s'il vtna(Cpr.546). 



28. — 11 n'est pas nécessaire que nette assignation 
contienne, comme l'exigent Berriat, p. 848, et Be- 
miati , p. 360, copie des pièces de la procédure, ni 
même, comme le veulent Delaporte, t. W, p. 527, et 
les auteurs du Praticien français, copie du dernier 
acte de la procédure. Cette formalité n'est point 
prescrite par l'art. 546; il résulte de la discussion 
du Tribunat que, pour éviter les écritures, on a 
même repoussé l'obligation de donner somunrire- 
roent dans l'assignation l'état de la procédure ; enfin 
l'assignation faisant connaître les avoués , la partie 
assignée pourra toujours prendre communication 
des pièces. — Hautef., p. 189 ; Carré, n. 1286; Pig., 
Comment., 1. 1«, p. 615; Fav., Rèp., t. 4, p. 863: 
Dallox, n.42. 

29.— Si la partie assignée consent à reprendre l'in- 
stance, il suffit qu'elle le déclare par un simple acte 
d'avoué à avoué (C. pr. 547), sans antre procédure 
sur l'incident. 

50. — L'instance peut même être réputée reprise, 
sans qu'il ait été préalablement signifié un acte spé- 
cial de reprise, si les deux parties ont procédé volon- 
tairement depuis l'assignation en reprise. — Dem., 
p. 261 ; Berr., p. 349; Carré, n. 1288. 

51. — Si la partie assignée en reprise conteste, 
l'incident est jugé sommairement ( C. pr. 548). 

52. — La demande en constitution ("avoué peut 
être contestée, comnie celle en reprise d'instance, 
quoique l'art. 548 ne parle que de cette dernière. — 
Pig., 1. 1«, p. 614. 

55. — Si des héritiers contestent Tune ou l'autre 
de ces demandes, par le motif qu'ils ont renoncé à la 
succession, le demandeur doit faire nommer un cu- 
rateur à la succession vacante, et suivre contre lui. 
— Carré, t. 1«r, n. 1290. 

54.— Par ces mots : est jugé sommairement, Pig., 
Joe. cit., entend que l'incident est jugé sans instruc- 
tion par écrit, sans plaidoirie, et tout au plus sur 
délibéré. Carré, t. 1*% n. 1289, est d'un avis con- 
traire. Le tarif, art. 75, prouve assex qu'il ne s'agit 
pas d'une affaire qui doive toujours se porter à l'au- 
dience sur un simple avenir, et sans signification 
d'aucun écrit, puisqu'il alloue dans la taxe une re- 
quête et une réponse à cette requête. 

35.— Si, à l'expiration du délai (pour comparaître), 
la partie assignée en reprise ou en constitution ne 
comparait pas, il est rendu jugement qui lient la cause 
pour reprise, et ordonne qu'il soit procédé suivant 
les derniers errements, et sans qu'il puisse x uvoir 
d'autres délais que ceux qui restaient à courir (Code 
proc. 349). 

56. — Le jugement rendu par défaut contre une 
partie sur la demande en reprise d'instance , ou en 
constitution de nouvel avoué, est signifié par un 
huissier commis : si l'affaire est eu rapport, la si- 
gnification énonce le nom du rapporteur (C. pr. 550). 

57. —Ce jugement est susceptible de péremption. 
Mais il est suffisamment exécuté par cela seul qu'on 
le signifie et qu'on donne suite à l'instance princi- 
pale. — Chauv., 1. 19, n. 968. - V. Jugement par 
défaut. 

38. — Si, de plusieurs parties assignées en reprise 
ou en constitution, l'une fait défaut et l'autre com- 
parait, on doit appliquer l'art. 155 (lequel pose un 
principe gérerai), joindre le profit du défaut et or- 
donner la réassignation du déraillant.— Fav., Rès)., 
t. 4, p 883; Bioche, Dict. deproc., t. 4, p. 235. - 
Contra, Carré, n. 1292; Demiau, p. 265. 

On fonde cette dernière opinion sur le caractère 
exceptionnel de la procédure réglée par les art. 549 
et 550 C. pr. 

89. - L'opposition au jugemeni par défaut eut ta 
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demande en reprise ou en constitution est portée à 
l'audience (art. 551). — Il résulte de là que cette 
opposition est un incident particulier que le tribunal 
ne peut joindre au principal, niais sur lequel il doit 
statuer par un jugement séparé. — Carré, t. 1«», 
n. 1394; Bemiau, p. 264. 

40. — Devant les tribunaux de commerce, les jus- 
tices de paix, les conseils de prud'hommes et lés ar- 
bitres, l'instance iuterrompue ne peut jamais être 
reprise que par exploit signifié à personne ou do- 
micile. 

— Y. Actions possessoires, Appel, Compétence com- 
merciale, Exceptions, Exploit, Péremption, Pres- 
cription, Saisie-immobilière, Succession bénéfi- 
ciaire. 
REPROCHE. — Y. Enquête, Témoins. 
REPUDIATION. — Y. Succession. 
RÉPUTATION. - V. Adoption, Faux. 
REQUÊTE. — Y. Acquiescement, Acte de Tétai civil, 
Appel, Appel incident, Avocat, Cession de biens, 
Compétence civile, Compte, Contrainte par corps, 
Distribution par contribution, Enquête, Enregis- 
trement, Exceptions, Exploit, Faillite, Faux inci- 
dent, Ordre. Péremption, Prise à partie, Reprise 
d'instance, Requête civile, Saisie-arrêt, Saisie-im- 
mobilière, Tierce-opposition. 

REQUÊTE CIVILE. — 1. — Yoie (extraordinaire) 
qu'une personne peut, en certains cas..., employer 
contre 
tible d'< 

pour le faire rétracter par i 
rendu, à l'effet de faire procéder de nouveau à l'exa- 
men et au jugement de l'affaire. — Pigeau. 

S.— Le droit romain avait admis la requête civile, 
requête de révision, tant contre les décision* du pré- 
fet du prétoire, qui ne pouvaient être attaquées par 
rappel, que contre les jugements des tribunaux or- 
dinaires, dans plusieurs cas déterminés : par exem- 
ple, lorsque le juge avait été trompé par de faux 
titres ou 4e faux témoignages; lorsqu'il y avait eu 
dol ou erreur ; que la condamnation différait de la 
demande, ou qu'on recouvrait des pièces nouvelles 
ci décisives. 

$ 1«. — Contre quels jugements la requête civile 
peut être formée. 

J2.— Par quelles personnes et contre quelles par- 

J3. — Pour quelles causes. 
i 4. — Dans quels délais. 

J. — Devant quels juges. 
— Suivant quelles firmes. 
— Effets de l'admission au du rejet de la re- 
civile. 



Si*. — Contre quels jugements peut être formée 
la requête civile. 

3. — Aux termes de Part. 480 C. proc, les juge- 
ments susceptibles d'être attaqués par requête civile 
sont les jugements contradictoires rendus en der- 
nier ressort par les tribunaux de première instance 
et d'appel, et les jugements par défaut rendus aussi 
en dernier ressort, et qui ne sont plus susceptibles 
d'opposition. 

4. — La* requête civile est reccvable, quelle que 
•oit ta juridiction d'où émane le jugement attaqué. 

LtaiSL. 



Cette opinion se fonde sur ce que la fraude et cer- 
taines erreurs ne doivent profiter à personne ; sur ce 
que les propositions d'erreur (voie d'attaquer les ar- 
rêts, fondée sur la prétendue erreur de fait de la part 
des juges), déjà abrogées par l'ordonnance, litt. 32, 
art. 48, ne peuvent être admises sous le Code, et en- 
fin sur la généralité des termes de l'art. 430.— Carré, 
n. 1730 ;Pardess.,n. 1385. 

5. — La requête civile est-elle admise contre les 
sentences arbitrales? — Y. Arbitres. 

6. — Et contre celle des juges de paix? — Non, 
suivant Merlin et Pigeau. — Contre, arrêtai avril 
1813, Civ. c 

7. — Elle n'est pas recevante non plus contre les 
arrêts de la cour de cassation (Règl. de 1738, 1™ par- 
tie, tit. 4, art. 30). — 2 frira, an x. — Conf. Merl., 
v» Requête civile, § 3. — Contra, Dalloz, n. 1 1. 

8. — U résulte clairement de l'art. 480 qu'on ne 
peut se pourvoir que la requête civile qu'après avoir 
épuisé, contre le jugemeul, les autres voies dési- 
gnées en premier ordre par la loi. — Carré, n. 1741 ; 
Berriat,p.450. 

P. — On peut attaquer par cette voie les jugements 
préparatoires, provisoires et interlocutoires, mais en 
se conformant à ce que l'art. 431 C. pr. prescrit re- 
lativement à l'appel. — Pig., t. 1», p. 635 ; Carré, 
n. 1737; Fav., t. 4, p. 884. 

10. — Pour savoir quand un jugement est en der- 
nier ressort, c'est la nature de la décision, et non la 
qualification qui lui a été donnée qu'il faut considé- 
rer. Ainsi, la requête civile est recevante contre un 
jugement faussement qualifié en premier ressort, et 
ne l'est point contre un jugement déclaré par erreur 
en dernier ressort. — Carré, 11. 1739. 

11. — Elle ne l'est pas non plus contre les juge- 
ments qui, d'abord sujets à l'appel, ont acquis, soit 
par l'expiration des délais, soit par l'acquiescement 
de la partie, soit par la péremption de l'instance, 
l'autorité de jugements eu dernier ressort. — Pig., 
1. 1«, p. 625; Carré, n. 17S8. 

12. — On ne peut se pourvoir, soit par requête ci- 
vile, soit par action nouvelle, contre un jugement 
rendu, faute par une partie, d'avoir produit certai- 
nes pièces ; et l'on doit considérer comme abrogée 
(C. pr. 1041) la jurisprudence qui, en Bretagne parti- 
culièrement, autorisait l'action en lief de commina- 
toire, action, dit Carré, que l'on pouvait former par 
demande principale et pendant trente ans, afin de 
faire rétracter un jugement rendu dans l'état, faute 
à la partie d'avoir fourni telle preuve ou telle pièce. 
— Carré, n. 1765; Toull., 1. 10, n. 121 5 Fav., t. 4, 
p. 894. 

13. — Mais si une partie n'est pas reccvable, lors- 
qu'un jugement a déclaré un acte nul , faute par 
elle d'avoir prouvé l'accomplissement d'une forma- 
lité dont cet acte devait être suivi, à demander par 
action nouvelle l'exécution de l'acte, en prouvant 
l'accomplissement de la formalité voulue, cette par- 
lie peut du moins attaquer le jugement par requête 
civile, sur le fondement que la preuve de l'accom- 
plissement de la formalité a été détournée par le tait 
de son adversaire. — Merl., Rép., v« Requête civile, 

14. — S11 n'y a ouverture que contre un chef du 
jugement, la requête civile peut n'être prise que 
contre ce chef, pourvu qu'il soit indépendant des 
autres. Si, au contraire, le chef contre lequel il y a 
ouverture est le principe des autres chers, ceux-ci 
doivent être rétractés en même temps (482). — Pig. 
et Merl., Rép., v<> Requête civile, $ 1«. 

15. — Hais s'il y a ouverture contre tout le juge- 
ment, peut-on se borner à n'en attaquer qu'une 
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. partie? Oui, dit Pigeau, si l'ouverture provient du 
lait du gagnant (par exemple, s'il a employé le dol, 
le faux, la rétention de pièces), quand même, en ré- 
tractant le jugement sur un, chef, il eo résulterait un 
préjudice contre lui... Mais si l'ouverture ne provient 
pas du fait du gagnant, la requête civile est prise 
contre tous les chefs : les deux parties méritent la 
même faveur, et Von ne peut diviser le jugement. 

J 2. — Par qui et contre qui peut être formée la 
requête civile. 

16. — Elle peut l'être par tous ceux et contre tous 
ceux qui ont été parties ou dûment appelée au juge- 
ment qu'il s'agit de réformer (C pr. 480), par et 
contre leurs héritiers, successeurs ou ayant-cause. 
— Carré, d. 1740: Herl., Quest. de dr., vis Requête 
civile, S 7. 

$ 8. — Des Causés de requête civile. 

17. — Pour empêcher aue l'on n'abuse de la re- 
quête civile, la loi spécifie elle-même les cas qui 
peuvent y donner lieu. Ils sont au nombre d'onze* 

18. — 1<> S'ily a eu dol personnel (C. pr. 480). — 
Par dolf il faut entendre toutes les fraudes et sur- 
prises pratiquées pour tromper quelqu'un (L. 1 r «, 
î 3, D. lib< 4, tit. 3). Mais les manœuvres de Tune 
des parties doivent avoir été telles que sans elles 
l'autre partie n'aurait point été condamnée (Arg. de 
l'art. 1116 C. civ.). 

19. — Il faut que le dol soit personnel, c'est-à-dire 
émane de celui au profit de qui le jugement a été 
rendu. Le dol provenant d'un tiers, sans la parti- 
cipation de la partie, ne donnerait pas lieu à requête 
civile. 

30. — Il a été jugé que de simples allégations ou 
dénégations de faits, sans emploi de manœuvres 
capables d'empêcher la partie et le juge d'établir et 
de connaître la vérité, n'offrent point le caractère 
d'un dol personnel. — 10 sept. 1810, Besançon. 

21. — Cette décision a été critiquée. Sans doute il 
appartenait, dit-on, a la cour de Besançon de déclarer 
si, dans l'espèce, il y avait eu dol. Mais poser en prin- 
cipe que la simple allégation d'un fait que l'on sait 
faux, ne peut constituer un dol, c'est arbitrairement 
restreindre l'application du $ 1er de l'art. 480; c'est 
encourager le mensonge. Il n'importe que la partie 
et le juge n'aient pas été placés dans l'impossibilité 
'de découvrir la fausseté de l'allégation; ce njesA pas 
d'après l'habileté de la partie ou d'après le discerne- 
ment du juge que doit se décider la question de savoir 
si le dol existe ou non; il faut que la moralité d'une 
action soit examinée en elle-même. — Dalloz, n. 33. 

33. — Il faudrait considérer comme provenant de 
la partie, le dol commis par son avocat, son avoué 
ou son mandataire (Arg. de l'art. 1584 C. civ.). — 
Dalloz, n. 36. 

33. — Le serment reconnu faux est-it un moyen 
de requéle civile? Non, s'il s'agit d'un serment dé- 

* cisoire (Arg. de l'art. 1363 C. civ.); mais dans ^cas 
où le défendeur a été déchargé de la demandé, 
moyennant un serment qui lui a été déféré d'office, 
si, depuis, le parjure est prouvé, le demandeur peut 
prendre la requête civile, pourvu que la preuve du 
parjure ne résulte pas d'une pièce gardée par le con- 
damné. — Pigeau, Carré, /oc. cit.; fav., t. 4, n. 687 ; 
Toull.,t. 10, n.426. 

34. — 2«Si les formes prescrites à peine de nullité 
ont été violées soi* avant, soit tor* des jugements, 
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pourvu que la nullité n'ait pas été couverte par les 

parties (480, n. 3). 

25. — Les nullités commises avant le jugement se 
couvrent en continuant de procéder sans s'en pré- 
valoir; celles commises lors du jugement, en procé- 
dant sur le jugement sans les proposer; par exempte, 
en le signifiant sans réserve. Les nullités absolues 
ne peuvent jamais être couvertes; telle serait, sui- 
vant Pigeau, celle résultant de ce qu'une assignation 
aurait été donnée par un homme qui ne serait pas 
huissier, à moins que, par erreur, on ne lui attribuât 
généralement cette qualité* — Dallai, n. 43. 

36. — Le moyen de requête civile dont il s'agit ne 
•aurait être invoqué contre un jugement arbitral, si 
les parties avaient dispensé les arbitres de suivre les 
formes ordinaires (C. pr. 1027). 

37. — 3o S'il a été prononcé sur choses non de- 
mandées (C. pr. 460); et par exemple : 1° al l'on a 
adjugé le prix au lieu de la chose demandée: 3© la 
maintenue au lieu de la réintégrante, où récipro- 
quement; 3o des intérêts, quand on n'a demandé 
que le principal ; 4« si Ton a condamné en son propre 
nom, celui qui n'avait été assigné qu'en qualité de 
tuteur, ou si l'on a condamné comme héritier pur et 
simple, celui qui n'avait procédé que comme héritier 
bénéficiaire.— Carré, Pig., 1. 1«, n. 604. 

38. — Les qualités posées à l'audience forment la 
véritable demande des parties, celle sur laquelle les 
juges doivent porter leur décision. On ne peut donc 
attaquer par requête civile, comme ayant statué sur 
choses non demandées, l'arrêt qui a prononcé con- 
formément à ces conclusions, bien qu'elles fussent 
contraires à celles signifiées entre avoués, et trans- 
crites sur l'expédition de l'arrêt ou jugement. — 
36 mars 1815, Bruxelles. 

39.— L'ouverture à requête civile dont il s'agit n'a 
pas lieu contre les jugements arbitraux (C. pr. 1037). 

80. — 4« 811 a été adjugé plus qu'il n'a été de- 
mandé (480), comme si les juges ont accordé la pro- 
priété à une partie qui ne demandait que l'usufruit, 
ou prononcé la contrainte par corps, sans que la 
partie intéressée y eût conclu, ou en un mot accordé 
a une partie sur l'autre un avantage particulier que 
celle-là n'avait pas réclamé. 

31. — Il y a ultré petiia lorsqu'en constatant 
l'existence d'un contrat de vente, le jugement m êié, 
sans que personne le demandât, le prix de l'objet 
vendu. — 8 mars 1810, Paris. 

33. — Mais il n'y aurait pas lieu à requête civile 
dans le cas oô nn jugement aurait été, sans qu'il y 
eût à cet égard de conclusions précises, déclaré 
commun avec une partie qui, procédant conjointe- 
ment avec une autre, soutenait le même système que 
celle-ci et prenait les mêmes conclusions. — Même 
arrêt. 

33. — Kl dans le cas ou nn jugement d'avant fkire 
droit ordonnerait une voie d'instruction qu'aucune 
partie n'aurait demandée, ou pourvoirait d'office à 
la sûreté de l'objet litigieux au moyen d'un dépôt, 
d'un séquestre, etc. — Carré, toc. cit.; Dalloz, n. 51. 

84* — Ni dans le cas où une partie ayant demandé 
quelque chose dé&ajiivement, le tribunal, sans autre 
demande, lui aurait adjugé une provision. 

35. — 5° S'il a été omis de prouoncersur l'un des 
chefs de demande (art. 480). 

36. — Une foule d'auteurs pensent aussi que tous 
les chefs de demande sont compris dans le jugement 
par la disposition générale qui tnet les parties hors 
de cause sur leurs autres conclusions, on déclare 
n'y avoir lieu de statuer sur le surplus de leurs 
demandes, et qu'ainsi on ne peut prétendre qu'il y a 
omission de prononcer. — Rodier, sur Fart. M de 
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tatfonn.; Doparo-*ouIlain, t. 10, p. §50 t Pigetu, 
t. ]«r, p. 651; Carré, n. 1748; Favard,t. 4, p. 890$ 
lé #V»/., t. 3, p. 997. — Contra. 8erpillon, sur. le 
même art. 54; Demiau, p. 543. Enfin le Dict. de 
Proe. de Biocbe émet l'Opinion qu'H y a lieu A requête 
civile, si l'ensemble des dispositions de Parrêt ne 
fournit pas la preuve que tous les chefs de conclu- 
sions ont été examinés. 

57. — 6» S'il y a contrariété de jugements en der- 
nier retaort entre les mêmes parties et sur les mêmes 
moyens, dans les mêmes cours ou tribunaux (480, 
n.«). 

58. — Il n'y a pas '«» * requête civile pour cause 
de contrariété de jugeaient quand l'arrêt attaqué est 
basé sur un mit dont la cour avait précédemment, 
mais dans une contestation différente, quoique entre 
les mêmes parties, ordonné la preuve par arrêt in- 
terlocutoire, sans que cette preuve ait été adminis- 
trée. 

18. — Dejiêgê mmi êen dernier ressert, — Cepen- 
dant il semble devoir aufire que le second jugement, 
le seul qu'on attaque , soit en dernier ressort* — 
Dû*, de proe. de Moene, t. 4, p. 948. — Contré, 
uo^atau, p. ♦^n. 

40. — Entre les mêmes partieê ; ajoutes : procé- 
dant dans les mêmes qualités. Ainsi, on peut, sans 
qu'il y ait contrariété, obtenir, en son nom per- 
sonnel, gain de cause sur une demande qu'on avait 
précédemment formée sans succès en qualité de 
tuteur, quoiqu'on la fondât des lors sur les mêmes 
titres. — Bu reste, Tes parties peuvent rester les 
mêmes, nonobstant le changement des personnes. 

41. — Sur tes mêmes moyens. — Pour que les 
jugements contraires fassent réputés rendus sur les 
mêmes moyens, il faudrait qu'ils eussent été rendus 
non-seulement sur le même objet, sur les mêmes 
actes, mais encore sur le même état de cause. Si la 
contestation avait changé de face... si Ton avait agité 
des questions nouvelles. H n'y aurait point de con- 
trariété entre des dispositions qui seraient relatives 
a des demandes toutes différentes. — Merl., Quesl. 
de dr., v» Contrariété; Carré, n. 1755: Berriat, 
p. 455; Prat. [r., t. 5. p. Î97; Ballot, n. 74. 

42. — Par les mêmes eours ou tribunaux. — La 
contrariété de jugements en dernier ressort entre les 
mêmes parties et sur les mêmes moyens, en diffé- 
rents tribunaux, donne ouverture à cassation (Code 
pr. 504). — V. Cassation. 

45. — Deux sections dlin même tribunal ne sont 
pus deux tribunaux différents* puisque la même 
organisation et la même hiérarchie leur sont com- 
munes. —Carré, n. 1754; Merl., Bèp., v« Requête 
civile, J 11; Fav., t. 4, p. 895; Berriat, p. 456; 
Dalloz, n. 78. — Cm**, les ' " ' " 

t. 5, p. 500. 
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44. — 7» Si dans un même jugement il y a des 
dispositions contraires (480), de telle sorte qu'elles 
ne puissent être exécutées simultanément. 

45. — 8» Si, dans le cas où la loi exige la commu- 
nication au ministère public, cette communication 
n'a pas eu Heu, et que le jugement ait été rendu 
•outre celui pour qui elle est ordeamée (480, a, 8)« 



'qui 

i la 



40. — Lorsque la communication est prescrite, 
non dans l'intérêt de l'une des parties, mais unique* 
meqt dans l'intérêt de Tordre public, comme dans 
les causes de compétence, d'inscription de faux, de 
règlements de juges, etc., le défaut de conclusions 
du ministère publie ne donne pas ouverture à requête 
civile au profit des parties. -Lepage, p. 6â9tDelap., 
t. 9, p. 50. 

47. —8» Si, l'on m jugé sur pièces reconnues ou 
enomréos mseees neputs le jugement (480, u. 9), é 



qull y ait lieu de distinguer si te faux a été commis 
par la partie qui a obtenu ce jugement, ou s'il l'a été 
par un tiers* — Dalloz, n. 80. 

48.— lOoS'll s'agit d'une pièce sous seing-privé, les 
juges peuvent la déclarer fausse et admettre la 
requête civile per le même jugement. — Si l'acte ne 
peut être déclaré faux quesur inscription, c'est-à-dire 
s'il est authentique, il faut un jugement préalable. — 
Dalloz, n. 98. 

49. — On n'est pas recevante à soutenir devant la 
cour suprême que les pièces musses, sur lesquelles m 
requête civile est fondée, sont sans influence au fond, 
et a faire résulter de cette circonstance un moyen 
de cassation centre l'arrêt qui a admis la requête 
civile. . 

50,— llo Si depuis le jugement il a été recouvré 
des pièces décisives, qui avaient été retenues par le 
fait de la partie (480, S 10). 

51 * — Il semble que la rétention de pièces dod* 
sives constitue de la part de la partie un dot person* 
nel, et qu'ainsi le S 10 de l'art. 480, rentrant dans la 
disposition plus générale du $ 1«, est tout à mit 
inutile. 

62. — Pour savoir si la pièce était décisive, on 
examine le rond ; et sll est reconnu que la cause eût 
été perdue quand même la pièce aurait été produite 
à temps, Il n'y a pas lieu à requête civile (Pigeau, 
Carré, le tribun Aibisson). Cependant Berriat pense, 
p. 457, que, quoique la pièce doive, en définitif, mire 
rendre un jugement semblable au premier, quanta 
ses résultats, il ne faut pas moins rétracter .celui-ci. 

55* — Lorsqu'une partie a mit valoir, à l'appui 
de ses prétentions, sans d'ailleurs le produire, un 
titre dont l'original se trouvait dans un dépôt pu- 
blic, même étranger, l'autre partie prétendrait en 
vain qu'en passant sous silence un autre acte décisiC, 
aussi renfermé dans un dépôt public, son adversaire 
a retenu, par son fait, une pièce déoisive, et donné, 
par conséquent, ouverture à une requête civile* 8pe+ 
étalement, lorsque, pour mire juger une contrera* 
çon, le demandeur s'est appuyé sur un brevet d'in» 
vention délivré en pays étranger, et non encore 
expiré, si le condamné découvre ensuite que le bre- 
vet qui a servi de base à la condamnation n'était 
qu'un brevet de perfectionnement, et que le véritable 
brevet d'invention,«antérieurement délivré, était ex- 
piré à l'époque où ont été commis les actes de con- 
trefaçon, le condamné fonderait en vain un moyen 
de requête civile sur ce que le silence gardé par 
l'autre partie au sujet de ce premier brevet, consti- 
tuerait la rétention d'une pièce décisive.— Dallox, 
n. 108. 

54. — Dans le cas on le défendeur à la requête 
civile fondée sur pièces nouvellement recouvrées, 
prétend que ces pièces sont fausses, il mut juger le 
faux avant de prononcer sur l'admission de la re- 
quête.— Arrêt du parlement de Toulouse, du 13 juill» 
1740; Pigeau, 1. 1«, n. 658; Carré» n. 1764. 

55. — l/Etat, les communes, les établissements 
publics et les mineurs sont encore reçus à se pour- 
voir s'ils n'ont été défendus, ou s'ils ne l'ont été va- 
lablement (481). 

58. — Les mineurs, les communes, etc., sont ré* 
pûtes n'avoir pas été défendus, lorsqu'ils ont été 
jugés par défaut ou par forclusion (l'intervention du 
ministère public ne supplée pas la défense). — Ils 
sont réputés n'avoir pas élu valablement défendus, 
quand les principales défenses de mit et de droit ont 
été omises : mais il faut qu'il puisse être prouvé que 
l'omission de ces défenses a donné lieu au jugement 
auaqué par requête civile {Exposé dm mum/s). — 
Dalloz, n. 113. 
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57. «~ L'omission d'un moyen de forme ne donne- 
rait ouverture à requête civile qu'autant qu'elle en- 
traînerait la perte du procès au fond, comme dans le 
cas où un tuteur aurait négligé de faire valoir la nul- 
lité de forme de l'assignation par laquelle a été inter- 
rompue la prescription qui courait au profit du mi- 
neur. — Pig., p. M6; Carré, n. 1771. 

58. — Le mineur non émancipé qui a procédé seul, 
doit, malgré l'absence de son tuteur, être considéré 
comme étant partie dans l'instance, et ne peut dès 
lors attaquer le jugement que par requête civile , et 
non par tierce-opposition (Demi au, p. 844; Berrial, 
p. 458; Merl., Rép., v° Requête civile, $ 1", n. 15). 
Cependant Pigeau, 1. 1", p. 719, pense que c'est le 
cas de la tierce-opposition, et quant à Carré, il estime 
que dans l'hypothèse dont il s'agit, la tierce-opposi- 
tion et la requête civile sont également recevantes, 
sauf qu'elles ne peuvent éire cumulées. Hais l'erreur 
de cette dernière opinion est palpable; car le mineur 
ne peut point à la fois avoir et n'avoir pas été partie 
au procès, ce qui serait nécessaire cependant pourque 
Tune et l'autre voie lui fussent ouvertes. On doit, ce 
semble, préférer la première des décisions ci-dessus, 
et l'étendre, à fortiori, au cas où un mineur éman- 
cipé aurait figuré au procès sans son curateur. — 
Blocbe, Dict.depr.. t. 4, p. 359. 

50.— Sais s'il avait été procédé au nom du mineur 
par une personne sans pouvoir pour le représenter, 
le mineur, étranger au procès, pourrait se pourvoir 
contre le jugement par tierce-opposition. 

60. — De même, si l'Etat, une commune, etc., 
avaient été défendus par une personne sans qualité, 
l'administrateur légal pourrait former tierce-oppo- 
sition au jugement. — Bioche, Dicl. depr., toc. cit. 

61. — Un mineur émancipé, qui, ayant esté en 
justice sans l'assistance d'un curateur, serait devenu 
majeur avant le jugement, ne pourrait l'attaquer par 
requête civile, si l'instruction faite pendant la mi- 
norité, étant incomplète, n'avait été achevée par le 
mineur que depuis sa majorité; mais ii faudrait déci- 
der le contraire si, depuis la même époque, le deman- 
deur en requête civile n'avait fourni aucune écriture, 
ni fait aucun acteapprobatif de l'instruction. — Du- 
parc, 1. 10, p. «66; Carré, n. 1769. 



$ 4. — Délai du pourvoi en requête. 



69. — La requête civile doit être signifiée avec as- 
signation dans les trois mois, à l'égard des mineurs, 
du jour de la signification à personne ou à domicile 
du jugement attaqué (C. pr. 483). 

63. — La requête civile, signifiée sans assignation 
dans les trois mois serait sans effet. 

64. — Le délai de trois mois court contre l'Etat et 
les établissements publics, de même que contre les 
particuliers majeurs (Arg. art. 9937 C. civ.).— Merl., 
Quest dedr. t v° Requête civile, § 1«r$ Carré, n. 1774 ; 
Dalloz, n. 199. 

65. — Ce délai de trois mois ne court contre les 
mineurs que du jour de la signification du jugement, 
faite depuis leur majorité, A personne ou domicile 
(484). — A défaut de signification depuis la majorité, 
le délai s'étend à trente ans. 

66. — - S'il s'agissait d'un jugement rendu contre 
un Interdit, le délai de trois mois ne courrait que 
du jour de la signification de ce jugement, faite a 
l'interdit depuis qu'il a été relevé de son incapacité, 
ou du jour ou cette signification aurait été faite à ses 
héritiers, dans le cas où il serait décédé en état d'in- 
terdiction* 



07. — Le majeur profite du délai accordé an mi- 
neur, lorsqu'ils ont un intérêt commun et indivisi- 
ble. Cette indivisibilité rend le majeur recevable à 
se joindre au mineur, non point dans 11 requête ci- 
vile, mais dans l'instance du resctsoire (Y. n. 76). — 
Duparc, 1. 10, p. 989; Carré, n. 1777$ Berr., p. 149, 
Dalloz, n. 155. 

68. — Le délai dans lequel la requête civile doit 
être signifiée éprouve dans quelques cas (par exem- 
ple, lorsque la partie condamnée est absente du 
royaume pour le service de l'Etat, lorsqu'elle de- 
meure hors de Belgique; lorsqu'elle est décédée 
étant encore en temps utile pour se pourvoir) di- 
verses prorogations fixées par les art. 485 486 et «., 
qu'il est inutile de transcrire, parce qu'ils ne don- 
nent lieu a aucune difficulté. 

09. — Il en est de même des art. 488 et- 489 qui 
déterminent l'époque on commencent à courir, dans 
les cas de faux, de dol, de découverte de pièces nou- 
velles, de contrariété de jugements, les délais accor- 
dés pour se pourvoir par requête civile. 

70. — L'expiration des délais ci-dessus fixés pour 
l'exercice de la requête civile, n'empêcherait notai 
qu'on pût recourir incidemment à ce mode de pour- 
voi (Arg. de l'art. 44» C. pr.).— Pig. ; Carré, n. 1780: 
Dalloz, n. 158. 

§ 5. — Tribunal compétent. 

71. — La requête civile est portée au même tribu* 
nal où le jugement attaqué a été rendu. Il peut y 
être statue par les mêmes juges (C. pr. 490). 

79. — Il en est de même pour la requête civile in- 
cidente. Si une partie veut attaquer par la requête 
civile un jugement produit dans une cause pendante 
en un tribunal autre que celui qui l'a rendu, elle doit 
se pourvoir devant le tribunal qui a rendu le juge- 
ment attaqué ; et le tribunal saisi de la cause dans 
laquelle il est produil, peut, suivant les circonstances, 
passer outre ou surseoir (C. pr. 491). 

73. •- Si le tribunal qui a rendu le jugement attaqué 
ne subsistait plus , il faudrait obtenir de la cour de 
cassation la désignation du tribunal où la requête ci- 
vile devrait être portée. — Merl., Bép. f v« Requête 
civile, $ 1 er » «• #i Dalloi, n. 149. 

74. — La requête civile contre les sentences arbi- 
trales est portée devant le tribunal qui serait compé- 
tent pour connaître de l'appel (C. pr. 1096). 

75. — La requête civile contre un jugement émané 
d'un tribunal ordinaire, peut être jugée par des ar- 
bitres en vertu d'un compromis (C. pr. 1010). 

S 6. — Prooééurê. 

76. — 41 faut d'abord remarquer que deux instan- 
ces distinctes sont portées devant ie tribunal appelé 
à connaître de la requête civile. La première a pour 
but de faire rétracter le jugement attaqué ; c'est ce 
que. dans la pratique, on nomme le rescindant ; In 
deuxième, le rescisoire, a pour but, si la requête est 
entérinée ou admise, de mire statuer sur la contes- 
talion principale qui avait été l'objet du jugement 
rétracté. 

77. — La requête civile est formée par assigna- 
tion au domicile de l'avoué de la partie qui a ob- 
tenu le jugement attaqué, si elle est formée dans les 
six mois de la date de ce jugement; après ce délai, 
l'assignation est donnée au domicile de la partie 
(499). 

78. — Quoiqu'il soit dans le vo» de la loi de pré- 
senter préalablement ans juges use requête, toute- 
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fois, flu> a naa nullité du pourvoi en requête civile 
principale introduit pat une simple assignation. — 
5 mars 1810, Paris; 5 jutU. 1816, Civ. r. — Conf. 
Delaporte, t. *, p. 60; Fav., t. 4, p. 796. — Contra, 
y juin 1814, Eeq.— Conf. Pigeau, t. t«, p. 644 ; Carré, 
n, 1781 ; Tnomines, p. S09; Demiau, p. 548 : Haute- 
maille, p. 995 ; Berras, p. 461 ; Coppeaux, ÏHct. de 
proc. de Bioebe, t. 4, p. 356. 

79. — La demande en requête civile n'ayant pas 
peur objet une action nouvelle, doit être dispensée 
de Fessai de conciliation. 

80. — Si la requête civile est signifiée dans les six 
mois de la date du jugement, l'avoué de la partie qui 
a obtenu le jugement est constitué de droit sans nou- 
veau pouvoir ( 496). 

81 . — Si la requête civile est formée incidemment 
devant un tribunal compétent pour en connaître, 
elle doit l'être par requête d'avoué à avoué; mais si 
eUe est incidente à une contestation portée dans un 
autre tribunal que celui qui a rendu le jugement , 
elle est formée par assignation devant les juges qui 
ont rendu le jugement (495). — Du reste, le défen- 
deur peut fournir réponse à la requête civile inci- 
dente. — Tarif, art. 75. 

85. — La requête civile d'aucune partie autre que 
celle qui stipule les intérêts de l'Etat, n'est reçue, si, 
avant que cette requête ait été présentée , il n'a été 
consigné une somme de 500 fr. pour amende , et 
158 fr. pour les dommages-intérêts de la partie, sans 
préjudice de plus amples dommages-intérêts s'il y a 
heu : la consignation est de moitié si le jugement est 
par défaut ou par forclusion, et du quart s'il s'agit 
de jugements rendus par les tribunaux de première 
instance (4M). 

85. — Cette dernière disposition est obscure. Il a 
été jugé avec raison qu'on ne saurait prétendre que 
rart. 494 C. pr. ne fait aucune distinction, quant à 
In quotité de la consignation qu'il exige , entre les 
arréU des cours d'appels et les jugements de première 
instance, lorsqu'ils sont contradictoires, et qu'il n'é- 
tablit de différence entre eux que lors seulement 
qu'ils sent rendus par défaut. 

84. — Au surplus, voici comment l'art. 494 semble 
devoir être interprété : Quand la requête civile est 
dirigée conlre un arrêt de cour d'appel, la consigna- 
tion doit être de 450 fr. si l'arrêt est contradictoire, 
et la moitié s'il a été rendu par défaut ou forclu- 
sion.— lais lorsqu'il s'agit de jugements rendus par 
les tribunaux civils, par ceux de commerce et ceux 
de paix, la consignation doit être d a quart de 450 fr.. 
sans distinction entre le cas où le jugement attaqué 
n é*é rendu contradictoirement ou par défaut. — - 
Ballox, n. 155. 

86. — La quittance du receveur doit être signiâée 
en tête de la demande (495). — Le défaut de signi- 
fication de cette quittance n'emporterait pas, ce sem- 
ble, la nullité de la demande ou la déchéance du 
pourvoi : mais peut-être le défenseur serait-il au- 
torisé à mire refuser toute audience au demandeur. 
Jusqu'à ce que cette signiication eût été faite. — 
Dallai, n. 157. 

86. — 11 doit aussi être signifié en tête de la de- 
eunde une consultation de trois avocats exerçant 
depuis dix ans au moins près un des tribunaux du 
ressort de la cour d'appel dans lequel le jugement a 
été rendu. — La consultation contient déclaration 
qu'ils sont d'avis de la requête civile, et elle en 
énonce les ouvertures; sinon, la requête n'est pas 
reçue (495). 

87. — Aucun moyen autre que les ouvertures de 
requête civile énoncées en la consultation, ne peut 
être discuté à l'audience ni par écrit (499). 



88. —Si l'on découvrait de nouvelles ouvertures 
depuis la demande, on pourrait les proposer (Arg. 
des art. 558 et 582 C. pr.); mais elles donneraient 
lieu , non-seulement A une nouvelle consultation , 
mais à de nouvelles requête et assignation, puisque 
la consultation doit être signifiée en tête de la de- 
mande (C. pr. 495; Carré, n. 1790; Berriat, p. 461 ; 
Aallox, n. 165. — Contra, Pigeau, t. 1«% p. 650). 
— Du reste, la première consignation suffirait pour 
toutes les ouvertures successivement proposées, puis- 
que si elles avaient été proposées simultanément une 
seule consultation eût suffi. 

89. — L'ordre public étant intéressé au maintien 
des décisions judiciaires , toute requête civile doit 
être communiquée au ministère public (498), et cela 
même avant qu'elle soit signifiée avec assignation. 
On doit, avant d'assigner, remettre la requête au 
président qui ordonne un $oit communiqué au mi- 
nistère public, et qui, sur les conclusions de ce der- 
nier, rend ordonnance portant permission d'assi- 
gner. 

90. — Le défaut de communication au ministère 
public ouvrirait aux parties la voie, soit de l'appel, 
soit de la cassation , suivant que la requête civile 
aurait été jugée en premier ou dernier ressort. Quant 
au ministère public, il ne peut, quand il est partie 
jointe, se pourvoir en cassation que dans l'intérêt 
de la loi (Prat. franc., t. 5 , p. 599; Dict. de pr. f 
t. 4, p. 257. 

91. — La procédure à l'audience est celle suivie 
dans les affaires ordinaires, quand même le fond de 
la contestation aurait été jugé sommairement. — 
Pigeau, U 1«, p. 750. 

S 7. — Bffele de la requête civile. 

99, — La requête civile n'empêche pas l'exécution 
du jugement attaqué (toutefois, cette exécution peut, 
par la nature même des choses , être empêché , en 
cas de contrariété de deux jugements et arrêts , par 
l'impossibilité de les exécuter tous deux; Carré, 
n. 1780). Nulles défenses ne peuvent être accordées : 
celui qui a été condamné à délaisser un héritage, 
n'est reçu à plaider sur la requête civile qu'en rap- 
portant la preuve de l'exéculion du jugement au 
principal (467). 

95. — Si, en exécution du jugement attaqué, il y 
avait quelque interlocutoire à instruire ou â juger, 
la requête civile ne ferait point suspendre l'instruc- 
tion ni le jugement interlocutoire. — Duparc, 1. 10, 
p. 976; Carré, n. 1787. 

84. — Ce serait étendre arbitrairement la dispo- 
sition exhorbitante de l'art. 497, que de n'admettre à 
plaider sur la requête civile, celui qui aurait été 
condamnée la remise d'un objet mobilier, que sous 
la condition de prouver préalablement qu'il a fait 
cette remise (Carré, n. 1788 ; Journal de$ Avouée, 
1. 18, p. 1050). Toutefois, Pigeau t. 1", p. 630, émet 
un sentiment contraire pour le cas où il serait con- 
staté que le condamné a l'objet mobilier en sa pos- 
session. 

95. — Le jugement qui rejette la requête civile 
doit condamner le demandeur à l'amende et aux 
dommages-intérêts fixés par l'art. 494, sans préju- 
dice de plus amples dommages-intérêts, s'il y a lieu 
(500). 

96. — Le jugement par défont sur une instance de 
requête civile est susceptible d'opposition conformé- 
ment au droit commun. 

97. — 81 la requête civile est admise, le jugement 
est rétracté, et les parties sont remises au même état 
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ou files étaient avant ce Jugement ; les sommes con- 
signées sont rendues, et les objets de condamnation 
qui ont été perçus en vertu du jugement rétracté 
sont restitués (501). 

08. — Si le jugement rétracté n'est que prépara* 
toire ou interlocutoire, on ordonne la restitution 
des dépens faits depuis ce jugement inclusivement» 
Mais 11 ne doit être statué sur les dépens antérieurs 
que par le jugement qui prononce sur le rescisoire, 
parce que, jusque-là, on n'a pas déclaré qui les de* 
vait. — Carré, n. 171*3 ; Berriat, p. 464. 

90. — Dans les dépens adjugés lors du jugement 
de requête civile, il faut comprendre ceux faits lors 
du premier procès et que la partie a été obligée de 
payer en exécution' du jugement rétracté. — Lepage,- 
p. 336. 

100* •— Celui qui, ayant attaqué par requête civile 
plusieurs chefs d'un jugement, ne triomphe qu'à 
regard de quelques-uns ou même d'un seul, doit ob* 
tenir la restitution de l'amende par lui consignée.-** 
Carré, n. 1694. 

101. — Lorsque la requête civile est entérinée 
pour raison de contrariété de jugements, le juge* 
ment qui entérine la requête civile ordonne que le 
premier jugement soit exécuté selon sa forme et te- 
neur (501). 

103. — Mais si la contrariété existait entre les dis- 
positions d'un même jugement, il ne faudrait pas 
laisser subsister ce qui serait dans la première dis- 
position, et anéantir seulement celle postérieure : le 
même jugement ne peut être conservé en une partie 
et rescindé en l'autre. — Carré, n. 1794. 

105. — En cas de cassation pour contrariété de 
jugements rendus en dernier ressort par des tribu- 
naux différents, la cour de cassation ne doit pas ren- 
voyer à un autre tribunal pour l'exécution du premier 
jugement, et ordonner elle-même cette exécution, 
parce que, dans le cas dont il s'agit, la cour ne peut 
casser le second jugement sans juger le fond, c'est- 
à-dire sans décider qu'il existe entre les deux juge- 
ments une contrariété telle que le second ne saurait 
être maintenu.— Her\., Quest.de dr o#.,v© Contrariété 
de jugement; Carré, n. 1796. 

104* — Le fond de la contestation sur laquelle le 
jugement rétracté a été rendu est porté au même 
tribunal qui a statué sur la requête civile (502). 

105. — On ne pouvait, sous l'ordonnance de 1667, 
statuer par le même jugement sur la requête civile 
et sur le fond. Pigeau pense, t. l«*, p. 659, qu'il en 
est de même aujourd'hui (Arg. des art. 479, 501 et 
502 C. pr.). Mais ii fout restreindre cette décision au 
cas où les moyens de requête civile ne sont pas es* 
senUellement liés avec le fond, comme lorsqu'ils dé- 
rivent <Tuq ultra petita, ou de la violation des formes 
prescrites à peine de nullité. Au contraire, quand la 
requête civile est fondée sur des moyens tirés du 
fond, quand il ne peut être statué sur le rescindant 
qu'après examen du rescisoire, comme en cas de 
pourvoi pour non valable défense ou rétention de 

Îûèces, il serait déraisonnable d'augmenter sans uti* 
ité les frais et la durée de la procédure.— F av., t. 4, 
n.889; Lep., p.338; Delap.,t.2,p.73; Dali., n. 187. 

106. — Aucune partie ne peut se pourvoir en re- 
quête civile, soit contre le jugement déjà attaqué par 
cette voie, soit contre le jugement qui l'a rejetée, 
soit contre celui rendu sur le rescisoire, à peine de 
nullité et dédommages-intérêts, même contre l'avoué 
qui, ayant occupé sur la première demande, occu- 
perait sur la seconde (503). 

107. — aucune parité ne peut, etc. •— Cette dis** 
position est donc applicable même au mineur qui, 
après le rejet d'une première requête civile, viendrait 



à découvrir tardivement de nouveaux moyens de mi- 
norité non valablement défendue (Pig., t. l,n. 434 et 
657; Carré, n. 1797 f Fav*, p. 886). — Cependant 
Pigeau induit des art. 338 et 88* , que si, députe le 
rejet de la requête eivUe, on tlécouvraft un dol, un 
faux ou une rétention de pièces, on pourrait se pour* 
voir une seconde fois par requête civile. Mais cette 
opinion n'est conforme ni au texte de l'art. 605, nf 
à son esprit qui a été de mettre un terme aux procé- 
dures {fiaposé des motift).— Carré, n. 1798 ; Poncet, 
t. 2, p. 188. 

108. — 11 ne foui pas conclure deces mots aucune 
parité ne peut. .. y qu'il soit interdit à celui contreXe* 
quel une première requête civile a ctéedmise, d'atta- 
quer à son tour le jugement par cette voie, s'il y a 
ouverture. L'art. 503 n'a entendu refuser tout action 
en requête civile qu'à celui qui s'est déjà pourvu par 
celte voie et qui a succombé.— Pigeau, n. 667? Carré, 
n. 1799 ; Lepage, p. 340. — Contre, Berriat, p. 458. 
—V. Adoption, Avoué, Cassation, Compétence civile, 

Contrainte par corps, Désaveu, InregtstremeiH, 

Ministère public, Ordre, Transaction, Tribunaux, 

Vente. 

RÉQUISITION. — Y. Acte respectueux, Amende , At- 
troupement, Avocat , Commerçants y Compétence 
criminelle, Comptabilité, Désistement, Discipline, 
Droits civils, Expertise, Mandat d'exéculiou. Mi- 
nistère public, Ordre, Peine, Procès-verbal, Rébel- 
lion, Responsabilité, Saisie-immobilière, Vente* 

RÉQUISITOIRE. - V. Cassation, Ministère public. 

RESCISION. — 1. — C'est l'action par laquelle on 
se fait restituer contre une convention ou un acte. 

2. — Dans l'ancien droit français on distinguait la 
rescision de la nullité. Pour obtenir la rescision, fl 
fallait des lettres de chancellerie. Cette formalité a 
été abrogée par la loi du 7 septembre 1700, qui a 
soumis l'action en rescision aux mêmes formes que 
l'action en nullité. — Durant., t. ta, n. 5lb\ 516; 
Roll., vo Rescision, n. %, 

3. — La durée des deux actions était également 
différente. — Durant., n. M7, $18. 

4. — Le Code civil abroge toutes les différences 
qui- existaient jadis entre la rescision et la nullité. 
Las art. 1304 et suiv. confondent les deux actions 
et les soumettent au même délai, à la même pres- 
cription de dix ans. — Durant., n. 891. — V. Nul- 
lité. 

5. — Toutefois, on a cherché dans des considéra- 
tions de pure théorie des raisons de distinguer entre 
la rescision et la nullité (Toull*, t. 7, n.5&3 et suiv. \ 
Roi!., u. 1, 2). Mais cette doctrine, d'une utilité fort 
secondaire, n'estgéttéralementpasadmisa.^Durani., 
n. 525. 

6. — Une différence que l'on peut signaler entre la 
rescision et la nullité, non pas quant à leur essence, 
mais seulement quanta l'un de leurs effets spéciaux, 
c'est que, dans le cas de lésion, la loi emploie exclu- 
sivement le mot de rescision, et autorise le défondeur 
à arrêter l'action dirigé contre lui par l'offre d'une 
indemnité. — Durant., n. 586; CL clv.891, 1661; 
Soion, des Nullités, u !•% n» 377. 

Ait. !•'.— De la reeciêion en général* 
§ 1«. — Dana quel cas il y a lieu à rescision. 
5 2. — De l'action en rescision. 
jj 3. — Des effets delà rescision. 

Abt. 2.^ De la rescision m matière de pariêge. 
$!«*.— Detca use * de la rescision. 
$2. — Jetés sujets àrescisum. 
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S 3. — fins de non-reoevoir contre Faction en 
rescision. 
S 4, — fffetsde la rescision. 

Art. 5. — De ta rescision pour lésion en matière 
de vente. 

$ 1**.— Quelles ventes sont sujettes à récisionpour 
lésion. 



$ 2. — /tétai <fc /a rescision. 

5^. — i 



3 v. — Par qui, contre qui, devant quel tribunal 
la rescision peut être demandée. 

S 4. — guaiuf il y a lésion suffisante pour faire 
rescinder: comment elle se prouve* 

S 5. —JSffetsde la rescision. 



Ait. 1*. — De to rescision en générât. 
S 1 w . — Daiw gue/s ca* t7 y a Wew 4 rescision. 

7. — II faut, à cet égard, distinguer entre les ma- 
jeurs et les mineurs. Les majeurs sont restituables, 
lorsque les actes qu'ils ont souscrits sont infectés d'un 
vice qui en entraîne la nullité. — V. Nullité, Obliga- 
tion. 

8.— Ils sont restituables aussi pour cause de lésion, 
mais seulement dans les cas et sous les conditions 
spécialement exprimés parla loi (C. civ. 1313). Ces 
cas sont ceux de partage et de vente. — V. infrù, 
art, 3 et 3. 

9.— Le majeur peut attaquer, pour cause de lésion, 
l'acceptation d'une succession, si celte succession se 
trouve absorbée ou diminuée de plus de moitié par 
un testament inconnu (C. civ. 783).— Solon des Nul- 
lités, n. 256, 957. — V. Succession. 

10. — Il n'y a jamais lieu à rescision dans les con- 
trats aléatoires, tels que transactions, assurances, 
etc.— Solon, des Nullités, 1. 1«, u. 364 ; G. civ, 2053. 
— Y. Assurances, Transaction. 

11. — Quant aux mineurs, plusieurs distinctions 
Sont nécessaires. D'abord, leurs engagements sont 
frappés de nullité, quand les formes prescrites pour 
leur validité n'ont pas été observées.— V. Toull., t. 7, 
n. 573 ; Tbémis, t. 5, p. 135 et suiv. — Roi)., v° Res- 
cision, n. 4, 6, 7. — V. Mineur, Tutelle. 

12.— Ensuite les mineurs peu vent se faire restituer, 
non-seulement dans les mêmes cas que les majeurs, 
Biais encore dès qu'ils ont souffert une lésion quel- 
conque, que la loi appelle la simple lésion (C. civ. 
1305). 

13. — La rescision pour lésion étant accordée aux 
mineurs, à raison de la faiblesse de leur âge, et non 
à raison de la conduite de ceux avec qui ils traitent, 
ils peuvent se faire restituer dès qu'ils ont été lésés, 
indépendamment de la bonne ou mauvaise foi des 
personnes qui ont contracté envers eux. — Solon , 
des Nullités, 1. 1", n. 279. 

14. — La simple lésion donne lieu à rescision, en 
faveur du mineur non émancipé, contre toutes sor- 
tes de conventions ; si le mineur est émancipé et que 
son engagement soit dans les limites de sa capacité, 
il n'est restitué qu'autant que le majeur le serait lui- 
même. S'il s'agit d'un acte excédant sa capacité , il 
est restituable comme un mineur non émancipé (arti- 
cle 1305). — Toull., t. 7. n. 575, 576. 

15. — Le mineur non émancipé est restitué contre 
toutes sortes de conventions, ou plutôt contre toutes 
sortes d'actes; telle serait une quittance. Les engage- 
iaenUrésuJUautdesquasi'ContraUpeuventaussi,dans 



certains cas, donner lieu à restitution pour lésUn.— 

Delvinc., t. 2, p. 595, Solon, n. 283. 

16. — Un mineur peut être restitué contre un au- 
tre mineur, comme il le serait contre un majeur. La 
restitution ne dépend pas de la qualité de celui qui 
la doit. — Toull., t. 7, n. 591 ; Delvinc., t. 2, p. 593, 
KolL, v° Rescision , n. 31 , 32 et suiv. ; Solon, n. 279. 

17.— Quelque modique que soit la lésion, elle donne 
lieu à la rescision en faveur du mineur. U ne fau- 
drait pas cependant pousser à l'excès cette préroga- 
tive ; l'appréciation de la lésion est abandonnée aux 
tribunaux. On a toujours considéré, comme empor- 
tant lésion, rengagement qui pourrait avoir pour effet 
de contraindre le mineur à vendre ses immeubles, ou 
qui l'exposerait à des procès et à des frais. — TouiL, 
n. 577, 578; Solon, n. 281. 

18. — La restitution du mineur n'a d'autre objet 
que de réparer la lésion. Dans aucun cas, elle ne 
pourrait devenir pour lui une occasion de profit aux 
dépens de celui avec lequel il a contracté. — Solon, 
des Nullités, n. 284, 285, 286. 

19. — Le droit du mineur lésé de faire annuler ses 
actes reçoit plusieurs exceptions. Ainsi , les aliéna- 
tions d'immeubles, et les partages de succession, 
accompagnés des formes tracées par la loi , ont, à 
l'égard du mineur, la même force que vis-à-vis les 
majeurs (C. civ. 1314). Les partages ne seraient donc 
rescindables que pour lésion de plus du quart; seule- 
ment le délai de l'action ne courra que du jour de la 
majorité. — Toull., b. 583. 

20. — Le mineur n'est pas restituable, lorsque la 
lésion ne résulte que d'un événement casuel et im- 
prévu (C. civ. 1306). 

21. — Solon, des Nullités, 1. 1«, n. 288, pense que 
c'est à tort qu'on a étendue cette disposition aux con- 
trats aléatoires qui pourraient être souscrits par un 
mineur, et que ces contrats sont susceptibles de res- 
cision, quand les juges, appréciateurs du préjudice, 
estiment que le contrat est onéreux et qu'on a fait 
trop dures les chances défavorables au mineur. 

22. — Le mineur n'est pas restituable contre les 
obligations résultant de son délit ou quasi-délit (arti- 
cle 1310; même quand il n'en a pas profité, et quand 
il ne s'agit que. d'un simple dol. — Roll., v° Resci- 
sion, n. 12, 13 et 14. 

C'est seulement l'obligation résultant du délit même 
ou du quasi-délit qui est hors de la rescision; il n'en 
est pas de même de l'obligation résultant de la trans- 
action consentie sur les dommages-intérêts ; si l'é- 
valuation a été exagérée, le mineur peut la faire ré- 
duire, ou rescinder la transaction. Si le mineur avait 
reconnu le délit avant que la preuve en ait été faite, 
il pourrait se faire restituer contre son aveu ou sa 
reconnaissance (Parlement de Paris, arrêt du 5 sept. 
1700).-Toull., n. 585 à 588; Delv.,t. 2, p. 594;Roll., 
n. 20, 21 ; Solon, n. 296, 299. 

23. — Quoiqu'il y ait dol, le mineur doit être res- 
titué, si, indépendamment du dol, l'acte était de na- 
ture à devoir être annulé. — Toull., t. 7, n. 586. 

24. — Un mineur ne devrait pas être restitué con- 
tre l'acte par lequel il a satisfait à une obligation na- 
turelle. — Solon, n. 291 à 294. 

25. — Afin de faire cesser les abus des déclara- 
tions de majorité de la part des mineurs, l'art. 1507 
prononce : la simple déclaration de majorité, faite 
par le mineur, ne fait point obstacle à sa restitution 
La loi ne parle que de la simple déclaration de ma- 
jorité, d'où il résulte que, si non-seulement le mineur 
s'est déclaré majeur, mais qu'il ait employé des 
manœuvres pour faire croire qu'il avait atteint réel- 
lement sa majorité, il s'enlève par là le droit de resti- 
tution. C'est aux tribunaux à juger dans quelles cir- 
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constances tt y a plus qu'une simple déclaration de 
majorité. — Toulf., t. 7, n. 589, 590; Roll., vo Res- 
cision, n. 15, 10. 

26.— C'est aussi par l'appréciation des circonstan- 
ces que les tribunaux jugeront quel effet doit avoir, 
quant A la rescision, renonciation d'un acte de nais- 
sance de telle date.— Toull., t. 7, n. 590; Roll., n. 17. 

97. — C'est au mineur a prouver sa minorité lors- 
qu'elle est contestée. — Toull., t. 7, n. 581; Roll., 
n. 18. 

28. — Le mineur, banquier, commerçant ou ar- 
tisan, n'est pas restituable pour les engagements pris 
à raison de son état (C. civ. 1508). 

29. — Par analogie avec la disposition relative à 
la déclaration de majorité, Solon, n. 298, estime que 
le mineur serait restituable alors même qu'il se se- 
rait déclaré commerçant ; mais il ajoute que la pro- 
duction d'une fausse patente rendrait non recevante 
sa demande en rescision. 

50.— n n'y a pas lieu non plus à restitution contre 
les conventions portées au contrat de mariage du 
mineur, si elles sont faites suivant le mode voulu 
par la loi (C. civ. 1509, 1398).— V. Contrat de maria&e 

51 .—De même, le mineur ne peut se faire restituer 
contre les actes faits par son tuteur, quand celui-ci 
n'a pas excédé les bornes du pouvoir que la loi lui 
accorde (C. civ. 1505, 1514). — Solon, n. 500. 

52. — Il est bien entendu que, hors des bornes de 
son pouvoir, le tuteur ne peut, en concourant à l'acte, 
empêcher la rescision demandée par le mineur. — 
Solon, n. 501. — V. Mineur, Tutelle. 

55. — Les engagements d'un mineur ne peuvent 
être attaqués par lui pour vices de forme ou pour 
lésions, lorsque majeur, il les a ratifiés. — Y. Rati- 
fication. 

J 2. — i)e l'action en remeion. 

54.— L'action en rescision s'exerce non-seulement 
par celui qui s'est engagé, mais aussi par sa caution 
(C. civ. 2050), à moins qu'il ne s'agit du cautionne- 
ment d'une obligation susceptible d'être anéantie par 
suite d'une exception purement personnelle à l'o- 
bligé, par exemple, dans le cas de minorité (C. civ. 
2012). — V. Caution. 

55. — Le cessionnaire peut exercer les actions res- 
eisoires qui dépendent du droit cédé.— Roll., v° Res- 
cision, n. 59. — Y. Transport. 

56. — L'action en rescision fondée sur le dol , la 
violence, ne peut être dirigée que contre celui qui 
s'en est rendu coupable, ou, s'il est mort, contre ses 
représentants. Si la chose a été aliénée, la procédure 
la plus sûre est d'actionner simultanément le pré- 
venu de dol et le possesseur; l'un, pour faire pro- 
noncer contre lui la rescision, l'autre, pour qu'il ait 
à se désister de la possession. — Chardon, Traité du 
dol, n. 51 : Roll., v© Rescision, n. 64, 65. 

57. —L'action en revendication contre les tiers est 
une suite de la rescision ; elle suit la chose en quel- 
ques mains que ce soit, à moins qu'il ne s'agisse de 
meubles, lesquels n'ont pas de suite.— Durant., n.20; 
Roll., v° Rescision, n. 41, 42. 

58. — Quant à la nature de l'action en rescision, 
et au tribunal compétent pour en connaître, voyez 
Actions personnelle, réelle et mixte : nov. Repert., 
v» Rescision, n. 7, et t. 15, n. 8; Delvincourt, t. 2, 
p. 600. 

59. — L'action en rescision dure dix ans (C. civ.' 
1504). — Y. Nullité, Prescription. 

40. — L'action en rescision n'est plus recevante 
lorsqu'il y a eu ratification ou approbation de l'acte. 



-Toull., t. 7, n. 564 et 572; Dur., t. l«r, n. 124, 125; 
Roll., n. 69. 

41. — n en est de même de l'exécution volontaire, 
même partielle, d'un acte entaché de violence, d'er- 
reur ou de dol. — Rolland, n. 70; C. civ., 1558. — 
V. inflrà, art. 2 et 5. 

42. — Celui qui intente une action en rescision 
doit faire la preuve des faits sur lesquels il l'appuie. 
S'il s'agit d'un vice de forme, la production de l'acte, 
rapproché des dispositions de la loi, suffit. — Roll., 
n. 78. 

45. — Si l'action repose sur une allégation d'In- 
capacité, la preuve se fait par la production d'un acte 
de l'état civil. — Roll., n. 79. 

44. — Si l'on invoque la violence, l'erreur, le dol, 
il y a lieu à une instruction, et, le plus souvent, à 
l'admission de la preuve testimoniale. — Roll., n. 80. 
— Y. Preuve testimoniale. 

45. — C'est aussi celui qui se plaint de lésion qui 
doit en faire la preuve. Les mineurs même sont sou- 
mis à cette obligation (Roll., n. 82, 85). — Quant an 
mode de prouver la lésion, Y. — inflrà, art. 9 et 5. 

$ 3. — Des effete de la rescision. 

46. — La rescision ne résulte jamais que d'un ju- 
gement. Elle a pour effet, comme la résolution, de 
remettre les choses dans l'état ou elles étaient aupa- 
ravant. Ce qui a été livré ou payé doit donc être res- 
titué. — Roll., v° Rescision, n. 88 et 92; Dur., d&g 
Contr., n. 1087. 

47.— Les fruits perçus doivent être restitués (L.24, 
D. de minor). 

48. — Toutes les charges créées, les aliénations 
faites par celui dont le contrat est annulé ou rescindé, 
sont anéanties (C. civ., 2125 et 2182). — Roll.. n. 90; 
Toull., t. 7, n. 548 ; Pers., sur l'art. 2157, n. 27. 

49. — Ce principe s'applique à toutes les resci- 
sions pourvu qu'elles aient une cause ancienne, in- 
hérente au contrat.— Toull., toc. cil.; Roll., n. 91.— 
V. inflrà, art. 2 et 5. 

50. — Toutefois, ce qui a été payé à des incapables 
pendant leur incapacité ne peut être exigé en cas de 
rescision, à moins qu'il ne soit prouvé que les choses 
payées ont tourné au profit des incapables (C. civ., 
1512). 

51. — Le mineur qui demande la rescision doit 
compte des choses qu'il a possédées pendant un temps 
quelconque, et qu'il n'a plus, bien que, par la suite, 
les choses aient péri par cas fortuit. — Dur., n. 196 
et suiv.; Roll., n. 94. 

52. — La preuve de l'utilité de l'emploi peut être 
faite de toutes les manières admises par la loi, même 
par témoins ou présomptions : car il n'était pas au 
pouvoir du demandeur de se procurer une preuve 
écrite (C. civ., 1548). — Toull., t. 9, n. 105; Roll., 
n.95. 

55. — La rescision d'un acte peut n'être que pai* 
tielle, s'il y a plusieurs clauses indépendantes de celle 
dont on demande à être relevé.— Toull., t. 6, n. 775, 
et t. 7, n. 595; Roll., n. 98 et 99. 

54. — La restitution du mineur ne profite point 
au majeur, à moins qu'ils ne se soient engagés pour 
une chose indivisible. — Merl., Rép., v° Rescision, 
n. 10; Roll., n. 100. 
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Ait. 2. — De la rescision en matière de par* 
loge. 

Si*. — Des causes de rescision. 

55. — L'art. 887 porte : «Les partages peuvent être 
rescindés pour cause de violence ou de dol ; il y a 
lieu aussi à rescision, lorsqu'un âes ce-héritiers éta- 
blit à son préjudice une lésion de plus du quart. » 
Ces. causes ne sont pas les seules qui peuvent donner 
lieu à un nouveau partage.— Pouj., t. 2, p. 407, 408* 

56. — 1© Le dol ou la violence sont-ils des motifs 
suffisants de foire prononcer la rescision, si le ce-hé- 
ritier qui la demande n'a éprouvé aucune espèce de 
lésion? Non (Burant., t. 7, n. 565) : « Par cela seul, 
dit-il, que le copartageant demande la rescision, il 
doit avoir intérêt à ce qu'elle soit prononcée, » (Cha- 
bot, 1.5. p. 697; Delv., p. 597, n. 8; Roll., v° Par- 
tage, n. 302; Malpel, n. 515). — Un héritier ne doit 
pas être admis sans intérêt à susciter des tracasseries 
dispendieuses contre ses ce-héritiers, qui peuvent 
n'avoir pas tous concouru au dol ou à la violence. 
L'intérêt, en général, est la mesure des actions. — 
Contra, Dalloz, n. 59 ; Poujol t. 2, p. 577. 

57. — Du reste, la plus simple lésion autoriserait, 
dans ce cas, l'action en rescision ; il ne serait pas be- 
soin d'une lésion de plus du quart. 

Mais la question est de nature à ne pas se présen- 
ter. Comment imaginer le dol ou la violence sans in- 
tention de nuire, et sans un préjudice quelconque 
pour celui qui en est l'objet. 

Cette question peut se présenter, répond Vaieille 
(art. 887, n. 7), si, comme cela est ordinaire, on nie 
la lésion. Ordonner alors la vérification préalable du 
préjudice, prétendu d'un celé, désavoué de l'autre, 
serait difficile et bien compliqué. C'est à la partie 
qui nie la lésion de prouver la vérité de son assertion 
par écrit, sinon l'exception est rejetée, et l'on statue 
au fond. 

58. — 2° La lésion de plus du quart était une cause 
de rescision dans l'ancien droit. Certaines coutumes 
permettaient la rescision pour la lésion la plus mo- 
dique, dit Lebrun, liv. 4, ch. l«r, n. 55. Le Code a 
considéré ou'il ne fallait pas, pour un très-faible 
intérêt, anéantir des actes faits de bonne foi, autori- 
ser de nombreuses contestations dans les familles, et 
rendre incertains, pendant dix ans, tons les partages 
de successions. — Dalloz, n. 61. 

59.— La lésion donne lieu à la rescision en ma- 
tière de partage quel qu'il soit, partage de succession 
testamentaire, de société, de communauté, d'ascen- 
dants. — Roll., v° Lésion, n. 76 A 79; Solon, Théor. 
desnull. 9 1. 1«, n. 254,255; Poujol, t. 2, p. 406, 407. 

60. — L'héritier qui réclame doit établir qu'il y a 
lésion de plus du quart, et que cette lésion est à son 
préjudice : car il ne serait pas recevante à soutenir 
qu'il y a des inégalités dans le partage au préjudice 
des autres héritiers. — Roll., v° Lésion, n. 101, 102 
et 105. 

61. — Pour juger s'il y a lésiou, on estime les ob- 
jets suivant leur valeur à l'époque du partage (Code 
dv. 890). Le mode d'estimation est réglé par le Code 
de proc., l'« partie, liv. 2, tit. 14. 

62. — La loi veut qu'on estime les biens suivant 
leur valeur à l'époque du partage ; les augmentations 
on diminutions survenues depuis le partage dans le 
prix et la valeur des biens ne doivent être nullement 
considérées. — Roll., v» Lésion, n. 105. 

65. — • La simple omission d'un objet de la suc- 
ceatkMi ne donne pas ouverture à l'action en resci- 



sion, mais seulement à un supplément à Pacte de par- 
tage » (C. civ. 887). 

64. — S» L'erreur est-elle une cause de rescision 
du partage? 11 fout distinguer l'erreur de fait et l'er- 
reur de droit. — Lors de la discussion du Code, on 
observa que si tous les biens avaient été compris dans 
le partage, l'erreur de fait se confondait avec la 
lésion, et que si quelque objet avait été omis, il suf- 
fisait d'ordonner un supplément à l'acte de partage. 
On se borna donc à ajouter à l'art. 887 son dernier 
paragraphe. — Chabot, t. 15, p. 698; Delv., t. 2, 
p. 567, note 9; Maleville, t. 2, p. 551; Dur., L 7, 
n. 552; Vaz., art. 887, n. 1 ; Poujol, t. 2, p. 577. 

65. — Décidé qu'un partage ne peut donner lieu 
à rescision que pour lésion de plus du quart et non 
pour simple erreur même matérielle, dont le pré- 
judice n'irait pas jusque-là (C. civ. 887, 1110, *052 
et 2058). 

Spécialement, lorsque, dans un bois partagé en 
deux lots par deux héritiers, il se trouve enclavée 
une pièce de terre arable, sans que l'acte de partage 
en fosse l'attribution ni à l'un ni à l'autre lot, là 
partie dans le lot de laquelle se trouve la pièce de 
terre, n'est pas fondée a demander une rectification 
du partage, sur le motif que, par suite d'une erreur 
matérielle commise dans le plan de l'arpenteur, cette 
pièce était placée dans un lot, tandis qu'en réalité 
elle se trouvait dans l'autre. — Bn un tel cas, il ne 
peut y avoir lieu qu'à une demande en rescision pour 
lésion de plus du quart (C. civ. 1079). — 26 nov. 
1835, Req. 

66. — Quant à l'erreur de droit, il fout distinguer 
l'erreur commune, qui, dans certains cas, a les carac- 
tères et l'autorité de la loi, et l'erreur particulière à 
celui qui s'en plaint. 

67. — L'erreur de droit particulière à celui qui 
s'en plaint, a fait naître pour les partages la même 
controverse que pour les conventions en général 
(V. Obligations). Mais pour l'admettre à l'égard des 
partages, il y a ce motif particulier que les succes- 
sions sont déférées par le vœu de la loi, conforme à 
l'ordre public, que les conventions des particuliers 
ne sauraient rendre héritier celui qui n'a pas reçu de 
la loi cette qualité (Toull., t. 5, n. 549; Dur., n. 557 
et 558; Fav., v° Partage, sect. 4, n. 1 ; Vai., arti- 
cle 887, n.l). — C'était la doctrine de Doraat, de 
d'Aguesseau et Pothier. — Dalloz, n. 79. 

68. — 4° L'inexécution des formalités prescrites 
pour les partages qui intéressent des mineurs ou in- 
terdits, des absents, rend le partage provisionnel 
(C. civ. 840) ; le mineur peut demander un partage 
définitif, mais il n'a pas alors d'action en rescision à 
intenter. 

69. — Le partage provisionnel diffère d'un par- 
tage rescindable, en ce qu'il rend chaque co-héri- 
tler propriétaire des fruits perçus sur les biens tombés 
dans son attribution de jouissance. Lors du partage 
définitif, il n'en doit aucune restitution. La première 
opération a été régulière et valable. 

70. — Ainsi, l'action en partage définitif ne se 
prescrit pas par dix ans comme l'action en rescision. 
De droit commun, les actions personnelles ne se 
prescrivent que par trente ans. L'art. 1504 n'a fait 
exception que pour les actions en nullité ou rescision. 
Il n'est pas besoin ici de faire déclarer nul le i»artage 
qui n'était que provisionnel, et que la loi autorisait 
comme tel. — Enfin les absents, dans l'art. 840, sont 
mis sur la même ligne que les mineurs ou interdits ; 
or, la loi n'accorde nulle part à l'absent l'action en 
rescision pour ce qui s'est fait dans son absence. Par 
exemple, si un de ses immeubles a été vendu par le» 
envoyés en possession, il n'esi pa» obligé d'intenter 

MV Lit». 



Digitized by 



Google 



369 



usctuoir. 



Kl&tiI6fOH. 



l'action ea rescision de la vente; il peut, à son re- 
tour, exercer la revendication par dix, vingt on 
trente ans, selon la bonne toi de l'acquéreur. — - 
Chabot, t. 5, p. 174; Dur., t. 7, n. 176 et 177; Ton 11., 
t. 5, n. 566 et 065; Delv., t. 9, p. 556, n. 9; Dalloi, 
n.84. 

71 . — Jugé que le majenr qui a fait avec le mineur 
un partage nul pour inexécution des formalités pres- 
crites dans l'intérêt de celui-ci, n'est pas recevable à 
proposer ce moyen de nullité.— 80 août 1615, Ci?, r.; 
98nov. 1816, Colmar. 

72. — Delvincourt, toc. cit., fonde l'opinion con- 
traire sur ce qu'il y a eu simplement division de la 
jouissance, en attendant la division de la propriété 
qui constitue le partage définitif : or, nul n'est tenu 
de demeurer dans l'indivision. 

Duranton, n. 177, propose cette distinction : Ré- 
sulte-l-il des termes de Pacte ou des circonstances, 
que les parties n'ont cru procéder qu'à un partage 
^provisoire? Le majeur, comme le mineur, sera fondé 
dans la demande d'un partage définitif. Peut-être le 
majeur a-t-il voulu éviter les frais de justice, espé- 
rant qu'à sa majorité, le mineur se déciderait à un 
partage amiable. Hais rien n'annonce-t-il qu'un 

E triage provisionnel était dans l'intention des ce- 
éritiers? Le majeur, -par exemple, a-t-il traité de 
gré à gré avec le mineur personnellement, comme 
si le mineur avait eu le libre exercice de ses droits? 
Sans ce cas, l'art. 1 195 sera applicable. — Dalloz, 
n. 00. 

75.-5° Un absent reparait ; on ne l'avait pas adrnta 
au partage de la succession à laquelle il était appelé. 
Un nouveau partage pourra être ordonné sur sa de- 
mande. Hais ce n v est pas l'action en rescision que 
l'absent exercera ; ce sera une pétition d'hérédité, 
prescriptible seulement par trente ans. — Delv., t. 5, 
p. 866, n. 6; Dalloi, n. 99. 

74. _ fto un partage doit être annulé comme con- 
traire aux bonnes mœurs, lorsqu'il a pour objet la 
succession d'une personne vivante. 

75. — 7« L'héritier à qui une soulte est due n'est 
pas recevable à demander la résolution du partage 
pour non payement par son co-héritler? Le partage 
ne peut, à cet égard, être assimilé à ta vente, ni 
ht soulte au prix dune veste (C. civ. 885, 1164 
et 1654). 

S 2# — Âeles sujets à rescision. 

76. — « L'action en rescision est admise contre 
tout acte qui a pour objet de faire cesser l'Indivision 
entre eo-héritiers, encore qu'il fût qualifié de vente, 
d'échange et de transaction, ou de toute autre 
manière. » La même disposition était généralement 
observée dans l'ancien droit. — Dalloz, n. 109. 

77. — L'article 886 s'applique au partage de com- 
munauté, comme au partage de succession (Code 
civ. 887 et 888).— Poujol,t. 9, p. 587.— 90 mai 1850, 
Bourges. 

7g. _ Toutefois cet article ajoute : « Après le par- 
tage ou l'acte qui en tient lieu, l'action en rescision 
n'est plus admissible contre la transaction faite sur 
les difficultés réelles que présentait le premier acte, 
même quand il n'y aurait pas eu à ce sujet de procès 
commencé. » 

70. — Cette disposition suppose des difficultés 
réelles. Il fallait, dans l'intérêt des familles, ne pas 
leur refuser la faculté accordée dans des cas moins 
favorables, de s'accommoder à l'amiable par d'irré- 
vocables conventions. — DaRox, n. 100; Rostand, 
v» Lésion, n. 00; 9olon, des &**&*, 1. 1«, n. 966. 



80. — L'article 888 suppose en outre la transac- 
tion faite après le partage. H ne faut pas prendre 
ces mots à la lettre. La transaction pourrait être irré- 
vocable, quoique antérieure au partage ou contenue 
dans le même acte. Il suffit, daoa l'esprit de la loi, 
qu'elle ait statué sur des difficultés sérieuses. 

81. — Une distinction est proposée par Chabot, 
t. 5, p. 706; Durant., t. 7, n. 580; TOull., t. 4, 
n. 580; Halpel, n. 314: Va*., art. 888, n. 5. — L'objet 
des discussions entre les héritiers était-!! le mode de 
procéder au partage ou de le terminer, la possibilité 
du partage ou la nécessité d'une lieitation, l'estima- 
tion des biens ou la formation des lots ? La transac- 
tion, dans ce cas, tendant à la division des biens, 
pourra tenir lieu de partage, en avoir les caractères 
et les effets. — Hais les contestations sont-elles rela- 
tives à leurs droits respectifs, à leur qualité; portent- 
elles, par exemple, sur la quotité héréditaire, sur la 
validité de dons ou de legs, snr l'obligation ou la 
dispense du rapport, etc. ; alors la transaction doit 
être distinguée du partage. Si elle n'était pas inat- 
taquable, il n'y aurait plus moyen de transiger avec 
sécurité, à l'égard d'une succession Indivise. 

89. —Les anciens arrêta que cite Hertin, Ae>. t 
y Lésion, S 4, n. 5, considèrent bien comme partage 
le premier acte entre héritiers, qualifié transaction. 
Hais on ne voit pas qu'il y fut question de difficultés 
telles que celles dont nous Tenons de parier. Quant 
à la discussion du conseil d'État, elle parait contraire 
à notre distinction. — Locré, Lég. efo., etc., t. 10, 
p. 143; Haleville, t. *, p. 555; 8oton., des Nullité*, 
t. !•», n. 966. 

85. — Si, par suite d'un premier partage, certains 
objets avaient été laissés en commun, le nouveau 
partage de ces mêmes objets deviendrait susceptible 
de rescision pour lésion. — Rot!., y Lésion, n. 89 
à 84 ; Durant., t« 7, u. 585 ; Poujel, t. 9, p. 583. 

84.— L'action en rescision n'est pas admise centre 
une « vente de droits successifs, faite sans fraude à 
l'un des cohéritiers, à ses risques et périls , par ses 
autres co-héritiers ou par l'un d'eux » (C. civ. 889). 
La question était controversée. Le Code a consacré 
l'opinion de Lebrun et Pothier. — Dallox, n. 151. 

8o\ — L'art. 868 autorise la rescision de tout pre- 
mier acte entre héritiers, quoique qualifié vende. Il 
suppose que l'héritier a vendu sa part de l'actif de 
la succession, se réservant d'en payer les dettes; 
oe qui ne met à la charge de ifacqaêreur aucun 
risque et péril. Ici , au contraire , la vente a pour 
objet tous les droits successifs du vendeur; elle sub- 
roge l'acquéreur au passif comme à l'actif. Le mon- 
tant des dettes étant incertain, le contrat est aléa- 
toire. Les bases manquent donc pour établir la 
lésion au moment de l'acte. — Chabot, t. 5, p. 715; 
Detvinc, t. 9, p. 560, n. 5; Dallai, u. 159 ; Vas., ar- 
ticle 880, n. 1. 

86.— La vente de droits successifs doit donc réunir 
plusieurs conditions pour ne pas encourir la resci- 
sion. 

1» II faut qu'elle ait pour objet la totalité des droits 
successifs. 11 ne suffirait pas de la vente d'une part 
dans des immeubles désignés, ou dam tous les im- 
meubles, ou dans tout le mobilier (Chabot, toc. cit. ; 
Dur., n. 676; Toull., n. 550 ; Halpel, n. 514). L'arti- 
cle 880 parait le décider textuellement. — Lebrun, 
llv. 4, eh. 1-, n. 58. 

9». La vente doit être faite aux risques et pértU 
de lucouéreur (Salon, u. 971). — Vaxeilte (art. 880, 
a. 5) admet la rescision même en cas de vente d'une 
quote-part de droits successifs. —-Poujol, t. S, p. 801 
et 509. 
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cela ne peut arriver qu'autant que l'incertitude sur 
la valeur des droits successifs est réciproque. Si l'in- 
ventaire était connu de Tune des parties et ignoré 
de l'autre, celle-ci, selon l'expression de Lebrun, 
non tant paciscitur quant decipitur. C'est le cas de 
restitution. La question de fraude est abandonnée à 
ki sagacité des magistrats. — Dallox, n. 1*5: Bolon, 
ét$ Nullité*, t. 1er, n . 175. 

87. *— La rescision est-elle proposable contre les 
partages faits en justice? Dans l'ancien droit, on l'ad- 
mettait généralement (Despeisse; Lacnmbe, v» Par- 
tage, secL 6, n. 1 j Pot h., Succès*., cb. 4, art. 6). — 
L'art. 816 ne fait aucune distinction quant a la ferme 
du partage. L'art. 1314 dit que les partages avec les 
mineure sont considérés , si l'on a observé les for- 
malités , comme les partages entre majeurs. — On 
argumentait à tort de l'art. 1684, qui prohibe la 
rescision dans les ventes judiciaires ; dans les par- 
tages tout se passe entre les co-héritiers seuls; dans 
les ventes, les étrangers sont admis à enchérir, ce 
qui exclut toute idée de lésion,— Chabot, t. 5, p. 706; 
Delv., t. 2, 366, n. 6; fflalev., t. 2, p. 352} Dur., t. 7, 
n. 381 ; Merl., Rép., v° Lésion, $ 4, n. 7; Dalloi, 
n. 145 ; Roll., v<> Lésion, n. 80 et 81 : Solon, des Nul- 
lité* , 1. 1«», n. 276 j Poujol, t. ï, p. 387 et suiv. 

88. — La vente sur licitation des biens de la suc- 
cession est sujette à rescision pour lésion du quart, 
si l'adjudicataire est un héritier ; la licitation entre 
héritiers n'est qu'un mode de partage (C. civ. 883). 
H n'en est pas de même si l'adjudicataire est un étran- 
ger. — Poujol, t. 2. p. 587. 

89. -—Toutefois, dans ce dernier cas. si les co-hé- 
rillers étaient tous majeurs et maîtres de leurs droits, 
la rescision serait proposable, comme dans les ven- 
tes ordinaires, pour lésion de plus des sept douziè- 
mes. S'il y avait des mineurs ou interdits, des ab- 
sents , la licitation devant être faite en justice , il y 
aurait lieu d'appliquer Part. 1684, qui affranchit de 
l'action en rescision « toutes ventes qui, d'après 
la loi, ne peuvent être faites que d'autorité de jus- 
tice. * 

Mais l'art. 1684 ne serait pas applicable à la licita- 
tion que des héritiers majeurs et présents ont fait 
ordonner par le juge. 11 dépendait oyeux d'y procéder 
sans son autorité. Elle demeure sous l'empire du 
droit commun. — Merl., toc. cil. — 4 janv. 1808, 
Ca«s. — Y. Vente. 

S 3. — Fins de non-rusxoir contre faction $n 
rescision* 

90. — L'art. 892 porte : « Le co-héritier qui a 
aliéné son lot, en tout ou en partie, n'est plus rece- 
vable à Intenter l'action en rescision pour dol ou 
violence, si l'aliénation qu'il a faite est postérieure 
a la découverte du dol ou à la cessation de la vio- 
lence. * 

La fin de non-recevoir prononcée par cet article 
s'applique- telle à la rescision pour lésion? Non (Du- 
ranlon, t. 7, n. 880; Toull., n. 553 et 564: Merlin, 
Rép., v« Lésion, % 4, n. 6 ; Delaporte, Pana, franc., 
t. 3, p. 404; Va*., art. 892, n. 1). Cela résulte du 
silence de l'art. 802 sur la lésion. L'ignorance de la 
lésion est possible dans l'héritier simplement lésé au 
moment où il aliène. Dans un cas analogue, la loi a 
permis au vendeur de demander la rescision pour 
lésion de plus de sept douzièmes, « quand même il 
aurait expressément renoncé dans le contrat à cette 
faculté, et qu'il eût déclaré donner ta plus-value * 
(art. 1674).-* Merlin, toc. cit.; renvoie à deux arrêts 
conformes du 28 janv. et du mois de mars 1594, rap- 



portés par Pabre* liv. 8, lit. 27. déf. 10$ d'ailleurs 
les dispositions pénales de déchéance ne s'étendent 
pas d'un cas a un autre.— Dallox, n. 148; Roll., 
n. 09 et 100. — Contra, Chabot, t. 2, p. 725; Delv., 
t. 2, p. 567 n. 10; Malpel, n. 316, fondés sur l'iden- 
tité de motifs pour appliquer l'art. 892 à la lésion 
comme a la violence et au dol. 

91. — L'action en rescision du partage se prescrit 
par dix ans (art. 1304), il en était de même dans l'an- 
cienne législation (28 mars 1820, Keq.).— Ce délai 
court du jour où la violence a cessé, du jour où le 
dol a été découvert, et. s'il y avait lésion, du jour 
du partage. L'art. 1304 ajoute : « Le temps ne court, 
à l'égard des interdits, que du jour où l'interdiction 
est levée; et à l'égard des mineurs, que du jour du 
leur majorité. » 

Touiller prétend , t. 5, n. 665, que la prescription 
n'est pas suspendue pendant la minorité ou Pi nier- 
diction, si les formalités du partage judiciaire ont 
été observées. Il se ronde sur Part. 1SÏ4, qui, dans 
ce cas, considère les parties relativement au partage, 
comme si elles l'avaient fait en majorité ou avant 
l'interdiction. Mais il résulte de là seulement que le 
partage ne pourra être attaqué par le majeur et le 
mineur, que pour 4es mêmes causes de rescision: 
le délai dans lequel le mineur l'attaquera , est réglé 
par l'art. 1304. C'est ainsi que Se concilient ces deux 
dispositions. — MalpeL n.S18; Delv., t. 2, p. 366, 
n. 7 ; Chabot, t. 3, p. 703; Vaz., art. 892, n. 4 j Dal- 
loz, n. 158. 

92. — L'action en rescision n'est pas recevable AI 
elle n'est pas intentée devant le juge compétent. 
S'il s'agit d\in partage de succession , elle doit être 
portée devant le tribunal de l'ouverture de ta suc- 
cession. — Roll., v° Lésion, n. 97. 

93. — Le défendeur à la demande en rescision peut 
en prévenir l'effet, et empêcher un nouveau partage 
« en offrant et en fournissant au demandeur le sup- 
plément de sa portion héréditaire, soit en numéraire, 
soit en nature » (C. civ. 891). Cette opinion de Po- 
thier (Successions, ch. 4, art. 5) n'était pas généra- 
lement admise.— Lebrun, liv. 4, ebap. l«r, n. 63; 
Poujol, t. 2, p. 398. 

Mais cette faculté de prévenir un nouveau partage 
par un supplément en numéraire, ne s'étend pas au 
cas où la rescision est demandée pour dol ou vio- 
lence. Le but de l'art. 891 n'étant pas de créer un 
privilège pour la fraude (Lebrun, toc. cit.; Dumoulin, 
art. 22, Coutume de Paris; Chabot, t. 3, p. 721, 
Durant., t. 7, n. 572; Touiller, t. 5, n. 552: Malpel, 
n. 315; Favard, v» Partage, sect. 4, n. 5; Dallox, 
n. 162). — Vazeille, art. 891, n. 7, ne trouve pas 
cette distinction dans la loi, quoiqu'elle lui paraisse 
juste. 

94. — Le partage autrefois était recommencé lors- 
que la lésion excédait la moitié. Tous les juriscon- 
sultes s'accordaient alors à rejeter le supplément en 
nature ou en numéraire. Celte distinction ne nous 
parait plus conciliante avec les termes généraux de 
l'art. 891. — Maleville, t. 2, p. 355. — Contra, Vaz., 
art. 891, n. 2; Delaporte, Pand. franc., t. 5, p. 404. 

95. — Le co-héritier, qui doit le complément, ne 
peut, comme un acquéreur, faire à son profil la dé- 
duction du dixième. — 22 mai 1815, Paris. 

96. — En effet, l'égalité des parts entre héritiers 
est plus rigoureusement requise que l'égalité du prix 
dans la vente entre étrangers, qui ne contracte que 
pour bénéficier. — Chabot, t. 3, p. 720; Roll., v» Lé- 
sion, n. 108. 

97. — L'offre du supplément peut être faite pen- 
dant le cours de l'instance et même après le jugètnent 
prononçant la rescision , pourvu qu'il ne soit pas 
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passé en force de chose jugée. —Dur., t. 7, n. 585; 
Roll., v° Lésion, n. 110. 

98. — Les héritiers qui fournissent le supplément 
en doivent les intérêts, mais seulement à compter du 
jour delà demande. — Chabot, sur l'art. 891 ; Roll., 
v° Lésion, n. 111. 

99. — Ils doivent, à partir de la même époque, te- 
nir compte des jouissances, s'ils fournissent le sup- 
plément en biens héréditaires. — Roll., h. 119; Cha- 
bot, eod.; Poujol. t. 2, p. 393. 

100.— Dans ce dernier cas, il doit être tenu compte 
à ces héritiers du montant des impenses qu'ils ont 
faites, eu égard à ce dont la valeur des biens se trouve 
augmentée au moment de la restitution, et ils doivent 
tenir compte des dégradations et détériorations com- 
mises depuis le partage.— Cbab., eotf.;RolI., n. 113; 
Poujol, t. 2, p. 879 et 380. 

J S. — Effets de to rescision* 

101.— Le partage rescindé, la succession se trouve 
encore indivise. Chaque héritier doit rapporter tous 
les biens qui lui avaient été attribués. On procède à 
la formation des lots sur de nouvelles bases. 

Mais si, dans le partage judiciaire, une question 
de propriété a été discutée et jugée, le bénéfice de 
la décision demeurera à l'héritier qui l'a obtenue.— 
Chabot, lac. cit.; Dur., t. 7» n. 582; Roll., v» Lésion, 
n. 115. 

109.— La rescision a-t-elle l'effet de résoudre toutes 
les hypothèques et aliénations consenties depuis le 
partage sur les biens de la succession? D'un coté, l'es- 
prit général du Code est de pourvoira la tranquillité 
des acquéreurs, bien que, dans la vente, l'action en 
rescision soit permise contre les tiers (C. civ. 1654 
et 1664). — Delv., t. 9, p. 368. 

103.— On répond : « 1/art. 1183 révoque, par l'ac- 
complissement de la condition résolutoire, l'acte où 
elle est insérée, et remet les choses au même état que 
si l'acte n'avait pas existé. » Or, la rescision pour les 
causes énumérées dans Fart. 887 est une condition 
résolutoire de tous les partages, imposée par la loi, 
et qui n'a pas moins d'effet que si elle avait été sti- 
pulée entre les coparlageanls ; «ceux qui n'ont sur 
l'immeuble qu'un droit suspendu par une condition 
ou résoluble dans certains cas, ou sujet à rescision, 
ne peuvent consentir qu'une hypothèque soumise 
aux mêmes conditions ou à la uiêtne rescision • 
(C. civ. 9125). A plus forte raison en doit-il être de 
même des aliénations, plus nuisibles encore aux co- 
héritiers des vendeurs. — La vente est moins favora- 
ble que le partage. La rescision est cependant auto- 
risée contre l'acquéreur en second ordre. S'il en était* 
autrement, les auteurs de la lésion, du dol, de la 
violence, s'empresseraient d'hypothéquer ou d'alié- 
ner les immeubles qu'ils se seraient fait assigner par 
le partage. Ils ne conserveraient que des propriétés 
mobilières, faciles à soustraire ou à déguiser. A (juoi 
servirait alors la rescision du partage? — Chabot, 
t. S, p. 700; Toull., t. 5, p. 554 ; Malpel, n. 312; Dal- 
loz, n. 175. 

104. — Du reste, les tiers peuvent, comme l'héri- 
tier, éviter le nouveau partage par l'offre du supplé- 
ment qu'autorise l'art. 891. En général, les créan- 
ciers sont admis à exercer les droits de leur débiteur 
(C. civ. 1166). Or, les acquéreurs sont devenus créan- 
ciers de leur vendeur à cause de leur action en ga- 
rantie pour le cas d'éviction. — Roll. , v» Lésion , 
n. 108. 



Ait. 3. — De la rescision pour lésion sn ma- 
tière de vente. 

105. — L'action en rescision de la vente pour lésion 
fut pratiquée en France jusqu'en l'an ni de la répu- 
blique : a cette époque, la lot du 14 fructid. (51 août 
1793) en prononça l'abolition; elle fut rétablie par 
un décret du 5 germinal an v (25 mars 1797), mais 
sans qu'on pût l'appliquer aux ventes de biens natio- 
naux, et conservée par le Code civil malgré une forte 
opposition.— -Tropl., Tr. de la Fente, n. 786. 

§ 1 er . — Quelles ventes sont sujettes à rescision 
pour lésion. 

106. — En matière de vente, la lésion donne lieu à 
rescision en faveur du vendeur (C. civ. art. 1683). 
lorsqu'elle est de plus de sept douiiêmes du prix qu'il 
a reçu et qu'il s'agit d'immeubles (art. 1674). 

107.— Il résulte de ces dispositions que, pour qu'il 
y ait rescision à raison de la lésion , il faut qu'il y 
ait une véritable vente, c'est-à-dire stipulation d'un 
prix. 

108. — Si les circonstances annonçaient que les 
parties ont plutôt stipulé dans un esprit de donation 
que dans un esprit de vente, la vilité du prix ne de- 
vrait être d'aucune considération pour la rescision. 

— Dur., 1. 16, n. 434; Tropl., n. 797. 

109. — La rescision a lieu lors même que le prix a 
été stipulé en choses tangibles, en denrées ayant une 
valeur commerciale et non une simple valeur d'af- 
fection. On ne saurait voir dans l'acte un échange. 

— Poth., n. 627 ; Durant., des Oblig., n. 117 ; Roll., 
v° Lésion, n. 14; Dallox, n. 181. 

110. —Il résulte de l'art. 1676 que la rescision 
pour lésion peut être demandée contre une vent* 
soumise à une condition résolutoire; par exemple , 
une vente à réméré.- Dur., n. 457; Roll., v° Lésion, 
n. 15 et 16; Tropl., de là Fente, t. 2, n. 793 ; Duver- 
gier, t. 2, u.75. 

111. — Les contrats aléatoires ne sont pas sujets 
à rescision; par exemple, la vente d'un usufruit : 
l'usufruit ne devant durer que jusqu'au décès de l'u- 
sufruitier, dont l'époque est incertaine, on ne peut 
estimer la juste valeur de la chose vendue.— Proud.. 
de l'Usufruit, n. 899 ; Dur., des Obligations, n. 1 13; 
Roll., n. 17.— Contra, Delv., t. S, p. 163, notes. 

Il n'en serait pas de même de la vente de la nue- 
propriété avec réserve d'usufruit.— Dur., t. 6, n. 442; 
Tropl., n. 792; Roll., n. 18. 

112. — Si la vente d'un usufruit était faite pour 
une rente annuelle évidemment inférieure à la valeur 
des fruits, la rescision serait proposante. — Tropl., 
n. 793. 

113. — L'action n'est point admissible contre une 
vente d'immeuble faite moyennant une rente via- 
gère ; il s'agit alors d'un contrat purement aléatoire. 

— Poth., Oblig. % n. 37 ; Merl., Bip., v* Lésion, $ 1«. 

— Contra, Dur., 1. 16, n. 441. 

1 14. — Mais si le contrat de vente reposait sur des 
bases telles que l'acheteur à rente viagère n'eût au- 
cune chance à courir, l'action en rescision devrait 
être admise aussi dans le cas où les arrérages de la 
rente sont évidemment inférieurs -aux revenus an- 
nuels de l'immeuble. — Dur., loc. cit. 

Il en sera de même si les arrérages ne sont pas 
plus forts que ceux d'une rente constituée en prin- 
cipal. — Tropl., n. 791. 

115. — Il y a encore exception à la règle que la 
rescision n'a pas lieu dans les ventes de droits suc- 
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eeisifs, lorsque cette vente est faite par an héritier 
à ton co-béritier sans être à «es risques et périls. 
(Test alors un acte de partage où l'égalité est princi- 
palement nécessaire. — Ghab. sur l'art. 889 et Mal p., 
n. 514; Tropl., n. 790; Conflans, sur l'art. 889, 
n. 5. 

116.— La rescision peut avoir lieu dans la vente 
d'un droit d'empbytéose établie pour quatre-vingt- 
dix-neuf ans, soit qu'il s'agit d'une constitution faite 
par le propriétaire du fonds, soit qu'il s'agit de la 
vente d'une emphytéose déjà existante. Car l'empby- 
téose est un droit réel immobilier participant du 
droit de propriété.— Trop., n. 793; Dur., 1. 16, n. 445. 

1 17. — En général, enfin, la rescision peut avoir 
Heu pour toutes les ventes de droits immobiliers.— 
Dur., t. 16, n. 444; Tropl., n. 795. 

118. — Mais elle n'a pas lieu dans les ventes de 
meubles, quelle que soit la lésion. La sécurité du 
commerce ne pouvait permettre une telle action 
(Tropl., n. 789 ; Dur., t. 16, n. 458; Solon, des Nul- 
lités, n. 260J.-17 mai 1859, Req. 

119.— Autrefois, on recevait l'action en rescision 
pour des objets précieux, comme diamants, bi- 
joux, etc. (Arrêt du parlement de Paris du 21 juin 
1510.— Pol hier, n.540). Le Code repousse cette excep- 
tion par crainte de discussions arbitraires pour sa- 
voir si un objet est plus ou moins précieux. 

190. — Il pourrait y avoir rescision, si la vente 
comprenait tout à la fois des meubles et des immeu- 
bles vendus pour un seul et même prix, par exemple, 
une maison avec tout ce qui s'y trouve. Sans cela il 
serait facile à l'acquéreur d'immeubles d'échapper à 
l'action en rescision, quel que fut leur prix. Dans ce 
cas, il faudrait faire une ventilation.— Dur., t. 16, 
n. 459. 

191. — Les ventes d'immeubles ne sont exemptes 
de l'action en rescision que quand la loi le déclare. 
— Dalloz, n. 199. 

199.— L'article 1684 porte que la rescision pour 
lésion n'a pas Heu en toutes ventes qui, d'après la loi, 
ne peuvent être faites que d'autorité de justice. Pour 
soustraire unp vente à la rescision, il faut non-seule- 
ment qu'elle ait été faite en justice, mais qu'elle n'ait 
pu avoir lieu d'une autre manière. Ainsi une vente 
sur 1 ici talion entre majeurs est sujette à rescision, 
lors même qu'elle est passée devant le tribunal.— 
V. Merlin, Bép., v° Lésion, § 4 ; Delv., t. 5, p. 165; 
Tropl., n. 857; Roi!., v© Lésion, n. 25. — Conlrà, 
Dur., t. 16, n. 468. 

195. — La vente faite judiciairement , sans être 
assujettie à cette forme, peut être attaquée pour 
cause de lésion.— 1« décembre 1810, Paris. 

124. — Les ventes devant notaire aux enchères 
publiques annoncées par des affiches, ne sont pas 
comprises dans l'art. 1685 C. civ., et elles peuvent 
être attaquées en rescision pour cause de lésion.— 
29 déc. 1852, Pau. 

$ 2. —Délai de la rescision. 

195. — Le délai de la rescision est de deux ans, et 
il court contre toutes personnes à compter du jour 
de la vente (C. civ. 1676). 

Si la vente est faite sous seing- privé, et revêtue 
ensuite de la forme authentique, le délai court à par- 
tir de la première vente.— 7 janv. 1825. 

Il en serait de même, alors qu'il n'y aurait qu'une 
promesse de vente (Dur., t. 16, n. 455, 456; Tropl., 
n. 821 et suiv.).— 9 mai 1827, Req. Paris. 

126. — Le vendeur qui a laissé écouler le délai de 
ts, uni exercer l'action en rescision, doit être 



repoussé, s'il attaque la vente comme n'ayant pas de 
prix sérieux.— Tropl., n. 824. 

127.— Ce délai n'est pas suspendu pendant la durée 
de celui stipulé pour l'exercice du réméré.— Duran- 
ton, t. 16, n. 457; Roll., v* Lésion, n. 27. 



§ 3. — Par qui, contre qui, devant quel tribunal 
la rescision doit être demandée. 



128.— Le vendeur seul peut demander la rescision 
(C. civ. 1685). II importe peu qu'il soit vrai proprié- 
taire; s'il ne Test pas, celui qui a acquis a le droit de 
demander la nullité de la vente, mais n'est pas rece- 
vante à opposer le défaut de qualité du vendeur, pour 
empêcher la rescision.— Delv., t. 5, p. 164; Tropl.. 
n. 218, 799; Dalloz, n. 211 ; Roll., v<> Lésion, n. 29. 

129. — La rescision n'étant pas admise en faveur 
de l'acheteur, il peut, s'il a été circonvenu, faire an- 
nuler la vente pour fraude.— Tronchet, Fenet, t. 14, 
p. 75; Tropl., n. 855. 

150.— Le vendeur majeur peut seul user du béné- 
fice accordé par l'art. 1674; quant au mineur non 
autorisé, l'art. 1505 et suivant sont seuls applicables 
à sa position.— Tropl., n. 800, et Tr. des tiyp. } t. 2, 
n. 492 et suiv. 

151. — Le vendeur pouvant seul agir en rescision 
pour lésion, il s'ensuit qu'il n'y a pas lieu à cette ac- 
tion en cas d'échanges, quelque analogie que pré- 
sente ce contrat avec la vente (C. civ. 1706).— Solon, 
t. !•', n. 265. 

152. — L'exercice de l'action en rescision d'une 
vente faite par. plusieurs ou à plusieurs est soumis 
aux mêmes règles que l'action en réméré (art. 1685). 
— Roll., vo Lésion, n. 50 à 58; Tropl., art. 1658 
et suiv.; Dur., t. 16, n. 414 et suiv. 

155.— Les héritiers et créanciers du vendetir^peu- 
vent aussi exercer cette action s'ils sont dans les dé- 
lais. La loi 2 au Code de rescind-vendit, le décide 
expressément.— Tropl., n. 799. 

154.— Le vendeur peut agir quoiqu'il ait d'avance 
renoncé à la rescision. La loi annuité toute renoncia- 
tion à l'exercice de l'action en rescision pour cause 
de lésion (art. 1674). Mais elle ne parle que de la re- 
nonciation insérée dans le contrat; celle faite par un 
acte postérieur devrait recevoir son effet. — Delv., 
t. 5, p. 165; Tropl., n. 792 ; Dur., 1. 16, n. 456; Dal- 
loz, n. 219. 

155. — Mais l'exécution volontaire n'est pas consi- 
dérée comme une confirmation de la vente qui puisse 
empêcher par la suite le vendeur d'en demander la 
rescision pour cause de lésion.— Dur., t. 16, n. 457. 

156.— Le vendeur n'est pas empêché d'exercer sou 
droit de rescision par l'existence d'une procédure en 
surenchère, suivie à la requête d'un de ses créau- 
ciers hypothécaires; dans ce cas, le vendeur a le droit 
de s'opposer à l'adjudication définitive et d'obtenir 
un sursis pour vider son action en rescision.— Tropl., 
n.827. 

157. — Ainsi jugé que le droit du vendeur de de- 
mander la rescision pour lésion des sept douzièmes, 
est indépendant du droit de surenchère ouvert en 
faveur de ses créanciers : il peut être exercé, encore 
bien qu'une surenchère ait eu lieu (C. civ. 1674). 

Le vendeur est recevable à l'exercer, encore bien 
qu'il aurait été partie au jugement qui a déclaré va- 
lable l'offre de caution de la part de surenché- 
risseur. 

158. — Les créneiers eux-mêmes qui ont laissé 
écouler le délai pour la surenchère ne sont pas cen- 
sés pour cela avoir ratifié la vente ( Us peuvent l'at- 
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toqtw iomn pour causa de lésion*— Gren., sur l'ar- 
ticle 7 de redit de 1771, n. 15 ; Trop!., n. 82/T 

139. — lie vendeur peut former l'action quoiqu'il 
ait touché le prix (Dur., Oblig^u. 131; Delv., t. 8, 
p. 622). C'est à lui à prouver qu'il y a eu lésion à son 
préjudice. 

140. — Mais lorsque l'acheteur a revendu la chose 
pour un prix plus considérable qu'il ne Ta lui-même 
acheté, l'action en rescision est recevante.— -Fachier 
et Pothier, n. 547; Trop!., n. 826. 

141.— De même, la perle par force majeure de la 
chose vendue, donne a l'acheteur une fin de non- 
recevoir contre le vendeur qui voudrait attaquer la 
vente pour lésion. Cette doctrine est enseignée par 
Accurse, Bariole, Covarruvius, Fachinée et Polluer, 
n. 340, parce que la restitution de la chose est l'objet 
de la rescision.— Tropl., n. 825. 

142.— Le vendeur qui veut faire rescinder la vente 
et qui exerce son droit vis-à-vis d'un tiers-acqué- 
reur, n'a rien à rabattre de sa prétention, de même 
que le tiers peut exercer les mêmes répétitions et 
tous les droits de son auteur. Seulement il a toujours 
son recours contre son vendeur direct, — Tropl., 
n. 850. 

145.— L'action en rescision a le caractère d'action 
in retn ecripta. Peut-elle être intentée, otnieeo tnedio, 
contre le tiers-détenteur? Non, car la rescision est 
fondée sur des faits personnels a l'acheteur.— Carré, 
de la Cotnp.1 t, 1er, p. 515 ; Tropl., n- 804.— Conta), 
Poncet, des Jet., p. 173. 

144. — Si l'action est intentée contre le tiers-pos- 
sesseur seul, elle est réelle purement ; elle sera donc 
portée devant le tribunal de la situation des biens ; 
si elle est intentée contre l'acheteur primitif, ce sera 
ou a ce dernier tribunal ou à celui de son domicile. 
—Tropl., n. 805» 

S 4* -f Quand il y a UHon eugUanie pour faire 
rtêeinder; comment elle $e preuve. 

145. — II faut que la lésion soit non-seulement 
d'outre moitié, comme le voulait l'ancienne juris- 
prudence, mais de plus de sept douzièmes, c'est-à-dire 

3ue le prix reçu soit de cinq douzièmes au-dessous 
e la valeur réelle de l'immeuble. On ne doit pas 
ajouter au prix de la vente les frais du contrat ; car 
si c'est l'acheteur qui les paye, ce n'est pas le ven- 
deur qui les reçoit ; ils ne peuvent donc servir à l'ap- 
préciation de la lésion. — Delv., t. 5, p. 166 ; RoJl., 
v* Lésion, n. 45, 44. 

146. — Si la même vente comprend à la fois des 
meubles et des immeubles, il faut (Delv., t. 5, p. 163) 
fixer séparément la valeur réelle des meubles et celle 
de la maison, déterminer d'après cela la proportion du 
prix des meubles à celui de l'immeuble; appliquer la 

Siéme proportion au prix porté dans le contrat, et 
xer en conséquence le prix de l'immeuble. — Dur., 
tfl,n.439;Roll.,n.45\ 

147. — Pour parvenir à une juste appréciation de 
la valeur delà chose d'après le prix commuu, il faut 
tenir compte de toutes les circonstances qui peuvent 
diminuer l'importance et l'émolument de la chose. 
Mais on doit prendre garde de ne pas se laisser trom- 
per fur une clause d'achat à ses risques et périls, 
inférée frauduleusement dans le contrat pour faire 
croire à des dangers imaginaires.— Dur., 1. 16, n. 443; 
Tropl., n. 815. 

148. — Pour l'estimation de l'Immeuble , doit-on 
prendre en considération les fruits pendants lors de 
la vente, faudra-t-il les estimer avec le fonds comme 
accessoire nécessaire de ta chose? Oui, si la vente 



s'explique à cet tord ; dans la cas contraire» Ui m 
compensent avec les intérêts du prix. — Troploog, 

140. —Pour apprécier la lésion, on ne doit pas 
ajouter au prix convenu la valeur de la chance d'un 
réméré que l'acheteur a promis de souffrir : car le 
réméré est de nulle valeur dès l'instant que le prix 
est au-dessous de sept douzièmes. Potbier, (347), le 
président Favre et uespeisses sont d'avis contraire. 
—Tropl., n. 817. 

150. — te plus souvent la comparaison des divers 
titres n'est pas à elle seule une base suffisante pour 
apprécier ta valeur de l'immeuble. II faut comparer 
le prix avec ceux des propriétés voisines, afin d f arri- 
ver à connaître le prix commun. Les titres les plus 
certains sont les partages de famille et les baux.— 
Tropl., n. 813. 

lot.— Si, pour apprécier Pimmeuble, l'on soumet 
aux experts une adjudication publique avec un prix 
modique, et une vente privée du même objet avec un 

Krix plus élevé, ils devront se baser sur la vente ptt- 
lique comme méritant plus de confiance. — Tropl., 
n.814. 

159.— In sa qualité de demandeur, c'est le vendeur 
qui doit prouver la lésion. 

153. — La preuve de la lésion ne peut être admise 
que par un jugement rendu sur des faits graves et 
vraisemblables (art. 1677), et elle ne peut se faire 
que par une expertise dont la loi règle le mode et les 
formes (art. 1678, 1679, 1680). — Dur., t. 16, n. 446 
et 449. Tropl., n. 832; Dalloz, n. 340: Rolland, 
n. 48. 49. 

154.— Suivant Delvincourt, t. S, p. 166, et Rolland, 
V° Lésion, n. 53, si le prix fixé par chaque expert est 
différent, la majorité doit se former d'après ravis des 
deux qui ont fixé les prix les plus élevés, et le juste 
prix est déterminé d'après le moindre de ces prix. 

155« — Le tribunal peut même prononcer la resci- 
sion sans expertise, lorsque l'inspection des titres 
suffit pour vérifier la lésion. La preuve testimoniale 
est seule exclue par Part. 1677. Dans le cas proposé, 
il suffira donc qu'une expertise ait lieu pour fixer le 
supplément de prix.— Troplong, n. 831. 

156. — Le jugement qui admet la preuve de la lé- 
sion est interlocutoire, car il préjuge le fonds; l'a- 
cheteur pourra donc en interjeter appel avant le 
jugement définitif (452 C. pr.) s'il rejette la preuve, 
il est définitif, sauf appel. — Durant, t. 16, n. 446 
et 447. 

S 6. — Effet* de la rc$cUion. 

157. — Lorsque Pacte en rescision est admise, 
l'acquéreur a le choix ou de rendre la chose en reti-* 
rant le prix qu'il a payé, ou de garder la chose en 
payant le supplément du juste prix, sans déduction 
du dixième (art. 1682). Il ne s'agit là que d'uoe fa- 
culté accordée à l'acquéreur : le juge ne pourrait 
donc le condamner à payer le supplément. — Delv., 
t. 3, p. 164, 167; Toull., 1. 12, n. 187$ Poth., n. 532; 
Merl., Queet.de dr., v<» Rescision^ 4; Tropl., n. 837; 
Dur., 1. 16, n. 461 ; Roll., n. 57 ; Dallez, n. 250. 

158.— La faculté accordée à l'acquéreur de retenir 
la chose, en payant un supplément de prix, peut être 
exercée par le tiers-possesseur et par le créancier hy- 
pothécaire (art. 1681).-Gren., toc. cit. ; Dali. n. 252. 

159.— Le délai pour l'option oe court que du jour 
ou le jugement a obtenu l'autorité de la chose jugée. 

160.— Le jugement qui prononce la rescision de la 
vente est susceptible d'appel. Pour prononcer régu- 
lièrement, le juge doit déclarer simplement la vente 
rescindée et condamner l'acheteur à la restitution 4e 
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ftanevMe, H mêe** û tMme te ftder m par mut 
ktuppèèment du pto.-Bur., 1. 16, n. 459, 466. 

161.— êi l'Acquéreur se décide a rendre la chose, il 
Il restitue dans l'état où elle se trouve ; il est terni de 
pendre Palluvlon, le trésor découvert, et autres aug- 
mentations naturelles. — Pot h., n. 550: Del?., t. 5, 
p. Ml: Dur., 1. 10, n. 464: Tropl., n, 845, 847: Rol- 
land, n. 5t, 66. 

161.— L'acquéreur doit tenir compte des dégrada** 
lions provenant de sou fait. Il peut répéter les dé- 
penses qu'il a faites, si elles ont été nécessaires ; les 
réclamer jusqu'à concurrence de l'augmentation de 
retour quelles ont produite, si elles étaient utiles; 
il les perd, si elles n'étaient que d'agrément.— Poth., 
». 561 ; Belv., t. 5, p. 167; Trop , n. 844 ; Dur., 1. 16, 
a. 465; loll., n. 61, 61; Dallai, n. 957. 

165.— L'acquéreur ne peut exiger les frais du con> 
trat ; le vendeur n'est tenu de restituer que ce qu'il a 
reçu. — Delv., t. 5, p. 168; Tropl., n. 848; Rolland, 
0.54. 

164.— La rescision de la vente ne donne pas à l'ac- 
quéreur le droit de se faire restituer par l'enregistre- 
ment les droits qu'il a perçus. Mais elle ne donne pas 
tien à la perception d'un nouveau droit.— Toull. t. 7, 
a. 541.— Om/rd, Merlin, v« Droit d'enregistrement, 
p. 677; Dur., t. 12, n. 579; Tropl., n. 851; Dailoz, 
n. 159. 

165. — L'acquéreur doit rendre les fruits, à partir 
du Jour de la demande. Le vendeur lui doit compte 
des intérêts du prix payé, a compter de la demande 
et même du Jour du payement sHl n*y a pas eu de 

S lits perçus (C. civ. 1681). — Dur., t. 18, n. 465; 
op., n. 485, 486. 

166. — Le droit de l'acquéreur se trouvant résolu 
par la rescision, les aliénations et les hypothèques 
consenties par lui s'évanouissent, — Pot h., n. 171 ; 
Idii Que$t.dedr., v° Rescision, J 4 : Delv., p. 168; 
Toull., t.7,n. 548; Gren., dçs iïypothèque s, n. 151; 
Persil, sur Fart. 1157; Trop!., n. 840; Dur., t, 16, 
n. 465; Roll., n. 66; Dailoz, n. 161. 

167. — Pour toutes les répétitions que l'acquéreur 
a à opérer, il peut exercer le droit de détention. — 
Tropl, n. 849. 

168. — L'acheteur doit les intérêts du supplément 
du prix du jour de la demande en rescision.— Roll., 
n.71; Tropl., n. 859. 

—T. Choses, Commerçants , Communauté, Compen- 
sation, Compte, Conciliation, Disposition entre- 
vifs, Dot, Echange, Enregistrement, Nullité, Par- 
tage, Prescription, Rente, Société, Succession, 
Tierce-opposition, Transaction, Usufruit, Vente. 

1I8CRIPTION. — V. Effets de commerce, Vaux. 

RÉSERVE.— V. Acquiescement, Adoption, Aliments, 
Appel, Appel incident, Avocat, Cassation, Caution, 
Chose Jugée, Compensation, Compétence crimi- 
nelle, Contrainte par corps, Désistement, Domma- 
ges-intérêts, Enquête, Enregistrement, Exceptions, 
Expertise, Exploit, Faillite, Ministère public, Or- 
dre, Prescription, Saisie-exécution, Saisie-immo- 
bilière, Tierce-opposition. 

RtSERVE LÉGALE. — V. Aliments, Disposition en- 
tre-vifs, Donation par contrat de mariage, Dona- 
tion entre époux, Portion disponible, Rapporta 
succession, Retrait successoral, Succession, Usu- 
fruit. 

RÉSERVE NATIONALE. — V., a ta En de l'ouvrage, 

les articles comp~ 
RÉSERVOIR. - V. Voî. 

lHinMCir-¥,Ag*PU o^riowl Kjitcs, AïKat, Çom- 



misslonnaires, Compétence, Contrainte par cè*pe, 
Discipline, Domicile, Droits civils, Enregistre* 
ment, Ministère public, Notaire, Tribunaux. 

RÉSILIATION. — V. Audience solennelle, Chose ju- 
gée, Euregistrement, Louage , Rente, Résolution, 
Saisie-immobilière, Usufruit, Voirie. 

RÉSISTANCE.— V. Attroupements, Destruction, Dis» 
cipline, Dommages-intérêts, Mandat d'exécution, 
Procès-verbal, Rébellion. 

RÉSOLUTION. — 1. — C'est l'acte par lequel on 
rend non avenu ce qui existait précédemment. 

9. — La resolution diffère essentiellement de la 
rescision. La résolution suppose que le contrat a été 
valable : elle a sa cause dans un fait postérieure la 
convention : elle peut avoir lieu de plein droit, et se 
faire à l'amiable. La rescision, an contraire, suppose 
qu'il existait un vice qui annulait radicalement le 
contrat dès son origine : elle doit toujours être or- 
donnée par la justice, et ne se fait pas volontaire- 
ment. C'est donc par erreur que l'art. 1658 place la 
rescision pour lésion parmi les causes de rèeoêutem 
de la vente.— Tropl., de ta fente, t. 7, n« 689 ; Refl., 
BéêohUion n. 1 ; Toull., t. 7, n. 551. 

5. — Une loi qui introduit pour les contrats de 
nouvelles causes de résolution ne s'applique pas à 
eaux qui ont été passés sons une loi différente. — * 
RolI.,n. H. 

4. — La résolution est une condition sous-enten- 
due dans tous les contrats synallagmattque pour le 
cas où Tune des parties ne satisfera pas à ses en* 
gagements (C. civ. 1164, 1654). — Y. Condition, 
vente. 

5. — L'action ordinaire en résolution n'a pns lieu 
dans les actes de partage on ceux qui tiennent lieu 
de partage; la rescision de ces actes doit être régie 
pas des dispositions particulières, et non par ta règle 
générale de l'art. 1184.— V. Partage.— Rott., v° Ré- 
solution, n. 17. 

6. — Toutefois, la résolution pourrait en être do* 
mandée, si une cause résolutoire avait été expressé- 
ment stipulée. — Gren., n. 579 ; Roll., n. 10. 

7. — Jugé que l'action résolutoire n'est pas ad- 
missible entre héritiers coticitants, en cas d'inexé- 
cution des conditions de l'adjudication, encore bien 
que l'adjudication serait faite non-seulement à l'un 
des colicilants, mais encore a son épouse ; les droits 
acquis n'étant pas, en ce cas, réputés acquêts de la 
communauté (C. civ. 1408), mais étant au contraire ré- 
compense à la communauté (C. civ. 885, 1184, 1408). 
— 9 mai 1851, Req. — Troploog, de ta Pente) 1. 1, 
n. 876; Duvergier,«te la Fente, 1. 1, p. 144. 

8. — Le seul fait de la désertion d'un remplaçant 
n'entraîne pas nécessairement la résolution l'un 
contrat de remplacement militaire. 

9. — La résolution s'opère-t-elle de plein droit, 
soit qu'elle résulte d'une clause expresse, soit qu'elle 

{>rovienne de la condition résolutoire tacite que la 
oi suppose dans tous les contrats synallagmatiques 
pour le cas de non exécution ?(V. Conditions, $ 7, et 
Vente). — Roll., v« Résolution, § 8. 

10. — Alors même que l*aecomplisaem«nt te la 
condition résolutoire a pour effet de résoudre le con- 
trat de plein droit, il reste la question de fait, de sa- 
voir si la condition est effectivement aecompiiei 
Cette question devant nécessairement être examinée 
pour que la résolution soit encourue, mienne stipu- 
lation ne pourrait dispenser de la faire jngar celui 
qui aurait droit de demander la résolut**».— Toull., 
t. 6, n. 554, 566$ RoH., n. 17, 68. 

11. — Ceksi qui est ma droits d'une 
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\ elle exercer la résolution (C. civ. 1100). — 
Roll., n. 95. - V. Vente. 

19. — La résolution ne peut plus être demandée 
lorsque celui qui avait droit de s'en prévaloir y a 
renoncé, expressément ou tacitement, ou lorsqu'il 
y a prescription.— (V. Condition, ^ 7 et Vente.— Roll., 
v° Résolution. §4; Tropl., Fente, t. 9,n. 655 et 659 
et Hypothèque, 1. 1", n. 325. 

15.— Dans les clauses résolutoires tacites, la réso- 
lution ne peut évidemment être demandée que par 
le créancier qui a droit d'exiger ou la résolution 
ou l'exécution du contrat. Mais quand la clause ré- 
solutoire est expresse, elle peut être poursuivie par 
celle des parties en faveur de laquelle la stipulation 
résolutoire a eu lieu. — Toull., t. 6, n. 571: Roll., 
n. 93, 94. 

14. — L'action en résolution peut être dirigée con- 
tre les tiers-acquéreurs d'un immeuble, lesquels n'ont 
acquis qu'avec les charges réelles qui grevaient cet 
immeuble. — Toull., t. 6. n. 498 et suiv.; Gren., 
n, 378 ; Roll., n. 30. — V. Vente. 

15. — Celui qui poursuit la résolution peut agir 
contre les tiers même sans avoir recouvré la posses- 
sion de fait de l'héritage. — Roll., n. 81. 

16. — Le droit de poursuivre la résolution n'a pas 
besoin, à l'égard des tiers, d'être conservé par une 
inscription, et n'est point susceptible de se purger 
parles formalités hypothécaires.— Toull., t. 6, n. 577 ; 
Roll., n. 33. — V. Vente, Condition. 

17. —Quelle est la nature de l'action en résolution 
(V. Action personnelle)? — Troplong, t. 9, n. 624 et 
suiv. 

18. — L'action en résolution est divisible ta ut du 
côté du vendeur que du coté de l'acheteur, quand 
elle a pour objet une chose divisible. — Tropl., t. 2, 
n. 638 et suiv. — V. Vente. 

10. — L'effet de la résolution est de révoquer l'o- 
bligation ou le contrat, et de replacer les parties au 
même état qu'auparavant. C'est la conséquence de 
toutes les conditions (C. civ. 1 183). — Toull., t. 6, 
n. 565, t. 7, n. 550, 543; Roll., v« Résolution, n. 75. 

90. — La résolution remettant les parties où elles 
étaient avant la convention, il s'ensuit que s'il s'agit 
d'une vente résolue, les charges et hypothèques éta- 
blies par l'acquéreur sont anéanties (V. Vente). — 
Tropl., t. 9, n. 651 ; Condition ; Roll., v* Résolu- 
tion , n. 76, 77, 78. 

91. — Le conjoint auquel l'héritage appartenait 
le reprend comme propre. — Toull., t. 19, n. 101 ; 
Bellot, t. l«',p. 167; Roll., n.89. 

92. — Les baux fails sans fraude par le possesseur 
pendant que la condition était encore en suspens, 
ne sont pas annulés. — Toull.. t. 0, n. 576$ Roll., 
D. 70. 

93. — La renonciation du créancier à une résolu- 
tion opérée de plein droit ne peut préjudicier aux 
tiers qui auraient acquis des droits par cette réso- 
lution. — Toull., t. 6, n. 579; Roll., n. 85, 84, 85 
et 86. 

94. — Celui qui rentre dans sa propriété par suite 
d'une résolution de contrat, doit rendre ce qu'il a 
reçu (C. civ. 1184). Sur les prestations réciproques 
qui ont lieu principalement en cas de vente résolue, 
V. Vente. — Roll., v« Résolution, n. 88 et suiv. 

25. — La résolution peut s'opérer par le consen- 
tement mutuel des parties : elle porte alors plus 
spécialement le nom de résiliation. 

96. — La résiliation peut avoir lieu pour quelque 
cause que ce soit; il suffit que les parties ne veuil- 
lent plus tenir leurs conventions (C. civ. 1134). 

97. — La volonté des parties, sur laquelle repose 
la résiliation, ne pont enlever à des tiers les droits 



RESPONSABILITÉ. 

qu'ils ont acquis ; on ne peut donc, dans ce cas, faire 
rappUcatàon de la maxime : Sohtto Jure dmntis, sol- 
viturjus accipientis. Ainsi, la résiliation volontaire 
n'entraîne pas, comme la résolution, l'extinction des 
hypothèques, servitudes et autres charges établies au 
profit des tiers. — Roll., v* Résiliation, n. 8, 4, 5, 6. 

98. — C'est surtout sous ce rapport que Ton con- 
sidère le consentement commun à la résiliation 
comme une convention nouvelle qui ne peut nuire 
aux tiers. — Toull., t. 7, n. 551 • 

90. — Ce principe s'applique surtout en matière 
de vente; ainsi, quand la résiliation sera consentie 
volontairement, même si elle a une cause prévue par 
le contrat, elle formera une rétrocession , qui ne 
pourra porter atteinte aux droits des tiers, alors même 
que la résiliation aurait eu lieu dans les vingt-quatre 
heures après le contrat. — Roll., eotf., n. 11 et 19. 

—V. Action, Action personnelle, Agents de change, 
Aliments, Assurances maritimes, terrestres, Cassa- 
tion, Caution, Charte-partie, Choses, Communauté, 
Compétence commerciale,Condition,Eau, Echange, 
Enregistrement, Expropriation publique, Fabri- 
que, Faillite, Garantie, Hypothèques, Louage, 
Prescription, Prêt, Rescision, Société, Transaction, 
Usufruit, Vente. 

RESPECT. — V. Aliments. 

RESPONSABILITÉ. — 1 . -C'est l'obligation de ré- 
pondre d'un bit, et de réparer le préjudice qui en 
est résulté. 

9. — Cette obligation se forme sans convention ni 
de la part de l'obligé, ni de la part de celui envers qui 
l'obligation a lieu (C. civ. 1370). — La principale 
espèce de ces obligations formées sans convention, 
résulte des délits et quasi-délits. — Eod . 

5. — Le principe général qui domine toute cette 
matière, c'est que tout fait quelconque de l'homme 
qui cause à autrui un dommage, oblige celui par la 
foute duquel il est arrivé à le réparer (C. civ. 1389)» 

4. — Les faits qui portent préjudice sont de deux 
espèces ; les uns illicites, frappés par la loi répres- 
sive constituent des délits ; les autres n'entraînent 
qu'une responsabilité civile et pécuniaire : ce sont 
les quasi-délits. Ces deux sortes de faits ont cela de 
commun que celui à qui ils sont imputables doit dé- 
dommager la partie lésée. — Toull., t. 11, n. 116 et 
suiv.; Proudhon, Usuf., n. 1594, 1595 ; Roll., v* Dom- 
mage, n. 9. 

5. — Suivant la nature et l'origine du fait qui y 
donne lien, la responsabilité est de trois espèces : 
l« Responsabilité d'un fait personnel ; 9» responsa- 
bilité du fait d'autrui ; 3° responsabilité des choses 
qu'on a sous sa garde. A la première classe appar- 
tiennent les délits et quasi-délits, les uns commis 
par des fonctionnaires ou des administrations publi- 
ques, les autres par de simples particuliers. De là les 
divisions du présent article. 

Ait. \«. — Responsabilité de l'auteur d'un délit. 

Art. 9. — Responsabilité de Fauteur d'un qnaei- 
délit. 

S 1". — Quand ily a quasi-délit; ce que c'est que 
faute. 

J9. — Fait positif. 

J 5. — Imprudence. 

$ 4. — Négligence ou omission. 

\ 5. — Preuve du quasi-dëttt. 

( 6. — Fixation des dommages-intérêts. 

ST.- Solidarité m matière du e^aH-délit. 
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Aav,& — Responsabilité des fionsHensmirm, dm 

officier* public* et éêê administrations publiques. 
e ) 1«« — Aépfea gén ér al es . 
\ 2. — Administrations publiques* 
1 9. — /M0«i et greffiers, 
>4. — Comptables. 

t*. — CtoiferiM/tiir»4i»4tft»4N0iNt. 
>6. — Notoires* 
ï7. — Avoués. 
{a. — Mmosiers, 
i*.^ Afm t sdockana^&urtiors. 

Art. 4* — Jtanouantatté uuv/bft ifanirsw r 

& 1 er * — Rea pe n se M U té du fait sfemérus\ en féfMh 
roi; conass «Êet* eiJe uu& 

S ^ — Jusqu'où s'étend lu respomabitité civUe< 
Peines, 

$ g. — Menton résultant dm la responsabilité du 
fuU&'aulruL 

J 4. — Responsabilité des aubergistes. 

\ 5. — Res pons ab il ité des aeituriers et esnYepre* 
neurs de frisures publiques, 

S* — Rsepostsabilitédmpèï* et utero è l'égard 
de» faite de leurs enfante mineur*. 

^7. ^ Responsabilité respeetuse du mari et de la 
femme* 

ln>— Responsabilité des c o m me ttant* quant mut 
fasse de leurs préposée* 

$ 0.— Responsabilité des maures quant aua futile 
de taure domestiquée ou ouvrière. 

£ 10. — Responsabilité des inst itute u r s et arts* 
t quant au» fait* ds leurs élèves et apprentie. 



Ast. 5. — Responsabilité des choses qu'on a sous 
% garde. 

\ 1er.— ResponsabUM des animaux. 
$& — Responsabilité des choses inanimées. 



<tm. 

G, — fî n'est pas té questSotfde chercher les acte* 
qui présentent les caractères d'un délit, mais seu- 
lement d*en apprécier les conséquences relativement 
a fonfigation d'Indemniser Bar partie (foi en a souf- 
fert. 

7.— Le mot délit a ici le sens générique qu'if avait 
sans le Code de brum. an iv, encore en vigueur au 
moment de la publication du Gode civil ; il indique 
tous fait atteint par la loi d'une: répression pensée* 
— Bot., t. Wy a. 098, 

&„ — Four qu'a y ait délit, donnant lieu à respou» 
snnutité, il faut un acte Miette, commis avec inten* 
tienr de nuire. — Dut., n. 009; Proedho», n. 1481 s 
loll., v» Dommage, n. 3c 

9. — L'action civile pour réparation dû préjudice 
canu é peut être poursuite civilement ou devant les 
tribunaux criminete. — V. Action civile et crimi- 
nelle, et Compétence. — Bur*, X. Ws n. 704. 

10. — La réparatioo pécuniaire à laquelle «droit 
cabri fui a éprouvé du préjudice consiste dans ées 
dommages-intérêts qu'il demande par l'action civile. 
-~ JHuuaU omL 

il, — Toute personne qui a souffert un dommage 
par suite d'un dent* peut intenter l'acnion en répa- 
ration. — Durant., n. 703. 

1 %, — Les domuttges-intérêta dus par l'auteur du 
délit doivent cossnrandsn afla-senlesnent las dénonr* 



se» farte» parla partie lésée, maie l'indumnité rcVnV 
tant de l'atteinte portée à se» reeseuecesv per eneuH 
pie, par le défaut momentané ou perpétuel de tr*y 
vau\— V. ci-aprês, art. 2* $ 8. 

15. — ' La partie lésée n'agissant que dans son in- 
térêts, il semble qu'elle ne peut pas demander ut le* 
jugea prononcer de dommages-intérêts' au profit 
d'un autre qu'eltc-méme, par e*emptey an profit des 
pauvres. Mais cela n'empéehe pas la partie qui in«< 
tente l'action civile de déclarer qu'elle fera de* dota* 
magflMntéréte qui lui seront altoués, te) usage qui 
lui conviendra* i cela se voit fréquemment devant 
les tribunaux. 

14. — C'est, en générai, contre l'auteur du délit, 
de quelque nature qu'il soit* nue la partie lésée 
forme sa demande en réparation. La même demande 
peut être dirigée 4 par le prévenu acquitté, contre 
ses* dénonciateurs IV. Bénonciation , Beuoneietieri 
entemuiense, et infrà, art. 2, & 2>» A cet égard, lo 
ministère publie ne peut jamais être comparé à un» 
dénonciateur, ni condamné aux dommages-intérêts,! 
quand t'accuse est acquitté. — V, eod. 

15, — * Les dotamaget-intérêts dus par suite d'un 
délit, no peuvent plue être- réelomé» lorsque le dèHt 
a été amnistié. — Y. Amnistie. 

16. — L'urt.55 C. peu. ne parle pus des simple* 
contraventions de police ; plusieurs textes du GodV 
mentionnent des faite commis par plusieurs person- 
nes, et n'eu déclarent pus les auteurs solidairement res- 
ponsables des restitutions, etc. Touiller* t. H,, m I5ty 
en eonolut, ainsi que de l'art, 240a & civ.y un'ii mff 
n pua de seudarité en matière de simple ponce. 

Toutefois, la jurisprudence est contraire quand it 
s'agit dfamende ou do dépens (Y. Amende, Frais et 
Dépens}. — Buranton, 1. 11, n. 104, pense que dan* 
l'art* 55 C. pén., le mot délit a une acception géné- 
rale qui embrasse même les simples contravention». 



Art. 2.— Responsabilité daïasWemr a?uW qt**4-> 
déHt. 
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faute. 



*7.— Le* frans qui causent du dnmmage,.sans qne 
celui à nui ils sont imputables ait agi avec intention 
de nuire, et sans que la loi pénale leur ait appliqué* 
une sanction, sont des quasi-délits. Ils supposent une 
faute, une imprudence, une négl igenee.— Ba Ift»* n . 5î. 

18» — • L'homme est responsable de tout dommage 
causé par son fait .< cette expression, fort étendue , 
comprend jusqu'aux réticences nuisibles » autrui y 
et l'omission d'empêcher un mat nue l'on pouvait 
prévenir. Cependant un fuit qui a causé un tort peut' 
être innocent ; aussi la loi n'oblige-t-elle à* réparer 
le dommage que celui par la faute duquel il est ar- 
rivé. Cette faute consiste, soit dans un fait positif, 
soit dans une simple impru den ce, soit enfin dans une 
négligence ou omission (C. civ. 1382, 1385). — 
Dur., n. 712, 719; Toufl.» t. 11, n. 118; Prouti.,. 
iu 1524, 1525^ RoU., n. 0w 

10. — Jugé que celui qui, par son fait, cause à au- 
trui du dommage n'est oblige à le réparer que lors- 
qu'il est arrivé par sa faute, soit in faotendOy suit m 
omittenao{C civ. 1382 et 1383). — 21 janv 1820v 
Bruxelles. 

20.— Lesart* 1882 et 1583 ne dispensent pas deré~ 
parer le dommagecelui même qui n r a eotnmisqu r uno 
faute légère, qui a £nHli par ignorance, par faihieteef 
ces torU ne doivent pas nuire feeelttt qui^soufiart, 
0* dott mémo laintuaratipa dtedommage caùsépat 
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un fait innocent, qui n'occasionne le préjudice que 

f>ar ses suites imprévues, si Ton a négligé de prendre 
es précautions nécessaires pour les prévenir. Nam 
et quioccasionem prœstat, Jamnum fecUse videtur. 
— Dallox, n. 38: ToulL, 1. 11, n. 153: n. 80, 31,51 
et 40. 

21. — Voici un exemple de cette dernière hypo- 
thèse : vous serrex du foin dans un grenier, c'est 
un acte licite ; mais ce foin n'était pas assez sec, il 
a fermenté , pris feu, et brûlé ma maison voisine. 
Vous êtes responsable : il y a faute ou imprudence 
de votre part pour avoir serré du foin encore hu- 
mide. — RolL, n. 42 à 48; ToulL, n. 156. 

99. — L'application de la responsabilité par suite 
d'impéritie a lieu pour tes notaires, avoués, gref- 
fiers, huissiers. — Toull., 1. 11, n. 184. — V. art, 8. 
33.— Elle s'étend aux artisans des- différentes pro- 
fessions (ToulL, eod.). Par exemple, lorsqu'un char- 
retier ayant mal rangé des pierres sur sa charrette, 
la chute d'une des pierres cause des dommages, lien 
répond. — RolL, n. 30. 

94. — La faiblesse de celui qui entreprend une 
chose au-dessus de ses forces, ne saurait l'excuser : 
infirmités cuipw adnumeratnr, tel est le cas d'un 
cocher ou d'un cavalier qui n'a pas la force ou l'a- 
dresse de retenir un cheval fougueux.— lolL, n. 87, 
88,30. 

95. — Par faute, la loi entend ici tout ce qu'on 
fait sans en avoir le droit , ou ce qu'on néglige de 
faire lorsqu'on devait le faire. On a droit de faire 
tout ce que la loi ne défend pas. La limite des droits 
de chaque citoyen ne se trouve que dans les droits 
des autres, lesquels ne peuvent être violés sans faute. 
Celui qui ne fait qu'user de son droit, sans intention 
de nuire à autrui, n'est pas tenu à la réparation du 
dommage causé par le préjudice qu'a pu causer l'exer- 
cice de ce droit. — Dalloz, n. 44; ToulL, t. 11 , 
n. 110, 190, 199; Prou d h., 1485, 1486; RolL, n. 13, 
14, 15, 10, 90 et 93 ; Dur., t. 18, n. 943. 

96.— Ainsi, jugé que la loi ne répute pas en faute, 
et par conséquent qu'elle affranchit de tous dom- 
mages-intérêts, celui qui, en causant du dommage, 
a fait ce qu'il avait droit de faire, à moins qu'il n'ait 
agi pour nuire à autrui, et sans intérêt pour lui- 
même. — 19 déc. 1817, Cr. c. 

97. — La défense de soi-même, étant autorisée par 
la loi positive comme par la loi naturelle, exclut toute 
faute de la part de celui qui l'exerce, et ne peut faire 
naître une action en dommages-intérêts en faveur de 
celui qui l'a rendue nécessaire par son agression. 
Spécialement, lorsqu'il résulte de la déclaration du 
jury que l'accusé a porté les coups qui ont donné lieu 
à l'accusation, mais que ces coups étaient commandés 
par la nécessité de la légitime défense de lui-même 
ou d'autrui, la cour d'assises ne peut prononcer 
contre lui une condamnation en dommages-intérêts, 
au profit de l'individu qu'il a blessé (C. civ. 1889 ; 
C. pén. 398). — Même arrêt. 

98. — La sœur qui forme opposition à la célébra- 
tion du mariage de son frère, motivée sur son état 
de démence , peut ne pas être condamnée, en cas de 
rejet de l'opposition, aux dommages-intérêts, lors- 
qu'il est reconnu que l'imputation de démence n'a 
pas été faite calwnniandi animo, mais bien pour 
empêcher un mariage qu'elle croyait devoir être fu- 
neste à son frère. — 7 nov. 1816, Bruxelles. 

90. — Chacun est libre de disposer comme il l'en- 
tend de sa chose, d'eu user, d'en abuser même. Cette 
liberté ne s'arrête que lorsqu'elle porterait atteinte 
aux droits et aux intérêts des voisins. Insuo hactenùê 
facere Ucêt, quatenus nihil in alienum immUtai 
(L. 8, S 5, Simvit.iind.). Le projet du Code civil 



contenait deux articles relatifs à l'obligation de ré- 
parer le dommage causé par le jet soit de l'eau, soit 
de toute autre chose d'une maison sur un passant.- 
V. infrà, art. 5, $ 9. Ces articles furent retranchés 
comme inutiles. Ce qui a laissé quelque incertitude, 
c'est que le premier des deux articles retranchés éta- 
blissait une responsabilité solidaire. Del vincourt, t. 3, 
p. 459 , pense que la même disposition doit être 
suivie (C. civ. art. 1334). Touiller, 1. 11, n. 150, ré- 
pond que l'art. 1334 renferme une disposition spé- 
ciale qui ne peut être étendue, l'art. 1902 portant qu'il 
n'y a solidarité que lorsque la loi ledit expressément. 
— Dallox, n. 40; RolL, n. 111. — V. infrà, $ 6. 

80. — On ne peut faire parvenir sur l'héritage voi- 
sin rien de nuisible ou d'incommode au propriétaire, 
comme de la fumée ou des odeurs méphitiques. Ce 
serait attenter aux droits d'autrui, et non oser des 
siens.— ToulL, n. 145; EolL, n. 97. 

51. —Celui qui a fait de sa propriété un usage 
nuisible a un tiers, n'est pas déchargé de m respon- 
sabilité par cela qu'il a obtenu une autorisation de 
fautorite administrative. — V. Manufactures. 

89. — On n'est pas censé en mute quand on fait ce 
que l'on était autorisé à croire avoir le droit défaire. 
Par exemple, celui quia reçu en payement une chose 
qu'il croyait de bonne foi lui être due, s'il la laisse 
se détériorer, se détruire même, n'en est point res- 
ponsable, puisqu'il n'était tenu à aucun soin d'une 
chose qu'il croyait sienne. — ToulL, t. 11, n. 110; 
RolL, n. 17. 

33. — Si, entre plusieurs manières d'exercer son 
droit, on a choisi, avec dessein de nuire, celle qui 
pourrait être préjudiciable à autrui, la responsabilité 
a lieu. — ToulL, n. 117 ; RolL, n. 18. 

84. — Il est bien entendu que pour être recevante 
à se plaindre d'un dommage causé, il faut avoir été 
lésé dans un droit acquis, personnel ou du moins 
d'ordre privé ; la violation d'une loi d'ordre public 
et d'intérêt général n'autoriserait pas la poursuite 
en dommages* intérêts de la part d'un simple parti- 
culier. 

35. — Alors même qu'une personne a agi hors de 
la limite de son droit, celui-là est censé ne point 
éprouver de dommage, qui ne l'éprouve que parce 
qu'il le veut bien. — Merlin, Que$t., v° Intérêt, $ *> 
RolL, n. 90. 

36. — Celui qui a commis une faute est personnel- 
lement tenu de la réparer; il ne serait pas recevante 
a prétendre qu'il n'a agi que par les ordres ou comme 
représentant d'un autre. 

37. — Le quasi-délit suppose une faute commise 
avec conscience de sa moralité. Les personnes qui 
n'ont point Tusage des facultés nécessaires a l'appré- 
ciation de la valeur morale de leur actions, «'encou- 
rent donc point de responsabilité, même civile; tels 
sont les fous, les furieux, les imbécilles. Quant aux 
mineurs, les juges décident, d'après les circonstances, 
s'ils ont agi avec discernement : l'ivresse n'empêche 
point la responsabilité, celui qui s'est mis en cet état, 
a commis une première faute, dont ses actes ulté- 
rieurs sont les conséquences.— Delvinc, t. 5, p. 459 ; 
ToulL, t. 11, n. 960, 970; Proudhon, n. 159SJ , 1597, 
1598; RolL, n. 7, 8,0. 

88. — Le conseil judiciaire du prodigue ne l'enlève 
pas à la responsabilité de ses fautes personnelles : le' 
prodigue a toute la raison nécessaire pour compren- 
dre la portée de ses actes. — Delvinc, toc. et*. ; Dal- 
lox, n. 64;Poth., n. 190; RolL, n. 10. 

80. — 11 n'y a ni faute ni responsabilité, lorsqu'un 
fait dommageable est arrivé par suite de cas fortuit 
ou force majeure. 11 en serait autrement ait y avait 
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en convention tendant à rendre une partie passible 
des accidents de force majeure. 

40.— Celui qui a commis un dommage u'est pas dé- 
chargé de la responsabilité par cela seul qu'il re- 
nonce aux suites de l'acte dommageable, si cette re- 
nonciation n'indemnise pas complètement la partie 
lésée. 

S 2. — Fait positif. 

41. — Chacun répond du dommage qu'il a causé 
par son flUt, par son imprudence ou sa négligence. 
Le Hait poattir est évidemment le premier, le plus 
haut degré de faute, celle qui engage le plus la res- 
ponsabilité. Dans cette matière, la loi ne pouvait que 
noter les principes : il eût été impossible d'en régler 
les applications, que les événements, de la vie peuvent 
multiplier et varier à l'infini.— Daltoz,n. 69; Toull., 
t. 11, n. JSSetsuiv. 

42. — Ce sont les exemples fournis par la juris- 
prudence qui font le mieux connaître l'esprit et la 
portée de la loi. 

45.— -La dénonciation d'un citoyen est évidemment 
l*nn des faits les plus préjudiciables ; elle entache 
l'honneur et peut blesser gravement les intérêts ; lors 
donc qu'elle a été reconnue fausse, elle entraîne l'o- 
bligation d'une réparation civile.— V. Dénonciation 
calomnieuse. 

44. — Une action contre un huissier, en reddition 
de compte d'une somme qu'il avait été chargé de re- 
eouvrer, donne lieu à des dommages-intérêts, s'il est 
reconnu que le compte avait été rendu et soldé. — 
5 fév. 1834, Liège. 

45. — Celui qui met à exécution un jugement de 
première instance, exécutoire par provision, le mit 
à aet risques et périls ; il est passible de dommages- 
intérêts, si le jugement vient à être réformé par les 
juges supérieurs. — 2 juin 1814, Bruxelles. . 

46.— Le tiers-acquéreur qui, connaissant les droits 
réeJaexistant sur l'immeuble, a payé le vendeur, n'est 
pas, pour cela, responsable, envers les tiers auxquels 
ces droits appartiennent, de l'insolvabilité du ven- 



$ I. — JnprneUnee. 

47. La simple imprudence entraîne responsabilité 
du dommage causé (C. civ. 1588). 

48. — Un accident résultant d'une imprudence lé- 
gère qui se rapproche beaucoup du cas fortuit, donne 
cependant lieu a dommages-intérêts.— 30 fév. 1810, 
Liège. 

49. — Il y a imprudence donnant lieu a responsa- 
bilité dans le mit de porter un fusil chargé dans une 
direction telle que s'il vient à partir, même par un 
accident imprévu, il puisse atteindre des tiers (C. civ. 
1585). — 14 fév. 1851, Bordeaux. 

50. — Ce principe doit-il être maintenu dans un 
sens général et absolu ? Supposez un chasseur au 
milieu d'un bois, se croyant absolument seul, dans 
rattente d'une levée de perdrix ou du départ d'un 
lièvre, d'un daim , d'un chevreuil ; par l'un de ces 
accidents presque impossible à prévoir, surtout dans 
la solitude, le fusil part et va atteindre un citoyen pai- 
sible qui passait au loin et inaperçu du chasseur. — 
La règle de responsabilité devra-t-elle être appliquée 
dans ce cas? Oui, car c'est toujours par le rail ou 
l'imprudence du chasseur que l'accident est arrivé... 
Il devait ou prévoir l'accident, ou s'assurer du bon 
état de son arme. Toutefois, dans l'application, les 



faits peuvent offrir aux juges l'occasion de modérer 
la sévérité de la règle. 

Tout ceci n'a point trait au cas ou l'arme n'aurait 
fait explosion que par suite d'un événement de force 
majeure. . 

L'inprudence de celui qui se plaint d'un fait pré- 
judiciable le rend non recevante dans sa demande 
en dommages-intérêts. 

S 4* — Négligence ou omission. 

51. — Chacun répond du dommage qu'il a causé 
par sa négligence (C. civ. 1585). 

52. — Les adjudicataires de travaux sur la voie 
publique sont responsables des accidents que ces tra- 
vaux peuvent occasionner, lorsque les précautions 
nécessaires pour les prévenir n'ont pas été prises. — 
Ainsi les administrateurs delà construction d'un pont, 
notamment de celui d'Austerlitz de la ville de Paria, 
dont les piles ont été couvertes par les eaux, pendant 
leur construction, sont responsables du naufrage d'un 
bateau, spécialement du coche d'Auxerre, arrivé 
sur une de ces piles, s'ils n'avaient signalé leur avant- 
bec et leur largeur des balises, et surtout si ces pré- 
cautions leur avaient été expressément recomman- 
dées par l'ingénieur chargé de la construction, encore 
bien qu'ils l'auraieut fait par une seule balises placée 
sur le côté de la pile opposée à la seconde arche. — 
34 juin 1808, Décr. cons. d'Etat. 

55. — C'est par application du principe général, 
que la loi déclare les architectes responsables des 
vices de construction des édifices qu'ils élèvent (Code 
civ. 1793). 

54. — Cette responsabilité a pu être déclarée ne 
pas s'appliquer à un individu qui n'a été chargé que 
d'une simple direction de travaux (C. civ. 1789, 1793 
2370). — 1" fév. 1830, Req. 

55. — Celui qui néglige d'accomplir les conditions 
nécessaires à l'exercice de ses droits, ou de prendre 
les renseignements qui en auraient assuré l'existence, 
est responsable de son fait, en ce sens qu'il se prive 
de l'action qu'il aurait pu exercer. 

$ 5. — Prewse en quasi-délit. 

08. — Celui qui allègue un fait quelconque, devant 
le prouver, c'est à celui qui réclame la réparation 
d'un dommage, de faire la preuve de la faute ; la mute 
est le fait d'où naît l'obligation alléguée. 

57. — Lorsque, pour arrêter les progrès du feu, 
l'autorité locale a ordonné la démolition de tout ou 
partie d'une maison, le propriétaire (ou la compa- 
gnie d'assurance subrogée à ses droits) ne peut ob- 
tenir des dommages-intérêts du voisin chez lequel 
l'incendie a commencé, qu'en prouvant la faute, l'im- 
prudence ou la négligence de ce voisin. La présomp- 
tion légale de faute, établie, en matière d'incendie, 
par les art. 1753 et 1724 C. civ., n'a lieu que contre 
les locataires, dans le seul intérêt des propriétaires 
de la maison louée (C. civ. 1383, 1585, 1584, 1755 
1754). — 18 déc. 1837, Civ. r. — Conf. Merlin, Rèp., 
t. 16, v« Incendie; Proudh., Usufruit, t. 4, p. 16; 
GrUn et Joliat, des Assurances terrestres, n. 184. — 
Y. Assurances, Incendie, Louage. 

58. — Jugé de même que le propriétaire dont la 
maison a été dégradée pour arrêter l'incendie allumé 
dans celle de son voisin, doit prouver, pour en ob- 
tenir la réparation, que l'incendie a eu lieu par la 
faute de ce dernier (C. civ. 1352, 1583 et 1753)... 
Ainsi, un tribunal ne pourrait, sans violer la loi, 
dispenser les réclamants d'administrer d'autres preu- 
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«es que eeUee résultant de la circonstance que le feu 
n'étant imputé ni à la malveillance, ni a aucun fait 
de forée majeure, n'a pu provenir que du fait de celui 
qui habitait la maison incendiée; et c'est en vain 
qu'on prétendrait que ie jugement qui, sur les pré*- 
tentions respectif es des parties, le décide ainsi, ne 
contient qu'une appréciation de faits, qui échappe a 
la censure de la cour. — !««• juill. 1835* Civ» c. ~» 
Y. au surplus, v© Incendie. 

59. — Si celui qui réclame le dommage soutient 
qu'il y a eu, non-seulement négligence, Imprudence, 
mais fraude et dol. l'imputation étant plus grave, les 
juges doivent se montrer plus difficiles sur la preuve, 
-*. Dal|o*, n. 108. 

S 6, — Fixation des dommages-intérêts, 

60. — Pour savoir comment les jugea doivent 
axer le montant de l'indemnité, il faut suivre le prin- 
cipe établi pour les contrats, c'est-à-dire que l'auteur 
du quasi-délit doit être condamné à un dédommage- 
ment qui représente ce que la partie lésée a perdu, 
et le gain dont elle a été privée (art. 1149 C. civ.). 
— • V. Dommages-intérêts. 

61. »*- In cas de dommage causé à une propriété, 
il n'est point dû indemnité pour la perte du pria 
d'airection. 

69« ~ Si un jugement, exécutoire par provision, et 
mis à exécution, vient à être réformé, et que l'exé- 
cution ait eu pour objet le payement d'une certaine 
tomme, les dommages et intérêts consistent dans la 
condamnation aux intérêts légaux depuis le jour où 
la partie condamnée en première instance a été tenue 
d'exécuter le jugeaient. — 9 juin 1814, Bruxelles. — 
V. Intérêts. 

65. — Un tribunal appelé à prononcer sur une 
demande en remboursement du montant d'une obli- 
gation due par des tiers, contre lesquels on ne peut 
plus agir utilement, doit, à peine de nullité, appré* 
oier le préjudice d'après toutes les circonstances de 
la cause et la solvabilité de ces tiers-débiteurs de 
l'obligation ; il ne. peut condamner le défendeur à 
rembourser, purement et simplement, le montant de 
celte obligation ; en conséquence, est mil un arrêt 
qui se borne a une telle condamnation (G. civ. 1382). 

gravité de la faute doit 
fixation pi os ou moins 

nt n'est que le résultat 
e rapproche beaucoup 
nt fixer les dommages- 
e. — 20 février 1810, 

Dmmages-intérêts dus 
t dans les mêmes for- 
intérêts dus en vertu 
lages-intéréts. 



S 7. — Solidarité en matière de quas*4élit. 

67. — L'art* 56 C* pén. établit la solidarité entre 
les condamnés pour un même crime ou un même 
délit ; il ne parle pas des quasi-délits. 11 semble donc, 
d'après l'art. 1209 C. civ., que l'art. 55 G. pén. ne 
peut être étendu aux quasi-délits. Touiller enseigne 
cette opinion, 1. 11, n. 151 ; il ajoute que les quasi- 
délits ne supposent pas, comme les crimes et délite* 
une volonté de nuire, un degré de perversité qui 
doive appeler toute la sévérité de la loi. — Dation, 
n. 196* Dur., U 11, a. 194 ; Koii. t n. 49 et 791. 



M. —Jugé, as contraire, qu'en natter* 4» ejujanV 

délit, comme, par exemple, lorsqu'il y a dol ou mau- 
vaise foi, la solidarité peut et doit être prononcée 
<C. civ. 1909, 1389). — 18 mal 1897, Nancy. — Conf. 
Merlin, Qnesi* de dr., y Solidarité, $ 1 1 ; Roll,, *«*«, 
n. 42, 

69. — - En matière de dommages-intérêts, il y t 
lieu de prononcer la solidarité entre ceux qui les 
doivent, s'il est impossible de déterminer la part de 
chacun dans le dommage. Ainsi, dans le cas où des 
établissements, par les exhalaisons qui en émanent, 
ont causé un préjudice à la propriété du voisin, sans 
qu'il soit possible de déterminer la proportion dans 
laquelle chaque établissement doit être tenu du don* 
mage, il y a lieu de prononcer la solidarité contre les 
propriétaires. . ., alors, d'ailleurs, que cette proportion 
sera déterminée plus exactement parées propriétaires 
qui ont déjà fait des offres au réclamant. — 1 1 juill. 
1826, Aeq. 

70. — Jugé de même que lorsque la cause du dom- 
mage occaeioné à une propriété par un quasi-délit 
est indivisible, il y a lieu de prononcer la solidarité 
contre les auteurs du dommage. Ainsi, dans le cas 
où, par la réunion et l'agglomération des vapeurs ou 
gax émanés de plusieurs fabriques, il est causé un 
dommage à la propriété du voisin, il peut être pro- 
noncé, pour les dommages-intérêts adjugés à ce der- 
nier, une condamnation solidaire contre les proprié- 
taires des fabriques, et cela, encore bien qu'on puisât 
reconnaître dans quelle proportion exacte chacun des 
fabricants a contribué à l'agglomération des vapeurs 
(C. civ. 1999, 1917 et 1898). - Même arrêt. 

71. — Il ne faut pas confondre la simuUeneM* 
avec l'indivisibilité du fait, disait le conseiller-rap- 
porteur de cette dernière affaire j si ie mit individuel 
de chaque fabricant pouvait à lui seul ne pas être 
nuisible, la simultanéité de ces faits individuels de- 
venait la couse du dommage; or, ce ne sont pas les 
faits isolés et individuels de chaque obligé, mais la 
eauae elle-même qui rend l'obligation indivisible. Si 
l'on reconnaît que l'indivisibilité existait en fait dans 
m cause de l\>biigation, il est inutile de s'occuper de 
sa nature. — Dans l'espèce, il s'agissait oan d'un 
contrat, mais d'un quasi-délit. La condamnation 
pouvait-elle être solidaire? La solidarité est admise 
quand il y a dol. et fraude, \\ faute n'est assimilée an 
dol que quand elle est lourde; aussi, dans le droit 
romain, ne prononçait-on la solidarité pour un 
quasi-délit, que lorsque le fait imputé était, dt sa 
nature, indivisible; or, il l'est dans respect» 

Art. 3, — Responsabilité des fonctionnaire, 
des officiers publics, et des administrations 



72. — n ne s'agit ici que de la responsabilité 
directe. A l'art. 4, il sera traité des cas où, soit les 
administrations, soit les fonctionnaires, répondent 
du fiait de leurs employés ou préposés. 

73. — L'État est responsable envers les citoyens 
des dommages qu'ils éprouvent par le fait do gou- 
vernement ; mais cette matière doit être régularisée 
par la sanction législative, 

$ 1 er . — Règles générales. 

74. — C'est sur le principe des art. 1582 et 1888» 
que repose la responsabilité encourue par las fonc- 
tionnaires publics de l'ordre judiciaire et adealnis» 
tratif pour les dommages qu'ils causent aux nanti» 
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75. —• L'action civile dirigée contre les fonction» 
uniras administratifs n'est soumise à aucune autori- 
sation; il en est de même de l'action dirigée contre lès 
membres de l'ordre judiciaire. *- V# Fonctionnaires. 

78. •*. Pour qu'un fonctionnaire puisse être res* 
ponsable, il faut que l'acte d'où naîtrait la respon- 
sabilité lui soit personnel, et puisse lui être imputé; 
si cotte acte lui a été imposé par êeè supérieurs, il 
n'en répond pas : c'est a eux qu'il faut s'adresser. — 
V. infiré. 

77. — Décidé même que l'approbation donnée par 
le ministre à un acte administratif émané d'un fonc- 
tionnaire, exclut toute responsabilité de la part 
de ce dernier et par conséquent toute poursuite con- 
tre lui. 

$ 2. AdwtinUtratioM publique$. 



78. — Les administrations publiques sont des per« 
sonnes morales susceptibles des mêmes poursuites 
que les particuliers, à raison des faits préjudiciables 
aux droits et intérêts d'autrui. 

79. — 11 est bien entendu que ces faits entraînant 
responsabilité ne doivent point être confondus avec 
les décisions légales par lesquelles les administra- 
tions peuvent froisser les intérêts privés. On verra 
d-a près l'application de ce principe. 

80. — Toutefois, ce principe ne doit pas être 
poussé trop loin. La bonne foi de l'administrateur, 
(Intégrité de son caractère, la loyauté, la franchise 
ou'il apporterait dans l'exercice de ses fonctions 
doivent être prises en grande considération par les 
tribunaux, 

S 4. — Ju§e$ H gre$lm. 

81. — Lorsqu'un juge abuse de son ministère pour 
noire a ses justiciables, il devient sujet à l'action de 

rrise a partie.— Toull., t. Il, n. 185 à 339.— V. Prise 
partie. 

89. — Le joge de paix qui, sur la récusation di« 
rigée contre lui, s'abstient ou refuse de s'abstenir, 
no fait qu'user de son droit de magistrat... En con- 
séquence, en cas de refus de s'abstenir, il ne peut 
être condamné aux dépens, encore bien que, sur 
foopeL la récusation aurait été admise. — C'est à 
tort qu'on aurait assimilé un tel juge à une partie 
adverse du récusant (C. pr. 180, 44, 1080).— 00 juil. 
1834, Civ. e. 

88. — Le principe général de la responsabilité en 
eut do préjudice causé par faute ou négligence, ne 
s'applique au juge, que lorsque la loi le déclare, et en 
cas de déni de justice légalement établi. — En con- 
séquence, bien qu'un juge de paix, commis pour une 
enquête, ait déclaré par écrit que c'était faute par 
lui d'avoir délivré, dans le délai, l'ordonnance a l'ef* 
fet de faire entendre les témoins, que le demandeur 
était déchu du droit de faire son enquête, cependant 
Si cotte déclaration n'a été donnée que par complai- 
sance, et si aucune sommation de délivrer l'ordon- 
nance n'a été faite au juge, il y a lieu d'infirmer le 
jugement qui l'a condamné à des dommages-intérêts 
envers la partie déchue (C. dv. 1882; C. pr. 505). — 
15 fér. 1898, Grenoble. 

84. — Les frais de la procédure à recommencer 
doivent être à la charge du greffier, qui, par négli- 
gence ou incurie, a oublié de signer la déclaration du 
jury. — 28 juin 1837, Cr. c. ; 17 janv. 1838, Cr. c | 
10 avril 1828, Cr, c - V. Cour d'assises. 



86. — Les dépositaires publics qui, par leur né- 
gligence, laissent enlever des deniers, sont responsa- 
bles de la perte, lorsqu'elle n'a pas été la suite d'un 
événement de force majeure qu'ils ne pouvaient 
empêcher, ou dont ils ne pouvaient conjurer les 
effets, 

86. — Pour qu'un comptable ne soit pas passible 
d'une somme oui lui a été volée, il ne suffit pas qu'il 
prouve le vol, il faut encore qu'il ait pris les précau- 
tions nécessaires à la sûreté de sa caisse. — En con- 
séquence, un receveur des traites n'est pas receva- 
nte à demander à être déchargé d'une somme qui lui 
a été volée, si le procès-verbal qui constate le fait ne 
mentionne pas qu'il avait pris les précautions qu'exi- 
geait la sûreté de sa caisse. — 3 sept. 1808, Bée. 
cons. d'Etat. 

87. — Le trésor peut imposer à ses comptables, 
pour la sûreté des deniers déposés dans leurs caisses, 
des précautions spéciales dont l'omission rend les 
comptables responsables du vol de ces deniers. 

S 6. — Conurvateur* dê$ hypothèque* 

88. — 1<> Dan$ quels cas ie$ con$ervatour$ sont 
re$pon$cblê$. — ■ Les conservateurs sont responsa* 
blés, viS'à-vis des tiers, du préjudice résultant : l«do 
l'omission, sur leurs registres, des transcriptions 
d'actes de mutation et des inscriptions requises en 
leur bureau ; 3° du défaut de mention, dans leur cer- 
tificats, d'une ou de plusieurs des inscriptions exis- 
tantes, à moins, dans ce dernier cas, que l'erreur no 
provint de désignations insuffisantes qui ne pour* 
raient leur être imputées (3197) » ; ou de quelque ir- 
régularité dans la transcription du borderau* qui 
rendrait l'ioscription nulle, ou lui donnerait un 
moindre effet. — Persil, Gomm. 3107, n. 1 ; Tropl., 
t. 4, n. 1000 j Roll., v° Conservateur des hypothèques, 
n. 57; Gren., n. 441. — * V. Conservateur des hypo- 
thèques. 

80. — Lorsque, dans le bordereau d'inscription, 
le débiteur n'a été désigné que par l'un de ses deux 
prénoms, et lorsque, d'ailleurs, ce débiteur porte un 
nom commun à plusieurs personnes habitant la mémo 
commune que lui, et dont l'une porte le prénom sous 
lequel il a été désigné dans l'inscription, cette dési- 

Siation ne peut être considérée comme ayant pu 
ire suffisamment oouuaUrti au conservateur le dé- 
biteur sur lequel frappait l'inscription, surtout lors* 
que celle-ci, ayant été prise en vertu d'une hypothè- 
que judiciaire, ne désigné aucun immeuble; en con- 
séquence, le conservateur n'est pas responsable du 
préjudice résultant du défaut de mention de cette 
inscription dans le certificat qu'il a délivré à l'acqué- 
reur de l'immeuble hypothéqué (C. civ. 3148, 3197)« 
— 36 juin 1831, Civ. c. 

90. — Le conservateur n'est pas responsable de 
l'inscription omise dans l'état qu'il délivre sur la 
transcription du contrat de vente, lorsque cette omis* 
sion provient de ce que le vendeur se trouve désigné 
dans le contrat sous d'autres noms que ceux qu'il 
prenait ordinairement, et qui lui ont été donnés dans 
l'inscription; mais l'immeuble n'en demeure pas 
moins affranchi, entre les mains de l'acquéreur, de 
l'inscription omise, nonobstant que ce dernier ait eu 
connaissance des divers noms qui appartenaient a son 
vendeur, dès que la transcription de l'acte de venta 
a eu lieu conformément à son titre, — Dans ce cas, 
c'est le vendeur seul qui demeure raponaanle envers 
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le créancier qui • à souffrir de l'omission, parce qu'il 
a à s'imputer d'avoir stipulé dans l'acte de vente sous 
d'autres noms que ceux qu'il prenait ordinairement 
(C. civ. 2198). — 91 août 1822, Grenoble. 

01.— L'immeuble à l'égard duquel le conservateur 
a omis , dans son certificat , une ou plusieurs des 
charges inscrites, n'en est pas affranchi dans les 
mains du nouveau possesseur, si le certificat a été 
requis antérieurement à la transcription du contrat 
de vente; mais le conservateur est responsable en- 
vers l'acquéreur du préjudice résultant de l'omission, 
nonobstant que ce certificat ail été demandé avant 
la transcription. — Même arrêt. 

02. — Des dernières décisions qui précèdent, on 
conclut avec raison que le conservateur ne répond 
pas de l'omission d'une inscription sur le certificat 
qu'il délivre, lorsque celte omission provient de la 
faute du créancier omis. Elle est censée eu provenir, 
quand ce.créancier n'a pas donné, dans son inscrip- 
tion, des désignations suffisantes, soit sur la personne 
du débiteur, soit sur la nature ou la situation de 
llmraeubie hypothéqué. — Pers., toc. cit.; Roi]., 
n. 43. 

95. — La responsabilité du conservateur n'est 
même encourue pour omission d'indications dans 
l'inscription, qu'autant que les bordereaux ne lais- 
sent aucun doute sur leur régularité, et qu'il est cer- 
tain que l'inscription aurait été valable si elle leur 
eût été conforme (Merlin, Rép., v« Inscription). 
Cela s'applique même aux inscriptions d'office. — 
Dici. du no t. , v« Conservateur des hypothèques , 
n.91. 

L'omission engage la responsabilité du conser- 
vateur, même quand elle provient du défout de re- 
port, de la part de son successeur, sur le répertoire. 
Dans ce cas, ii a son reconrs contre le prédécesseur. 
—Pers., toc. cit.; Roll., n. 45 ; Dict. dunot., v° Con- 
servateur des hypothèques, n. 51. 

04. — Le conservateur des hypothèques qui a 
donné, sans réserves, à son prédécesseur ou a ses hé- 
ritiers, un récépissé de tous les registres et répertoi- 
res que les conservateurs sont chargés de tenir, n'est 
pas fondé, si l'un de ces registres, n'ayant point été 
tenu ou ne l'ayant été qu'incomplètement, il est con- 
damné a des dommages-intérêts envers un tiers au- 
quel il ne peut délivrer un certificat de transcription, 
à recourir en garantie contre les héritiers de son pré- 
décesseur, à l'effet de le faire condamner à payer les 
frais nécessaires pour dresser le registre manquant. 
— 22tëvr, 1831, Req. 

Sn serait-il de même si l'impossibilité de délivrer 
le certificat résultait d'erreur ou d'omission dans 
les registres? La négative semble résulter implicite- 
ment de l'arrêt qui précède (ibid.). 

05. — Lorsque les inscriptions ont plus de dix an- 
nées de date, les conservateurs ne sont pas respon- 
sables de leur omission, puisqu'ils ne doivent par les 
comprendre dans leur certificat. — Persil ; Roll. , 
n. 46. 

06. — Lorsque, dans un état d'inscription délivré 
sur transcription, le conservateur a omis de com- 
prendre une ou plusieurs inscriptions, il est respon- 
sable du préjudice qu'en peuvent éprouver les créan- 
ciers, qui ont cependant la ressource de se présenter 
à l'ordre tant que le prix n'est pas distribué (C. civ. 
2108). — Pers., comm. sur cet arl.; Gren., n. 441 ; 
loll., n. 54. 

07. — Lorsque la radiation d'une Inscription a été 
indûment faite par des notaires, par suite d'une er- 
reur dans leurs actes, relativement au numéro d'une 
autre inscription dont la radiation était consentie, 
les conservateurs sont solidairement responsables 



avec eux, lorsqu'ils ont pu, par la simple lecture, 
en son entier, de l'acte produit, reconnaître l'erreur, 
et ne point consommer la radiation indue de l'hy- 
pothèque , en prenant des informations auprès des 
parties. 

98. — Le conservateur est responsable de la nul- 
lité d'une inscription dans laquelle il a omis la men- 
tion de l'époque de l'exigibilité, encore bien que la 
radiation de cette inscription, consentie par le créan- 
cier, amiablement payé de sa créance par l'acqué- 
reur, au préjudice d'un autre créancier, ait été opé- 
rée avant la loi du 4 septembre 1807 ; en sorte que 
le conservateur n'ait pu user, à Tégard de cette in- 
scription qu'il regardait comme annulée, du bénéfice 
de la loi précitée. — 22 avril 1818, Civ. r. 

00. — Vraiment le conservateur exclperait-il du 
défaut d'intérêt que le créancier pouvait avoir à la 
validité de l'inscription, sous prétexte que cette in- 
scription ayant été rayée du consentement de ce 
créancier, cette radiation l'eût empêché de se pré- 
senter à l'ordre provoqué par un autre créancier 
pour une nouvelle distribution de prix ; car cette 
radiation n'ayant eu lieu qu'après la vente de l'im- 
meuble et la distribution du prix faite sans forma- 
lités de justice, demeurait comme non avenue, du 
moment que la première distribution était annulée. 
— Même arrêt. 

100. — Les conservateurs répondent de leurs pré- 
posées, et sont garants de leur gestion vis-à-vis l'ad- 
ministration. — Y. Conservateurs. 

1 1 . — 2» Effet de ta reeponsabititê dee conserva- 
teurs. — L'art. 2197 les rend responsables du préju- 
dice résultant, etc. 

Ainsi, l'effet de la responsabilité est de les obliger 
au payement, non pas de toutes les sommes pour les- 

3uelles l'inscription annulée avait été prise, mais 
e celles seulement pour lesquelles, sans leur faute, 
le créancier aurait été utilement colloque. — 24 juin 
1813, Bordeaux.— Gren., n. 553; Roll., u. 41. 

102. — Par le même motif, la garantie à laquelle 
donne lieu, au profit de l'acquéreur, l'omission faite 
par le conservateur, demeure suspendue jusqu'à ce 
qu'il ait été établi par un ordre définitif, précédé 
d'examen et de contredits, même de la pari du con- 
servateur, que le créancier dont l'inscription n été 
omise serait en ordre utile, et que l'acquéreur m 
peut, par aucun moyen quelconque, obtenir In res- 
titution des sommes par lui indûment payées «m 
créanciers postérieurs. — 21 août 1822, Grenoble.— 
Conf. Pers., toc. cit., n. 3 et 4: Gren., t. 2, u. 441: 
Dailoz,n.210. 

103. — - Pareillement, le conservateur peut se pré- 
valoir de la nullité de l'inscription, pour se défendre 
contre l'action en garantie exercée contre lui par un 
créancier dont il aurait, par sa négligence, com- 
promis les intérêts. — Spécialement, il peut opposer 
a ce créancier, dont l'inscription a été annulée pour 
irrégularité provenant du fait du préposé, que cette 
inscription était infectée d'un autre vice, imputable 
au créancier lui seul, et qui l'eût fait également dé- 
clarer nulle. Celte exception peut même être proposée 
pour la première fois en appel. —4 avril 1810, Req. 
Bruxelles. — Roll., n. 48; Pers., toc. cil., u. 10; 
Tropl., t. 4, n. 1001. —Cependant on peut objecter au 
conservateur qu'il se prévaut ici du droit d 'autrui, 
et qu'on ne saurait précisément aftlrmer que la nul- 
lité eût été aperçue ou même opposée par les autres 
créanciers ou le tiers-acquéreur. 

104. — Lorsqu'un conservateur a omis de trans- 
crire un acte de mutation qu'on a déposé, il est res- 
ponsable, envers le tiers-acquéreur, de tous les dom- 
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\ que celui-ci peut avoir soufferts. — Pers., loc. 
c#.;Roll.,n.S8. 

105. — Ces dommages sont plus ou moins étendus 
suivant la nature de l'acte qui aurait dû être trans- 
crit. — loll., n. 39; Pers., toc. cit. 

106. — Dans tous les cas où le conservateur est 
responsable, ii ne doit pas profiler, comme l'acqué- 
reur, du terme accordé pour le payement ; il suffit 
que le créancier cesse d'avoir son gage, pour qu'il 
puisse exiger de suite son remboursement. — Roll., 
a. 52. 

107. — Le conservateur qui, par suite de sa res- 
ponsabilité, a été contraint de désintéresser un créan- 
cier, se trouve subrogé de droits aux actions de ce 
créancier, si, d'ailleurs, il ne s'était pas fait subroger 
en retirant quittance de ce qu'il a payé (L. 11 brum. 
an vn.art 55; C. civ. 1151).— Grenier, n. 443; Roll., 
n. 59; Dict. du not., v« Conservateur des hypothèques, 
n. 26. 

108. — Alors même que le conservateur échappe 
au recours du créancier, il n'en est pas moins pas- 
sible d'une amende de 200 fr. à 1,000 n»., à raison des 
omissions ou irrégularités qu'il a commises. L'arti- 
cle 230* C civ. le punit en outre de destitution, à la 
seconde contravention dont il s'est rendu coupable. 

109.— Les dommages-intérêts auxquels un conser- 
vateur est condamné comme responsable, sont payés 
avant l'amende (C. civ. 2309). 

110. — En décidant que le cautionnement que les 
conservateurs sont obligés de fournir, subsiste pen- 
dant toute la durée de leur responsabilité, et en dé- 
clarant que les conservateurs sont libérés de ce 
cautionnement dix ans après la cessation de leurs 
fonctions, la loi du 21 vent, an vu décide par là même 
qu'après dix ans, depuis la même époque, ils sont 
affranchis de responsabilité, soit réelle, soit person- 
nelle (L. 31 vent, an vu, art. 5, 6, 7 et 8). — 93 juill. 
1816, Civ. c. — RdII., n. 5U 

111. — &o Mode du recours contre le conserva- 
teur. —Il n'est pas nécessaire que le recours accordé 
contre le conservateur au créancier dont il a omis 
de mentionner l'inscription sur le certificat délivré 
à l'acquéreur, soit exercé par action principale et 
séparée : il peut l'être incidemment à l'action en dé- 
claration d'hypothèque formée par le créancier omis 
contre le tiers-détenteur. — 15 juin 1808, Liège. 

119.— Pou ries actions nées de leur responsabilité, 
tes conservateurs ont leur domicile au bureau où ils 
remplissent leurs fonctions, tant que dure leur res- 
ponsabilité. (L. 31 vent, an vu, art. 9). — Dict. du 
moi., n. 53. 

113. — On ne peut appliquer aux instances qui 
ont pour objet des difficultés entre des particuliers 
et les conservateurs des hypothèques, le mode d'in- 
struction établi pour les instances relatives au droit 
d'enregistrement. Spécialement, un conservateur as- 
signé en radiation d'inscription, ne peut pas requérir 
que l'affaire soit instruite par mémoires et sans le 
ministère d'avoué. — 11 juin 1813, Bruxelles. — 
V. Conservateur ; Dict. du not. 9 n. 55. 

114.— Mais si les conservateurs interviennent, ou 
sont assignés sur des faits relatifs à la perception 
des droits établis au profit du trésor public pour les 
formalités hypothécaires, comme ils défendent alors 
non leurs intérêts, mais ceux de l'Etat, il sont dis- 
pensés de constituer avoué, et l'on instruit la pro- 
cédure sur simples mémoires. (Inst. de la rég., 
*u 959).— Dict. dunot. 9 n. 56. 



S 7. — Notaires. 

115. — En général, les notaires, comme tout ci- 
toyen ou tout officier public, sont responsables des 
fautes ou erreurs graves qu'ils commettent dans l'exer- 
cice de leur devoirs et de leurs fonctions. Les lois 
anciennes ont toujours reconnu ce principe.— Roll., 
v° Responsabilité des notaires, n. 1, 5 et 4. 

116. — Il est consacré aussi par la loi du 6 octobre 
1791 et par les art. 6 et 68 et celle du 35 vent, an xi. 
— Roll., n. 5 et 6. 

117. — Pour que la faute d'un notaire donne lieu 
à responsabilité, il faut que ce soit une faute lourde. 
Ce caractère appartient évidemment au dol ; tels se- 
raient tous les actes ou moyens criminels par les- 
quels un notaire aurait cherché à tromper Tune ou 
Tautre. — Roll., n. 7, 8, 9, et 10. 

118.— Quant à la faute commise sans dol, et résul- 
tant de la violation ou de l'omission des règles pres- 
crites pour l'exercice des fonctions notariales et la 
rédaction des actes, le degré de culpabilité, et par 
suite, de responsabilité, dépend beaucoup de la na- 
ture du fait qui a donné lieu aux dommages-intérêts 
réclamés. 

119. — A cet égard, la faute du notaire peut por- 
ter, soit sur un fait indépendant des formalités des 
actes qu'il reçoit, soit sur l'inaccomplissement de ces 
formalités même; de là la classification que nous 
avons adoptée pour les nombreux monuments de ju- 
risprudence qui sont recueillis ci-après. 

120. — On verra, plus bas, dans quels cas l'erreur 
d'un notaire, dans l'accomplissement des formalités 
légales, peut donner lieu à responsabilité. 

121. — Les dispositions rigoureuses ne devant pas 
être étendues, et les obligations ne se supposant pas, 
la responsabilité du notaire qui a reçu l'acte neparait 
pas devoir s'étendre au notaire en second, sauf les cas 
où la loi exige, pour la confection d'un acte, le con- 
cours simultané de deux notaires. — Roll., n. 103, 
104 et 105. 

123. — Jugé, en ce sens, que le notaire en second 
n'est pas responsable des fausses énonciations con- 
tenues dans l'acte qu'il a signé, alors que sa si- 
gnature était surabondante et n'avait eu lieu, par 
exemple , qu'en conformité de l'usage où sont les 
notaires de Paris de faire signer en second les extraits 
des procurations ayant pour objet de transférer des, 
rentes sur l'Eut. — 33 janv. 1834, Paris. 

123. — Décidé, au contraire, que le notaire en se- 
cond peut être déclaré responsable envers les tiers 
des suites d'un faux, commis par le notaire en pre- 
mier dans un acte ou procuration qu'il a signé avec 
celui-ci (C. civ. 1332 ; L. 25 vent, an xi, art. 9, 78).— 
19 juill. 1854, Rennes. — V. Preuve littérale, art. 3. 

Décision contraire à la doctrine des auteurs qui 
ont écrit sur le notariat (Loret, Eté m. de la Science 
notar., 1. 1", p. 212 ; Garnier Descbesnes, Traité élé- 
ment, du Notar. ; Roll., v° Notaire en second^ n. 9, 
et Responsabilité des Notaires f n. 105 ) : tous ces au- 
teurs déchargent le notaire en second de toute res- 
ponsabilité, en se fondant sur le système qui déclare 
sa présence non nécessaire au moment de la passa- 
tion de l'acte. 

124. — La responsabilité des notaires passe à leurs 
héritiers. Augan, p. 84, propose une distinction entre 
l'obligation de payer les frais de l'acte annulé, et 
celle de réparer le dommage : la première est dans 
tous les cas à la charge des héritiers, la seconde ne 
devrait leur être appliquée qu'autant qu'ils auraient 
profité de la faute du notaire. Il parait difficile d'ad- 
mettre cette distinction, contraire aux principes des 
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obligations et à ceux des successions. — Dalloi, 
n. 359; Roll., n. 106; JonAU t. 8, n. 75. 

195. — Une partie ne peut provoquer la respon- 
sabilité d'un notaire à raison d'un acte auquel elle 
a concouru elle-même. 

126. — La réparation du dommage causé par la 
faute du notaire doit être complète; les dommages- 
intérêts sont de la perte éprouvée et du gain omis. 
— Roll., b. 1 14 ; infrà, an 3, J 6. — V. Dommages- 
Intérêts, et ci-après. 

137. — Pour que le fait d'un notaire donne lieu a 
responsabilité, il faut qu'il en soit résulté un préju- 
dice réeL 

128. — 1° Responsabilité des notaire* pour des 
faite étrangère a ta validité des actes passés pan 
eus. — Le refus d'un notaire de prêter son ministère 
l'oblige a réparer le préjudice qui peut en être ré- 
sulté.— V. Notaire.-^ Roll., n. 15. 

139. — Les notaires sont responsables de la con- 
servation de leurs minutes. — Y. Preuve littérale. 

180. — Les notaires sont tenus, sous leur respon- 
sabilité, de délivrer aux personnes qui y ont droit, 
des expéditions des actes reçus par eux. 

131. — Ainsi, lorsque deux parties ont arrêté un 
compte devant un notaire, et que , faute par le no- 
taire de délivrer expédition de l'arrêté de compte, 
celle des parties au profit de qui un reliquat a été 
constitué, ne peut point obtenir son payement, le 
w notaire peut être condamné, même par corps, â des 
dommages-intérêts* 

Bans ce cas, les dommages-intérêts se composent 
de la somme formant le reliquat, des intérêts de cette 
somme, des à-comptes payés au notaire pour frais 
de timbre et d'enregistrement de l'obligation qui! 
devait passer, et des intérêts de ces à-comptes. — 
38 fév. 1833, Riom. 

132. — Jugé de même que le notaire qui a reçu 
un acte, étant tenu d'en fournir expédition aux par- 
ties contractantes, soit par lui-même, soit par son 
successeur, doit, faute de le foire, être condamné à 
des dommages-intérêts suffisants pour indemniser le 
requérant de tout le préjudice que ce retard a pu lui 
causer, sauf son recours contre son successeur, si la 
perte ou l'égarement de la minute provient du fait 
de ce dernier: et cette responsabilité existe, encore 
bien que la minute serait retrouvée et représentée, 
mais a une époque telle que la partie, pour n'avoir 
pu la représenter, aurait été exclue d'un ordre... Et, 
a cet égard, on opposerait sans succès à cette partie, 
qu'elle n'aurait pas interjeté appel du Jugement de 
convocation (Décret 39 sept. 1791, tit. 3, art. 5 et 13; 
arrêté du 3 vend, an vu: L. du 35 vent, an xi, arti- 
cle 56; C. civ. 1382). — 17 Juin 1829, Bourges. 

153. — - Le notaire est responsable, le cas échéant, 
pour avoir délivré en brevet un acte dont il devait 

Krder minute (L. 35 vent, an xi, art. 68).— V. Preuve 
térale. 

154. — Un notaire ne peut être déclaré responsa- 
ble des accidents qui ont rendu un acte illisible. — 
T. Preuve littérale. 

135. — Un notaire ne répond que de ce qui a été 
dit dans Pacte par lui reçu, car ii est obligé de gar- 
der le secret de ce qu'il a connu autrement. — Roll., 
n. 16. 

136. — U n'est garant ni de la vérité des faits al- 
légués, ni des actes produits par les parties, pourvu 
oiPil n'y ait pas fraude de sa part. Mais il répond de 
6 vérité des faits oui! atteste. — Roll., n. 17, 18. 

137. — Un notaire est responsable du fait de ses 
clercs quant ils ont agi comme ses préposés. — RoH., 
n.83.-V.6i/rd,arL4. 

158. — ïiorsqulm notaire s'est chargé d» fuira 



quelque chose, d'accomplir m» mandat, tondsjjjsjsmoe 
qu'il y apporte le rend responsable du dommage qui 
en résulte pour son client (RoU., n. 36). Hais il faut 
se garder d'étendre cette responsabilité, en donnant 
le caractère de mandat à une intervention nettement 
consacrée par la jurisprudence. Remarque! que le 
notaire est responsable de sa faute comme manda- 
taire, soit qu'il tienne sa mission de la loi nu d'un 
mandat exprès, soit qu'il agisse comme megotierum 
gestor. 

139. — Le notaire qui, procédant à un inventaire, 
n'a pas requis le tuteur de déclarer ce qui lui est dû 
par le mineur (C. civ. 451), n'encourt pu de respan» 
sabilité.— RoU., n. 15. 

146. — Lorsque les mots énonçant le montant des 
s om m es ont été altérés dans on acte, il n'y a pan 
violation des principes sur la garantie, dans le rafa» 
de prononcer la garantie contre le notaire rédacteur 
de l'acte, ou ses héritiers, s'il n'est pas prouvé qne la 
volonté du donateur était de dernier nue somma de 
sis miUe francs et non pas seulement celle de mUlêy 
ixée par la cour, dans Plncertstude on» pr é sen tait 
l'acte altéré. ~~ 37 JuilL 1835, Req. 

On voit que cet arrêt consacre le principe de la 
responsabilité des héritier* da notaire. — V, snprsk, 
n.134. 

141. — Les notaires sont r e sp on sa bles da prâjuf* 
dice causé par la radiation d'une inscription qui au- 
rait été Marnent faite, par suite d'une erreur dans 
leurs actes, relativement au numéro d'une antre hr- 
scription dont la radiation était consenti».— 18 avril 
1853, Lyon. — T. supré, % 6. 

143. — La négligence du notaire, durant lequel 
un acte de prêt est passé, Jr faire connaître an pré- 
teur les danses du contrat de mariage des evpruny 
teurs, passésous fe régime dotal et connu du notaire, 
et les conséquences résultant de ce régime vhvà-Yni 
du préteur, en ce que, par exemple, n rendait sans 
effet la subrogation consentie par la femme à son 
hypothèque légale sur son mari empruntetrr, une 
telle négligence ne constitue pas une infraction aux 
obligations imposées au notaire, et ne serait, en font 
cas, pas assez grave pour entraîner sa responsabilité 
(C. civ., 188(3). — 16 août 1863, Paris. 

143. — fo Responsabilité des notaires quant à ta 
nullité de teurs actes. — II faut distinguer d'abord, 
entre les nudités provenant (fane erreur ou omis- 
sion relatives au fond du droit, et les nullités de 
forme. 

144. — Quant aux erreurs sur fe fond du droit, 
Àugan, Cours de notar. r p. 80 : Rolland, n. 34; Massé, 
liv. 1, en. 17, enseignent d*une manière absolue 
qu'ils n'engagent jamais la responsabilité des no- 
taires. 

145. — Les motifs d'un arrêt du 38 juillet 1839 
(Y.infrà,n. 151), portent, comme exemple de ce qui 
tient au fond du droit, que les erreurs les plus graves, 
commises dans une liquidation de communauté, sur 
les principes des reprises ou des récompenses, n'en- 
traînerait point de responsabilité contre le notaire. 

Il est impossible a la raison d'admettre une aussi 
complète impunité; qu'on excuse l'erreur, et même 
dans des cas incertains, l'ignorance, cela se conçoit : 
mais comprend-on qu'un notaire puisse, sans en ré- 
pondre,agir directement contre la loi j aue, dans une 
liquidation, par exemple, il attribue à l'une des par- 
ties, ce qu'un texte précis, incontesté, de la loi. un 
texte applicable, sans aucun doute, à l'affaire dont 
il s'agit, attribue à une autre partie ! Dans de telles 
circonstances, l'ignorance de la loi. en supposant 
qu'il n'y ait point de dol, semblerait par eUe-méoe 
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une fonte assez lourde pour déterminer la responsa- 
bilité. 

146. — Dans les premiers temps qui ont suivi la 
promulgation du Code, il y avait incertitude sur l'ap- 
plication de la loi du 35 vent, an xi, qui déclare les 
notaires responsables, s'il y a lieu, des nullités de 
forme commises par eux, et du Code qui ne les ex- 
cepte pas de la disposition des art. 1389 et 1385. 11 
est reconnu aujourd'hui que les notaires répondent 
des défauts de forme, non-seulement lorsqu'ils pro- 
viennent d'une faute proprement dite, mais encore 
lorsqu'ils sont le résultat de leur iropéritie. Toute- 
fois, la jurisprudence admet, quant à la condamna- 
tion aux dommages-intérêts, des nuances entre les 
divers degrés de faits reprocha bies ; on comprend 
une immense différence entre l'omission d'une for- 
malité indispensable et celle d'une forme peu impor- 
tante ou d'une application sujette à controverse, en- 
ire une erreur qu'on ne peut commettre que par une 
faute grossière et ces erreurs qui peuvent échapper 
à l'homme le plus attentif. — Dalloz, n. 282. 

147. — lie notaire est évidemment excusable et 
doit être déchargé de toute responsabilité lorsqu'il 
s'agit d'un point de droit sur lequel il y a divergence 
dans les opinions et la jurisprudence.— loll., n. 76. 

148. — Jugé, dans ce sens, que la question de sa- 
voir si la nullité d'un legs entraîne celle du testa- 
ment qui le contient, ayant été diversement décidée 
par les tribunaux, il en résulte qu'on ne peut con- 
sidérer comme ayant commis une faute grossière, 
équi pollen te à dol, et dès lors comme responsable 
de la nullité du testament envers l'héritier institué, 
le notaire par la faute duquel divers legs contenus 
dans ce testament sont annulés. —-29 mai 1810, 
Douai. 

149. — On ne conteste plus le principe de la res- 
ponsabilité du notaire, dans le cas de la nullité ré- 
sultant de l'ommission des formalités des actes pas- 
sés par lui. Mais il importe de fixer l'étendue de ce 
mot formantes . 

150.— On distingue les formalités intrinsèques des 
formalités extrinsèques; les premières appartiennent 
à la substance de l'acte, sont du fait des parties, et ne 
laissent au notaire que la qualité de rédacteur de la 
volonté de celles-ci ; tels sont : le consentement, la dé- 
signation des biens hypothéqués, l'acceptation d'une 
donation, etc. Les nullités provenant de la violation 
de la loi, en pareille matière, ne rendent pas le no- 
taire responsable. — Roll., n. 59 et 40. 

151 . — Jugé, en ce sens, que les formalités intrin- 
sèques a l'acte, c'est-à-dire, les conditions de vali- 
dité relatives au fond du droit, ne donnent pas lieu 
à la responsabilité du notaire, laquelle n'est encou- 
rue que par des nullités provenant de la violation de 
formalités extrinsèques, c'est-à-dire, relatives à la 
forme extérieure de l'acte. — 28 juill. 1829, Riom. 

152. — Rolland, n. 45, et Fouquet, Biblioth. du 
barreau, 1809, part. 2% p. 43, pensent que le no r 
taire n'encourt aucune responsabilité dans le cas où 
il aurait passé un acte renfermant des conventions 
contraires aux lois, aux bonnes mœurs, à l'ordre 
public; les contractants, étant eux-mêmes coupa- 
bles, ne seraient pas recevables à se plaindre du 
notaire. — Mais les tiers qui auraient été lésés ne 
pourraient-ils pas s'en prendre au notaire? Celui-ci 
serait-il fondé à dire qu'il n'a joué qu'un rôle passif, 
et que, requis de prêter son ministère, il ne pouvait 
le refuser, ni, par conséquent, être responsable pour 
avoir déféré à la réquisition des parties? 11 semble 
que la loi n'a pu entendre forcer le notaire à se faire 
l'organe de conventions qu'elle condamne; il pouvait 
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opposer une résistance dont les tribunaux auraient 
été appréciateurs. 

153. — Les notaires ne sont point responsables des 
défauts de capacité ou de qualité des parties compa- 
rantes dans un acte passé devant eux (C. civ. 1382). 

— 17 avril 1833, Alger. 

154. —Cette décision est éminemment juste ; car, 
si les notaires sont obligés de prendre toutes les pré- 
cautions nécessaires pour prévenir les suppositions 
de personnes (L. 25 vent, an xi, art. 1 1), l'obligation 
de s'assurer de la capacité des parties ne leur est 
nulle part imposée. Ce soin appartient tout entier 
aux parties contractantes. Il y a plus; puisqu'aux 
termes des art. 225, 1125 et 1338 C. civ., le capable 
peut valablement s'obliger envers un incapable, puis- 
que celui-ci peut, après la cessation de son incapa- 
cité, ratifier se* obligations qu'elle viciait, le notaire 
qui connaîtrait l'incapacité d'une des parties, ne 
pourrait faire à celle-ci que des observations, et non 
lui refuser son ministère, sauf les cas de dol et 
fraude, ou d'évident abus de la faiblesse et de l'inex- 
périence de l'incapable. Comment alors le rendre 
responsable des chances qu'ont voulu courir les par- 
ties? — Dalloz, n. 292; Roll., n. 41. 

155. — Quoiqu'un notaire n'ait point exigé la jus- 
tification du mandat en vertu duquel les parties ont 
déclaré agir, il n'est pas pour cela, et bien que la 
notoriété publique ait pu lui apprendre la révoca- 
tion de ce mandai, passible, en cas de nullité des 
contrats à défaut de mandat, des dommages-intérêts 
envers les parties de bonne foi, s'il a pu raisonnable- 
ment croire que celles-ci avaient devers elles les 
moyens de faire valider les actes pour lesquels on 
sollicitait son ministère. Il est tout au plus passible 
de la censure de la chambre de discipline (L. 25 ven- 
tôse an xi, art. 13; C. civ. 1382). — 17 avril 1833, 
Alger. 

156. — Cette décision peut paraître contraire tant 
à la lettre qu'à l'esprit de la loi du 25 ventôse an xi, 
sur le notariat.— Celle loi veut, art. 15, que les pro~ 
enrôlions des contractants soient annexées à la mi- 
nute des actes passés par les notaires, à peine d'a- 
mende (V. Preuve littérale, art. 2). Le motif de cette 
disposition se trouve dans le désir du législateur de 
prévenir les fraudes. Le notaire qui méconnaît la 
prescription qui lui est faite par cet article, s'expose 
aux conséquences de la responsabilité générale qui 
résulte de l'art. 1382 C. civ. Quelle que soil l'opinion 
que l'on puisse avoir du ministère forcé des notaires, 
il n'est pas douteux qu'ils peuvent se refuser aux in- 
stances des parties jusqu'à complète justification, 
sioon de leur qualité, au moins de leur mandat; cela 
résulte formellement de l'ensemble de la loi.— Roll., 
vo Annexe, n. 6. 

157. — Quant aux formalités extrinsèque* celles 
qui ne concernent que la forme de l'acte, elles sont 
spécialement du fait des notaires, et étrangères aux 
stipulations des parties. Telles sont celles que prescrit 
la loi du 25 vent, an xi, pour la rédaction des actes 
notariés; celles que trace le Code pour la rédaction 
des testaments par acte public. L'omission de ces 
formalités donne lieu à la responsabilité des notaires. 

— Roll., n. 44 et 45. 

158. — Un notaire répond de l'exécution donnée à 
une grosse ou expédition délivrée par lui, si la mi- 
nute était restée imparfaite par le défaut de signa- 
ture de quelques-unes des parties. — Loret, 1. 1«, 
p. 345; Roll., n. 82. 

159. — Les erreurs ou négligences commises dans 
une expédition peuvent donner lieu à responsabilité 
du dommage qui en est résulté. — Roll., n. 83. 

160. — Ainsi, le notaire qui n'a point fait apposer 
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sur la minute d'un acte de donation la signature des 
témoins, et qui, dans une expédition fournie par lui, 
a néanmoins fait mention de cette signature, est res- 
ponsable, envers les donataires, de la nullité de la 
donation. -— W flor. an xi, Paris. 

Dans ce cas, dit Rolland, n. 84, on conçoit que 
l'action doive surtout être dirigée contre le notaire 
quia-reçu la minute. 

161. — Les nullités de forme, qui sont du fait du 
notaire, -se trouvent, soit dans un contrat, une dona- 
tion, un acte quelconque, autre qu'un testament, soit 
dans un testament : nous allons parcourir rapide- 
ment les principaux cas de responsabilité dans les 
deux espèces d'actes. 

1 62. — Responsabilité à raison des nullités déforme 
dans les actes antres que les testaments. — Et d'a- 
bord, i« première condition de validité de l'acte, en 
ce qui concerne le notaire, c'est la compétence de cet 
officier public. L'art. 6 de ia loi du 25 vent, an xi 
déclare positivement le notaire responsable quant' 
aux actes passés hors de son ressort. Rolland, n. 47, 
pense qu'il n'en serait pas de même dans le cas où 
un notaire rédigerait un acte dont la loi place la con- 
fection dans les attributions d'un autre officier ou 
fonctionnaire. 

j63. — Un notaire encourrait la responsabilité, s'il 
omettait de se faire assister de témoins instrumen- 
tales, en nombre suffisant, et réunissant les condi- 
tions de capacité voulues par la loi (L. 25 vent, an xi, 
ar t. «g). — RolL, n. 48, 49 et 50. 

164. — H y aurait lieu à responsabilité contre un 
notaire qui, malgré la prohilion de la loi, recevrait 
un acte dans lequel il aurait quelque intérêt ou dans 
lequel figurerait un de ses parents au degré prévu 
par la loi ; car son devoir était d'avertir l'autre par- 
tie de la prohibition prononcée par la loi. Toutefois, 
la responsabilité ne devrait pas avoir lieu si la partie 
avaitagi en connaissance de cause.— Fou quel, p.52 j 
RolL, n. 52. 

105. — Sous l'ancienne jurisprudence, on tenait 
pour responsable le notaire qui déclarait des biens 
francs et quittes, tandis que lui-même y avait des 
droits réels.— Rouss. de Lacombe, v° Notaire, n. 6; 
Roi!., n. 54. 

166. — Décidé que les notaires, lorsqu'ils ne con- 
naissent pas les parties ou l'une d'elles, étant tenus 
de se faire attester par deux citoyens, les noms, état 
et demeure de ces parties, il suit de là qu'un no- 
taire qui, dans une obligation pour prêt reçue par 
lui, a négligé de faire certifier l'individualité de l'em- 
prunteur à lui inconnu , et qui n'a point offert de 
prouver que l'emprunteur avait été amené dans son 
étude par le préleur qui avait déclaré le connaître, a 
pu justement être déclaré responsable du préjudice 
résultant, pour ce dernier, de la supposition de per- 
sonne commise par l'emprunteur...; et quoique le 
notaire eût offert de prouver que les parties s'étaient 
rendues ensemble dans son étude, qu'elles s'étaient 
rendues, après l'acte, dans un café, et qu'enfin il 
n'avait jamais vu l'emprunteur, ces faits ont pu être 
déclarés non pertinents (C. civ. 1382 et 1383; Loi 
25 vent, an xi, art. 1 1). — 17 mars 1828, Civ. r. 

167. — II semble résulter de l'un des motifs de cet 
arrêt, que la responsabilité du notaire cesserait s'il 
justifiait que la partie qui a souffert le dommage a 
certifié elle-même l'individualité de son cocontrac- 
tant, ou a dispensé le notaire de se faire faire cette 
attestation. Cette proposition souffrirait difficulté : 
elle semblerait, en thèse générale, et sauf certaines 
circonstances, contrarier l'esprit et même la Litre 
de la loi sur le notariat. 

168. — 11 suffit qu'il soit reconnu, par un arrêt, 



que c'est par la faute ou négligence d'un notaire à se 
se faire certifier l'individualité d'une partie et, par 
exemple, d'un vendeur qu'il ne connaissait pas per- 
sonnellement; qu'une première vente s'est trouvée 
nulle par supposition de personne, pour que, en cas 
de revente, le second acquéreur, s'il est évincé par 
le propriétaire véritable, ne puisse être déclaré mal 
fondé à recourir en garantie contre le notaire ou ses 
héritiers, sous le prétexte qu'il ne prouverait pas que 
l'acte entaché de faux a été la cause de son erreur 
( Mêmes articles du C. civ. ; et même loi de l'an xi). 

— 29déc. 1828, Civ. c. 

160. — Le notaire qui n'a pas fait constater l'in- 
dividualité d'un vendeur, n'est point responsable de 
l'éviction éprouvée par l'acquéreur, lorsque celui-ci 
connaissait la supposition du vendeur (C. civ. 1382; 
L. 25 vent, an xi, art. 11). — 4 avril 1831, Req. 

170. — C'est au notaire et non à l'acquéreur qu'est 
imposée l'obligation de prouver que celui-ci connais- 
sait la supposition de personne.— Même arr.—Roll., 
n. 55, 56 et 57. 

1 7 1 . — De ce que les notaires sont garants de l'in- 
dividualité des parties, il ne s'ensuit pas qu'ils doi- 
vent répondre des qualités qu'elles s'attribuent. — 
RolL, n. 58; Dalloz, n. 318. 

172. — Uu notaire qui reçoit un contrat où figure 
un fondé de pouvoir, et qui n'annexe pas la procu- 
ration à la minute (L. 25 veut, an xi, art. 13), ré- 
pond des suites de la nullité de l'acte résultant de ce 
que le prétendu mandant à nié l'existence de la pro- 
curation. L'aunexe est un devoir spécial de la pro- 
fession de notaire, et s'il le transgresse sans excuse 
valable, il s'expose aux dommages-intérêts. — RolL, 
n. 60. 

173. — Un notaire est soumis aux dommages-inté- 
rêts envers les parties lorsqu'il néglige de faire ap- 
prouver les renvois et interlignes (Même loi de ven- 
tôse, art. 16). — RolL, n. 61. 

174. — L'emploi d'abréviations dans la rédaction 
d'un acte pourrait donner lieu à la responsabilité.— 
RolL, u. 63. 

175. — Le notaire est responsable de l'omission de 
la date (Même loi. art. 12 et 68). — RolL, n. 04. 

— V. ci-après, en matière de testaments. 

176. — L'omission, soit de faire signer une partie 
ou un témoin, soit de mentionner sa sigualure, 
donne lieu à la responsabilité (Même loi, art. 68). — 
RolL, n. 667. 

177. — - Si uu acte notarié avait été déclaré nul, ou 
était resté sans effet par le seul défaut de signature 
du notaire, qui n'aurait aucune excuse légitime à 
faire valoir, il serait, lui ou ses héritiers, responsa- 
bles des dommages-intérêts des parties (L. 28 vent. 
an xi, art. 14 et 68). — RolL, n. 68. 

178. — La nullité d'une donation donne lieu à res- 
ponsabilité, puisque le donataire en éprouve préju- 
dice. — RolL, n. 80. 

179. — Mais, dans ce cas, la responsabilité du no- 
taire ne doit pas avoir la même étendue que s'il s'a- 
gissait d'un acte a titre onéreux; car il ne s'agit que 
d'un manque à gagner, sans valeur fornie. — Garn.- 
Deschêues, n. 502; RolL, n. 117. 

180. — Responsabilité à raison des nullités de 
forme dans les testaments.— Suivant Touiller, n.38U, 
les notaires répondent du dommage qu'ils causent 
par l'annulation d'un testament reçu par eux. Leur 
impéritie ne les met pas à l'abri, mais ils ne sont con- 
damnés que s'il y a lieu (L. 25 vent, an xi, art. 68), 
c'est-à-dire s'il n'y a pas d'excuse eu leur faveur; les 
tribunaux apprécient les excuses; ils ne doivent pas 
les admettre trop facilement; car les notaires exer- 
cent un ministère de confiance qui exige autant de 
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lumière que de probilé. — Grenier, 1. 1", n. 259, 
pense que si, en général, le notaire n'est pas garant 
de la nullité du testament, néanmoins, la fraude et 
même l'impérilie le rendent responsable lorsque la 
nullité du testament provient de l'omission d'une for- 
malité qu'il ne pouvait ignorer ou dont l'application 
ne prétait à aucun doute. 

181. — Dalloz, n. 534, estime que l'impéritie du 
notaire ne peut l'excuser : avant d'accepter ses fonc- 
tions, il doit en peser les obligations et les consé- 
quences; il ne peut être déchargé de la garantie que 
par l'ignorance d'un fait qu'il n'était pas obligé ou à 
portée de connaître j par exemple, l'incapacité d'un 
témoin. Encore dans cette limite, le pouvoir appré- 
ciateur des tribunaux trouve des nuances qui peuvent 
faire étendre ou limiter la responsabilité. 

183. — Selon Rolland, il faut faire plusieurs dis- 
tinctions. Si la nullité provient d'une infraction à la 
loi générale qui régit tous les actes notariés, le no- 
taire est responsable dans les cas où il le serait pour 
tout autre acte qu'un testament S'il s'agit d'une for- 
malité particulière aux testaments, il y a lieu de dis- 
tinguer encore : la formalité est-elle intrinsèque, con- 
stitutivederacteiui-iuéme; par exemple, l'expression 
des volontés du testateur, ou la formule des mentions 
que la loi exige de lui ; alors le notaire ne répond 
pas. Mais il est tenu de garantir chaque fois que la 
formalité qu'il n'a pas accomplie émanait de lui seul, 
et n'avait pour but que la complète solennité, la 
forme extrinsèque de l'acte. La jurisprudence offre, 
ainsi qu'on va le voir, plusieurs décisions qui sem- 
blent venir à l'appui de ce système. 

J 83. — Du reste, nul doute parmi les auteurs, que 
le notaire ne soit responsable lorsque la nullité pro- 
vient de son dol. — Roll., n. 90 et 100. 

184. — Parmi les formalités communes aux testa- 
ments et à tous les actes notariés , en général , se 
trouvent la date du testament, la signature et les 
dispositions concernant les surcharges, renvois, 
apostiles; la responsabilité est encourue dans le cas 
de violation de ces formes ( Roll., n. 91 et 95). Il en 
est de même aussi pour ce qui regarde la capacité 
des témoins, mais avec des distinctions que Ton voit 
consacrées par la jurisprudence. 

1 85. — Le notaire qui a reçu un testament où figu- 
raient des témoins dont il ne pouvait pas ignorer 
l'incapacité, est responsable comme il le serait pour 
tout autre acte. — Roll., n. 86. 

186. —Ainsi, lorsqu'un legs est nul parce qu'il 
est fait au profit d'un parent du notaire instrumen- 
tai re, ce dernier peut être déclaré responsable de la 
nullité. — 29 mai 1810, Douai. 

Jugé de même pour le cas de parenté d'un témoin 
avec un légataire. 

187. — Toutefois , en cas d'annulation d'un testa- 
ment, comme renfermant une disposition indirecte 
en faveur du notaire-rédacteur, en ce que ce notaire 
se trouvait au nombre des débiteurs du testateur, 
débiteurs auxquels celui-ci accordait un sursis pour 
le payement de leurs dettes, et faisait remise de leurs 
intérêts échus et à échoir, la nullité n'est pas d'une 
nature telle que le notaire doive être réputé avoir 
commis une faute grave , en ne s'abstenaut pas de 
recevoir l'acte, et s'être, par suite, rendu passible 
de dommages-intérêts, alors, d'ailleurs, qu'aucune 
intention répréhensible n'est reprochée au notaire 
(C. civ. 1383; L. 25 vent, an xi, art. 14 et 68). — 
2*i juill. 1829, Riom. 

188. — Il en doit être ainsi, à plus forte raison, si 
le testament doit, dans tous les cas, être annulé, en 
ce ue l'uun des témoins instrumentales se serait 



trouvé aussi mais à l'insu du notaire , être un débi- 
teur du testateur. — Même arrêt. 

180. — On voit, par cette dernière proposition, 
qu'une incapacité des témoins, telle qu'elle dût ou 
qu'elle pût être ignorée du notaire, ne le rendait pas 
responsable (Roll., n. 88). — 18 nov. 1815, Trêves. 

190. — Toutefois, la négligence du notaire à s'en- 
quérir de la capacité des témoins qu'on lui présente, 
peut, selon les circonstances, devenir une cause de 
responsabilité ; à plus forte raison , en serait-il de 
même si le notaire avait lui-même choisi les témoins. 

— Roll., n. 89 et 90. 

191 . — D'autres formalités sont spécialement et ri- 
goureusement exigées pour la validité des testaments 
notariés. Telles sont la dictée par le testateur et l'é- 
criture par le notaire, la lecture au testateur en pré- 
sence de témoins. 

192.— Décidé que les notaires n'étant responsables 
de la nullité des testaments que lorsqu'il y a , de leur 
part, fraude ou faute grossière, on ne doit pas con- 
sidérer comme coupable de faute grave, ni condam- 
ner à des dommages-intérêts le notaire qui a causé 
la nullité d'un testament, en mentionnant qu'il l'a 
rédigé de mot à mot. au lieu de déclarer qu'il l'a 
écrit. — 14 fév. 1815, Colmar. 

193. — On ne peut considérer comme erreur gros- 
sière équipollente à dol, et de laquelle doit répondre 
le notaire qui l'a commise, l'omission dans un testa- 
ment de la mention expresse qu'il a été lu à la testa- 
trice en présence des témoins. 11 en est ainsi, alors 
même que le notaire aurait, nonobstant les instances 
de l'héritier institué, refusé de se servir d'une for- 
mule de testament qui lui était présentée. — 7 juin 
1809, Rouen. 

194. — Jugé, au contraire, que si, en thèse géné- 
rale, les notaires ne sont responsables que lorsqu'ils 
ont commis une faute grossière dans la passation de 
leurs actes, on doit du moins considérer comme telle 
l'omission, dans un testament, de la mention qu'il a 
été lu au testateur en présence des témoins.— 4 juill. 
1809, Colmar. 

195.— Si la nullité de forme qui vicie un teslamcn t 
suppose ou une extrême impéritie de la part du no- 
taire, ou une négligence inexcusable, il doit être 
responsable des suites de celte nullité, et, par exem 
pie, de la nullité résultant du défaut de mention de 
la lecture d'un testament faite au testateur en pré- 
sence des témoins. — 15 juill. 1851, Grenoble. 

196.— Un notaire, non accusé de dol ni de fraude, 
ne peut être déclaré responsable de la nullité résul- 
tant de ce que, dans l'acte de suscriplion d'un testa- 
ment mystique, il n'aurait pas suffisamment men- 
tionné que le testateur a déclaré que le papier qu'il 
présentait contenait son testament. — 1 1 frim. au vu, 
Civ. c. 

197. — La responsabilité du notaire qui a reçu un 
testament déclaré nul, peut être bornée aux dépens. 

— 15 janv. 1823, Caen; 29 avril 1826, Toulouse. 

S 8. — Avoués. 

198. — Les avoués, à la fois mandataires àes par- 
ties, et officiers publics, sont soumis à la responsa- 
bilité du préjudice qu'ils causent par leurs fautes ou 
leur négligence dans l'exercice de leurs fonctions. 

199. — Les frais d'une procédure annulée ne peu- 
vent être mis à la charge de l'avoué qui l'a faite 
qu'autant que l'on pourrait lui reprocher une faute 
résultant de son impéritie, de sa négligence ou de 
son imprudence ; ils ne doivent pas demeurer à sa 
charge, si la nuUité résulte de l'inobservation d'une 
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formalité à regard de laquelle la jurisprudence est 
incertaine et les auteurs partagés; et, par exemple, 
de ce que l'avoué n'aurait pas observé le délai d'un 
mois entre la signification et l'époque d'une nouvelle 
publication du cahier des charges. Les frais doivent, 
dans ce cas, être supportés par la partie (C. pr. 1031). 
— 10 Juin 1825. Toulouse. 

200.— L'avoué qui, chargé par un client de pour- 
suivre la saisie des immeubles d'un débiteur, occupe 
comme avoué dans l'instance en séparation de biens 
intentée par la femme de ce débiteur, et laisse li- 
quider les reprises et exécuter celte liquidation, le 
tout sans en prévenir son mandant dans le délai 
pendant lequel l'opposition serait recevable, peut, 
quoique déclaré coupable de négligence grave, être 
néanmoins déchargé de toute responsabilité pécu- 
niaire, s'il résulte des circonstances que la liquida- 
tion au profit de la femme n'a pas nui au créancier, 
ou si le préjudice qu'elle lui aurait causé est plutôt 
terreur du juge que le fait de son mandataire (C. civ. 
1092). — 18 avril 1827, Civ. r. 

201. — L'avoué chargé par un acquéreur de noti- 
fier le contrat aux créanciers inscrits, est respon- 
sable des nullités dont les notifications sont viciées, 
encore que les actes où se trouvent ces nullités aient 
été faits par le ministère d'un huissier commis, con- 
formément à l'art. 632 C. proc, alors surtout que 
celui-ci les a soumis à son examen. — 31 mars 1821, 
Metz. — Chauveau, t. 2, p. 62. 

202. — L'avoué peut, en raison de ses poursuites 
relatives au payement des dépens dont il a obtenu 
distraction en vertu d'un jugement contre lequel il 
X a appel, être condamné à des dommages-intérêts. 
— 12 avril 1820, Req. 

203. — Un avoué ne peut être personnellement 
condamné aux dépens d'un procès qu'il a conseillé, 
s'il n'est pas reconnu en fait, et déclaré par le juge- 
ment qui le condamne que le conseil de plaider a été 
donné par cet avoué insidieusement et de mauvaise 
foi.— 13juill. 1824, Civ. c. 

204.— Si le conseil avait été donné insidieusement 
et de mauvaise foi , l'avoué serait responsable, en 
vertu des art. 1582 C. civ. et 1031 C. proc. — Dalloz, 
n. 370. 

205. — L'avoué qui étant le conseil de toutes les 
parties, a engagé, dans un but de chicane et dans 
son intérêt personnel, une poursuite en saisie-im- 
mobilière pour le payement d'une somme modique, 
a pu être déclaré passible du montant des frais frus- 
tratoires qu'il a occasionnés, et cela encore bien que 
l'action serait plus ou moins fondée en droit (C. pr. 
130). — 25fév. 1834, Req. 

206. — L'admission d'un désaveu de l'avoué donne 
lieu contre lui à des dommages-intérêts; le juge peut 
aussi en accorder, s'il y a lieu, contre la partie dont 
la demande en désaveu a été rejetée. — Y. Désaveu. 

S 9. — Huit tiers. 

207. — Les huissiers encourent la responsabilité 
des actes qu'ils ont signifiés, et qui, par leur fait, se 
sont trouvés entachés de nullités. Pour que l'huissier 
soit responsable, il faut que l'acte qui y donne nais- 
sance ait été déclaré nul, que l'huissier soit coupable 
d'une véritable faute, provenant de son propre fait, 
et enfin que celui qui le poursuit ait réellement 
éprouvé un préjudice. Ces principes ont été consa- 
crés par la jurisprudence. — V. aussi Exploit. 

208. — Les actes nuls que la loi met à la charge de 
l'huissier, sont ceux-là seuls dont la nullité provient 
du fait de cet officier, en ce qu'elle porte sur la forme 



même de l'acte; et, par exemple, dans le cas où un 
exploit d'appel a été remis par un avoué à un huis- 
sier pour le signifier, il arrive que l'exploit, régulier 
d'ailleurs, soit annulé pour contravention à l'art. 449 
C. proc, en ce qu'il a été prématurément signifié, 
ce n'est point sur l'huissier, c'est sur l'avoué que la 
responsabilité doit peser (C. civ. 1382; C.proc. 1031). 

— 17 juin 1828, Aix. 

209. — Mais l'huissier qui a signé l'exploit , est 
seul responsable des nullités qu'il renferme, encore 
qu'il ait été rédigé en l'étude d'un avoué; en un tel 
cas, l'huissier n'a pas même de recours en garantie 
contre l'avoué rédacteur (C. pr., 71).— 14 déc. 1852, 
Grenoble. 

210. — L'étendue de la réparation due par l'huis- 
sier se mesure par le préjudice qu'il a causé. 

211. — La cour d'appel en condamnant l'huissier à 
garantir la partie des conséquences d'un jugement 
interlocutoire dont était appel, n'est pas tenue d'ap- 
précier préalablement le préjudice souffert par la 
partie eu égard au bien ou mal jugé de ce jugement; 
elle peut se borner à prononcer purement et simple- 
ment celte garantie, sans faire l'appréciation du pré- 
judice, lequel sera fait par les premiers juges (C. pr., 
71, 1031). — 20juill. 1830, Req. 

212. — L'huissier qui accorde main-levée d'une 
saisie-mobilière qu'il a faite est passible de domina 
ges-intéréts envers le saisissant, si celte main-levée 
a été donnée en fraude de ses droits. — Il ne peut 
se soustraire à cette responsabilité, sous le prétexte 
d'un mandat qu'il aurait reçu de l'avoué du saisissant 
pour faire la remise des meubles lorsqu'elle a été 
frauduleuse. Dans cette hypothèse, l'avoué doit sup- 
porter la moitié des dommages. — 23 mars 1808 , 
Besançon. 

213.— L'huissier qui, chargé de protester une 
traite à défaut de payement, s'est borné à dresser un 
acte de perquisition, est garant, envers le porteur, 
des suites de l'omission de protester (C. civ. 1381). 

— 29 janv. 1831, Nancy. 

214. — Les frais de la procédure à recommencer, 
en cas de notification d'un acte ne contenant que 
vingt-neuf iurés, doivent être supportés par l'huis- 
sier qui a signifié une liste incomplète; il y a faute 
grave de sa part. — 21 sept. 1827, Cr. c. — V. Cour 
d'assises. 



§ 10. — Agentt de change, et Courtière. 



215. — Les agents de change, exerçant une sorte 
de fonction publique , sont soumis à une respon- 
sabilité spéciale. — Y. Agent de change, Effets pu- 
blics. 

210. — Il a été jugé que les agents de change ne 
sont pas responsables du défaut d'attestation de la 
capacité civile de leurs clients (8 août 1827, C. civ.). 
Peut-être cette obligation devrait-elle peser sur l'a- 
gent de change, en ce sens qu'un certificat de capa- 
cité, délivré par le notaire de l'arrondissement du 
vendeur ou par tout autre fonctionnaire public dési- 
gné par la loi, devrait lui être remis par le proprié- 
taire de la rente avant le transfort. Mais, en l'absence 
de cette disposition, il est difficile de faire peser sur 
Tagent de change une responsabilité qui n'est point 
établie spécialement par la loi. Sans doute on peut 
ainsi éluder l'art. 513 C. civ.; mais, outre que cet 
inconvénient n'est pas de nature à se représenter 
souvent, il suffirait de quelques précautions prises 
par le conseil judiciaire auprès de l'agent judiciaire 
du trésor pour empêcher un transfert préjudiciable 
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à l'intérêt de celui qui est placé sous sa surveil- 
lance. 

217. — Les courtiers ne sont pas garants des infi- 
délités des rouliers par eux employés sans dol ni 
fraude ; mais ils sont obligés de désigner aux mar- 
chands les rouliers dont ils se sont servis, afin qu'on 
puisse agir directement contre ces derniers ; de telle 
sorte que si un courtier a confié des marchandises 
à un homme dont le nom et la demeure sont incon- 
nus, il est lui-même responsable des événements de 
celte imprudence. — 30 tberm. an xi, Poitiers. 

Art. 4. — Responsabilité du fait d'autrui. 

$ 1 er . — Responsabilité du fait d f autrui, en gé- 
néral; causes d'où elle nait; action qui en 
résulte. 

218. — Les fautes sont personnelles; ainsi nous 
ne sommes point tenus à réparer le dommage causé 
par d'autres, à moins que nous n'ayons d'ailleurs le 
pouvoir ou l'obligation d'empécber le mal. En gé- 
néral, les lois civiles respectent ce principe ; toute- 
fois elles y ont apporté quelques modifications. — 
Roll., v® Responsabilité, n. 1. 

219. — Une exceptiou à la règle se trouve dans 
l'art. 1384, portant que l'on est responsable du dom- 
mage causé par le fait des personnes dont on doit 
répondre. Ce principe a toujours été reconnu. — 
Toull., 1. 11, n. 243, 959, 279. 

220. — Une autre exception consiste dans la res- 
ponsabilité imposée aux communes par la loi du 
10 vendém. an iv. 

221 . — Le preneur à bail d'un marché aux chevaux, 
sous la condition de percevoir une taxe déterminée 
sur chaque tête, a droit à une indemnité contre la 
commune bailleresse, si, par suite de troubles révo- 
lutionnaires, il a éprouvé un dommage dans la Jouis- 
sance de son bail, en ce que les marchands de che- 
vaux se seraient refusés de lui payer en tout ou en 
partie le droit de taxe qui lui était alloué (C. civ., 
1732, 17*5, 1772, 1773). — 11 mars 1854, Paris. 

922. — Cette décision semble s'écarter des prin- 
cipes sur les conventions de cette nature, surtout de 
l'art. 1725 C. civ. qui dispose « que le bailleur n'est 
pas tenu de garantir le preneur du trouble que des 
tiers apportent à sa jouissance, sans prétendre aucun 
droit sur la chose louée. » — Mais, dans l'espèce, la 
chose louée n'est pas le marché aux chevaux, c'est 
le droit de taxe à percevoir sur chaque cheval. Or, 
c'est dans la jouissance de ce droit, qui doit être 
assuré par la ville, que le preneur a éprouvé du 
trouble. On pourrait aussi invoquer en faveur de la 
décision actuelle l'art. 1772 C. civ. — Au reste, il ne 
parait pas qu'on se soit prévalu de la loi de l'an îv 
sur la responsabilité des communes. C'est là cepen- 
dant que la décision qu'on rapporte ici trouverait 
peut-être une base non moins solide. 

223.— Lorsque le conducteur d'une voiture de rou- 
tage, pouvant suivre la grande route, prend un che- 
min de traverse, et passe sur un pont public (mais 
non construit en vue des voitures de roulage), au- 
quel ce chemin aboutit, si ce pont vient à rompre 
sous le poids de la voiture, la commune chargée de 
l'entretien du pont n'est responsable d'aucuns dom- 
nages-intérêts. — Dans ces mêmes circonstances, 
la commune ne peut exiger elle-même de dommages- 
intérêts contre le voiturier. — 25 thermidor an xn, 
Paris. 

224. — La loi déclarant le dommage imputable à 
celui qui doit répondre des personnes qui l'ont causé 



par leur fait, il faut savoir quelles sont les personnes 
dont on doit répondre. 

225.— Cette responsabilité a sa cause soit dans une 
convention expresse ou présumée, soit dans la loi 
seule. — Dalloz, n. 410; Koll., n. 4. 

220. — La responsabilité du fait d'aulrui a lieu, eu 
vertu d'une convention expresse, dans le caution- 
nement. La caution répond des faits d'autrui, en ce 
sens qu'elle s'engage elle-même conditionnellement 
pour le cas où le débiteur principal ne remplirait 
pas ses obligations. — Toullier, t. 11, n. 245, 246; 
Roll., n. 5. 

227. — L'obligation de répondre du fait d'autrui, 
résulte d'une convention tacite dans le cas des mar- 
chés à prix fait avec un entrepreneur qui répond 
du fait des personnes ou des ouvriers qu'il emploie 
(C. civ. 1797 et 1799). 

228. — C'est aussi par suite d'une convention ta- 
cite que le mandataire répond de celui qu'il s'est 
substitué, quand il n'a pas reçu le pouvoir de se 
substituer quelqu'un (1794). Ce principe s'applique, 
sauf de notables modifications, au mandat donné, 
soit par des administrateurs publiques, soit par des 
officiers publics. — V. infrà, § 8 et suivants. 

229. — On peut rapporter aussi à une convention 
tacite l'obligation des aubergistes de répondre des 
délits et quasi-délits commis dans leurs hôtelleries, 
et celle des voituriers et entrepreneurs de voitures 
publiques, de répondre des délits et quasi-délits com- 
mis sur les objets transportés pendant la durée du 
transport. — Domat, liv. 1, til. 16, sect. 1: Roll., 
n. 10. — V. ci-aprês, les §$ 4 et 5. 

230. — Quant à la responsabilité provenant de la 
loi, il faut qu'elle soit établie par une disposition 
expresse : comme elle est contraire au droit com- 
mun, on ne peut l'induire par analogie. — Toullier, 
n. 258; Roll., n. Il; Dalloz, n. 416. 

251. — 11 s'ensuit que le maître d'une maison ne 
répond pas des faits des hôtes qu'il loge momenta- 
nément, s'il prouve que ce sont eux qui ont jeté des 
choses nuisibles sur les passants; mais Toullier, t. Il, 
n. 234, pense qu'à défaut de cette preuve, il en ré- 
pond, parce que le dommage est censé avoir été 
commis par les domestiques de la maison. Suivant 
Dalloz, cette présomption ne ressort pas de la loi, 
surtout si l'on se rappelle que le projet de Code fai- 
sait peser la responsabilité sur le maître à l'égard du 
fait de ses hôtes. 

232. — L'art. 1384 C. civ. applique la responsabi- 
lité aux père et mère, aux maîtres et commettants, 
aux instituteurs et artisans, dans des circonstances 
qu'elle détermine. — Y. ci-après, $ et 9. 

233. — Le même article fait cesser la responsabi- 
lité des père et mère, des instituteurs et artisans, 
quand ils prouvent qu'ils n'ont pu empêcher le fait 
qui donne lieu à cette responsabilité. 

234. — Lorsque le dommage causé provient du dé- 
lit de l'une des personnes dont on doit répondre, la 
responsabilité prend plus particulièrement le nom 
de responsabilité civile, qui indique que le respon- 
sable n'est atteint que par l'action civile, et non 
par l'action criminelle résultant du délit. — V. le pa- 
ragraphe suivant. 

$ 2. — Jusqu'où s'étend la responsabilité civile. 
— Peines. 



235. — La responsabilité civile ne comprend que 
les dédommagements pécuniaires, et ne s'étend pas 
aux peines qui sont exclusivement personnelles, par 
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exemple, aux amendes. — TouIIier, t. 11, n. 289 et 
200; Del?., t. 3, p. 454; Roll., n. 15. 

256.— Pendant le service des messageries, ce sont 
les maîtres de poste qui répondent civilement des 
délits des postillons, 

257.— L'amende prononcée pour un délit étant, en 
général, une peine, les personnes civilement respon- 
sables n'en sont point passibles.— V. Amende. 

238.— Il n'en est pas des frais comme des amendes. 
Ils ne doivent pas être considérées comme peine ou 
comme faisant partie des peines prononcées en ma- 
tière de police; ce sont des condamnations. purement 
civiles qui doivent être appliquées au maître appelé 
à répondre du dommage causé par son domestique 
(C. pén. 469; G. civ. 1584).— 18 avril 1828, Cr. c. 

259. — Jugé de même qu'un individu civilement 
responsable d'une contravention, n'a pu être affran- 
chi des frais, sous le prétexte qu'ils constitueraient 
une condamnation pénale (C. inst. cr. 144, 161, 162). 
—•28 nov. 1828, Cr. c. 

240. — Que les dépens, en matière correctionnelle, 
n'étant pas une peine, un père, dont le fils mineur est 
déclaré coupable d'un délit, doit être condamné à les 
supporter comme civilement responsable (Gode ci- 
vil 1384; C. pén. 47) —4 fév. 1830, Cr. c. 

§ 3. — Action résultant de la responsabilité du 
fait d'aulrui. 

241. — L'action en responsabilité peut être dirigée 
directement contre le responsable civilement, sans 
qu'on soit tenu de mettre en cause Fauteur du délit. 
—15 mars 1834, Grenoble. 

242.— Si la personne civilement responsable d'un 
délit est seule poursuivie, il doit être sursis et fixé 
un délai pendant lequel le ministère public sera tenu 
de mettre en cause l'auteur du délit (C. civ. 1384).— 
31 janv. 1833, Cr. c. 

245. — En matière de contravention de simple po- 
lice, la partie civilement responsable peut être con- 
damnée, sans que les prévenus aient été mis en 
cause, s'il résulte de quelque circonstance qu'elle 
assume sur elle la responsabilité ; tel est le cas où 
un maître n'articule pas que ses domestiques ou gens 
de travail ont commis la contravention sans ses or- 
dres, ou malgré ses ordres.— 24 sept. 1829, Cr. c. 

244.— Un père ne peut être condamné, comme 
civilement responsable, aux dépens d'un procès cor- 
rectionnel dirigé contre son fils, alors même que 
celui-ci est condamné, s'il n'y a pas de partie civile 
en cause, et s'il est décidé, par suite, qu'il n'a porté 
aucun préjudice (C. inst. cr. 194). — 15 juin 1832, 
Cr. r. 

245. — L'action en responsabilité peut se pour- 
suivre contre les héritiers de la personne respon- 
sable.— Toull., 1. 11, n. 291. 

246. — L'action en responsabilité civile se prescrit 
par le même laps de temps que l'action civile et pu- 
blique pour le fait qui donne naissance à cette res- 
ponsabilité.— Toull., 1. 11, n. 29 et suiv.; Roll., n. 21. 

247. — Si le fait qui donne lieu à la responsabilité 
n'est ni crime ni délit, ni contravention, la responsa- 
bilité dure autant que Faction dont elle est l'acces- 
soire.— Toull., n. 294. 

248. — Par exemple, la responsabilité du subrogé- 
tuteur qui a négligé de former, pour le mineur, une 
inscription sur les biens du tuteur, dure autant que 
l'action du mineur contre le tuteur.- Roll., n. 25. 



§ 4. — Responsabilité des aubergistes. 

249. — C'est sur le fondement d'une convention 
présumée que repose la responsabilité des hôteliers 
ou aubergistes, quant aux délits ou quasi-délits com- 
mis dans leur hôtellerie. Le dépôt des effets du voya- 
geur fait contracter, sans convention expresse, à 
l'aubergiste l'obligation de les garder, et la respon- 
sabilité de leur perte ou enlèvement (art. 1492 Code 
civ.).— Toull., 1. 11, n. 248 et suiv.— V. Dépôt. 

250.— La responsabilité des aubergistes commence 
au moment de l'arrivée des voyageurs ou voituriers, 
et ne cesse qu'après leur sortie de l'auberge : en con- 
quence, il est dû au voyageur le montant des som- 
mes renfermées dans sa valise volée, bien qu'elle lui 
eût été remise, sur sa demande, au moment de «on 
départ et qu'il l'eût attachée lui-même sur son che- 
val, si le cheval, au moment du vol, se trouvait encore 
dans la cour de l'auberge.— 14 août 1824, Rouen. 

251. — On ne peut considérer comme logeurs les 
propriétaires d'une ville qui, pendant un temps de 
foire, louent, sans prendre patente, des appartements 
garnis. — En conséquence, un tel propriétaire n'est 
pas responsable du vol des effets d'un voyageur logé 
chez lui, dans une chambre où ce voyageur était 
reçu avec d'autres voyageurs, alors même que le 
propriétaire aurait eu la possession de la clé de la 
chambre pour soigner l'appartement.— 18 mai 1825, 
Nîmes. 

252.— L'aubergiste constitué gardien salarié d'un 
cheval en litige, est responsable des accidents qui 
lui arrivent dans son écurie par sa négligence.— Spé- 
cialement : il est responsable des suites d'un coup 
de pied reçu par ce cheval d'un autre cheval qui a 
été placé à côté de lui, s'il ne justifie pas qu'il a pris 
les précautions nécessaires pour prévenir cet acci- 
dent,— 26 janv. 1825, Lyon. 

$ 6\ — Responsabilité des voituriers et entrepre- 
neurs de voitures publiques. 

253.— Les entrepreneurs de voilures publiques, les 
voituriers par terre et par eau, sont soumis aux 
mêmes obligations et à la même responsabilité que 
les aubergistes, quant aux choses confiées à leur 
garde (art. 1782). D'après l'art. 1785. les voyageurs 
doivent faire une déclaration spéciale pour l'argent 
qu'ils confient, dans leurs malles ou ballots, à des en- 
trepreneurs ou voituriers , afin de pouvoir eogager 
la responsabilité de ces derniers. Il n'en est pas de 
même des effets quelconques ; les entrepreneurs et 
voituriers en répondent, soit qu'il soit nécessaire de 
les détailler, même lorsque la perte ou détérioration 
provient d'un accident fortuit, mais sans qu'il y ait 
eu force majeure ou événement impossible à prévoir 
et à prévenir. 

254. — De ce que la loi n'exige pas le détail des 
effets déposés au voilurier ou entrepreneur, il suit 
qu'il peut y avoir difficulté sur la valeur de ces effets. 
Pendant que le gouvernement exploita l'entreprise 
des messageries, les lois des 25 juill. 1793 et 26 iherm. 
an îv limitaient à 150 fr., l'indemnité due lorsque 
l'on n'avait pas Ovalué les effets perdus, au moment 
du chargement. Hais ces lois, toutes dans l'intérêt 
du gouvernement, n'ont pas pu être invoquées par 
les particuliers après que les messageries eurent été 
rendues aux chances des entreprises commerciales. 
—V. Commissionnaire. 

En l'absence d'autre preuve, les juges peuvent ad- 
mettre le propriétaire au serment in titem.— Toull. , 
t. 10, n. 447; Dalloz, n.457. 
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355. — Les entrepreneurs de voitures publiques 
répondent des contraventions commises par leurs 
postillons, conducteurs, porteurs et courriers, sauf 
leur recours (Arrêté des consuls du 27 prair. an ix, 
art. 9). La jurisprudence de la cour de cassation ap- 
plique sévèrement celte disposition aux contraven- 
tions faites aux lois qui défendent le transport des 
lettres missives par d'autres voies que la poste ; c'est 
aux entrepreneurs de s'assurer que les paquets ne 
contiennent rien qui puisse engager leur responsa- 
bilité.— V. Commissionnaire, n. 163 etsuprà, n. 131. 

256.— Les entrepreneurs ou directeurs de voitures 
publiques répondent des dommages résultant des ac- 
cidents causés par leurs conducteurs ou postillons. 
— Y. Commissionnaire, n. 239. 

257. — La présence des troupes alliées dans une 
ville ne peut pas constituer un événement de force 
majeure, et mettre un voiturier à l'abri de la respon- 
sabilité prévue par les art. 1782, 1783 et 1784 C. civ., 
lorsqu'il est prouvé que la réquisition qui a été 
frappée sur les vins dont il était chargé de faire le 
lransi>ort par eau, provient de sa négligence et d'un 
défaut de précaution plutôt que de force majeure ; 
par exemple, de ce qu'il aurait amarré son bateau 
sous une arche, au lieu d'emmagasiner les vins, 
comme il l'avait fait pour d'autres marchandises.— 
9 janv. 1815, Trib. de comm. de Paris. 

258. — Les entrepreneurs de voitures publiques 
sont responsables du fait de leurs préposés. Ainsi, 
l'excédant de charge, en contravention aux règle- 
ments sur la police du roulage, doit être considéré 
comme leur propre fait.— 7 fév. 1822, Cr. c. 

$ 0. — Responsabilité des père cl mère à f égard 
des faits de leurs enfants mineurs. 

259.— L'art. 1384 déclare le père, et la mère après 
le décès du mari, responsable du dommage causé par 
leurs enfants mineurs habitant avec eux, à moins 
qu'ils ne prouvent qu'ils n'ont pu empêcher le fait 
qui donne lieu à celle responsabilité. Ainsi, lors- 
qu'une partie lésée poursuit son indemnité contre le 
père comme civilement responsable, elle doit établir 
la preuve du fait qui fonde Faction, et le père celle 
de l'impossibilité qui fait son excuse.— Dalloz, n. 463. 

260. — Toutefois, le père ne serait pas admis a 
faire valoir son excuse, si le fait qu'il n'a pu em- 
pêcher a été précédé d'une faute de sa part, sans la- 
quelle l'événement ne serait pas arrivé. Un armurier 
avait laissé dans un tiroir d'une table placée dans 
une chambre où jouaient ses enfants, un pistolet 
chargé avec lequel son fils mineur avait blessé un 
autre enfant. Quoique le père fût absent au moment 
de l'accident, on le condamna, avec raison, comme 
civilement responsable. — Arrêt du parlement de 
Paris, mars 1784.— Nouv. Denis., \° Délit, § 6, n. 5; 
Toull., 1. 11, n. 243} Dur., t. 13, n. 718. 

261. — Si l'absence n'est pas toujours une excuse 
pour le père, du moins elle suffit ordinairement pour 
empêcher qu'il n'encoure la responsabilité civile.— 
Toull., 1. 1 1, n. 264; Ro|l., n. 31. 

262.— L'absence n'est une excuse qu'autant que le 
fait de l'enfant est isolé, et ne se lie à aucun antécé- 
dent que l'on puisse imputer au père. Une faute, 
même légère, ferait rejeter l'excuse. Ainsi, la res- 
ponsabilité pourrait être encourue, si le père avait 
laisse sortir son enfant, pendant qu'il eût dû le gar- 
der à la maison, s'il avait négligé son éducation au 
point de lui laisser contracter des habitudes vicieuses, 
s'il avait souffert le relâchement de l'obéissance et 
de la discipline domestique, s'il n'avait pas propor- 



tionné la surveillance à l'emportement du caractère 
de l'enfant, circonstances que les tribunaux appré- 
cient.— Toull., 1. 11, n. 264; Delv., t. 3, p. 455, note; 
Dalloz, n. 468; Roll., n. 34, 35; Dur., t. 13, n. 715. 

263. — Pour que la responsabilité soit encourue 
par le père, il faut la réunion des deux circonstances, 
que l'enfant soit mineur, et qu'il habile avec son 
père.— Dur., t. 13, n. 715. 

264. —Ainsi, un père n'est pas civilement respon- 
sable du délit de maraudage de bois commis dans une 
forêt par son enfant majeur, demeurant avec lui, 
mais non préposé par lui. Ici ne s'appliquent ni l'ar- 
ticle 7, lit. 32 de l'ordonnance de 1669, relatif à la 
responsabilité en cas de délit forestier commis par 
des subordonnés, ni l'art. 10, Ut. 32, relatif à la res- 
ponsabilité des pères en cas seulement de délit de 
dépaissance commis par leurs enfants (Ord. de 1669, 
lit. 32, art. 3). — 23 juin 1826, Cr. r.; Conf. Roll., 
n. 28, 29. 

265. — De ce que la loi ne rend le père responsable 
que des faits dommageables de son enfant mineur 
liabitanl avec lui, il suit que la responsabilité cesse, 
lorsque le père l'a placé dans une maison d'éduca- 
tion; c'est le chef de l'institution qui devient respon- 
sable.— Roll., n. 27,64; Durant., n. 715. 

266. — Ce qui vient d'être dit relativement aux 
maisons d'éducation où un père place son enfant mi- 
neur, ne s'applique pas au cas où l'enfant se trou- 
verait confié à un instituteur appelé au domicile 
paternel. 

, 267. — C'est le père qui est plus particulièrement 
chargé de former ses enfants.— Aussi, le Code a-t-il 
consacré sa responsabilité en première ligne et par 
des termes très-larges, en se servant, sans restric- 
tion, des termes habitant avec eux, lesquels signi- 
fiant logeant sous le même toit; le législateur semble 
croire que l'enfant qui, tous les jours, était à même 
de recevoir les leçons d'un père, ne pouvait pas être 
considéré comme étant sous la surveillance d'un aulre 
que ce père.— Il pourra se trouver pendant quelques 
heures sous la direction d'un instituteur; mais cet 
instituteur sera-t-il responsable des faits d'un enfant 
qu'il n'a sous ses yeux que pendant quelques heures, 
envers lequel son père ne remplit pas consciencieu- 
sement les devoirs qui lui sont imposés, à qui peut- 
être il donne de mauvais exemples ? non, et la cour a 
bien distingué les deux principes, en considérant la 
responsabilité paternelle dans une acceptation large, 
et en jugeant implicitement que l'enfant n'était point, 
aux yeux de la loi, sous la surveillance de l'institu- 
teur. Au reste, les termes habitant avec etiz, sont 
précis. 

268. — Si le père a placé son enfant en apprentis- 
sage chez un maître, la responsabilité pèse sur le 
maître : le père n'étant tenu qu'autant que l'enfant 
demeure chez lui (Delv., t. S, n. 454). Selon Touiller, 
t. 11, n. 268, cette opinion va un peu loin, surloul si 
le mailre demeure dans la même ville que le père, 
et si le dommage est causé dans la maison du père. 
Cette dernière circonstance parait seule à Dalloz 
(480) de nature à soustraire momentanément le mai- 
lre à la responsabilité civile.— Dur., n. 718. 

269.— Si l'enfanta agi sans discernement, le père 
n'esl pas responsable : car il n'y a pas eu de faute , 
(Polh., Obliy.j n. 118). Poursuivi comme responsable 
le père n'a à prouver que le défaut de discernement. 

Si l'adversaire soutient que l'action pouvait être 
empêchée, c'est sur lui, et non sur un père ou une 
autre personne qui répond du mineur, que retombe 
le poids de la preuve. — Toull., 1. 11, n. 270 ; Roll., 
n. 25. 

270.— Ne pourrait-on pas opposer à celte doctrine 
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que le père est eo faute quand son enfant, agissant 
sans discernement, a commis un dommage? N'est-ce 
pas précisément lorsque le jugement' n'est pas encore 
formé, que la sollicitude paternelle doit être plus 
constamment éveillée, et que c'est un devoir plus 
étroit de ne pas perdre de vue l'enfant un seul mo- 
ment ? Moins l'enfant a d'expérience, plus il doit être 
surveillé par ses parents. Une chose inanimée, un 
animal sans raison, engagent la responsabilité de 
ceux qui les ont sous leur garde : comment se ferait-il 
que le père pût échapper d'une manière absolue, 
à la responsabilité du préjudice causé par un être 
dont la garde est confiée à ses soius par la nature et 
par la loi? 

271. — Relativement à la responsabilité dont il 
s'agit, il n'y a point de différence à établir entre l'en- 
fant légitime et l'enfant naturel reconnu. — Dur., 
n. 715. 

272. — Bien que l'art. 184 rende le père respon- 
sable du dommage causé par son fils mineur, et que 
l'émancipation ne fasse pas cesser la minorité, toute- 
fois on pense que le père n'est pas responsable du 
dommage causé par son enfant émancipé ; en effet, 
la responsabilité est fondée sur la puissance pater- 
nelle : c'est pourquoi elle passe à la mère après la 
mort du père; or, la puissance paternelle cesse par 
l'émancipation. Dans le doute, il faudrait se déclarer 
contre plutôt que pour la responsabilité, car c'est une 
exception au droit commun. — Touli., n. 277; Du- 
ranton, n. 715; Roll., n. 26. 

273.— Duranton, eod., pense qu'il en est de même 
si l'enfant mineur a été émancipé par mariage; il a 
un état complètement indépendant ; il est devenu 
chef de famille, ce qui le soustrait entièrement à l'in- 
fluence de l'autorité paternelle. 

274. — La mère est responsable, non-seulement 
quand le père est décédé, mais encore quand il a dis- 
paru (C. civ. 141).— Duranton, 1. 15, n. 716, ajoute 
qu'il faudrait décider de même si le père était inter- 
dit pour démence, s'il subissait la peine des travaux 
forcés, de la réclusion ou du bannissement, ou 
même un emprisonnement de longue durée, enfin si 
les père et mère étant séparés de corps, l'enfant avait 
été placé sous la surveillance de la mère. 

275. — Si, avant la mort du père, l'enfant en bas 
âge a commis, sans discernement, un dommage qui 
ne peut lui être imputé, et que le père absent soit 
déchargé de la responsabilité, comme n'ayant pu 
empêcher le fait, il semble que la responsabilité 
pèsera sur la mère. Cela est dans l'esprit de la loi ; 
l'art. 1584 déclare que l'on supporte le dommage 
causé par les personnes dont on doit répondre : or, 
la mère ne doit-elle pas répondre de l'enfant en bas 
âge que la nature confie plus particulièrement à ses 
soins ? — Toull. , t. 11, n. 278 et 281. — Contra. 
Bellol, 1. 1«, p. 451. 

276.— La responsabilité civile n'empêche pas l'en- 
fant d'être tenu personnellement à la réparation du 
dommage. Le père qui a payé peut répéter, et s'il ne 
l'a pas fait, il y aura lieu au rapport dans la succes- 
sion (Toull., n. 271 ; Roll., n. 59; Dur., n. 717). 
Lorsque le père est excusable, et par suite non res- 
ponsable, l'action n'en existe pas moins contre le 
fils ; et s'il s'agit d'un fait poursuivi par la voie d'ac- 
tion publique, la partie lésée peut intervenir sans 
mettre le père en cause.— Toull., n. 272; Roll.,n. 56. 

277. — Le recours du père, ou de sa succession, 
n'a pas lieu lorsque le père a été déclaré responsable 
par le motif qu'il pouvait empêcher le fait, ou qu'il 
a été précédé d'un acte nuisible sans lequel il ne se- 
rait pas arrivé .— Toull., 1. 11, n. 274; Roll., n.4l, 

278.— Les écrivains bretons disaient, en commen- 



tant leur coutume, que la responsabilité du père avait 
pour mesure la portion héréditaire de l'enfant; au- 
trement la famille entière pourrait être ruinée par la 
faute d'un seul. Hais Toullier reconnaît que l'arti- 
cle 1384, conçu en termes généraux, veut que le père 
réponde du dommage, et non d'une partie du dom- 
mage. 

279.— Les condamnations civiles, prononcées con- 
tre le mari pour les fautes des enfants, tombent à 4a 
charge de la communauté, même s'il s'agit d'enfants 
d'un premier lit.— Roll., n. 42; Bellol, t. !<*, p. 448, 
450,458. 

280. — Rolland, n. 57, pense que le tuteur ne peut 
répéter, dans son compte de tutelle, ce qu'il a payé 
pour le délit ou quasi-délit du pupille : chargé de la 
garde du mineur, il doit répondre du dommage qui 
serait commis par l'enfant avant l'âge de discerne- 
ment. — Dur., n. 719. 

S 7. — Responsabilité respective du mari H de la 



281. — En principe, le mari n'est point responsa- 
ble des délits et quasi-délits de sa femme ; une telle 
responsabilité, n'existerait qu'en vertu d'une dispo- 
sition expresse : l'art. 1384 ne la renferme pas ; Aussi, 
pendant la communauté, les amendes encourues par 
la femme ne s'exécutent que sur la nue-propriété de 
ses biens personnels (C. civ. 1424) ; évidemment il 
doit en être de même des dommages-intérêts. — 
Dalloz, n. 495; Roll., v« Responsabilité du mari, 
n. 1 , 4, 5 ; vo Communauté, n. 193,204 ; Dur., 1. 15, 
n. 720. 

282. — En matière de délits ruraux, la loi déclare 
formellement le mari responsable des délits commis 
par sa femme (L. 6 oct. 1791, art. 7, Ut. 2). Cette 
disposition n'a point été abrogée par le Code civil. 
— Roll., n. 7; Toull., t. 11, n. 279.— V. Délit rural. 

283. — Dans ce cas, la responsabilité est de plein 
droit; elle repose sur une présomption légale de 
complicité, ou de négligence, ou d'imprudence delà 
part du mari. 

284. — La même présomption ne s'étend pas a 
d'autres délits. Il n'en est pas, à cet égard, du mari 
comme du père et de l'instituteur. Il ne s'ensuit pas, 
toutefois, que, dans aucun cas, le mari ne puisse être 
responsable du fait de sa femme. Il encourt celte res- 
ponsabilité lorsqu'il n'a pas usé du droit qu'il tient 
de la nature et de la loi, de diriger les actions de sa 
femme, lorsqu'il n'a pas empêché, le pouvant, le 
dommage causé, lorsqu'il l'a employé aux fonctions 
dans lesquelles le dommage a été fait. — Dalloa, 
n. 503; Roll., n. 8, 9, 10; Toull., 1. 1 1, n. 280,281. 

285. — La présomption de faute n'existant pas, en 
général, contre le mari comme contre le père, c'est 
â la partie lésée à prouver que le mari n'a pas em- 
pêché le fait de la femme, ou l'a employée aux fonc- 
tions qui l'ont amené. Delvincourt, t. S, p. 454, dit 
que le mari répond du fait de sa femme dans tous les 
cas, opinion qu'il ne motive pas, et qui contrarie 
tous les principes reçus. 

286. — Si le mari a autorisé la femme â se défen- 
dre, Merlin pense que le mari est tenu des frais et 
dommages-intérêts auxquels elle serait condamnée, 
s'il y a communauté. — Roll., n. 11 ; Bellot, t. 1«, 
p. 485. 

287. — Si la communauté avait profilé du délit de 
la femme , elle devrait payer jusqu'à due concur- 
rence. — Roll., n. 12; Bell., p. 455. 

288.— Il en serait de même si le mari eut été com- 
plice, si les deux époux eussent été condamnés pour 
le même délit, et pour «l'avoir commis ensemble ; U 
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suffirait même que le mari eût reçu sciemment les 
choses. — Roll., n. 13; Bell., eod. 

289. — Quant à la responsabilité à laquelle les 
époux peuvent être tenus à l'égard l'un de l'autre ou 
vis-à-vis de leur communauté, Y. Communauté, Dot, 
etRoll.,n.l4etsuiv. 

% 8. — Responsabilité des commettants quant aux 
faits de leur préposés. 

290.— Les commettants sont responsables du dom- 
mage causé par leurs préposés dans les fonctions 
auxquelles ils les ont employés (C. civ. 1384). 

291.— Cette disposition générale s'applique égale- 
ment aux administrations publiques, aux officiers pu- 
blics, aux particuliers. 

293.-1° Des commettants et préposés en général* 
— La responsabilité des commettants, à l'égard de 
leurs préposés, est purement civile, hors les cas où 
des lois spéciales portent le contraire ; ils ne sont 
point passibles des peines qu'entraîneraient les dé- 
lits, crimes ou contraventions des préposés. — Roll., 
y° Responsabilité, n. 45. 

293. — La responsabilité du commettant ne fait 
pas difficulté, quand le fait dommageable a été com- 
mandé expressément au préposé, qu'il n'a fait qu'exé- 
cuter les ordres reçus. — Roll., n. 47. 

294. — Le commettant est responsable aussi vis-à- 
vis les tiers, quand le préposé a commis un délit ou 
<fuasi -délit, mais uniquement par sa faute, quoique 
dans les fonctions ou il était employé. Dans ce cas, le 
commettant responsable a un recours contre son 
préposé, obligé lui-même, en vertu des règles d'é- 
quité et de droit, à réparer le tort qu'il a causé à son 
commettant. — Toull., t. 11, n. 285; Roll., n. 55; 
Balloz, n. 514. 

295. — La responsabilité a lieu, même dans le cas 
où le commettant n'aurait pu empêcher le dommage 
causé par les préposés dans les fonctions auxquelles 
ils les ont employés. L'art 1384 ne fait pas, pour les 
commettants, la même exception que pour les pères, 
instituteurs et artisans.— Toull., 1. 11, n. 383: Roll., 
n.56. 

296.— Les commettants ne répondent pas des délits 
et quasi-délits que leurs préposés commettent hors 
de leurs fonctions. — Toull., t. 11, n. 286; Roll., 
n. 58. 

297. — Lorsque le fils d'une veuve est préposé à 
l'établissement de commerce exercé par sa mère, s'il 
arrive qu'un individu remette à celui-ci des porce- 
laines évaluées à une somme de 27,967 fr., pour être 
vendues en commission, la veuve sera tenue de re- 
mettre les porcelaines ou leur valeur, attendu qu'en 
traitant avec son fils, son préposé, le dépositaire est 
censé avoir traité avec elle-même, surtout si elle a 
reçu sans opposition les porcelaines dans son maga- 
sin ; si elles ont été vendues par son fils et par un autre 
de 6e$ enfants, sa fille (C. civ. 1372,1384).— 10 janv. 
1811, Bruxelles. 

298. — La partie lésée peut s'adresser directement 
an commettant, sans mettre en cause le préposé; 
celui-ci peut se faire mettre hors de cause.— V.tnfrà, 

s». 

299.— fr administrations publiques.— L'art. 1384 
C. civ., qui rend les maîtres et les commettants res- 
ponsables du dommage causé par leurs préposés dans 
les fendions auxquelles ils les ont employés, est ap- 
plicable aux administrations publiques. — 30 janv. 
1833, Req. 

300. — Il ne faut pas confondre l'action civile avec 
la poursuite criminelle, laquelle ne peut atteiodreque 
la personne du coupable. Ainsi, lorsqu'un préposé 
LéciSL. 



de l'octroi a été condamné pour crime à une peine 
corporelle et à une somme à titre dédommages-inté- 
rêts, l'administration de l'octroi ne peut se soustraire 
à la responsabilité civile de ces dommages, sous le 
prétexte qu'une administration ne peut être respon- 
sable d'un crime pour lequel elle n'a pas donné de 
mandat : le mandat donné à un préposé pour des 
faits civils, suffit pour donner lieu à cette respon- 
sabilité.— 19 Juill. 1826, Req. 

301. — Un régiment en garnison n'est pas respon- 
sable des dégâts ou méfaits commis par quelques- 
uns ou par unepartiedes militaires qui le composent. 

502. — En tout cas, le conseil d'administration du 
régiment n'aurait pas qualité pour répondre à l'ac- 
tion dirigée contre lui, comme représentant du régi- 
ment. — 2 juin 1832, Aix. 

303. — 3° Officiers publies. — Ici des difficultés 
peuvent s'élever sur les qualités respectives de com- 
mettant et de préposé. 

304. — 11 a été jugé que l'avoué ne répond pas de 
la nullité des actes faits par l'huissier qu'il a choisi. 

— V. Suprà. 

305. — L'huissier choisi par une partie est-il son 
préposé, de telle sorte qu'elle soit responsable des 
fautes de cet huissier? La loi laisse du doute. Bor- 
nier et Jousse pensaient qu'en cas de saisie, le saisi 
qui faisait annuler l'exécution ne pouvait poursui- 
vre directement le saisissant que dans le cas où il 
aurait agi en vertu d'un litre nul ou éteint, et non 
lorsque la nullité provenait d'un vice de forme im- 
putable à l'huissier. Cette distinction, qui parait ju- 
dicieuse, est-elle compatible avec la responsabilité 
générale du commettant ? On pourrait le soutenir, car 
celui qui invoque le ministère forcé des huissiers 
n'est pas un commettant proprement dit. — Dallox, 
n.540. 

306. — Jugé, toutefois, sans distinction, que celui 
à la requête de qui se font des actes de procédure, 
par exemple, le saisissant, est responsable des fautes 
de l'huissier qu'il a choisi. — 2 juin 1806, Bruxelles. 

— Arrêt semblable de la même cour du 10 mars 
1808. 

307. — On verra, ci-après, si le saisissant est res- 
ponsable du gardien choisi par l'huissier, ou si c'est 
l'huissier qui en répond. 

308. — Lorsqu'un huissier, choisi par une partie, 
se substitue un de ses confrères, est-il responsable 
des fautes ou délits commis par le substitué? La 
question s'est présentée devant la cour de cassation, 
qui a évité de' la résoudre, en fondant sa décision sur 
un moyen de forme. Elle a été jugée par la cour d'Or- 
léans, à laquelle l'affaire avait été renvoyée. 

309. — Lorsqu'un huissier, que le client avait per- 
sonnellement chargé de la saisie, est actionné à la 
fois comme ayant participé aux dilapidations , et 
comme responsable du fait de l'huissier par lequel il 
s'est fait remplacer, l'arrêt qui le décharge, par le 
motif unique qu'il n'a point participé aux soustrac- 
tions qui ont été commises , doit être cassé comme 
dénué de motif sur le second point, relatif a la respon- 
sabilité de l'huissier, pour s'être substitué son con- 
frère. — 17 avril 1821, Civ. c. 

310.— L'huissier qui confie à l'un de ses confrères 
l'exécution d'un acte de son ministère, dont il est 
personnellement chargé, n'est pas responsable des 
fautes et prévarications de l'huissier qu'il s'est sub- 
stitué. — 14 nov: 1821, Orléans. 

311.— Plus particulièrement : s'il a confié à son 
confrère l'exécution d'une saisie mobilière, il ne doit 
pas répondre des dilapidations commises par le gar- 
dien, s'il n'y a point participé personnellement. Les 
deux huissiers ne peuvent être considérés respecli- 

285» Lïvr. 
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vement, soit comme mitres ou commeUanu, soit 
comme préposés ou domestiques. — Même arrêt. 

312. — Un huissier chargé d'une saisie peut, de 
l'aveu du créancier, se substituer valablement un 
de ses confrères (G. civ. 1582, 1383 et 14*4, et dé- 
cret du 14 juin 1813, art. 36 et 45). — Même arrêt. 

513. — La non-responsabilité de l'huissier ne pa- 
rait pas contraire à l'art. 1584. Il y aurait eu plus de 
doute sur le point de savoir si, en qualité de manda- 
taire non autorisé à substituer, le premier huissier 
n'aurait pas engagé sa responsabilité: mais, dans 
l'espèce, le créancier avait connu la substitution, et 
y avait adhéré. — Dallox, n. 548. 

314. — L'huissier qui, après avoir procédé à une 
saisie, et, à défaut de désignation par le saisi, établit 
un gardien de son choix pour la garde des effet* 
saisis, est responsable de la moralité comme de la 
solvabilité de ce gardien. — Ainsi, lorsque des effets 
saisis ont été enlevés pendant la nuit, et avec effrac- 
tion, mais par la négligence personnelle du gardien 
choisi par l'huissier, celui-ci peut être condamné so- 
lidairement, avec le gardien, au payement de la va- 
leur des effets saisis et enlevés (C. pr. 596. 597 ; Code 
civ. 1389, 1969, 1999, 1994). — 18 avril 1697, Req. 

31 5. — L'arr . de la cour de Paris du 20 août 1 895, sur 
lequel a statué celui de la chambre des requêtes, qui 
est rapporté ici, avait jugé explicitement que le saisis- 
sant n'est point responsable, par suite du mandat qu'il 
a donné à l'huissier, de la négligence du gardien ab- 
sent qui a laissé voler les objets saisis, lorsque l'huis- 
sier seul a choisi et établi le gardien. 

316. — Mais jugé qu'il suffit que la moralité du 
gardien établi par un huissier, à défaut de désigna- 
tion par le saisi, ne soit pas suspecte, et qu'il n'y ait 
eu aucune imprudence delà part de ce gardien, pour 
que l'huissier ne soit point responsable de sa solva- 
bilité, et, par exemple, du vol des objets confiés à sa 
gardetC 597, 1384). — 16 déc. 1826, Caen; 5 déc. 
1831, Rouen ; 95 janv. 1836* Civ. r. 

317, — Deee que le gardien choisi par l'huissier 
sur le refus du saisi d'en présenter un, ne serait pas 
solvable, il ne suit pas qu'en cas de disparition des 
meubles, arrivée par la négligence de ce gardien, 
contre lequel un recours utile ne peut être exercé, 
l'huissier doive, alors que ni faute, ni connivence ne 
lui est imputée, être nécessairement déclaré garant 
et responsable, envers le saisissant, de la valeur des 
objets saisis : ici ne s'appliquent pas les art. 1589 
et 1384 C. civ. — 94 avril 1833, Civ. c. — V. saisie. 

518. — Lesclers d'un notaire engagent sa respon- 
sabilité lorsqu'ils ont agi comme ses préposés. — 
Roll., v° Responsabilité des notaires, n. 59. 

519. _ Ainsi, des clercs 'de notaires, qui font im- 
primer et afficher des propositions de souscription 
pour une assurance mutuelle contre les chances du 
recrutement, qui reçoivent l'acte de société formé 
entre les souscripteurs, louchent les fonds de la sous- 
cription, le tout au nom du notaire absent, peuvent 
être considérés comme ayant reçu un mandat tacite 
de ce notaire, surtout si, pendant deux aimées, les 
mêmes opérations ont eu lieu de la même manière, 
chez le même notaire. En conséquence, ce dernier 
peut être déclaré responsable du déficit qui s'est 

rouvé dans les sommes reçues en son nom. Du moins, 
l'arrêt qui le décide ainsi ne contrevient à aucune 
loi.- 9 déc. 1824, Req. 



$9. — Responsabi iti des maures 9 quant aux faits 
de leurs domestiquée ou ouvriers. 

520. — Le principe delà responsabilité du maître 
est dans l'espèce d'autorité qu'il exerce sur ses do- 
mestiques; en commandant une action ou en y em- 
ployant ses domestiques le maître se l'approprie, et 
en répond comme de son fait. La partie lésée peut 
s'adresser directement au maître, sans mettre en cause 
le domestique; celui-ci peut se faire mettre bon de 
cause, s'il a été assigné ; enfin, s'il a été assigné seul, 
il peut appeler son maître en garantie, a moine que 
l'action soit préjudiciable en soi, cas auquel le maître 
et le domestique seraient tous deux condamnes soli- 
dairement, sans recours l'un contre l'autre.— Toull., 
1. 1 1, n. 289 ; Dalloz, n. 557. 

391. — En cas de condamnation d'un domestique 
pour un fait dommageable, et de son maître comme 
civilement responsable, s'il y a appel de la part du 
domestique seulement, le maître peut être dédaré ci- 
vilement responsable des dépens d'appel, encore qu'il 
n'ait point appelé, alors d'ailleurs que, des qu'il a 
connu l'appel, il n'a pas déclaré acquiescer au juge- 
ment (C. civ. 1384 ; C. inst. cr. 194). — 16 juin 1896, 
Nîmes. 

599. — Si le fait du domestique est un délit ou une 
contravention, le maître ne peut être traduit devant 
les tribunaux de répression, qui ne prononcent sur 
les dommage-intérêts qu'accessoirement à l'action 
dirigée contre le délinquant pour l'application de la 
peine.— Dalloz, n. 560 ; Suprà, § 9.— V. Compétence. 
— 11 sept. 1818, Cr. r. 

595. — Ainsi, la responsabilité du maître est toute 
civile et ne lui fait point encourir de peine propre- 
ment dite, à moins qu'une loi spéciale ne l'ordonne 
expressément. — Roll., n. 45. — V. Suprà, $ 9. 

594. — Encore qu'en vertu de la responsabilité 
civile, un maître ne puisse être condamné à l'amende 
encourue par son domestique pour contravention de 
police, il peut cependant être condamné aux dépens 
du procès, lesquels ne sont pas une peine (C. civ. 
1584). — 18 oct. 1897, Cr. c. — V. n. 938 et suiv. 

595. — Il est évident que le maître répond des 
rails qui ne sont que l'exécution des ordres qu'il a 
donnés à son domestique. Par exemple, s'il a envoyé 
son domestique abaltre les arbres dans une forêt 
appartenant a un tiers : un pareil fait lui est person- 
nel, et il devient directement passible de l'action qui 
en résulte. — Toull., t. 11, n. 989 et 984; Rolland, 
n. 47 et 48. 

596. — Il n'est même pas nécessaire que le maître 
ait donné un ordre spécial ; il suffit que l'acte ait été 
commis dans l'exercice des fonctions auxquelles il 
l'emploie. Le maître, absent ou présent, est toujours 
présumé lui avoir donné ses ordres; d'où il suit, qu'à 
la différence du père, le maître ne peut jamais exercer 
de recours contre ses domestiques pour le dommage 
qu'ils ont causé, et dont il a été condamné à payer 
le montant. — Toull., n. 989; Rolland , n. 49 à 59; 
Dalloz, n. 566. 

597. — Par le même motif, la loi n'a pas déchargé 
le maître de la responsabilité, comme elle le fait pour 
le père et l'instituteur, dans le cas où il n'a pu en- 
pêcher l'action. Néanmoins, Tarrible, dans son rap- 
port au Tribunal, a étendu l'exception aux maîtres 
(Contra, Pftthier, ObL, n. 191 ; Malleville, art. 1584; 
Toull., n. 285; Roll., n. 56; Dalloz, n. 567; Dur., 
t. 15, n. 794). En effet, le maître n'est pas déclaré 
responsable de tous les faits de ses domestiques, 
mais seulement de ceux qu'ils commettent daui les 
fonctions auxquelles il les emploie, c'est-à-dire, en 
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se livrant a des occupations qu'il leur a commandées, 
ou qu'il est censé leur avoir commandées ; c'est a lui 
de ne donner sa confiance qu'à des domestiques qui 
la méritent. — 25 nov. 1815, Cr. c. 

338. — Le maître n'a point de recours contre son 
domestique. Toutefois, il faut distinguer : si le 
domestique n'a fait que s'acquitter de la fonction qui 
lui était commandée, sans aucune faute de sa part, 
toute la responsabilité reste sur le maître. Si, en 
remplissant son emploi, le domestique commet une 
faute personnelle, par exemple, si un cocher, en con- 
duisant la voiture de son maître, tue ou blesse des 
passants, ou cause d'autres dommages, le maître est 
bien responsable, mais il a un recours contre le 
domestique, qui doit l'indemniser (arj. 1383). — 
Toull., t. Il, n. 284 et 285 ; Roll., n. 53, 54 et 55 ; 
Dur., n. 725. 

529. — Le maître est déchargé de toute responsa- 
bilité quant aux faits de son domestique, s'ils sont 
étrangers aux fonctions auxquelles il est employé. 
— Toull., n. 286 à 280; Roll., n. 58; Poth., n. 122; 
Dur., 1. 13, n. 724. 

530. — Par exemple, le maître ne répond pas des 
vols de fruits faits par son domestique dans un verger 
voisin, ni des injures ou blessures dont il se serait 
rendu coupable, ni des faiU de chasse qu'il aurait 
commis sans ordre. — Toull., n. 280; Roll., n. 59, 
60 et 61. — 6 Juin 1811, Cr. c. 

551. — L'art. 1384, qui restreint la responsabilité 
du maître aux faits commis par les domestiques dans 
l'exercice des fonctions auxquelles leur maître les 
emploie, ne s'applique pas aux faits qui ont été 
soumis à une législation spéciale; ainsi, la respon- 
sabilité du maître est indéfinie quant aux délits 
forestiers commis par ses pâtres ou domestiques, s'il 
est usager ou riverain demeurant dans l'enclos ou à 
deux lieues des forêts (Ord. 1660, tit. 52, art. 7 ; 
C civ. 1584). - 13 janv. 1814, Cr. c. 

552. — Si le maître avait eu connaissance des dé- 
lits commis par ses domestiques hors de leurs fonc- 
tions, et qu'il ne les eût pas empêchés ayant pu le 
faire, il en serait responsable. — Poth., n. 456; 
Toull., n. 287; Roll., n. 62. 

533. — Sur la question de savoir si le maître est 
tenu de payer le prix des marchandises prises à 
crédit, en son nom, par son domestique, Delvincourt, 
t. 5, p. 454, notes, fait une distinction établie par 
l'ancienne Jurisprudence. Si le maître est dans l'usage 
de payer comptant ses provisions, il n'est pas respon- 
sable des achats faits à crédit; dans le cas contraire. 
ou s'il prenait tantôt au comptant, tantôt à crédit, il 
est responsable : car le marchand ne peut savoir 
quand le domestique agit par ordre ou de son propre 
mouvement. — Dalloz, n. 578.— Y. Mandat, n. 208 
et suiv. 

534. — Les principes relatifs à la responsabilité du 
maître pour les faits de son domestique, s'appli- 
queraient aux chefs d'atelier relativement au dom- 
mage causé par les ouvriers pendant leur travail. — 
Roll., n. 52 et 54. 

535- — L'ouvrier n'est considéré comme domes- 
tique ou comme préposé qu'à l'égard du maître qui 
remploie habituellement, qui est son chef, son maître, 
son commettant pour les ouvrages qu'il lui confie. Il 
n'en est pas de même du citoyen qui emploie momen- 
tanément un ouvrier ù un travail. 

536. — H n'y a lieu à déclarer le maître respon- 
sable du fait de ses ouvriers qu'autant que l'impru- 
dence ou la négligence de ceux-ci est prouvée. — 
18déc. 1827, Civ. r. 

537. — C'est le maître et non le père qui répond du 



fait dommageable d'un enfant mineur travaillant 
chez lui. 

§ 10. — Responsabilité des instituteurs et ar- 
tisans quant aux faits de leurs élèves et ap- 
prentis. 

538. — Les Instituteurs et artisans répondent du 
dommage causé par leurs élèves et apprentis pen- 
dant le temps qu'ils sont sous leur surveillance (Ar- 
ticle 1384 C. civ.). 

859. — Cette responsabilité des instituteurs fait 
cesser celle des père et mère. — Roll., n. 65. 

540. — Il en est de même de la responsabilité des 
artisans chez lesquels les père ou mère auraient placé 
le mineur en apprentissage. — Roll., n. 65; Dur., 
n. 721. 

541 . — L'instituteur ou artisan, condamné à la res- 
ponsabilité envers un tiers, a un recours contre 
l'élève ou apprenti, à moins que celui-ci n'ait agi 
sans discernement, cas auquel l'instituteur ou artisan 
est en faute de n'avoir pas exercé une surveillance 
plus active. — Dur., n. 722. 

542. — Si l'enfant, ainsi placé sous la .surveillance 
d'autrui, causait un dommage a son père, l'insti- 
tuteur, l'artisan n'en seraient pas responsables, car 
le père n'est pas déchargé de la surveillance qui lui 
appartient naturellement, quoiqu'il la partage aver 
u n autre, déclaré responsable parce que sa surveil- 
lance est plus immédiate. — Toull., t. 1 1, n. 268. — 
Contra, Deiv., t. 5, n. 685, note. 

Suivant Duranton, n. 723, la solution de la ques- 
tion dépendrait des circonstances, de la nature de ta 
faute de l'élève ou de l'apprenti, de son plus ou moins 
de discernement, du plus ou moins de négligence de 
l'instituteur ou artisan. 

343. — La responsabilité cessant quand les insti- 
tuteurs ou artisans prouvent qu'ils n'ont pu em- 
pêcher le fait dommageable, elle n'a pas lieu quand 
l'élève ou apprenti se trouvait chez ses parents au 
moment du délit ou quasi-délit. — Dur., n. 721. 

Art. 5. — Responsabilité des choses qu'on a sous 
sa garde. 

544. — On est responsable du dommage causé par 
le fait des choses que l'on a sous sa garde (C. civ. 
1384). Tel est le principe général, dont les art. 13$B 
et J386 présentent des applications spéciales. 

S l w . — Responsabilités des animaux. 

345. — L'art. 1385 porte : « le propriétaire d'un 
animal, ou celui qui s'en sert, pendant qu'il est à son 
usage, est responsable du dommage que l'animal a 
causé, soit que l'animal fut sous sa garde, soit qu'il 
fût égaré ou échappé. » Sur cette espèce de respon- 
sabilité, Y. Restiaux. — Toull., n. 207 et suiv.; 
Delv., t. 5, n. 453 et 454; Dur., n. 726; RoU.. 
v© Dommage, n. 51 et 52. 

546. — La responsabilité est encourue, sans qu'il 
y ait lieu d'examiner si l'accident a eu lieu par la 
pétulance, la frayeur ou la férocité de l'animal. Par 
exemple, un taureau attaque une femme enceinte et 
la tue : le propriétaire de l'animal est responsable de 
ce malheur. — V. Restiaux. — RoU., n. 53 et 54. 

547, — Si l'accident a été causé, non pas unique- 
ment par l'animal, mais par une faute ou un dessein 
méchant, l'action de la partie lésée reposerait sur le 
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fait personnel et non sur celui de ranimai. — Roi!., 
n. 55. 

348. — La faute peut venir du maître de ranimai ; 
par exemple, le maître est personnellement respon- 
sable, si, ayant conduit un animal par un mauvais 
chemin, ou l'ayant trop chargé, il a renversé le far- 
deau sur quelqu'un, et lui a causé des blessures. — 
Toull., n. 155; Roll., n. 57. 

549. — Il en est de même si un charretier, un con- 
ducteur néglige de surveiller ses chevaux, ou n'a pas 
l'adresse de les retenir, et qu'ils blessent quelqu'un 
en passant. — Roll., n. 58. 

350. — Ceux qui n'observent pas les règlements 
locaux établis pour prévenir les dommages que peu- 
vent causer les animaux, sont en faute. — Roll., 
n. 59. 

351. — Si un tiers a poussé l'animal à faire le dom- 
mage, c'est ce tiers qui doit en répondre, et non le 
propriétaire de ranimai. Ainsi, qu'un cheval, excité 
par une douleur vive, donne un coup de pied, la res- 
ponsabilité personnelle sera encourue par celui qui 
a causé cette douleur au cheval en le frappant ou en 
le blessant. 11 en serait de même de celui qui aurait 
excité un chien dans la rue. — Roll., n. 60 à 69. — 
Y. Bestiaux. 

353. — C'est encore le ttdrs qui est responsable, si, 
par son dol, je me suis trop approché d'un animal 
méchant qui m'a blessé (L. 7, $ 6, D. de dol. mal.). 

— Roll., n. 63. 

353. — D'après la règle générale : Quod guis ex 
culpàsuâdamnum sentit, nonintelligitur damnnm 
senti re (L. 203, D. de retj. jur.) y celui qui est lui- 
même en faute n'a pas le droit de se plaindre du 
dommage causé par un animal. Par exemple, un 
chasseur qui, ayant franchi une clôture, est attaqué 
et blessé par un animal, n'a pas d'action contre le 
propriétaire de cet animal. — Toull., n. 310; Roll., 
n. 64 et 65. 

554. — Même dans ce cas, le chasseur qui, en se 
défendant, aurait tué l'animal par lequel il se trou- 
vait attaqué, serait responsable en vers le propriétaire; 
car c'est sa faute qui est la première cause du dom- 
mage. — Toull., eod.; Roll., n. 66. 

355. — Par une conséquence du même principe, 
celui qui a excité, irrité, provoqué un animal, ne 
peut demander au propriétaire la réparation du 
dommage, si toutefois il y avait eu réellement pro- 
vocation. — Roll., n. 67 et 68. 

856. — Caresser et palper légèrement un cheval, 
ce ne serait point une provocation suffisante pour 
rendre responsable du dommage celui qui aurait agi 
ainsi. Toutefois, l'imprudence de celui qui s'approche 
d'un cheval, surtout s'il en connaît les vices ou le 
tempérament, peut entraîner une responsabilité per- 
sonnelle, s'il en est résulté un préjudice pour autrui. 

— Roll., 69 et 70; Toull., eod. 

357. — Si un animal en a excité un autre à com- 
mettre le mal dont il s'agit, c'est le maître du pre- 
mier animal qui doit répondre (Roll., n. 72). — Mais 
cette responsabilité sera bien rarement applicable. 

558.— Deux animaux, appartenant à deux maîtres 
différents, se sont battus; l'un d'eux a tué l'autre : si 
c'est l'animal agresseur qui a été tué, son maître n'a 
droit à aucune réparation. Si c'est l'autre, son maître 
a l'action en dommage. Dans le doute, sur le point 
de savoir quel a été l'agresseur, la perte de l'animal 
est considérée comme un cas fortuit, et supporté par 
le propriétaire. — Roll., n. 73; Toull., n. 316. 

359. — Je vous ai prêté un cheval ; tandis que vous 
le montiez, le cheval d'un des cavaliers qui vous ac- 
compagnaient se jette sur vous, vous renverse et 
casse la cuisse à mon cheval; j'ai action contre celui 



qui montait ce cheval, s'il y a eu faute de ce cavalier ; 
mais je n'ai action ni contre vous ni contre le pro- 
priétaire du cheval qu'il montait (L. ult. D. ad kg. 
Aquil.) . — Roll , n. 74. 

360. — Un cheval a été mis 1 dans l'écurie d'une au- 
berge à côté d'un autre, qui, n'étant pas séparé par 
des barres, lui a cassé la cuisse d'un coup de pied. 
La question de savoir qui du propriétaire du cheval 
auteur du dommage, ou de l'aubergiste, est respon- 
sable, ne peut être décidée que par les circonstances. 
— Toull., n. 316; Merl., Rèp., y* Dommages; Roll., 
n.75. 

561 . — On voit, par les exemples qui précèdeut, 
que le principe général, posé dans l'art. 1585, est 
susceptible de modifications, suivant les faits, dont 
les juges sont appréciateurs.— Toull., eod.; Rolland, 
n.76. 

562. — Quant aux droits de la partie lésée par des 
bestiaux laissés à l'abandon, par des volailles, pi- 
geons ou lapins, V. Bestiaux, Délit rural ; et Rolland, 
n. 79 et suiv. 

563. — Les lapins de garenne, appartenant au pro- 
priétaire du terrain sur lequel ils sont établis, ren- 
dent ce propriétaire passible du dommage qu'ils 
causent aux terres voisines; mais les lapins qui ne 
se trouvent sur ce terrain que par l'effet de l'instinct 
qui les y rassemble, sans que le propriétaire ait rien 
fait pour les y attirer, étant réputés animaux sau- 
vages et n'appartenant pas par conséquent au pro- 
priétaire du terrain, ne rendent ce propriétaire res- 
ponsable des ravages qu'ils exercent dans les terres 
voisines, que dans les cas où, par sa négligence aies 
détruire, ou son refus de les laisser détruire, ils se 
sont multipliés au point de devenir nuisibles («'. civ. 
524, 564, 1385 et 1385).— 13 janv. 1 529, Req.—V. Bes- 
tiaux. 

364. — La réparation du préjudice causé par un 
animal peut être demandée, soit par action publique, 
soit par action purement civile. 

365. — Du reste, l'action a lieu, soit que l'animal, 
ait causé le dommage par lui-même, soit qu'il Tait 
causé à l'aide de quelque autre chose, par exemple 
si un cheval a écrasé quelqu'un avec un charriot 
qu'il traînait. — Roll., n. 77. 

366. — Le mailre de l'animal ne pourrait l'aban- 
donner pour se dispenser de payer le dommage. Les 
lois romaines qui décidaient le contraire étaient 
rejetées par le droit commun de la France. — Roll., 
n. 78. 

367. — L'action en dommage n'appartient pas seu- 
lement au maître de la chose endommagée ou dé- 
truite par l'animal; elle appartient à quiconque y a 
intérêt légitime : tel est celui à qui la chose a été 
prêtée ou confiée et qui doit en répondre. — Roll., 
n. 85. 

368. — L'action passe aux héritiers ou successeurs 
de ceux qui ont souffert du dommage (L. 1, $ 17, si 
quadr. pauper. fecer.). — Roll., n. 86. 

S 2. — Responsabilité des choses inanimées. 

369.— Le possesseur d'une chose inanimée, comme 
celui d'un animal, répond du dommage causé par 
sa chose. L'art. 1386 offre un exemple de celte res- 
ponsabilité. H porte que a le propriétaire d'un bâti- 
ment répond du dommage causé par sa ruine, lors- 
qu'elle est arrivée par unesuitedu défaut d'entretien, 
ou par le vice de sa construction. » Il y a faute de la 
part du propriétaire qui n'entretient pas sa maison 
dans un tel état qu'elle ne puisse causer aucun pré- 
judice. — Toull., n. 317; Roll., n. 87 et 88. 

570. — La loi ne parle que du défaut d'entretien 
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ou du vice de construction ; ces exemples n'ont rien 
de limitatif; ainsi la responsabilité du propriétaire 
serait engagée si, faisant réparer sa maison, il ne la 
soutenait pas par des étais suffisants. — Delv., t. 2, 
p. 452, nol. ; Dalloz, n. 620. 

871 . — Il n'est pas nécessaire, pour que le pro- 
priétaire soit responsable, que sommation de réparer 
lui ait été faite de la part du voisin ou de la police. 
Le défaut de sommation laisse plus de difficulté sur 
la question de responsabilité, par exemple dans le cas 
où un cas fortuit, une tempête, aurait précédé la 
chute de l'édifice L'existence d'une sommation serait 
une présomption qui pourrait porter le juge à dé- 
cider que la tempête n'a pas été la seule cause de la 
ruine, que le vice inhérent au bâtiment aurait suffit 
pour en amener l'écroulement. — ToulL, n. 317 ; 
RolL, n. 01 et 02. 

572.— Indépendamment de la responsabilité civile, 
celui qui aurait négligé ou refusé d'obéir à une som- 
mation de l'autorité administrative, de réparer ou 
démolir les édifices menaçant ruine, est condamné à 
une peine de police (C. pén. 471, n. 5). 

375. — Le Code civil n'admet pas l'action romaine 
damni infecli, en vertu de laquelle le voisin d'une 
maison qui menaçait ruine, avait action pour obliger 
le propriétaire à Vètayer ou réparer, ou donner 
caution de payer le dommage éventuel. Le voisin n'a 
d'action que pour les dommages effectifs causés par 
la chute du bâtiment (C. civ. 15a6). — 17 mars 1825, 
Bruxelles. — Conf. Dur., t. 13, n. 720; Toull., t. 11, 
n. 317. — Le sentiment contraire, qui admet l'action 
de la part du voisin, est soutenu par Malleville, sur 
l'art. 1386; Henrion, Camp, des juges de paix, cli. 38; 
Lepage, nouv. Desgod., t. 9, p. 116; Fournel, du 
Voisinage, t. 1", p. 103; RolL, n. 03. 

374. — L'estimation du dommage doit être mo- 
dérée; ainsi, lorsqu'il existait, dans une maison 
abattue ou endommagée, des objets appartenant à 
autrui, Ton doit accorder non pas la valeur que ces 
choses ont coûtée, mais un prix renfermé dans une 
juste mesure. — Toull., n. 317; RolL, n. 05. 

375. — Si l'édifice écroulé appartient à plusieurs 
propriétaires, ils ne sont pas responsables solidaire- 
ment, mais seulement chacun pour sa part (Loi 40 
D. de dam. inf). — Toull., eod.; RolL, n. 06. 

376. — La loi romaine permettait au propriétaire 
de se décharger de la responsabilité, en abandonnant 
tous les matériaux. Celte faculté, qui se rapproche 
du délaissement en matière d'assurance maritime, 
n'est pas conciliable avec la responsabilité sans 
restriction de Fart. 1386. — Toull. , loc. ci/.; RolL, 
n. 97. 

377. — De la généralité du texte de la loi, il suit 
que le propriétaire de la maison tombée en ruine est 
responsable envers tous ceux qui ont souffert; par 
conséquent il doit indemniser les locataires dont les 
meubles ont été endommagés ou détruits. — Toull., 
«*/.; Koll.. n.08. 

378. — Si l'édifice écroulé était soumis à un usu- 
fruit, il faudrait distinguer, suivant Toull., n, 317, 
et RolL, n. 09 à 102. 

La chute est-elle arrivée par suite d'un vice de 
construction? le propriétaire est responsable envers 
l'usufruitier, comme il le serait envers le voisin. Si 
l'accident a eu lieu par suite du défaut d'entretien 
avant l'ouverture de l'usufruit, et que l'usufruitier, 
ait connu le vice qui a occasionné la ruine, c'est 
l'usufruitier, s'il a négligé de faire les réparations, 
et laissé la chose en cet état sans prévenir les loca- 
taires, qui répond du dommage causé par sa négli- 
gence ou son imprudence. J! pouvait et devait faire 
les réparations, sauf à se faire rembourser de ses 



avances à la fin de l'usufruit. Mais, envers les voisins, 
c'est le propriétaire et non l'usufruitier qui est respon- 
sable ; la loi ne distingue pas entre l'édifice libre et 
celui qui est sujet à un usufruit: d'ailleurs le pro- 
priétaire pouvait faire à l'usufruitier sommation de 
consentir à la démolition, ou bien faire les répara- 
lions nécessaires; et il avait au moins le droit à l'in- 
lérét de ses avances jusqu'à la fin de l'usufruit. Enfin, 
si la ruine est arrivée par défaut d'entretien depuis 
l'ouverture de l'usufruit, l'usufruitier, obligé aux 
réparations, non* seulement n'a aucune action contre 
le propriétaire, mais encore répond du dommage 
envers les voisins. 

579.— La responsabilité des propriétaires est indé- 
dendanle de celle de l'architecte, contrelequel ils ont 
\m recours pendant dix années, aux termes des arti- 
cles 102 et 2270.— Dur., n. 728. 

380. — ■ Le propriétaire, lorsqu'il y a faute de sa 
part, répond du dommage causé par la chute d'un 
arhre. — RolL, n. 103. 

381. — Ceux qui font quelque nouvel œuvre, qui 
construisent, qui opèrent un changement dans l'état 
des lieux, ne doivent blesser en rien le droit des au- 
tres personnes intéressées au changement, ni nuire 
aux voisios, à moins qu'ils ne fassent qu'user de leur 
droit, en suivant l'usage et sans méchanceté (L. 1, 
S H, Dde oper. nov. nunt ; L. 1, S 12; L. 21, D. de 
uq. et aq. pluv. arc). — RolL, n. 104 et 105. 

382. -— La propriété engage la responsabilité de 
celui qui en jouit, dans le cas de l'existence ou de 
l'établissement d'un atelier insalubre ou incommode. 
Les propriétaires voisins qui en souffrent ont droit à 
des dommages-intérêts, pour la fixation desquels les 
tribunaux ont un pouvoir arbitraire. — V. Manu- 
factures. 

383. — L'autorisation accordée par l'administra- 
tion à un établissement quelconque, ne fait point ob- 
stacle à ce que le voisin qui ressent un préjudice par 
suite de l'exploitation de cet établissement, comme 
si, par exemple, les exhalaisons qui en émanent cau- 
sent un préjudice à ses fruits ou à sa propriété, ait 
le droit de réclamer des dommages-intérêts contre le 
propriétaire de l'établissement (C. civ. 1382). 

384. — Le même principe est suivi en matière de 
concession de travaux publics. — V. Concession. 

585.— Le droit de propriété ne permet pas (suprà, 
art. 2, $ 1") de nuire au voisin ou au public, par 
exemple, de jeter quelque chose de nuisible sur l'hé- 
ritage voisin, ou sur un lieu où le public est dans 
l'usage de passer ou de s'arrêter. — Toull., n. 144. 

386. —Celui qui habite une maison, qu'il soit pro- 
priétaire, locataire ou autre, répond du dommage 
causé par ce qui est jeté ou répandu de cette maison, 
soit de jour, soit de nuit, que le lieu soit public ou 
qu'il soit privé. — Toull., n. 148; RolL, n. 107, 
et 108. 

387. — Le maître du logis est responsable quand 
même le jet aurait eu lieu par quelqu'un de sa fa- 
mille ou par un domestique, en son absence ou à son 
insu. — Domat; RolL, n. 180. 

388.— S'il y a plusieurs habitants au lieu d'où l'on 
a jeté, tous sont responsables, à moins que l'on ne 
connaisse celui qui a jeté, et qui alors demeure seul 
responsable. La responsabilité collective cesse dans 
le cas où les habitations sont séparées ; par exem- 
ple, ce qui est jeté du second étage ne détermine la 
responsabilité que des habitants de cet étage.— RolL, 
n. 110, 112. 

580. — La responsabilité collective des habitants 
est-elle solidaire? V. suprà, art. 2, $ 1". 

300. — Les hôtes qui n'habitent qu'en passant la 
maison d'où la chose a été jetée, ne sont pas tenus 
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de la réparation du dommage, et c'est celui qui les 
loge qui en répond. Cette proposition était consa- 
crée dans le projet du Code civil par un article qui a 
été rejeté comme inutile. — Toull., t. 11, n. 149 et 
254; Roi)., n. 113. 

591 . — Toutefois, les hôtes seraient responsables 
s'il était prouvé que ce sont eux qui on jeté les choses 
nuisibles : car, dans ce cas, il n'y a pas dans la loi 
de responsabilité légale établie contre le propriétaire. 

— Toull., toc. cit. ; Roll., n. 1 14. 

592. — Si quelque chose de suspendu à une fenê- 
tre, à un toit, à un balcon ou ailleurs, vient à tom- 
ber et cause du dommage, celui qui habite la maison 
en est tenu. — Roll., n. 117. 

395. — Si les tuiles tombent d'un toit, d'ailleurs 
en bon étal, par la seule force de l'orage, le dommage 
est un cas fortuit, dont le propriétaire ne répond pas. 
11 en serait autrement si le toit était en mauvais 
état; celui qui devait le tenir en bon état répondrait 
du dommage (L, 24, § 3, et L. 43, D. de damn. inf). 
--Roll., n. 118. 

— Y. Action civile, Agent de change, Amende, Ap- 
pel criminel, Assurances maritimes, Assurances 
terrestres, Avarie, Avocat, Avoué, Bestiaux, Bre- 
vet d'invention, Capitaine, Caution, Charte-partie, 
Chasse, Commissionnaires, Communauté, Compé- 
tence criminelle, Complicité, Comptabilité. Conser- 
vateur, Contrainte par corps, Délit rural, Désaveu, 
Distrib. par contrib. , Dommages-intérêts, Dot, 
Droits naturels, Effets de commerce, Effets publics, 
Enquête, Enregistrement, Excuse, Expertise, Ex- 
ploit, Fabriques, Faillite, Frais et dépens, Garan- 
tie, Interdiction, Louage, Mandat, Partage, Pé- 
remption, Poste, Prêt, Prise à partie, Rente, 
Saisie-exécution , Saisie-immobilière , Servitudes , 
Société, Société commerciale, Succession irrégu- 
lière. Tierce-opposition, Usufruit, Vente, Voitures 
publiques. 

RESPONSABILITÉ <mari). — V. Exécution testamen- 
taire. 

RESPONSABILITÉ D'AVOUÉ. - V. Exécution. 

RESSORT. — V. Degrés de juridiction. — V. aussi 
Appel, Actions possessoires. Avocat, Avoué, Com- 
pétence civile, criminelle, Conciliation, Discipline, 
Enregistrement, Exécution, Faux, Prescription, 
Surenchère, Tribunaux. 

RESTITUTION .—V. Agent de change, A varie, Avoué, 
Cassation, Caution, Charte-partie, Chose jugée, 
Commerçants, Commissionnaires, Communauté, 
Compétence commerciale, criminelle, Compensa- 
tion, Complicité, Contrainte par corps, Don ma- 
nuel, Dot, Echange, Enfant abandonné, Enregis- 
trement, Escroquerie, Fabriques, Honoraires, 
Nantissement, Prêt. Rente, Répétition, Requête, 
civile, Rescision, Retrait successoral, Substitution, 
Succession bénéficiaire, irrégulière, Tierce-oppo- 
sition, Usage, Usufruit, Vol. 

RESTRICTION. — V. Assurances maritimes, Aveu, 
Emancipation, Exécution testamentaire, Substitu- 
tion, Usufruit, Voirie. 

RÉSUMÉ. — V. Avocat, Chose jugée. 

RETARD. — V. Charte-partie, Commissionnaires, 
Dommages-intérêts, Expertise, Garantie, Prêt, Re- 
crutement, Saisie-exécution, Saisie-immobilière, 
Succession bénéficiaire, Vente. 

RETARD EXTRAORDINAIRE. — V. Commission- 
naires. 

RÉTENTION. - V. Avoué, Charte-partie, Chose ju- 



gée, Commissionnaires. CommunatuLé, Coanpeas*- 
tion, Complicité, Compte-courant, Dot, Enregis- 
trement, Escroquerie, Garantie, Hypothèques, Man- 
dat, Propriété. 

RETENUE. — 1 . — C'est la portion de revenu qui 
est réservée comme représentation des impositions. 

2. — Le système de la retenue, en général, dérive 
de ce principe, qu'une partie des revenus de tous 
les biens des citoyens doit être perçue au profit de 
l'Etat dans l'intérêt de la chose publique. — Dallai, 
n. 2. — Sur les variations successives de la retenue, 
V. Rolland, vo Reteuue, n. 29. 

J !•». — Retenue sur les intérêt*. 
% 2. — Retenue sur les arrérages des rentes, 4e* 
baux, etc. 



$ 1". — Retenue sur les intérêts. 

3. — L'édit de mai 1749, la loi du 22 nov. 1790, et 
l'art. 90 de la loi du 9 frim, an vu, permettaient aux 
débiteurs de faire une retenue, pour la contribution 
foncière, sur les intérêts des sommes dues par eux. 
— Roll., vo Retenue, n. 9, 10 et 6uiv. 

4. — Ces lois ne s'appliquaient pas à des intérêts 
provenant de dettes commerciales. — 17 mars 1824, 
Civ. c. 

5. — Les intérêts d'un legs, fait pour tenir lieu de 
légitime à un enfant, courus depuis le 1" janvier 
1791 jusqu'à la publication de la loi du 29 mess, an iv, 
sont, comme ceux des pensions courues pendant 
ce même laps de temps, soumis a la retenue d'après 
le tableau de dépréciation. — 15 fév. 1855, Civ. c. 

6. — Cette retenue est abrogée par la loi du 5 sept. 
1807, relative au taux de l'intérêt de l'argent. 

7. — Les intérêts d'une créance antérieure à la loi 
du 5 sept. 1807, échus depuis celte loi, doivent être 
payés au taux qu'elle a fixé, lorsqu'ils n'ont été ré- 
glés par aucune convention particulière, et sans que 
l'on puisse exercer sur ces intérêts la retenue du ving- 
tième. — 22 mars 1820, Req. 

8. — Mais ceux des intérêts judiciaires échus avant 
la loi du 5 sept. 1807 sont passibles de la retenue, 
conformément aux lois anciennes. 

$2. — Retenue sur les arrérages des rentes, des 
baux, etc. 

9. — La retenue sur les arrérages des rentes a été 
établie par l'édit de 1749, qui Ta fixée au vingtième 
du montant de la rente, et dont les dispositions sont 
applicables même aux constitutions de rentes anté- 
rieures à sa promulgation.— 14 vent, an vin, et9br. 
an xin, Cass. — Merlin, Quest. dedr.,\o Contribu- 
tions foncières, $ 2 ; Roll., vo Retenue, n. 1. 

10. — Depuis l'édit de 1749. il est intervenu diver- 
ses lois sur la retenue .* la première est du 7-10 juin 
1790, qui en fixe le taux au cinquième. Ce taux a été 
modifié par les lois des 25 novembre, 1** décembre 
1790; 50 juillet, 2 août 1792; 2 août 1795; 25nkr. 
an m ( 12 janv. 1795), et 5 frim. an vit ( 25 novembre 
1798). 

il. — Les rentes étaient frappées de l'impôt du 
vingtième que le débiteur payait, et dont il retenait 
le montant lorsqu'il acquittait les intérêts ou arréra- 
ges. — Merlin, Quest. de dr., v« Contributions fon- 
cières, J 2» et Rép., v° Vingtième, n. 5. 

12. — Les parties pouvaient stipuler que la rtute» 
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serait servie sans retenue, nais la retenue, était de 
droit, à défout de stipulation expresse. — Dallox , 
n. 14; Roi!., n. 2, 3. — 14 vent, an vin, Civ. c. 

13. — Le rendage pour bail à localairie perpétuelle 
n'est point susceptible de la retenue du cinquième. — 
V. Louage à culture perpétuelle, n. 7 et suiv. 

14. — sous l'ancien droit, on ne pouvait établir 
les rentes constituées sans retenue au dernier vingt, 
parce qu'une pareille clause était considérée comme 
déguisant un intérêt usuraire (Edit de 1706).— Poth., 
Canst.de rente, n. 15, 80; Merlin, Quest. de droit, 
▼• Contributions foncières, $2; Roll., n. 6, 7. 

15. — La loi du 11 frim. an vi avait déjà déclaré 
les rentes constituées a titre de libéralité exemptes de 
retenue, lorsqu'à été rendue la loi du 3 sept. 1807. 
D'après cette loi, la retenue n'est plus de droit com- 
mun : il faut, pour l'opérer, qu'elle ait été expres- 
sément stipulée par les parties. Ainsi, la retenue n'est 
plus que le résultat de la convention des parties, et 
elle doit être étendue ou restreinte d'après les termes 
de cette convention, et l'intention présumée des con- 
tractants. — Dalloi, n. 24. 

16. — A la différence de l'édit de 1749, la loi du 
5 sept. 1807 n'a statué que pour l'avenir; toutes les 
rentes créées antérieurement à sa promulgation doi- 

' vent être soumises à la retenue. 

17. — Lorsque le débiteur d'une rente sujette à re- 
tenue a négligé de la faire pendant plusieurs années, 
peut-il répéter ce qu'il a payé de trop ? On peut dire 
que tout payement suppose une dette, et que ce qui a 
été payé sans être dû est sujet à répétition (C. civ. 
1235, 1377). — Potb., Pamtectes, liv. 22, lit. 6, 
n. 5; Toull., t. 0, p. 87. — Contra, 22févr. 1809, 
Liège.— Merl., Quest. de dr., v«> Contributions fon- 
cières, $ 1«. 

18. — Ou reste, le débiteur qui a payé sans rete- 
nue quelques années d'arrérages ou intérêts ne s'est 
pas par là privé du droit d'exercer la retenue sur les 
années suivantes.— 25 brum. an iv, Cass.— Jterl., 
Quasi, de dr., toc. cit. 

19. — Le débiteur d'une rente foncière, stipulée 
franche de la retenue du cinquième, peut, en ne 
payant pas pendant trente ans ce cinquième, pres- 
crire le droit d'exercer cette retenue, quoique, dans 
l'intervalle, il y ait eu titre nouvel, qui, tout en ac- 
cordant au débiteur le droit de ne pas payer ce cin- 
quième, a réservé, en faveur du créancier, tous les 
droits résultant du titre primitif (C. civ. 1537, 1341, 
2241). 

Un tel titre ne devrait pas même être réputé inter- 
ruptif de prescription (C. civ. 2248).— 29 janv. 1854, 
Paris. 

—V. Capitaine, Enregistrement, Fabriques, Fonction- 
naires, Rente, Saisie-immobilière, Traitement. 

RÉTICENCE. — V. Assurances maritimes, Assuran- 
ces terrestres, Commissionnaires. 

RETOUR. — V. Absence, Adoption, Cassation, Effets 
de commerce, Enregistrement, Etablissements re- 
ligieux, Substitution, Sucession irrégulière, Usu- 
fruit, Voitures publiques. 

RETOUR CONVENTIONNEL.- 1. —L'art. 951 Code 
civ. permet au donateur de stipuler le droit de retour 
des objets (tonnés, pour le cas de prédécès, soit du do- 
nataire seul, soit du donataire et de ses descendants, 
mais toujours au profit du donateur seul. 

2. — Ce droit s'appelle retour conventionnel par 
opposition au retour légal (V. ce mot) lequel est un 
droit successif (C. civ. 747). 

S. — Le droit de retour n'était pas généralement 
i par l'ancienne jurisprudence. 



$ 1«*. — Des cas ou lé retour conventionnel peut 
s'exercer. 
% 2. — Effets du droit de retour. 



$ 1 •'. — Des cas où le retour conventionnel peut 
s'exercer. 

4. — Le droit de retour est une exception à l'irré* 
vocabilité des donations entre-vifs, très-préjudicia- 
ble aux tiers dans beaucoup de cas. Il faut donc le 
renfermer dans les limites tracées par la loi ou la 
convention, plutôt que de rétendre d'un cas à un 
autre. — Gren., t. 1er, n. 31. 

5. — Le retour ne peut être stipulé au profit des 
héritiers du donateur ou de personnes étrangères 
(C. civ. 951). 

6. — Toutefois, la stipulation ren fermerait-elle 
une substitution prohibée dont la nullité entraîne- 
rait celle de la donation même? — V. Substitution. 

7.— Si le retour est stipulé pour le cas du prédécès 
du donataire, la donation sera résolue par la mort 
du donataire, même s'il laisse des enfants. — Mais 
il faut, disent Toullier,t.5,n.286, et Grenier, 1. 1«, 
n. 52, que la clause soit bien précise. Le doute s'in- 
terpréterait en faveur des enfants. 

8. — Si le retour a été stipulé pour le cas du pré- 
décès du donataire sans enfants, il ne peut plus être 
exercé du moment que le donataire a laissé des en- 
fants, quand même ils viendraient à mourir avant 
le donateur. — Toull., t. 5, n. 280; Gren., toc. cit.; 
Dur., t. 8, n. 491 ; Delv., t. 2, p. 278. 

9. — Peu importe que les enfants aient renoncé à 
la succession du donataire.— Delv., ibid. 

10. — Hais il en serait autrement de la clause de 
retour, en cas de prédécès du donataire et de sa pos- 
térité. Il ne suffirait pas alors que le donataire fut 
mort laissant des enfants. Le donateur qui leur sur- 
vivrait reprendrait les biens. Les notaires ne sau- 
raient trop se pénétrer de la différence de cette 
clause et de la précédente. 

11.— Ajoutons cependant que les circonstances 
pourraient motiver une autre interprétation, l'inten- 
tion des parties devant toujours prévaloir. — Dur., 
n. 492. 

12. — Le mot enfants comprend en général les 
descendants, de quelque degré qu'ils soient (L. 220 
ff. de verb. signif; C. civ. 914. — V. Parenté). Ainsi 
devrait s'entendre la stipulation de retour, en cas de 
prédécès du donataire et de ses enfants. 

13. — Lorsque le retour a été stipulé pour le cas 
du prédécès du donataire et de ses descendants, il ne 
s'opère qu'après le décès de tous les petits-enfants. 
On ne serait pas admis à l'exercer pour les portions 
de chacun des petits-enfants qui meurent avant l'aïeul 
donateur. 

14. — L'existence d'un enfant naturel légalement 
reconnu ferait-elle obstacle au retour? non. Le do- 
nateur n'a eu probablement en vue que les descen- 
dants légitimes. 11 serait trop facile au donataire 
d'empêcher, par une reconnaissance frauduleuse, 
l'accomplissement de la condition mise à la donation. 
C'est ainsi que la donation n'est pas révocable de 
plein droit pour surveriance d'un enfant naturel 
(C. civ. 960). — Dur., t. 8, n. 488. 

15. — 11 en est de même en cas d'adoption par le 
donataire. — V. Adoption, n. 79. 

16. — La mort civile soit du donateur, soit du do- 
nataire, est-elle comme la mort naturelle, une cause 
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d'extinction ou d'ouverture du droit de retour ? — 
D'après la loi 121 ff. de verb. sfgn., tnortis appelia- 
tione irdelligitur de nalurali, non de civili. — La 
rente viagère n'est point éteinte par la mort civile 
du propriétaire (C. civ. 1982). S'il en est autrement 
de l'usufruit, c'est qu'il constitue un droit tout per- 
sonnel, non transmissible aux héritiers. — Enfin il 
n'est pas probable que les parties ont prévu le cas 
de mort civile, tnalum omen non est providendum 
(Dur., t. 8, n. 409). — Mais ne peut-on pas répondre 
que ce système contrevient dans ses résultats à l'in- 
tention du donateur? Si le donataire est mort civi- 
lement, ses héritiers jouiront des biens donnés jus- 
qu'à son prédécès. Si c'est le donateur qu'a frappé 
la mort civile, et que le donataire décède postérieu- 
rement, mais avant la mort naturelle du donateur, 
les biens passeront directement aux héritiers de ce- 
lui-ci. — Or, ce n'est pas pour ses héritiers-, mais 
pour lui-même que le donateur stipulait le retour; 
et réciproquement, il ne s'est préféré de son vivant 
que le donataire personnellement, et non les héri- 
tiers du donataire.— L'art. 25 C. ciy., par l'assimila- 
tion formelle de la mort civile et de la mort naturelle, 
quant à l'ouverture de la succession, doit lever les 
doutes qui existaient sous l'ancien droit. — Si l'on 
fait exception pour la rente viagère, c'est qu'elle est 
calculée sur le nombre d'années que vivra celui sur 
la tète duquel elle est constituée.— Delv., t. 2, p. 277; 
Gren., t. 1«, n. 39, 40; Toull., t. 5, n. 291 ; Dalioz, 
n. 19. 

17. _ Remarquez qu'il faut que le droit de retour 
ait été stipulé. 

18. — Mais celte stipulation est-elle implicitement 
contenue dans toute donation en avancement d'hoi- 
rie? Non. En vain dit-on que le disposant a entendu 
donner à un successible et en considération de celte 
qualité. Peut-être n'avait-il l'intention que d'obliger 
le donataire au rapport. Or, celle obligation n'eût 
pas empêché le donataire de garder les biens, en re- 
nonçant à la succession du donateur. — Delv., t. 2, 
p. 278 ; Annales du notar., t. 19,-p. 456. — 14 mai 
1819, Nîmes; 8 avril 1829, Grenoble; 19 juill. 1831, 
Bordeaux. 

19.— Dans les donations de biens à venir par con- 
trat de mariage, les biens donnés n'ont pas cessé 
d'être la propriété du donateur, s'il survit au dona- 
taires et aux enfants nés du mariage. 11 n'est pas 
même besoin de clause à cet égard (Arg. C. civ. 1082). 
Mais c'est moins un droit de retour qu'une caducité, 
le disposant ne s'élant point dessaisi.— 24 juill. 1809, 
Riom. 

$2. — Effets du droit de retour. 

20.— Il résout toutes les aliénations des biens don- 
nés, et fait revenir ces biens au donataire francs et 
libres de toutes charges et hypothèques (C. civ. 952). 

21. — Néanmoins, l'hypothèque de la dot et des 
conventions matrimoniales de la femme du dona- 
taire continue d'exister sur les biens donnés, si les 
autres biens du donataire ne suffisent pas, « dans 
le cas où la donation a été faite au mari par le même 
contrat de mariage, d'où résultent les droits et hypo- 
thèques de la femme » (C. civ. 952). — On présume 
qu'en disposant par contrat de mariage, le donateur 
s'est préféré à lui-même l'épouse du donataire, au 
moins pour assurer à tout événement la dot et l'effet 
des conventions matrimoniales.— L'art. 1054 accorde 
a la femme un droit semblable, mais plus restreint, 
sur les biens grevés de substitution. — V. Substi- 
luliui:. 



22. — L'hypothèque de l'épouse du donataire sur 
les biens donnés n'étant que subsidiaire, ne peut 
changer de caractère par la négligence de celle 
épouse. Ainsi, elle n'aura pas de recours sur les biens 
donnés, si elle a laissé dissiper pendant le mariage 
les biens personnels et suffisants du mari, sans con- 
server sou hypothèque légale, ou qu'elle ait renoncé 
formellement à cette hypothèque (Arg. C. civ. 2037). 
— Bellol, t. l«r, p. 337; Toull., t. 5, n.290; Gren., t. !•% 
n. 37; Delv., t. 2, p. 279; Dalioz, n. 32. 

23. — Une seconde femme n'aurait pas d'hypo- 
thèque sur les biens donnés dans le contrai de ma- 
riage passé entre son mari et une première femme, 
à moins que le donateur n'y consentit expressément. 
Mais alors l'hypothèque ne serait plus légale, et de- 
meurerait soumise, pour sa validité et ses effets, aux 
règles des hypothèques conventionnelles, à l'égard, 
sinon du donateur lui-même, au moins de ses créan- 
ciers. — Delv., ibidj Dalioz, n. 33. 

24. — Le donateur est libre d'ordonner que les 
biens donnés ne soient pas soumis à l'hypothèque 
subsidiaire de la femme du donataire — Delv., ibid.; 
Bellot,t.l«, n .338; Toull., t. 5,n. 289; Gren., t. 1**, 
n. 38. 

25. — Le donateur ne doit point avancer les frais 
de discussion, comme dans le cas de l'art. 2013 Code 
civ. Ce n'est point une caution obligée personnelle- 
ment. — Dur., t. 8, n. 494< 

26. — Le retour s'opère-t-il de plein droit, ou 
n'est-il que la suite d'une action en justice? Selon 
l'art. 1184 C. civ., le contrat n'est point résolu de 
plein droit pour inexécution des conditions. Mais re- 
marquez qu'il ne s'agit dans cet article que de con- 
ditions potestatives ou de charges à exécuter. Le juge 
même est autorisé à accorder des délais pour l'exé- 
cution. — Dans l'espèce, la condition est casuetle : 
l'événement a été formellement prévu : et lorsque le 
donateur a prouvé qu'il s'est réalisé, les héritiers du 
donataire n'ont plus aucun motif de relarder la re- 
stitution des biens. — Delv., ibid.; Dalioz, n. 56.— 
Contra, Toull., t. 5, n. 292. 

27.— Quel est le délai de prescription pour l'action 
résultant du droit de retour? Il faut distinguer: 
l'action contre les héritiers du donataire est à la fois 
personnelle et réelle. Elle ne se prescrit que par 
trente ans (C. civ. 2262). — Dur., n. 495. 

28. — Mais les tiers-détenteurs peuvent opposer la 
prescription de dix et vingt ans, s'ils sont de bonne 
foi. — Ibid. 

29. — La bonne foi ne serait pas proposante, s'il 
était dit, daus l'acte de vente, que le vendeur tenait 
les biens eu vertu d'une donation faite sous condi- 
tion de retour. Peut-être même la seule mention de 
la donation serait-elle suffisante, selon les cas, pour 
faire présumer la mauvaise foi. 

30.— De quel jour court le délai de la prescription? 
Il court contre les héritiers du donataire du jour 
même de son prédécès, et contre les tiers-détenteurs, 
du jour de leur acquisition. Le donateur, en effet, 
pouvait faire tous actes conservatoires de son droit 
(C. civ. 1180). L'art. 2257 n'est applicable qu'entre 
un débiteur et son créancier, et non entre un pro- 
priétaire et un tiers-détenteur. Dans le premier cas. 
il a été convenu entre les parties que le débiteur ne 
serait pas attaqué avant l'échéance du terme on l'é- 
vénement de la condition. Le créancier n'a pas été 
négligent, et son silence n'a pu autoriser le débiteur 
à se croire libéré. — Dur., t. 8, n. 496. 

31.— De quel jour sont dus les fruits des biens re- 
stitués? Les tiers ne les devront qu'à compter de la 
notification du prédécès du donataire; les héritiers, 
a compter du décès, qu'ils n'ignorent pas probable- 
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ment ou qu'ils ne sont pas censés ignorer, puisque 
leurs droits datent de cette époque. Cest en quoi ils 
diffèrent du donataire, dans le cas de survenance 
d'entants. Cet événement peut n'être pas connu de 
loi, et il est regardé comme possesseur de bonne foi 
jusqu'à notification (C. civ. 962).— Delvincourt, t. 2, 
p. 979. 

— V. Donation par contrat de mariage, Donation 
entre époux, Hypothèques. 

RETOUR LÉGAL.— 1. — C'est celui que la loi 
elle-même a établi au profit des ascendants dona- 
teurs. 

S !«■. — Historique. — Droit ancien. 

$ 2. — A quel titre l'ascendant reprend la chose 
donnée» 

S 5. — De quelle nature doit être la chose donnée, 
ei comment faut-il qu'on la retrouve dans la suc- 
cession. 

%\. — Du prédécès du donataire sans postérité. 



5 1 OT . — Historique. — Droit ancien. 

2. — Selon l'art. 747 C cit., « les ascendants suc- 
cèdent, à l'exclusion de tous autres, aux choses par 
eux données à leurs enfants ou descendants décédés 
sans postérité, lorsque les objets donnés se retrou- 
vent en nature dans la succession.— Si les objets ont 
été aliénés, les ascendants recueillent le prix qui 
peut en être dû. Ils succèdent aussi à l'action en re- 
prise que pouvait avoir le donataire. » 

5. — Celte succession , dite anomale, est encore 
appelée droit de retour, réversion. 11 ne faut pas 
confondre ce retour légal avec le retour convention- 
nel dont nous venons de parler. 

4. — Le retour légal, traité par Pothier de pure 
invention des interprètes, et rejeté par Ricard, pa- 
rait avoir son origine dans le droit romain, qui le 
fondait sur deux motifs : l'un, d'épargner aux ascen- 
dants le désagrément de supporter la double perte de 
leurs enfants et des biens qu'ils leur avaient donnés : 
l'autre, d'encourager la libéralité des ascendants, 
par l'espérance de recouvrer ce dont ils s'étaient dé- 
pouillés (L. 6, ff. de Jur. dot.; L. 4, C. Sot. malrim.). 
—Toutefois, le droit de retour n'était accordé qu'aux 
ascendants paternels; et en vertu de la puissance 
paternelle, il ne s'exerçait que sur les dots et les 
donations en faveur de mariage. De plus, on lui at- 
tribuait le même effet qu'au retour conventionnel : 
la propriété et toutes les charges étaient résolubles 
par le prédécès du donataire sans postérité (C. civ. 
999). 

5. — En France, le droit de retour fut partout 
étendu a la mère et à tous les ascendants maternels ; 
et on l'exerça indistinctement sur toutes sortes de 
donations entre-vifs, faites aux descendants, même 
pour autre cause que le mariage. 

6. — La loi du 17 nivôse an n n'autorisait pas le 
retour légal, mais simplement les stipulations de re- 
tour. 

7. — Le Code a renfermé toutes les règles de la 
matière dans un seul article, bien insuffisant pour 
résoudre les nombreuses questions qui en sont nées. 
La matière a été peu discutée au conseil d'Etat, où 
l'on s'entendait sur les bases. Malleville va même 
jusqu'à dire que le procès- verbal est trop obscur. On 
ne doit pas s'étonner de la diversité d'opinions et de 
jurisprudence. — Dalloz, n. 15. 

Lkgisl. 



8.— C'est par la loi contemporaine de la donation, 
et non par la loi du décès, que doit se résoudre la 
question de savoir s'il y a lieu au retour légal. — 
20 fév. 1807, Agen. 

S 2. — A quel titre l'ascendant reprend la chose 
donnés. 



9. — C'est à titre successif que la chose donnée 
retourne à l'ascendant. — Y. Dalloz et les autres au- 
teurs. — Contra, Malleville; Siméon. 

10. — De ce que l'ascendant est considéré comme 
reprenant la chose donnée a titre successif, il suit : 
1° il est dû par l'ascendant un droit proportionnel 
de mutation ; il ne serait dû qu'un droit fixe, s'il s'a- 
gissait d'un simple retour.— Dur., t. 6, n. 915; Delv., 
t. 2, p. 18, n. S; Vazeille sur l'article 147, n. 2. — 
Y. Enregistrement. 

11. — 2o L'ascendant contribue aux dettes de la 
succession, dans la proportion de son émolument, 
et même ultra vires , s'il n'a pas accepté sous bé- 
néfice d'inventaire (Lebrun, liv. l«, ch. 5, sect. 2, 
n. 67; Rousseau, v° Réversion, n. l«r; Mer!., ibid., 
sect. 2, S 2; Toull., n. 256 : Delvinc. , t. 2, p. 18, 
note 4; Duranton, t. 6, n. 900; Fav., v° Succession, 
sect. 5, $ 9, n. 4), même dans le cas où la succession 
ne se compose que de l'objet donné (C. civ. 795). — 
Dalloz, n. 17; Poujol, Traité dessuccess., t. I", 
p. 917. 

19. — 5» Le retour légal n'a lieu qu'entre person- 
nes qui ont des rapports de successibilité, qui peu- 
vent être héritiers l'une de l'autre. 

15. — Ainsi l'art. 747 ne serait pas applicable à 
l'aïeul d'un enfant naturel. — Chabot, n. 5; Delap., 
Pand. fr., sur l'art. 747; Dur., t. 6, n. 221 ; Vaz., 
art. 747, n. 12. - Contra, Malpel, n. 160. 
* Mais le père de cet enfant, étant habile à lui suc- 
céder, pourrait exercer le retour. — Mêmes auteurs. 

14.-4° L'ascendant ne renoncerait pas valable- 
ment a son droit pendant la vie du donataire, toute 
renonciation à succession future étant nulle. — Cha- 
bot T n. 7; Yaz., art. 747, n. 50; Dalloz, n. 20. 

15. — 5« Les successions s'ouvrent par la mort ci- 
vile, comme par la mort naturelle; la mort civile 
du donataire produit l'ouverture du droit de retour, 
s'il n'a pas de postérité (Arg. de l'art. 25 C. civ.). — 
Chabot, n. 9; Toull., t. 4, n. 940; Vazeille, art. 747, 
n. 14. 

16. — L'ascendant succède à la chose donnée, à 
l'exclusion de tous autres (C. civ. 747). 

17. — Quoique l'ascendant vienne par succession, 
il exclut un parent plus proche dans sa ligne, le père 
ou la mère du défunt, par exemple, pour reprendre 
la chose donnée. — Le terme générique ascendant, 
et les mots enfants ou descendants, que renferme 
l'art. 747, doivent lever l'incertitude qui existait sous 
l'ancien droit.— Lebrun, liv. 1", ch. 5, sect. 2, n. 14; 
Pot h., Success., eh. 2, i 2; Charondas, sur l'art. 315 
Coût, de Paris; Lalande, sur l'art. 325 de celle d'Or- 
léans; Chabot, n. 5; Delv., p. 19. n. 6; Durant., 
t. 6, n. 204; Toull., t. 4, n. 217; Delà porte, Pa/ul. 
franc., sur l'art. 747; Vaz., art. 747, n. 5. 

18.— Il suit de là que la chose donnée ne doit pas, 
si les autres biens sont insuffisants, entrer en compte 
pour fournir la réserve à des ascendants d'une autre 
ligne, ou à un ascendant plus proche de sa ligne, au 
père, par exemple.— Merl., Rép., v* Réserve, sect. 2, 
1 2 ; Gren., Donat., t. 2, p. 541 ; Chabot, t. 2, p. 340, 
n. 17; Dur., t. 6, n. 229; Delvinc, t. 2, p. 19, n. I ; 
Fav., v« Succession, sect. 3, $ 2, n. 0; Delap., Pamt. 
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franc., sur Fart. 747; Toull., (. 5, n. 199; Vaieille, 
art. 747, n. 9. 

19. — Os motifs s'appliquent au cas même où il 
s'agirait de l'ascendant donateur. Elle ne devrait pas 
non plus s'imputer sur la chose donnée. — Grenier, 
t. 2, n. 598; Fav.; De la porte; Vaz., art. 747, n. 10; 
Dalloz, n. 26. — Contre. Chabot, n. 16$ Dur., t. 6, 
n. 228 ; Del v., t. 2, p. 19, n. 2. 

20. — L'ascendant pourrait-il , s'il était à la fois 
appelé dans l'ordre légal et en vertu de sa donation, 
répudier l'une des deux successions, et accepter 
l'autre?— Oui, il a deux titres, deux vocations très- 
distinctes. La maxime, Accréditas pro parte adiri 
ntquit, ne serait applicable qu'autant que le dona- 
taire n'aurait laissé qu'une seule et même hérédité. 

— On oppose l'indivisibilité de la qualité d'héritier. 
Mais l'ascendant peut être héritier, quant à la chose 
donnée, et non héritier quant aux autres biens du 
défunt : car il est exclu du reste de la succession, si 
c'est un aïeul, par le père, par les frères et sœurs et 
leurs descendants. — Chabot, n. 16; Merlin, Rép., 
v* Réversion, $ 2; Dur., t. 6, n. 210; Fav., sect. 3, 
S 2, n. 5 ; Vaz., art. 747, n. 3 ; Lebrun, liv. !•% ch. 5, 
sect. 2, n. 4; Ferrière sur l'art. 313 Coût, de Paris, 
$ 3; Duparc-Poullain ; Dalloz, n. 27, qui adopte cet 
avis avec hésitation. — Contra, Toull., t. 4, n. 219; 
Delv., t. 2, p. 18, n. 4; Poth., Suocess., ch. 2, sect. 2, 
art. 5, $ 2; Duplessis, ibid., liv. 3, ch. 2. 

21.— L'ascendant ne transmet son droit à ses héri- 
tiers ou ayants-cause qu'autant que la succession du 
donataire était ouverte avant son décès (C. pr. 781). 

— Les lois anciennes n'admettaient pas non plus au 
droit de retour des héritiers de l'ascendaut prédé- 
cédé. Les deux motifs qui ont fait créer ce droit ne 
regardent en effet que la personne du donateur. — 
Lebrun, toc. cit.; Chabot, n. 7. 

$ 3. — Nature de la chose donnée; comment il 
faut qu'elle $e retrouve dans la succession. 

22. — L'ascendant succède aux choses par lui don- 
nées, qu'elles soient mobilières ou immobilières. 
L'art. 747 , à la différence de ce qui se pratiquait 
sous la coutume de Paris , ne distingue pas ; elle per- 
met même de succéder au prix de l'objet donné, qui 
est chose mobilière. — Delv., t. 2, p. 18, n. 5; Dur., 
t. 6, n. 201 ; Delap., Pand. franc., t. 8, p. 73; Dis- 
cussion au Conseil d'Etat ; Locre, Lèg. civ., t. 10 , 
p. 80; Poujol, t. l«r, p. 218. 

23. — Une des conditions du droit de retour, c'est 
que « les objets donnés se retrouvent en nature dans 
la succession » (747). — Le sens de ces mots, en na- 
ture, a été fort débattu. La pensée du législateur est 
qu'il soit possible de distinguer la chose donnée des 
autres biens de la succession. II n'a pas voulu , en 
outre, retirer cette chose de la circulation, en ren- 
dre l'aliénation et les charges résolubles, comme 
dans le cas de retour conventionnel. 

24. — a défaut de la chose, la loi remet à l'ascen- 
dant • le prix qui peut en être dû » ou « l'action en 
reprise que pouvait avoir le donataire. » — Dalloz, 
n. 31. 

25. — La disposition entre-vifs , qu'aura faite le 
descendant de la chose donnée, Ole tout recours à 
l'ascendant donateur : les auteurs sont unanimes a 
cet égard. 

L'article 747 a été conçu dans ce dernier sens. 
L'ascendant est appelé par succession ab intestat, 
et la succession testamentaire l'emporte sur la suc- 
cession légitime.— La propriété des choses léguées 
appartient au légataire, dès l'instant de la mort du 



testateur. La saisine de l'héritier n'est rotative qu'à 
l'obligation pour les légataires de demander la déli- 
vrance : elle n'atténue pas, du reste, l'effet de la 
transmission de propriété. — La loi n'accorde qui 
l'héritier réservataire l'action en réduction des legs : 
nulle part on u'a vu assimiler à la réserve le droit 
de retour de l'ascendant (Chabot, n. 20; Toull., t. 4, 
n. 215; Delv.. t. 2, p. 18, n. 5 ; Dur., n. 228; Mal- 
pel, n. 136 ; Fav., sect. 5, $ 2, n. 10; Vaz., art. 747, 
n. 7.)— En un mot, comme l'a dit la cour de cassa- 
tion, conformément à la plaidoirie de Dalloz, l'ar- 
ticle 747 doit être entendu en ce sens, que l'ascendant 
donateur n'est appelé qu'à titre successif, comme 
héritier, et par suite, comme tenu des dettes et char- 
ges au nombre desquelles se trouvent les legs faits 
par le donataire.— 17 déc. 1812, Req. ; 12 fév. 1824, 
Riom; 31 mai 1825, Montpellier; 30juill. 1828, Be- 
sançon; 8 avril 1829, Grenoble; 16 mars 1830, Civ. c. 
— Coof., sur renvoi, 15 avril 1831, Bordeaux.— £o*» 
trà, Siméon, article inséré sur l'arrêt Sombal dans 
le Moniteur.— Poujol, p. 224, 225. 

26. — L'ascendant succède-t-il aux biens donnés, 
si le donataire les a aliénés, mais qu'ils soient rentrés 
dans son patrimoine par rachat ou disposition gra- 
tuite de l'acquéreur? Oui, il suffit qu'ils se trouvent 
dans la succession ; le doute d'ailleurs doit s'inter- 
préter en faveur du donateur (Delv., t. 2. p. 19, n. 4; 
Toull.. t. 4, n. 235; Dur., t. 6, n. 232; Vaz., n. 23). 
Non, d'après la maxime mutations personœ mutatur 
yualitas et conditio rei (Me ri., v» Réversion, sect, 2, 
$ 2 ; Malpel, n. 1556»; Chabot, n. 21 ; Fav., secL 5, 
S 3, n. 9; Dalloz. n. 37). Ce dernier remarque qu'on 
doit, en effet, s'attacher à la cause de la donation; 
autrement, si un objet donné par un ascendant était 
vendu par le donataire à un autre ascendant lequel 
l'aurait redonné au donataire, il faudrait dire, ce qui 
ne peut être, que le premier donateur devrait exer- 
cer le retour. 

27. — Lebrun et Merlin, qui adopte cette doctrine, 
exceptent cependant : 1° le cas où le donataire n'au- 
rait vendu qu'avec faculté de rachat, l'aliénation 
alors n'étant pas définitive ; 2* le cas où le donataire 
n'aurait disposé qu'en fraude du droit de retour, soit 
dans l'intention de racheter, soit avec l'assurance de 
retrouver le bien comme héritier de l'acquéreur. 

28. — Si l'objet a été échangé, l'ascendant succède 
au bien donné en contre-échange. A la vérité, la 
subrogation est de droit étroit ; elle ne s'opère que 
dans les cas spécialement prévus. Mais ce principe 
n'est pas si rigoureux à l'égard de la subrogation 
d'une personne appelée aux droits généraux d'une 
autre. Les auteurs distinguent deux subrogations, 
dites, l'une réelle, l'autre personnelle. La seconde 
embrasse généralement les choses substituées à celles 
qui ont été aliénées (L. 70, S 5, 71 et 72; ff. de 
Leg. 2o; C. civ. 132, 1407, 1559). — Chabot, n. 22; 
Merlin, loc. cit.; Delv., p. 10. n. 4; Dur., t. 6, n. 233; 
Malpel, 125 1<>. vaz., art. 747, n. 24. 

29. — Si le donataire étant marié, l'immeuble est 
tombé dans la communauté, l'ascendant peut-il le 
reprendre dans la succession? Non, selon Delv., loc. 
c//.— Chabot, n. 23, entre dans plusieurs distinctions 
qu'adopte Vazeille, sur l'art. 747, n. 25. 

30.— !• Si le donataire, dans le partage de la com- 
munauté, a recueilli en nature la moitié des biens 
donnés, l'ascendant pourra les reprendre. L'aliéna- 
lion, résultant de la mise en communauté, n'était 
qu'éventuelle, pour le cas où le conjoint aurait des 
reprises à exercer sur ces biens ; le partage est d'ail- 
leurs déclaratif de propriété. 

51.— 2°— La femme ou ses héritiers renoncent a la 
communauté ; la totalité de la chose donnée retour- 
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liera par la même raison à l'ascendant. Par la renon- 
ciation, la femme est censée n'avoir jamais eu de 
communauté. 

59. —5° Aux termes des art. 1471 et 1474, le con- 
joint a, pour l'acquit de ses droits, pris en nature, 
tous les biens de la communauté ; point de retour 
dstns ce cas, la chose a été définitivement aliénée. 

55. — Un prêt a été fait, ou un immeuble acheté 
avec l'argent donné ; et cet emploi du prix a été ex- 
pressément déclaré par le donataire. L'action contre 
l'emprunteur, ou l'immeuble, passeront à l'ascen- 
dant. Il s'est opéré une sorte d'échange, qui rend ap- 
plicables les principes exposés ci-dessus. — Delv. et 
Malpel, toc. ci/.; Chabot, n. 34; Dur., n. 930, 940; 
Toull., n. 945; Dalloz, n. 45. 

54. — Une somme a été donnée sans désignation 
des espèces; la succession renferme une quantité 
égale ou plus forte de numéraire. L'ascendant re- 
couvrera ce dont il avait disposé. Bans les choses 
tangibles, c'est la valeur qu'il faut considérer, et non 
les corps spécifiques. Un écu représente un écu : 
toiidem est idem. — Vax., art. 747, n. 96; Poujol, 
p. 998 et 999. 

35. — Il en serait de même, si des obligations, des 
billets et effets publies avaient été donnés, et qu'il 
ne se trouvât dans la succession que du numéraire, 
oo s'il avait été donné du numéraire, et qu'il ne se 
trouvât que des obligations , des billets ou des effets 
publics (Chabot, n. 91; Toull., n. 345 ; Mallev., t. 9, 
p. 921 ; Fav., sect. 3, $ 9, n. 11; Delà p., Pandect. 
franc., t. 5, p. 75; Delv., t. 2, p. 18, n. 5; Vaz., 
n. 26).— Les billets elle numéraire sont équipollents, 
en ce que les uns sont un moyen d'avoir l'autre. Le 
possesseur du litre est censé avoir l'argent en nature 
(145, ff. deverb. signifie.). — Grenier, p. 549, en- 
seigne que tous les papiers ayant cours de monnaie 
doivent être soumis au droit de retour. — Contra, 
Dur., t. 0, n. 935 à 930, dont les arguments repro- 
duits par Dalloz, n. 47, sont trouvés par ce dernier 
d'une grande force. 

36. — Les mots en nature ont été interprétés par 
Malleville dans le sens le plus large. 11 pense que le 
droit de retour ne doit cesser que lorsque la chose 
donnée « a péri dans les mains du donataire, ou a été 
dissipée par lui sans emploi utile : Nemo débet locu- 
pletari cum damno alterius. » Cette interprétation 
est repoussée par tous les auteurs, comme s'écar- 
tant trop du texte de l'art. 747, et apportant trop 
peu de restrictions au droit de retour de l'ascen- 
dant.— Gren., Toull., Dur., loc. cit. 

37. — Sous le nom d'action en reprise, l'art. 747 
comprend la répétition de la dot (C. civ. 1407, 1468 
à 1471, 1 473, 1551 à 1550, 1564 à 1570), les actions 
en réméré, en rescision pour vililé du prix ou non 
payement, pour vice de forme, erreur, incapacité, 
do! ou violence, et même en révocation de donation 
pour inexécution des conditions ou ingratitude. Hais 
l'ascendant, comme tout autre héritier, exercera ces 
diverses actions avec les mêmes charges ou obliga- 
tions qui auraient été imposées au donataire, s'il les 
avait lui-même intentées. En outre, l'ascendant de- 
vant reprendre sa chose dans l'état où elle se trouve, 
sera seul responsable des détérioriations qu'elle au- 
rait pu supporter, et n'aura point à cet égard d'in- 
demnité à réclamer des autres héritiers. — Chabot, 
n. 94; Delv., t. 9, p. 10, n. 5 ; Dur., n. 994 ; Vaz., 
art. 747, n. 28. 

58. — De ce que l'ascendant n'aurait pas de dom- 
mages-intérêts à répéter contre ses co-héritiers pour 
dépréciation de sa chose, Toullier conclut que réci- 
proquement il ne leur devrait aucune récompense 
ou rapport pour les améliorations qui seraient sur- 



venues, même pour des constructions importantes, 
faites par le donataire (Contré, Dur., t. 6. n. 946. 
— Conf. Chabot, n. 18 à 95; Vaz., n.31), si l'amélio- 
ration résulte d'accession artificielle. 

50. — Le fonds retourne à l'ascendant, grevé des 
droits réels qui ont été concédés par le donataire, 
tels qu'un usufruit, une servitude, une hypothèque 
ou un privilège. Hais, comme l'hypothèque ne dimi- 
nue point la propriété, qu'elle n'est qu'un contrat 
accessoire fait pouf le payement d'une dette, dont 
l'ascendant n'est tenu que pour sa part, il aura un 
recours contre ses co- héritiers pour ce qui excède 
cette portion.— Delv., t. 9. p. 18, note 6; Dur., t. 4, 
n. 915 et 914; Vaz., art. 747, n. 90. 

$4. — pu pré décès du donataire sans postérité. 

40.— L'ascendant est présumé toujours embrasser 
dans sa libéralité la descendance du donataire. Hais 
faut-il que celte descendance soit légitime? Les au- 
teurs se prononcent tous en faveur de l'enfant natu- 
rel ; seulement la loi ne lui attribuant, lorsqu'il con- 
court avec l'ascendant, qu'une moitié de ce qu'il 
aurait eu s'il était légitime, on ne l'admet que pour 
cette proportion dans le partage des biens de l'ascen- 
dant, qui prend l'autre moitié. — Delv., t. 9, p. 11), 
n. 7; Chabot, n. 4 et 14 ; Dur., t. 6, n. 910 ; Malpel, 
n. 154; Fav., sect. 5, $ 9, n. 8 ; Vax., art. 747, n. 17. 

4L— L'enfant adoptif exclurait totalement l'ascen- 
dant, comme s'il était légitime. L'adoption' est , ru 
résultat, une donation irrévocable de la succession. 
—Delv., Malpel, Favard. toc. cit.; Chabot, n. 13; 
Dur., n. 990; Vaz., art. 747, n. 16. 

49.— Rien ne limitant dans l'art. 747 l'acception du 
mot postérité, l'enfant consanguin ou utérin aurait 
le même droit que l'enfant issu du mariage contem- 
porain de la donation (Chabot, n. 10; Dur., n. 947 ; 
Toull., n. 999; Vaz., art. 747, n. 15).— Ce point était 
controversé dans l'ancien droit, surtout à l'égard de 
l'enfant né d'un mariage antérieur.— Les donations 
par contrat de mariage, conformément à l'art. 1080. 
ne profitent, à la vérité, qu'aux enfants issus de ce 
mariage; mais l'art. 1089 a pour ce cas une disposi- 
tion expresse , que les mêmes motifs n'étendent pas 
aux donations faites en vertu de l'art. 747.— Poujol, 
1. 1«, p. 210. 

45. — Si les enfants ou descendants du donataire 
sont incapables ou indignes de recueillir sa succes- 
sion ou y renoncent, leur existence n'est pas un 
obstacle au droit de retour, ou plutôt ils sont, à l'é- 
gard de la succession, comme s'ils n'existaient pas. 
D'ailleurs, le droit de retour est fondé sur la stipula- 
tion tacite qu'à défaut de descendants qni profile- 
raient de la donation, les biens retourneront à l'as- 
cendant de préférence atout autre.— Chabot, n. Il ; 
Toull., t. 4, n. 941 ; Dur., t. 6, n. 918; Vaz., art. 747, 
n. 18; Dalloz, n. 58; Poujol, 1. 1", p. 999 et 925. 

44. — Si le donataire laisse en mourant des enfants, 
mais que ces enfants viennent à décéder avant le do- 
nateur, y aura-t-il lieu au retour ? Dans les pays de 
droit écrit, les auteurs et la jurisprudence présen- 
taient la plus grande variété, a tel point que la cour 
suprême a déclaré facultative pour les juges, et mis 
a l'abri de la cassation , telle ou telle interprétation 
des lois romaines.— 98 therm. an xi, Req.— Lebrun, 
t. 1«, ch. 5. sect. 9, n. 53 et 54; Poth., des Succès. ; 
Ricard, Donat., n. 080 et suiv. ; Ferrière, sur l'ar- 
ticle 513, Coût, de Paris; Duplessis et Lemaistre, 
ibid. 

Et quoiqu'il s'agit d'une donaliou par contrat de 
mariage; l'art. 1080 C. civ., qui étend les donations 
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matrimoniales aux enfants des donataires, et qui, 
sous ce rapport, semblerait autoriser le donateur à 
se prétendre successible de son petit-fils, pour l'objet 
donné, ne s'entend point des donations entre vifs, 
mais seulement des institutions contractuelles. — • 
14 mai 1819, Nîmes; SO nov. 1719, Req. — Conf. 
Chabot, n. 2, p. 415; Tar.; Daniels; Merlin, Rep., 
vo Réserve, secl. 2, §2, n. 6; Grenier, Donation, 
t. 2, p. 545; Fav., section 3, i 2, n. 7; Duranton, 
t. 6, n. 210; Malpet, n. 155; Dalloi, n. 59.— Contra, 
l)elv.,t. 2, p. 19, n.7; Toull., t. 4, n. 235; Mall.,t. 2, 
p. 222; Delap., t. 5, p. 76; Vaz., art. 747, n. 20 ; 
Poujol, p. 230 et suiv. 

—V. Cassation, Communauté, Donation entre époux, 
Mandat, Retour conventionnel, Succession. 

RETOUR SANS FRAIS. — V. Effets de commerce. 

RÉTRACTATION. — V. Absence ,* Acquiescement , 
Aveu, Avocat, Chose jugée, Compu|soire, Eau, 
Expertise, Faillite, Peine, Requête civile, Succes- 
sion, Tierce-opposition, Vente. 

RETRAIT. — V, Charte-partie, Enregistrement, 
Rente, Retrait successoral, Société. 

RETRAIT LIGNAGER. — V. Communauté. 

RETRAIT LITIGIEUX.— V. Enregistrement, Trans- 
port. 

RETRAIT DE PIÈCES.— Y. Acquiescement, Avoué. 

RETRAIT SUCCESSORAL. — l. — C'est le droit 
qui est accordé à tout successible, de se faire sub- 
roger au lieu et place d'un acquéreur ou cession- 
naire de droits successifs encore indivis. 

S 1 er . — Fondement du retrait successoral. — . 
législation ancienne. — Questions transitoires. 

5 2. — Par qui peut être exercé le reirait succès-' 
soi al? 

^3. — Contre qui? 

I 4. — A quelles conditions et. pendant quel 
temps? 



$ l or .— Fondement du reirait successoral.— Lé- 
gislation ancienne.^— Questions transitoires. 

2. — Toute personne, même parente du défunt, 
qui n'est pas son successible, et à laquelle un co-hé- 
ritier aurait eédé son droit à la succession , peut 
être écartée du partage, soit par tous les co-bériliers, 
soit par un seul, en lui remboursant le prix de la 
cession (C. civ. 841). « II est de l'intérêt des famil- 
les, disait le rapporteur au Tribunal, qu'on n'ad- 
mette point à pénétrer dans leurs secrets, et qu'on 
n'associe point à leurs affaires, des étrangers que la 
cupidité ou l'envie de nuire ont pu seules détermi- 
ner à devenir cessionnaires, et que les lois romaines 
peignaient si énergiquement par ces mots : alienis 
foriunis initiantes. » Cette faculté s'appelle commu- 
nément retrait successoral. 

3. — Le droit romain n'avait point de disposition 
particulière concernant le retrait successoral. Les 
célèbres lois per diversas et ab Anaslasio (20 et 23 
C. Manda ti) se bornaient, comme les art. 1699 et 
1700 C. civ., à permettre au débiteur de se faire sub- 
roger au cessioonaire de créances litigieuses. C'est 
par extension de ces lois que l'ancienne jurispru- 
dence autorisa la subrogation des co-héritiers au 



cessioonaire de droits successifs, même non liti- 
gieux. Cette jurisprudence, établie surtout dans les 
pays de coutume, n'était pas générale. — Lebrun, 
liv. 4, ch. 2, sect. 3, n. 66; Denisart, v° Cession de 
droits successibles ; Merlin, v° Droits successibles, 
n. 8. 

4. — Le retrait successoral, admis par l'ancienne 
jurisprudence, a-t-il été aboli par les lois intermé- 
diaires? Non. — Merlin, Rèp., v° Droit successif, 
11. 9 ; Mallev., t. 2, p. 314 ; Delaporte, Pané, fr., t. 3, 
p. 277. — Toull., t. 4, n. 416, n'exprime que des 
doutes. 

5. — Malleville remarque, loc. cit., que telle a été 
la jurisprudence constante; ii cite plusieurs arrêts; 
le dernier rendu sections réunies. Mais ces arrêts, 
« n'ont pas décidé autre chose, comme l'observe 
Toullier, si ce n'est que les lois per diversas et ab 
Anaslasio n'étaient point abolies par les lois sur les 
retraits, avec lesquelles elles n'ont rien de commun, 
et quelles avaient été bien appliquées aux espèces 
proposées , parce qu'il était prouvé que les droits 
vendus étaient litigieux. » Ces droits n'étaient pas 
même des droits successifs. — Dalloz, n. 10. 

6. — Il en serait autrement si les droits ouverts 
avant le Code avaient été cédés depuis. C'est la loi du 
jour du contrat qui en règle les effets: le Gestion- 
naire a contracté en connaissance de cause (Mer!., 
vo Droit successif, n. 9; Toull., Delaporte, loc. cit., 
et vo Loi, sect. 3, art. 2, § 3 et 5). - 1« déc. 1806» 
Req. 

7. — Le Code régirait également la cession qui, 
antérieure au Code et nulle dans son principe, au- 
rait été ratifiée postérieurement. — Y. Ratification. 

8.— L'art. 841 ne s'applique pas au cas d'une com- 
munauté ou d'une société. — Toull. ; Roll., v° Com- 
munauté, n. 540. — Contra, Dareau, Asp.;Pardess> 
t. 4, n. 1085 ; Vax., art. 841, n. 26. 

§ 2. — Par qui peut être exercé le retrait succes- 
soral? 

9. — Le retrait successoral est un droit personnel 
(14 juill. 1834, Civ. c.) en vertu duquel tout héritier 
même bénéficiaire venant à la succession, peut écar- 
ter du partage l'étranger cession n a ire de droits suc- 
cessifs. — Chabot, r. 3, p. 191 ; Toull., t. 4, n. 419; 
Dur., t. 7,n. 185; Delv., t. 2, p. 346, n. 1 ; Delaporte, 
Pand. fr., t. 5, p. 277 ; Vaz. art. 841, n. 12.— Conf. 
16 mars 1832, Bordeaux; 13 mars 1806, Amiens. 

10. — Les héritiers d'une ligne autre que celle du 
cédant peuvent-ils exercer le retrait successoral, si, 
dans la Hgne du cédant, se trouvent d'autres héri- 
tiers acceptants? D'un côlé, l'on dit que ceux-là doi- 
vent être préférés pour le retrait, qui auraient re- 
cueilli la part du cédant, si, au lieu de vendre, il eût 
renoncé; qu'ainsi les héritiers de sa ligne, et dans 
sa ligne, ceux de sa branche, méritent la préférence. 
Selon l'art. 755, il ne se fait de dévolution d'une li- 
gne à l'autre qu'à défaut d'héritiers dans l'une des 
deux {Chabot, p. 193; Toull., n. 425). Mais on ré- 
pond : les héritiers d'une ligne ne sont point entière- 
ment étrangers aux héritiers de l'autre. Aux yeux de 
la loi, ils sont tous cosuccessibles. Ils vlennentà une 
seule et même hérédité. Lt rapport fait par l'héritier 
d'une ligne ne profiterait-il pas aux héritiers de l'au- 
tre ligne? La cession que celui-là ferait à ceux-ci ne 
serait-elle pas à l'abri du retrait successoral , de- 
mandé par la ligne du cédant? Dans ces deux cas, il 
y a cependant dévolution. La loi d'ailleurs n'a pas 
établi le retrait pour conserver les biens dans les fa- 
milles ou pour assurer la séparation des biens dans 
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les deux lignes. On objecte, quant au rapport, que, 
selon l'art. 845, il est dû par l'héritier à ses co-héri- 
tiers, et quant à la cession, que Part. 841 ne soumet 
au retrait successoral que celle faite à une personne 
non successible. Mais Ta rt. 841 ne dit-il pas aussi que 
le retrait pourra être exercé par tous les co-héri- 
tiers? Enfin les co-héritiers des deux lignes n'ont-ils 
pas un égal intérêt à ce qu'un étranger ne s'immisce 
dans les affaires de la succession ?— Delv., t. 2, p. 347, 
n. 2; Dur., t. 7, n. 188 ; Malpel, n. 246 ; Vaz., arti- 
cle 841, n. 25; Dalloz, n. 17. 

11. — Sont-ce seulement les héritiers du sang qui 
peuvent écarter les étrangers? Non. Les héritiers tes- 
tamentaires ou contractuels y sont admis, mais ils 
doivent être appelés à litre universel, car la règle de 
droit hi qui in universumjus succedunt, loco hœre- 
dis tenmtur, n'est pas applicable au donataire ou 
légataire particulier. Or, c'est en vertu de cette assi- 
milation que le donataire ou le légataire à titre uni- 
versel est autorisé à l'exercice du retrait successoral. 
L'héritier institué n'avait pas moins de droits, dans 
les lois romaines, que l'héritier du sang; le légataire 
universel est placé par le Code sur la même ligne 
que l'héritier institué (art. 967) ; son titre lui permet 
de concourir au partage, de prendre la connaissance 
la plus détaillée des affaires de la succession; il est 
même saisi de plein droit à défaut d'héritiers à réserve. 
— Merlin, n. 9; Chabot, p. 182, 191 ; Toull., n. 423 ; 
Durant-, n. 186; Malpel, n. 247; Dalloz, n. 20. 

12. — L'enfant réduit à une simple légitime, est 
héritier dans le sens de l'art. 841 , et recevable à exer- 
cer le retrait. — 3 mai 1830, Civ. c— Conflans, arti- 
cle 841, n. 20. 

13. — L'art. 841 n'autorise point la participation 
de tous les co-héritiers au retrait successoral exercé 
par l'un deux ; c'est à celui d'entre eux qui l'a exercé 
le premier à en profiter seul.— 12 janv. 1808, Besan- 
çon. — En effet, si l'opération était onéreuse, rien 
n'obligerait les co-héritiers de contribuer aux per- 
tes. Le retrayant n'est donc pas à leur égard un man- 
dataire, un associé, comme l'objecte Herl., Quest. de 
dr., vo Retrait successoral, d'après des lois romaines, 
qui ne s'appliquent pas spécialement à cette hypo- 
thèse. D'ailleurs, si c'était un héritier qui eût acquis 
directement de son co-héritier, les autres héritiers 
n'auraient aucun moyeu de participer au bénéfice de 
cession. Fart. 841 n'autorisant le retrait que contre le 
cesslonnaire non successible. — Chabot, t. S, p. 192; 
Delv., t. 2, p. 546: Favard, v» Droits successifs, n. 15; 
Dur., t. 7, n. 199; Malpel, n. 548; Toull., n. 420; 
Vaz., art. 841, n. 22; Dalloz, n. 54. 

14. — Pour que les co-héritiers ne participent pas 
au bénéfice du retrait demandé par l'un d'eux, faut- 
il que celui-ci ait déjà remboursé le prix? Selon Dur., 
n. 1f9, une simple sommation assurerait la préfé- 
rence à celui des héritiers qui le premier aurait ma- 
nifesté la volonté de rembourser le cessionnaire. Le 
but de la loi, dit-il, n'a pas été de procurer à tous les 
héritiers un moyen de bénéficier ; on n'a songé qu'aux 
inconvénients delà présence d'un étranger aux opé- 
rations du partage : le vœu du législateur se borne à 
l'exclusion de cet étranger. Qu'on n'objecte pas que 
la subrogation ne doit point être le prix de la dili- 
gence ; cette objection, si elle était fondée, se retour- 
nerait avec la même force contre ceux qui n'admet- 
tent pas la participation des co-hérillers après que le 
remboursement a été effectué. — Vazeille pense que 
ce serait aller trop loin ; il dit avec Chabot que le 
bénéfice de la subrogation ne doit pas être le prix de 
la course (art. 841, n. 20). Chabot lui-même exige que 
le prix ait été remboursé; Favard, qu'il y ait eu ju- 
gement définitif. Si l'instance, dit* il, n'était qu'enga- 



gée, les autres héritiers pourraient intervenir, cou- 
rant alors les chances du procès. — Poujol, t. 2, p. 1 10. 

$3. — Contre qui peut être exercé le retrait suc- 
cessoral? 

15.— Tout cessionnaire de droits héréditaires n'est 
pas sujet au retrait successoral. 

16. — A cet égard, il faut considérer, soit le mode 
ou la nature de la cession, soit ce qui en fait l'objet, 
soit la qualité du cessionnaire. — Dalloz, n. 40. 

17. — Du mode ou de la nature de la cession. — 
L'art. 841 ne s'applique qu'aux ventes ou cessions à 
titre onéreux, puisque l'une des conditions de la fa- 
culté qu'il accorde est le remboursement du pris de 
la cession. On ne suppose pas la même cupidité, le 
même esprit de tracasserie et d'indiscrétion dans un 
donataire ou légataire que dans un acquéreur à prix 
d'argent. — Poujol. t. 2, p. 107. 

18. — Les ce- héritiers du cédant ne seraient donc 
pas recevables alors à invoquer l'art. 841, en offrant 
le prix de la valeur estimative de la quotité cédée. 
—Chabot, t. 5, p. 188 ; Delv., t.2, p. 546; Toull., t. 4, 
n. 428; Dur., t. 7, n. 194 ; Fav.. v° Droits successifs, 
n. 10; Vaz., art. 841, n. 3; Dalloz, n. 43. 

19. — Quid } si le cessionnaire avait acquis partie 
de la quotité héréditaire à titre gratuit, partie a titre 
onéreux ? Il serait encore à l'abri du retrait succes- 
soral. Donataire d'une quote-part de la succession, il 
peut, à ce seul titre, concourir à toutes les opérations 
du partage.— Herl., toc. cit., n. 9 ; Toull., t. 4, n. 422; 

* Chabot, t. 5, p. 182; Malpel, n. 247; Vaz., art. 841, 
n. 5. — 1er déc. 1806, Req. 

20. — Le retrait successoral ne pourrait avoir lieu 
que contre le donataire ou légataire d'un objet par- 
ticulier devenu acquéreur d'une part héréditaire. — 
Mêmes auteurs ; Dalloz, n. 52 ; Poujol, t. 2, p. 104. 

21. — Il importe d'observer à quelle époque a été 
faite la libéralité. Ainsi, un héritier, dès l'instant où 
il a offert régulièrement au cessionnaire de tout ou 
partie des droits de son co-hérilier, de lui rembour- 
ser le prix de la cession, a un droit acquis à la subro- 
gation, lequel n'a pu être compromis par les actes 
que le cédant et le cessionnaire ont pu faire ensuite 
entre eux.— -En conséquence, l'arrêt qui refuse d'ad- 
mettre la subrogation, en se fondant sur ce que, de- 
puis le refus d'accepter cette offre, d'ailleurs régu- 
lière, et même depuis un jugement qui a repoussé ce 
refus, le cessionnaire serait devenu donataire de la 
partie des droits que le cédant s'était réservés, et 
pourrait, à ce titre, prendre part au partage, a violé 
l'art. 841 C. civ. — 4 mai 1829, Civ. c. 

22. — Autrement, l'art. 841 serait souvent illu- 
soire; l'héritier se réserverait la portion la plus 
minime, un centième par exemple, des droits suc- 
cessifs; aussitôt la demande du retrait intentée, le 
cessionnaire se ferait donner cette portion, et par 
là serait éludée l'action des co-héritiers. — Dalloz, 
n.54. 

25. — Le cessionnaire par voi d'échange est-il pas- 
sible du retrait successoral? Le doute nail de ce que 
le retrayant doit le remboursement du prix de la ces- 
sion. Mais tous les inconvénients qu'on a voulu pré- 
venir se représenteraient par cette voie détournée. 
L'art. 841 exige seulement que la cession soit a titre 
onéreux. Peu importe la nature du prix. C'est la faute 
du cessionnaire si, devant prévoir l'action des co- 
héritiers, il s'est exposé à recevoir, au lieu de l'objet 
même donné en échange, sa valeur estimative. — 
Dur., t. 7, n. 197, et 1. 16, n. 549 ; Delv., t. 2, p. 346, 
n. 1 ; Fav., %o Droit* successifs, n. 14; Dalloz, n. 56. 
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94. — De Vobjet de la cession. — La cession de 
droits héréditaires peut avoir pour objet, soit une 
part dans un corps déterminé de la succession, soit 
une quote-part ou la totalité des droits de l'héritier. 

25. — Quid, Si l'objet de la cession est une part 
dans un corps déterminé de la succession? Le retrait 
est possible, dit Delvincourt, t. 2, p. 345, n. 10, tou- 
tes les fois que la vente donne à l'acquéreur le droit 
de s'immiscer dans les opérations du partage. Or, 
l'acquéreur dont il s'agit, a intérêt d'intervenir au 
partage, pour faire tomber l'objet dans le lot de l'hé- 
ritier vendeur : le cessionnaire de la totalité des 
droits successifs sera généralement moins disposé à 
susciter des entraves. Il suffit à celui-ci d'avoir une 
part égale à celle des autres héritiers, de quelque ma- 
nière qu'elle soit composée. Mais l'acquéreur d'un 
objet singulier a un intérêt tout personnel à la com- 
position et à la distribution des lots; intérêt qui le 
rendra d'un accommodement moins facile. D'ailleurs 
le moins est dans le plus, dit Vazeille, qui semble 
adopter cette opinion (art. 841, n. 16), et le droit du 
co-héritier n'est pas moins fixe dans la partie que 
dans le tout. Halpel, n. 940; Chabot, t. 3, p. 182; 
Duranton, t. 7,n. 102, n'admettent le retrait qu'au- 
tant qu'il n'est pas possible de délivrer la part cédée, 
sans que le cessionnaire prenne connaissance de toutes 
les affaires de la succession, sans que son intérêt exige 
qu'il concoure à toutes les opérations du partage. 
Mais il peut arriver que la part soit facile à expédier, 
sans qu'il ail besoin de jeter les yeux sur les papiers 
domestiques, ou sans qu'il soit intéressé au mode 
de partage. 

La jurisprudence, dans cette distinction, a inter- 
dit le retrait, rejeté aussi par Merlin, Kép., v° Droit 
successif, n. 0; Delaporle, Pand. fr., t. 3, p. 270. — 
8 avril 1808, Angers. 

26. — La cession d'une part indivise dans un im- 
meuble déterminé de la succession , n'est pas sou- 
mise au retrait successoral, alors qu'il ne constitue 
pas l'universalité de la succession. — 31 janv. 1800, 
Besançon; 2 déc. 1817, Bruxelles; 21 oct. 1824, 
Liège. 

27. — Celui auquel a été cédé, par l'un des héri- 
tiers, une maison dépendante de la succession, et 
qui, à l'époque de la cession, l'occupait à la suite 
d'un bail, peut en être expulsé par les autres héri- 
tiers, si le bail, à la même époque, était expiré, et 
quoiqu'il n'y ait pas lieu au retrait successoral ; sa 
qualité de copropriétaire ne suffit pas pour l'y main- 
tenir. — 2 déc. 1817, Bruxelles. 

28. — Une vente générale, faite à un tiers par des 
héritiers, de tous leurs droits, tant mobiliers qu'im- 
mobiliers, n'est pas moins soumise au retrait, quoi* 
que, dans l'hérédité, il n'appartienne aux cédants que 
des objets déterminés,' tels, par exemple, qu'un im- 
meuble et une rente viagère. — 28 août 1827, Civ. c. 

29. — Le cessionnaire d'une quote-part des droits 
successifs est-il passible du retrait successoral ? — 
Le doute naît de ce que l'art. 841 se sert de cette 
expression : «oit droit à la succession. L'acquéreur 
du quart, de la moitié des droits d'un héritier, a le 
même droit que l'acquéreur de la totalité d'entrer 
dans tout les détails du partage, pour déterminer 
l'étendue ou la valeur de la quotité qui lui a été cé- 
dée. Si l'on ne pouvait pas l'écarter du partage, il 
arriverait que, pour éluder la loi, le vendeur se ré- 
serverait une portion minime, un centième, ou que, 
morcelant le droit entre plusieurs cession naires, il 
introduirait tous ces étrangers au partage, tandis 
qu'un seul peut en être éloigné. Aussi les auteurs ad- 
mettent-ils tous le retrait dans le cas proposé ; et dans 
les motifs de la plupart des arrêts qui ont mis a l'abri 



du retrait le cessionnaire d'une part d'objets déter- 
minés, on reconnaît qu'on déciderait autrement si une 
quote-part de droits héréditaires avait été cédée. — 
Duranton, t. 7, n. 102, apporte une modification : 
« Si le cessionnaire partiel , dit-il, ne se présentait 
pasaujparlage, si la liquidation de la succession et ce 
partage ne se faisaient qu'avec l'héritier qui a con- 
servé une partie de son droit, et qui s'est donné comme 
un associé dans ce même droit, nous aurions peine à 
croire qu'il y eût lieu d'anéantir la cession, tout se 
passant alors entre le cédant et les co-héritiers. » On 
peut répondre, ce nous semble, qu'il suffit, pour mo- 
tiver l'action en retrait, que le cessionnaire ait droit 
d'intervenir dans toutes les opérations du partage. Le 
but du retrait est de préveuir celle intervention. — 
Dallox, n. 74. 

30. — Quid si l'on a cédé une quote-part d'un im- 
meuble? — V. n. 26 et suiv. 

31. — De la qualité du cessionnaire. — En règle 
générale , le cessionnaire de droits héréditaires ne 
peut être évincé par les co-héritiers du cédant, %u 
de son chef, et indépendamment de l'acte de cession, 
il avait qualité pour intervenir au partage. Cette 
règle a reçu différentes applications.— Dallox, n. 81 ; 
Poujol, t. 2, p. 100 et suiv. 

32. — D'abord, si le cessionnaire est co-héritier, 
il ne peut être écarté du partage (C. civ. 841).— Peu 
importe qu'il soit d'une autre ligne que le cédant. 
Avant le partage, les héritiers des deux lignes sont 
co-successibles, quant à une seule et même hérédité. 
— Toull., t. 4,n. 426; Durant., t. 7, n. 188; Fav., 
v° Droilssuccessifs, n. 12; Delaporle, Pand.fr., U &, 
p. 278. — Dalloz, n. 82. — V. Suprà, $ 2. 

33. — Si le cessionnaire est successible, mais qu'il 
ait renoncé à la succession avant ou depuis la vente, 
est-il soumis au retrait? Non : à la vérité, l'art. 841 
permet d'écarter du partage « toute personne, même 
parente du défunt, qui n'est pas successible, et le 
cessionnaire ici est censé n'avoir jamais été héritier 
(C. civ. 785 ; Chabot, t. 3, p. 181). Mais le but de l'ar- 
ticle 841 est d'empêcher qu'on ne s'immisce dans les 
affaires et les secrets domestiques, fût-on même pa- 
rent du défunt. Or, le but pourra n'être pas atteint à 
l'égard du successible qui a renoncé. La loi l'autori- 
sait à s'enquérir de l'état de la succession, de loua les 
éléments qui la composent; la loi lui accordait même 
un assez long délai pour cet examen. Il a pu, avant 
de renoncer, scruter tous les litres. Le motif princi- 
pal de l'art. 841 ne lui est pas applicable. — Delv., 
t. 2, p. 246, u. Il ; Dalloz, n. 86.-14 mars 18IO,Civ. 
c. — Poujol, t. 2, p. 103. 

34. — Quid, si le cessionnaire, sans être un suc- 
cessible, se trouvait précisément être celui qui vien- 
drait à la succession à défaut du vendeur? L'art. 841 
permet d'écarter du partage « toute personne, même 
parente du défunt, qui n'est pas successible. » Le lé- 
gislateur n'a donc pas tenu compte de la seule pa- 
renté. D'ailleurs la bienveillance se conçoit surtout 
entre parents qui sont appelés à la succession au 
même titre; mais si l'un a payé le droit d'être admis 
au partage, il sera disposé à moins de désintéresse- 
ment; il se montrera plus sévère sur la composition 
et la distribution des lots, déterminé peut être dans 
son achat par le désir d'avoir tel ou tel objet particu- 
lier de la succession. —Toull., t. 4, n. 427, noie; 
Vaz., art. 841, n. 8; Dalloz, n. 87. — Centra, Delv., 
ibid. 

35. — Lorsque deux successions sont indivises, on 
ne peut point regarder comme étrangers ceux qui 
sont appelés à l'une ou à l'autre, puisque le partage 
doit se faire avec tous les appelés. La cession doit 
donc être maintenue , quoique consentie a l'un des 
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copartageants qui n'est pas co-héritier du cédant.— 
lerl., Èèp.j v° Droit successoral , n. 9 bis; Delap., 
Pandect. franc., t. 5, p. 918 ; Dalloi, n. 90.— 14 mars 
1810, Civ. c. 

S 4. — A quelles conditions et pendant quel temps 
peut être exercé le reirait successoral, 

56. — L'art. 841 permet d'écarter du partage le 
cessionnaire de droits héréditaires, en lui rembour- 
sant leprto de la cession, ce qui comprend les frais 
légitimes, mais non les honoraires.— 1« juill. 1835, 
Req. — Pouj., t. 2, p. 113. 

57. — Lorsque la vente de droits successifs a pour 
objet la nue-propriété des biens héréditaires, et qu'a- 
près le décès de l'usufruitier, les ce-héritiers du ven- 
deur ont continué de posséder ces biens, le vendeur 
doit être remboursé, en cas de retrait successoral, 
des intérêts du prix principal, échus non-seulement 
depuis le décès de l'usufruitier, mais depuis la noti- 
fication de la vente. — 11 janv. 1809, Paris.— Pouj., 
p. 114. 

38. — Dans ce cas, le co-bérilier peut déférer le 
serment au cessionnaire (C. civ. 1360). — Dur., t. 7, 
n. 193; Delap., eod., p. 380; Delv.. p. 347, not. 3; 
Chabot, t. 3, p. 198; Vax. sur l'art. 841 , n. 50 ; Dal- 
tor, b. 100.-5 décemb. 1809, Aix ; 16 décemb. 1833, 
Bourges. 

39.— La preuve par témoins serait elle-même pro- 
posante, en ce qu'il n'a pas dépendu des co-héritiers 
d'avoir du fait contesté une preuve écrite. — Mêmes 
auteurs. 

40. — La demande formée contre le cessionnaire 
doit-elle être précédée ou accompagnée d'offres réel- 
les ? Les lois per diversas et ab Anastasio ne l'exi- 
geaient pas. Il n'en est pas fait mention non plus 
dans les art. 841 et 1699. En outre, le demandeur 
peut ignorer ce prix; ce ne sera souvent que la suite 
d'une discussion qui le fera connaître. Il suffit donc 
d'offrir simplement dans la sommation le rembour- 
sement du prix, tel qu'il sera justifié.— Chabot, t. 5, 
p. 199; Dur. et Delap., /oc. ci/.— 51 janv. 1809, Be- 
sançon; 10 décemb. 1835, Bourges. — Poujol, t. 2, 
p. 113. 

41. — Jugé, dans le même sens, et de plus que 
c'est aux tribunaux à fixer le délai dans lequel le rem- 
boursement devra , à peine de déchéance, être effec- 
tué. — 10 juin 1830, Pau. 

49. — Pendant quel temps peut être exercé le re- 
trait successoral? Le but de l'art. 841 étant d'empê- 
cher un étranger de pénétrer les secrets de famille, 
et d'entraver, par sa présence au partage, des opéra- 
tions qui se feraient avec plus d'accommodement et 
de bienveillance entre parents, la demande en retrait 
successoral ne serait plus recevable après le partage. 
— Toull., t. 4, n. 430; Merl., Rèp., y Droit successif, 
n. 10 ; Dur., t. 7, n. 903; Chabot, t. 3, p. 197 ; Delv., 
L 5, p. 345, n. 10; Malpel, n. 949; Vax., art. 841 ; 
Pauîot,t.S, p. 119. 

49). — La subrogation pourrait-elle être demandée 
après le partage, si le partage était rescindé? Une 
distinction est proposée par Touiller, n. 4SI. et Cha- 
bot, p. 189 : si la demande en rescision a été intentée 
avant la cession, le cessionnaire peut alors être 
écarté en vertu de l'art. 1699, comme acquéreur de 
droits litigieux. Mais si la cession est antérieure, elle 
doit être maintenue, l'objet de cette cession s'étant 
particularisé dans le lot qui est échu au cessionnaire 
lors du premier partage, a moins, ajoute Vaieille 
(art. 841. n. 17), que l'acquéreur, au lieu de se bor- 
ner d'assister au partage pour veiller à sa marche 



régulière, ne s'ingère dans toutes les affaires de la 
succession. Duranton pense que, même dans ce se- 
cond cas, la subrogation serait permise. « Dès que le 
partage est rescindé, dit-il, il n'y a plus de partage; 
les choses sont remises au même état qu'auparavant, 
et l'acheteur ne se trouve plus qu'un cessionnaire de 
droits successifs. » Mous inclinons de préférence vers 
cette opinion, quoique le cessionnaire ait été initié 
par le premier partage à tous les secrets de la fa- 
mille ; on craint encore l'esprit de cupidité et de chi- 
cane , plus facile à supposer dans un acquéreur à 
prix d'argent que dans un parent appelé par la na- 
ture et la loi. — Dalloz, n. 115 ; Poujol, t. 9, p. 108 
et 109. 

44. — Avant le partage, il n'y a pas de délai fixé 
pour le retrait. 

45. — Toutefois, il est certains actes qui, avant le 
partage, peuvent entraîner la déchéance de la de- 
mande en retrait. « Hais il faut, disent Touiller, t. 4, 
n. 450, et Chabot, t. 5, p. 107, qu'on voie dans la 
conduite des héritiers une intention bien marquée 
de reconnaître les droits du cessionnaire.— La règle 
générale qu'on pourrait, selon nous, poser à cet 
égard, serait de ne pas considérer comme entraînant 
déchéance les actes préalables au partage, qui ont 
pour objet de faire connaître la valeur des biens de 
la succession, et d'éclairer les héritiers sur les incon- 
vénients de la présence d'un étranger. — Dalloz, 
n. 190. 
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4. — La révision peut avoir lieu : 1© lorsqu'un ac- 
cusé a été condamné pour un crime, et qu'un autre 
accusé a aussi été condamné par un autre arrêt 
comme auteur du même crime, si les deux arrêts ne 
peuvent se concilier (443). — Ainsi deux conditions 
pour l'application de cet article : 1© que les deux 
condamnés ne l'aient pas été par le même arrêt ; 
9© que la condamnation ait été prononcée pour le 
même crime. — Rourguig., p. 548. 

5. — 2© La révision peut avoir lieu lorsque, après 
une condamnation pour homicide, l'existence de la 
personne prétendue homicidée est reconnue, ou lors- 
que Ton représente des indices suffisants sur son 
existence (144), découverts postérieurement à la con- 
damnation. 

6.-3© Elle peut avoir lieu lorsque, après une 
condamnation , l'un ou plusieurs des témoins qui 
avaient déposé à charge ont été poursuivis pour 
avoir porté un faux témoignage, et ont été condam- 
nés pour ce crime (445). — En ce cas il faut que le 
feux témoignage ait été découvert après la condam- 
nation. — 20 août 1819, Cr. c. 

7. — La révision ne pourrait avoir lieu si le témoin 
prévenu de faux témoignage meurt en état de man- 
dat d'arrêt ou d'accusation. — Rourguig., p. 356; 
Dalloz,n. 18. 

8. — Au surplus, Ja procédure, en matière de ré- 
vision, est tracée avec tous les détails nécessaires 
par les art. 443 et suiv. C. inst. cr. 

9. — Quoique la loi, quand il y a lieu, par suite de 
la révision , à renvoyer devant la juridiction crimi- 
nelle, ne parle que du renvoi devant la cour d'as- 
sises, néanmoins on ne doit pas supposer qu'elle ait 
voulu renverser Tordre des juridictions, et faire con- 
naître aux cours d'assises des crimes appartenant à 
une juridiction exceptionnelle, comme celle des tri- 
bunaux militaires. — Legrav., t. 9, p. 739; Balloz, 
n.91. 

— V. Amnistie , Cassation , Compétence civile, cri- 
minelle , Comptabilité , Compte , Compte-courant, 
Etranger. 

RÉVOCATION. —C'est la rétractation ou l'anéan- 
tissement de ce qui a été fait. Ce mot est employé 
dans des acceptions diverses. — On a parlé, v© Dona- 
tion, delà révocation des dispositions entre-vifs. On 
va traiter de celle des testaments, sous les mots 
révocation et caducité. Voyez au reste, sur les ma- 
tières diverses où il est question de révocation, les 
articles indiqués à la fin du mot Révocation et cadu- 
cité des testaments. 

RÉVOCATION, CADUCITÉ DES TESTAMENTS. — 
1. — Le mot révocation exprime la rétractation ex- 
presse ou tacite qui a été faite d'un testament ou d'un 
legs. — La caducité est plutôt le résultat d'un évé- 
nement indépendant de la volonté du testateur, qui 
empécbe l'effet de sa libéralité, et met obstacle à ce 
qu'elle soit recueillie par celui qu'il avait institué. 

Art. 1«. — Révocation des testaments. 

Art. 9. — Révocation par te fait du testateur. 
5 1". — Révocation expresse. 
5 9. — Révocation tacite. 

Art. 3. — - Révocation par la loi. 

Art. 4. — Effets de la révocation. 

Art. 5. — De la caducité des testaments, et du 
droit d'accroissement. 



J 1«'. — De la caducité. 
S 9. — Du droit d'accroù 



'accroissement. 



Art. 1 er . — Révocation des testaments. 

9. — Le testament est, par son essence, révocable 
jusqu'au jour de la mort de son auteur. Toute clause, 
toute promesse tendant a interdire au testateur ou 
seulement à gêner 4a faculté de le révoquer, serait 
nulle et réputée non écrite. 

L'ordonnance de 1755 avait prohibé les clauses 
dérogatoires, qui consistaient à déclarer que tout 
testament futur serait nul s'il ne s'y trouvait telle 
sentence ou maxime. Un oubli volontaire ou invo- 
lontaire dans le second testament, ou des termes 
équivoques, avaient des dangers de déception et de 
procès qu'on a sagement prévenus. De pareilles clau- 
ses ne seraient pas plus valables sous le Code civil. 
— Ricard, part. 5, n. 74 et suiv.; Poth. , chap. 0, 
sect. 9, § 3; Toull., t. 5, n. 608; Fav., v© Testament, 
sect. 5, $ 1% n. 1; Merl., Rép., v© Révocation de 
testament, § 1", n. 8; Dur., t. 9, n. 495. 

3. — L'irrévocabilité de l'institution contractuelle 
n'est pas, comme le disent la plupart des auteurs, 
une véritable exception à ce principe : si l'institution 
dépend, quant à son étendue, de l'état des biens au 
moment du décès, le lien de droit est formé dès le 
jour de l'acte ; le testament, au contraire, n'a aucune 
force avant le décès de son auteur : il n'est qu'un 
projet toujours révocable. 

4. — - D'un autre côté, quel que soit l'intervalle de 
temps qui sépare la confection du testament du décès 
du testateur, la disposition subsiste; le testateur, qui 
ne la révoque point, est censé y avoir persévéré 
jusqu'à sa mort. 

5. — Il faut excepter les testaments militaires et 
ceux faits en temps de peste, qui ne sont valables 
qu'autant qu'après un délai fixé, ils ont été revêtus 
des formes ordinaires (C. civ. 984, 987). 

Ait. 2. — De la révocation parle fait du testa- 
teur. 

6. — La révocation est expresse ou tacite : — Es- 
presse, quand le testateur déclare dans un acte pos- 
térieur vouloir changer de volonté ; tacite, lorsqu'il 
fait de nouvelles dispositions incompatibles avec les 
premières, ou qu'il intervient de sa part certains 
faits qui démontrent l'intention de révoquer les dis- 
positions précédentes. 

7. — Elle est générale ou partielle, selon que le 
testament est révoqué en tout ou partie. 



$!• 



De la révocation expresse. 



8.—- En droit romain, le testament, dont l'essence 
consistait dansl'intitution d'héritier, n'était révoqué 
que par un autre testament revêtu de toutes les so- 
lennités (Instant. Quib. mod. testant, in firm., $ 7). 
Dans l'origine, on les faisait suivant la forme de 
lois colatis comitis. On les regarda toujours comme 
une espèce de loi, qui ne pouvait être rapf tortée que 
par une autre loi, c'est-à-dire par un testament jure 
perfectum. Toutefois, les legs et fidéicommis, insérés 
dans le testament, étaient révoqués par le testament 
postérieur, quoique nul, parce que adimi poseunt et 
auidem nudâ voluntate (L. S. \ 4, de adim., vol 
transf. leg.) .— Dur., t. 9, n. 433. 
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9. — Le Code ajouta deux autres exceptions : — 
1° Le testament fait au profit d'étrangers put être 
révoqué par un second testament en faveur des hé- 
ritiers légitimes, bien que ce dernier fût nul, comme 
fait en présence de cinq témoins» seulement (L. 21 , 
C. de testatn.) ; 2° le testament ayant dix ans de date 
put être révoqué par une simple déclaration du tes- 
tateur , faite devant trois témoins (L. 27, eod. tit. ). 

10. — Jugé aussi que sous l'empire du droit ro- 
main, on testament régulièrement fait, ne pouvait 
être révoqué que par un testament postérieur, éga- 
lement régulier. Spécialement, une telle révocation 
ne pouvait résulter d'une donation entre-vifs, com- 
prenant même tous les biens au temps de la dona- 
tion, surtout si cette donation a été depuis déclarée 
nulle (C. civ. 1038). 

11. — Autrefois et dans tous les pays de droit écrit, 
un testament public fait par un père en faveur deses 
enfants ou de quelques-uns d'entre eux, n'était point 
révoqué de plein droit , et sans clause révocatoire 
spéciale, par un testament postérieur. Du moins les 
lois romaines à cet égard (novellel07) n'étaient obli- 
gatoires qu'avec les modifications introduites par 
ta jurisprudence (Ord. 1735, art. 76, nov. 107 ; Inst., 
$ 2, tit. 17). — Merl., Quest. de dr., v<> Révocation 
de testament, §2.-2 mess, an xi, Civ. r. 

12.— Dans les pays coutumiers, où les testaments 
n'étaient point considérés sous le même aspect que 
dans les provinces de droit écrit, un testament pou- 
vait être révoqué par la simple manifestation écrite, 
de la part du testateur, de la volonté de le révoquer. 
— Furg., ch. 11 , n. 91 et suiv. ; Poth., ch. 6, sect. 2, 
S 1«»; Gren., 1. 1^, n. 342; Dur., L 9, n.435; Toull., 
t. 5, n. 615 et suiv; Dalloz, n. 13. 

13.— Aujourd'hui, les testaments ne peuvent être 
révoqués, en tout ou en partie, que par un testament 
postérieur, ou par un acte devant notaires, portant 
déclaration du changement de volonté (C. civ. 1035). 

1 4. — Révocation par un testament postérieur. — 
Il suffirait que la révocation fût dans un testament 
olographe. Toutefois, un testament olographe, qui 
ne serait pas entièrement écrit, daté et signé par le 
testateur, ou qui serait nul pour erreur de date, n'o- 
pérerait pas révocation ; car il ne serait ni un testa- 
ment régulier ni un acte notarié. 

15. — Un acte contenant des dispositions pour le 
temps où un testateur n'existera plus, peut être ré- 
voqué par un autre acte sous seing-privé, écrit et si- 
gné par la même personne, alors même que ce se- 
cond acte ne serait pas daté , lorsqu'il résulte des 
énoneiaiions qu'il contient qu'il est postérieur au 
premier acte et aux faits qui en ont motivé la révo- 
cation. — 5 avril 1824, Colmar. 

16. — Quid, d'un acte écrit, daté et signé par le 
testateur, et ne contenant aucunes dispositions, mais 
seulement une déclaration du testateur révoquant son 
précédent testament ? La révocation est valable, la 
loi n'exigeant pas de termes sacramentels. L'art. 1035 
a été rédigé dans le but d'admettre le testament olo- 
graphe au nombre des actes invocatoires ; et un acte 
peut avoir les caractères d'un testament, quoiqu'il se 
borne a révoquer les dispositions précédentes. Ce 
sont alors les héritiers ab intestat que le testateur 
institue. Il y a disposition à leur profit D'ailleurs, 
qni peut le plus, peut le moins; et la révocation, qui 
rétablit le droit commun, est moins que le testament 
qai y déroge. Is dot qui non adimit (L. 8, S !•% ff. 
de Jure codicUL; Domat, Lois civiles, part. 2, liv.5, 
tit. 1», sect. 5, n. 12; Voet, ad pandect. tit. de in- 
fusé, rupt. testatn.. n. 1. — Gren., t. 1", n. 341 ; 
■erl., Rép., t. 17, p. 528: Dur., t. 9, n. 431). — 
17 mai 1814, Eeq. — Contra, Delv., t. 2, p. 377. 

I.KGISL. 



17.— Spécialement, il suffit que l'acte qualifié par 
le testateur de dernière volonté, et par lequel il dé- 
clare révoquer toutes ses dispositions précédentes, et 
exclure une ligne, soit entièrement écrit, signé et 
daté par lui, pour qu'il doive être réputé acte testa- 
mentaire , et ait l'effet de révoquer les dispositions 
antérieures, bien qu'il ne contienne pas d'autre dis- 
position plus expresse (C. civ. 895). —22 juin 1831, 
Colmar; 7 juin 1832, Req. 

18. — L'acte nul comme testament, mais valable 
comme acte notarié, révoque-t-il les précédentes dis- 
positions, lorsqu'il contient une clause expresse de 
révocation? celte question a été fort controversée 
avant comme depuis le Code. 

19. — On a vu que, dans le droit romain, le tes- 
tament nul pouvait révoquer les legs ou codicilles, 
mais non le testament, dont l'essence consistait dans 
l'institution d'héritier. La question était débattue 
dans les pays de coutume, où l'institution d'héritier 
et les simples legs étaient généralement assimilés, an 
moins quant à la forme. — Poth., Donat., eh. 6, 
sect. 2, § W, admettait la révocation; et Lacombe, 
v» Testament, sect. 5, dis t. 2, n. 5, cite un arrêt du 
parlement de Paris, du 29 décembre 1687, qui dé- 
clare un testament révoqué par un codicile nul. Fur- 
gole, ch. 11, n. 40, était d'un avis contraire. Ricard., 
Part., 3, n. 127, n'adoptait la prévoeation nudâ vo- 
luntate, que pour les pays de coutume, et seulement 
quant aux testaments faits aux étrangers, et non aux 
héritiers. —Dur., n. 435; Dalloz, n. 20. 

20.— Lors de la discussion du Code civil, la ques- 
tion s'est élevée, et le conseil d'Etat a formellement 
reconnu, sur l'observation de H. Tronchet, que la 
révocation aurait effet, quoique l'aete notarié qui en 
contient la clause, fût nul comme testament. On vote 
même que celle décision serait convertie en disposi- 
tion de loi. Toutefois, M. Jaubert,qui avait enseigné 
le droit romain à Bordeaux, disait, devant le Tribu - 
nat, « Qu'un testament, nul comme testament, n'en 
révoquait point un précédent. » 

21. — D'un côté l'on invoque l'opinion du conseil 
d'Etat, en faisant remarquer qu'elle résulte implici- 
tement des termes de l'art. 1035, et qu'on peut dès 
lors se croire dispense d'en faire une disposition spé- 
ciale. 0n changement de volonté, authentiquement 
constaté, doit suffire : la révocation a lieu par tes- 
tament ou par acte devant notaire. — Il faut des 
formes plus solennelles pour un testament, parce 
qu'il déroge à la loi des successions; mais par la 
simple révocation on revient au droit commun. — 
Un acte notarié, nul comme acte notarié, peut valoir 
comme acte sous seing-privé : de même, nul comme 
testament, Pacte peut valoir comme acte notarié. 
C'est ainsi qu'il pourrait renfermer, on l'a toujours 
reconnu, des actes différents, tels qu'une donation , 
un mandat. — Le testament est indivisible dans ses 
formes, comme testament; maison peut séparer les 
formes, dans le but de lui faire produire l'effet d'un 
simple acte notarié : utile par inutile non vitiatur. 
— TouU.,t. 5, n. 620; Delv., t. 2, p. 578; Dur., t. 9, 
n. 438; MaileviUe, sur l'art. 1055. 

22. — Dans l'opinion contraire, on soutient que 
la décision du conseil d'Etat n'a pas été reproduite 
par l'art. 1035; qu'un testament est un acte indivi- 
sible, valable ou nul pour le tout; enfin que le testa- 
teur est censé n'avoir voulu révoquer le premier tes- 
tament qu'autant que le second serait valable (Gren., 



n. 5; Merl., Rép., v° Révocation de legs), la Juris- 
prudence nouvelle parait fixée dans ce dernier sens. 
— Coulon, 87* dialogue. 
23. — Quelquefois la révocation contenue dans un 

287« Liva. 
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second testament nul, peut être déclarée sans effet, 
eu égard à l'intention esprimée dans cet acte, lors- 
qu'il en résulte, par exemple, que la révocation du 
premier testament est subordonnée au cas où les dis- 
positions nouvelles recevraient leur exécution. — 
2 mars 1822, Bruxelles. 

24. — L'arrêt qui se fonde ainsi sur l'intention du 
testateur pour prononcer la nullité de la révocation 
échappe à la censure de la cour suprême, comme 
ne contenant qu'une interprétation d'acte.— -23 janv. 
18)0, Req. 

25. — La révocation expresse par un second tes- 
tament nul, doit être sans effet, lorsque, dans la 
réalité, les nouvelles dispositions, loin d'annoncer 
un changement de volonté, ne font que confirmer 
celles faites précédemment. La révocation alors est 
conditionnelle, subordonnée dans la pensée du tes- 
tateur à l'exécution du nouveau testament (Dur., 
t. 9, n. 439; Toull.. t. 5. n. 634 ; Delv., t. 3, p. 581 ; 
Dalloz, n. 27 ; C. civ. 1035).— 29 août 1806, Poitiers; 
8 juill. 1808, Limoges; 3 déc. 1803, Pau; 34 mai 
1839, Angers. 

30. — Il en est ainsi, spécialement lorsque le se- 
cond testament contient la disposition de la presque 
totalité de la succession en faveur de la même per- 
sonne à qui le premier n'en attribuait que la moitié, 
seulement le légataire n'a droit, à raison de la nul- 
lité du second testament, qu'à ce qui lui a été donné 
parle premier acte (Mêmes auteurs).— 30 avril 1809, 
Aix. 

27. — Si la seconde disposition, nulle pour vice 
de formes, -était moindre, le légataire n'aurait pas 
moins droit à la première, la révocation demeurant 
sans elffel. Toull., t. 5, n. 634, prétend le contaire; 
mais parce qu'il croit, en principe, la révocation va- 
lable, quoique contenue dans un testament nul pour 
vice de forme, et régulier comme acte public. 

28. — Jugé, par exemple, que, lorsqu'un testa- 
teur a légué à une personne tout ce dont la loi lui 
permettait de disposer, et que, par un second testa- 
ment, il institue un héritier universel, à la charge de 
rendre l'hérédité au légataire précédemment insti- 
tué, lors de sa majorité, et déclare révoquer toutes 
dispositions antérieurs, il n'y a pas réellement révo- 
cation du premier testament, — 7 déc. 1831 , Nimes. 

39. — Le second testament, nul «n la forme, re- 
voque-t-il le premier, lorsque la révocation n'est pas 
expresse, mais résulte seulement de l'incompatibilité 
des deux dispositions? non; car la révocation tacite 
ne serait alors que la conséquence d'autres disposi- 
tions, qui n'existent, aqx yeux de la loi, que sous la 
condition des formes testamentaires. La révocation 
expresse, au contraire, peut se faire par un simple 
acte notarié (Delv., t. 3, p. 382 ; Dur., n. 436 ; Dalloz, 
n. 31). — Contra, Toull., t. 5, n. 629 : « La révoca- 
tion, dit-il, manifestée par des faits, dans un acte 
notarié, n'a pas moins de force que celle qui l'est 
par des paroles » 

30. — Jugé que la disposition testamentaire, et 
spécialement la donation à cause de mort, faite par 
une femme à son mari, est révoquée par la donation 
contractuelle qu'elle a faite des mêmes biens, avec 
l'autorisation de son mari, quoique cette donation 
soit nulle, comme portant sur des biens dotaux et 
inaliénables. — 34 janv. 1825, Montpellier. 

31. — La révocation d'un précédent testament, 
faite dans un testament valable, doit avoir tout son 
effet, lors même que ce nouveau testament est de- 
venu caduc par le prédécès do l'héritier institué ; la 
successiop, dans ce cas, retourne aux héritiers légi- 
times (Dur., n. 436). — 13 mai 1X34, Req. 

32. — Lorsqu'un testament , régulier quant à la 



forme, contient à la fois une substitution prohibée, 
et la révocation d'un testament précédent, la nullité 
de la substitution ne frappe pas le testament entier, 
et laisse subsister la clause révocaloire (C. civ. 896, 
1035). — 7 déc. 1821, Nîmes. 

33. — Un premier testament peut-il revivre par la 
révocation du testament qui l'avait révoqué? il faut 
distinguer, selon que le troisième testament ordonne 
ou non l'exécution du premier. 

34. — Si l'exécution en a été ordonnée, le premier 
testament revit, sans qu'il soit besoin d'en transcrire 
les dispositions. Il suffit de s'y référer dans un acte 
revêtu d'ailleurs de toutes les formalités testamen- 
taires. Telle était la jurisprudence des parlements de 
Paris et de Dijon. La simple relation à un testament 
nul ne constituerait pas une disposition valable. Mais 
le testament révoqué n'est pas assimilé au testament 
nul. La révocation, qui était émanée de la seule vo- 
lonté du testateur, peut disparaître parla même vo- 
lonté. La loi romaine consacrait aussi cette distinc- 
tion (L. 13,/*rùtct>. D. de injust., rupt. test.;L. Il, 
$ 3, D. de bon. pose., sect. tab. ; Delv., t. 2, p. 3*2, 
383; Toull., I. 5, n. 635; Dur., t. 9, n. 441 : Merlin, 
Rèp.j v° Révocation de testament, § 4, n. 6; Dalloz, 
n. 36). — Contra, Ricard, donat., part. 5. n. 175 
etsuiv.; Bouhier; Gren., t. 1", n. 347 et 347 bis, 
qui admettent toutefois que le premier testament doit 
avoir effet si le second a été biffé, parce qu'alors le 
premier est censé n'avoir jamais perdu sa force. 

35. — Jugé que le premier testament, révoqué par 
un second peut revivre par la simple déclaration 
faite par le testateur, dans un troisième testament 
régulier, qu'il entend le confirmer, même sans qu'il 
soit nécessaire que le troisième testament rappelle 
expressément les dispositions du premier qu'il fait 
revivre. — 4 déc. 1811, Req. — Pont., Bévue de la 
législ., t. 3, p. 104. 

36. — Si le troisième testament se borne à ré- 
voquer le second sans se référer au premier, la 
question est plus douteuse. Les circonstances sont 
beaucoup à considérer pour connaître l'intention 
probable du testateur. Mais, en général, les auteurs 
cités expriment la même opinion que dans le cas pré- 
cédent. 

37. — Révocation par un acte notarié.— 1\ est en- 
tendu que, pour opérer révocation, l'acte doit être 
fait devant notaire, avec toutes les formes prescrites 
par la loi du 35 vent, an xi. 11 ne suffit plus d'une 
volonté présumée, comme on l'admettait dans le 
droit romain pour la révocation des legs et fidéi-com- 
mis. — Toull., u. 640 , 631 ; Dur., n. 437; Dalloz , 
n. 41. 

38.— L'acte devant notaires, doul parle Part. 1035, 
est valable en la ferme d'un acte notarié ordinaire ; 
ainsi un notaire et deux témoins, ou deux notaires 
suffisent ; il n'est pas nécessaire qu'il soit fait avec 
les solennités des testaments par acte public. En cela 
le Code est conforme au droit coulumier. — Mallev. 
sur l'art. 1035; Dalloz, n. 43. 

39. — La présence simultanée ties, deux notaires 
au moment delà confection de l'acte est nécessaire et 
usitée, quoiqu'elle ne soit pas d'usage pour les actes 
notariés ordinaires. Mais on a de tout temps admis 
une exception pour les testaments, et la simple révo- 
cation participe de la même nature, puisque, repla- 
çant l'hérédité sur la tête des héritiers naturels, elle 
constitue à leur égard une véritable institution (Dict. 
du not., 3«édit., v«> acte notarié, n. 10; Révocation 
de testament, n. 19). — 34 avril 1838, Req. 

40. — C'est à la complète authenticité de l'acte que 
la loi attache la force révocaloire. On ne pourrait 
appliquer ici la loi du 25 vent, an xi, qui maintient 
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comme acle sous seing-privé ceux auxquels man- 
querait quelqu'une des formalités de Pacte authen- 
tique. — Gren., t. 1«, n v 542; Fav., v« Testament, 
sect. 3, § 1 •*, n. 5 ; Dalloz, n . 44. 

41. — Par exemple, est nul Pacte de révocation, 
s'il n'a été rédigé que par un seul des deux notaires 
en l'absence du notaire en second, qui ne Pa signé 
que postérieurement (L. 25 vent, an xi, art. 9). — 
V. Preuve littérale. 

42. — Faut-il garder minute de cet acte? La pru- 
dence l'exige»: il s'agit d'un acle fort important, et 
la loi du 25 vent, an xi n'a point raiifté les révocations 
du testament au nomble des actes qui peuvent être 
délivrés en brevet {Dict. du not., v° Révocation de 
testament, n. 10). 

43. — De même, la révocation s'induirait de ces 
mots d'un second testament olographe : je veux que 
ce testament seul soit valable. —Z0 juin 1819, Nîmes. 

44. — Une donation entre-vifs -de tous biens pré- 
sents et à venir, faite par contrat de mariage ren- 
ferme en elle-même, et sans dérogation explicite, une 
déclaration de changement de volonté suffisante pour 
révoquer un testament. Cela est conforme à l'an- 
cienne jurisprudence. — Mallev. sur l'art. 1036; 
Dalloz, n. 50; Delv., t. 2, p. 385 ; Fav., v° Testament, 
sect. 5, $ !•', n. 11 ; Dur., t. 9. n. 449. 

45. — Une donation notariée enlre-vife, portant 
révocation expresse de tous testaments, antérieurs, 
opère révocation d'un testament authentique précé- 
dent (contenant legs des mêmes biens au profit du 
même donataire), encore que la donation soit nulle 
pour défaut d'acceptation. — 25 avril 1825, Civ. c; 
7 fév. 1827, Lyon. — Dalloz. n. 51 , élève des doutes 
contre cette décision, la donation n'étant qu'un simple 
projet, jusqu'à l'acceptation. Mais on peut répondre 
que l'acceptation n'est nécessaire que pour transpor- 
ter la propriété au donataire, et non pour rendre 
authentique la volonté de révoquer. 

46. — L'art. 1035 exclut toute preuve orale des 
clauses révocatoires(Merl., Bip., v© Révocation de 
de codicille, $ 4, n. 4; Dalloz, u. 52).- 27 août 1811 
et 8 avril 1812, Liège. 

47.— Mais on pourrait admettre la preuve de l'aveu 
d'un héritier institué qu'il a consentie la révocation, 
du testament qui l'a gratifié, et à l'exécution d'un 
.testament antérieur. Dans ce cas. l'on ne demande 
pas a établir le fait de la révocation, mais celui d'une 
reconnaisssancequi rend l'institué non recevableà 
se prévaloir de son titre (Polh , ch. 6, sect. 2, $ U*). 
— Mêmes arrêts. 

48.— Ilrésulled'undécretdul6juinl812,quet'ac(e 
de révocation peut être fait et expédié sur la même 
feuille que le testament même. 

49. — La révocation expresse n'a d'effet qu'autant 
que la personne à qui on enlève un legs de même que 
celle à qui on Pavait fait (L. 21, D. de aditn. leg.). 
Il n'y aurait donc pas révocation dans cette clause : 
je prive Pierre du legs que j'ai fait à son fils, ni dans 
celle-ci : je déclare priver un tel du legs que j'ai fait 
à sa femme, seulement le père n'aura aucun droit 
«le propriété en vertu de la puissance paternelle, et, 
quant à moi, le legs n'entrera pas dans la commu- 
nauté. — Poth., ch. 6, sect. 2, $ ler ; Toull., t. 5, 
n. 647; Merl., Bip., ▼• Révocation de legs, §2; Dali., 
n.55. 

50. — Il faut aussi que la chose reprise soit la 
même que celle qui avait été léguée, ou qu'elle en 
fasse partie. Ainsi, celui qui déclare révoquer le droit 
de passage qu'il m'a légué, tandis qu'il ne m'a légué 
qu'un usufruit, ne révoque point sa disposition. — 

/eW. 

51. — H en serait autrement de la révocation du 



legs, soit de la nue-propriété, soit de le l'usufruit, 
appliquée au legs d'un héritage : elle réduirait la 
disposition, dans un cas. a l'usufruit, dans l'autre à 
la nue-propriété. — Ibid. 

§ 2. — De la révocation tacite. 

52. — La révocation tacite résulte soit de nouvelles 
dispositions testamentaires, soit de faits qui mani- 
festent l'intention de changer de volonté. 

53. — Dispositions nouvelles. — Le droit romain 
n'admettait pas l'existence de deux testaments : un 
testament était rompu parla confection d'un testa- 
ment postérieur. Mais une même personne pouvait 
faire plusieurs codicilles; ils étaient tous exécutés 
en tant que leurs dispositions étaient conciliantes.— 
Dalloz, n. 59. 

54. — Aujourd'hui, plus de distinction entre l'in- 
stitution d'héritier et le legs, entre le testament et le 
codicille; une règle uniforme a été adoptée par l'ar- 
ticle 1036 : « Les testaments postérieurs qui oe révo- 
queront pas d'une manière expresse les précédents, 
n'anuleront, dans ceux-ci, que celles des disposH ions, 
y contenues qui se trouveront incompatibles avec les 
nouvelles, ou qui y seront contraires.» 

55. — L'incompatibilité ou la contrariété des dis- 
positions anciennes et nouvelles est une question de 
fait dont la solution échappe à la censure'de la cour 
suprême. — 25 juin 1825, Civ. r. 

56.— Dans le concours de plusieurs testaments, il 
est prudent d'en expliquer les différentes clauses avec 
précision, et de ne pas donner lieu, par des réticences 
sur certaines dispositions déjà faites, aux chances de 
l'interprétation. — Dalloz, n. 63. 

57. — Doit-on maintenir deux legs universels faits 
dans deux testaments différents , lorsqu'aucune cir- 
constance, du reste, ne sert à expliquer l'intention 
du testateur ?II faut préférer, dans le doute, l'inter- 
prétation qui donne effet aux actes. Or, il peut y avoir 
concours de plusieurs légataires universels.— C. civ. 
1003 ; Merlin, Bip., t. 17, p. 529, 530; Toull., t. 5, 
n. 046 ; Dalloz, n. 65. — Contra, Delv., t. 2, p. 385 ; 
Durant., t. 9, n. 445, qui n'admettent le concourt 
des légataires universels, que lorsqu'ils sont nommés 
par un seul testament. Alors c'est en vue du droit 
d'accroissement que le testateur en a nommé plu* 
sieurs ; mais il est plus naturel de présumer la révo- 
cation lorsque le second legs universel en est fait par 
acle séparé. 

Après avoir institué Pierre, j'institue Paul, dans 
un second testament, pour mon seul et unique héri- 
tier ou légataire universel. 11 y a là indice suffisant 
de révocation. — touiller et Dalloz, n. 69. 

5».— Un testament est révoqué par une institution 
universelle faite dans un contrat de mariage, et qui 
est irrévocable. Le testament ne doit produire son 
effet qu'au temps du décès du testateur, c'est-à-dire, 
à une époque où il ne pouvait plus disposer des biens 
compris dans l'institution contractuelle. — Delv., 
t. 2, p. 385; Fav., v« Testament, sect. 3, § l«r, u. 11; 
Dur., t. », n. 449. — 16 nov. 1813, Req. 

59. — Pareillement, une donation universelle et 
réciproque par contrat de mariage, avec réserve au 
profit de Pun des époux, d'une somme dont il pour- 
rait dispeuser, révoque pour ta totalité, les disposi- 
tions testamentaires faites antérieurement par cet 
époux , même les pensions alimentaires qu'il avait 
léguées. — Même arrêt. 

60. — Le droit d'accroissement appartient aux hé- 
ritiers universels, bien qu'ils soient institués par dif- 
férents testaments. Tourner, t. 5, n. 646, ne le pense 
pas, et il les soumet même à l'action en délivrance. 
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parce qu'ils ne sont, dil-il, à proprement parler, que 
îles légataires à titre universel. Mais pourquoi Toul- 
Iicr leur reconnaît-il cependant la qualité de léga- 
taire universel? Chaque légataire ayant droit à la 
totalité de la succession, la part des légataires dé- 
faillants doit lui accroître. — Dalloz, n. 72. 

01. — Il n'y a pas incompatibilité entre deux tes- 
taments dont l'un contient un legs universel, l'autre 
un legs à titre universel. Si le testament postérieur 
renferme le legs à litre universel, les deux dispo- 
sitions s'exécutent, en ce sens que le legs universel 
est diminué ou grevé de la quotité léguée à titre uni- 
versel.— Del v., loc. cit.; Dur., t. 0, n. 446; Dalloz, 
n. 73. 

63. — Il en serait de même si le legs universel se 
trouvait dans le second testament, les deux legs pou- 
vant concourir, la loi règle (art. 1011, 1019) les obli- 
gations respectives qui en résultent sans distinguer 
s'ils sont contenus ou non dans un même testament 
(Fav., Rép., v° Testam.. sect. 5, % 1«, n. 10; Mérl., 
Rép., t. 17, p. 530. — 7 ifév. 1809, Nîmes. — Contra, 
belv., toc, cit.; Dur., n. 447). Il est possible, disent 
ces derniers , mais non ordinaire, qu'on fasse à la 
fois un légataire à litre universel et un légataire 
universel. Le legs à titre universel est une dèliba- 
lion, un retranchement du legs universel : il faut 
donc que celui-ci remplace celui-là , ou du moins 
l'accompagne dans le même acte. D'ailleurs, en lé- 
guant tout y on est censé ne faire aucune réserve. 

03. — Le legs universel postérieur ne révoque pas 
les legs particuliers ; le légataire universel est chargé 
formellement de les acquitter (art. 1009). — 22 juin 
1827, Grenoble.— Contra, Dur., t. 9, n. 447.-8 nov. 
1830, Riom. 

04. — Un legs particulier ne révoque pas le legs 
universel fait par un précédent testament. Toutefois, 
il est des circonstances spéciales où la rédaction du 
testament peut faire naître des doutes livrés a l'ap- 
préciation des tribunaux. 

05. — En voici quelques exemples : après avoir 
institué, par un premier testament, des successibles 
pour héritiers universels , un testateur lègue, dans 
un second testament, à un autre successible, certains 
objets d titre de préciput et hors part; cette dernière 
disposition n'indique pas que la succession du testa- 
teur doit s'ouvrir ab intestat, que le légataire à litre 
de préciput doit recueillir son legs outre sa part hé- 
réditaire, et qu'ainsi l'institution universelle ren- 
fermée dans le premier testament est révoquée par 
le second. — 23 août 1817, Riom. 

00. — En cas de plusieurs legs particuliers faits à 
la même personne par des testaments différents, et 
portant sur la même chose, la révocation ne se pré- 
sume pas; et, s'il est possible de les concilier, les 
changements ne doivent être envisagés que comme 
de simples modifications (Furgole, ch. 11, n. 112 
suiv.). Dans le doute, le legs précédent subsiste. — 
Dallos, n. 82. 

07. — Le legs d'une chose particulière n'est point 
révoqué par le legs, à la même personne, d'une au- 
tre chose: les deux dispositions sont parfaitement 
conciliâmes. — Toullier, n. 643, ne croit pas que le 
testateur ail voulu faire les deux legs cumulalive- 
ment, lorsqu'il ne s\en est pas expliqué. On présume 
plutôt qu'il a voulu que le second remplaçât le pre- 
mier; et il invoque la loi 0, $ 2, deadim. leg. — 
Mais, dans l'espèce de cette loi, res pro fundo legata 
est, le testateur a voulu dire : au lieu du fonds que 
j'ai légué, je laisse telle chose, telle somme; il y a, 
non plus révocation tacite, mais révocation ex- 
presse. — M eri., Rép., t. 17, p. 529; Delv., /où/.; 
Dalloi, p. 83. 



08. — Jugé que le legs d'une somme d'argent n'est 
point révoqué par le legs d'une autre somme fait à la 
même personne par un testament postérieur, lors- 
que, d'ailleurs, ce dernier ne contient rien oui soit 
contraire à l'exécution du testament précédent. — 
Mer!., Rèp., t. 16, p. 010. — 14 juin 1810, Grenoble. 

69. — Le testateur qui lègue à une personne une 
partie de ce qu'il lui avait légué par un tes ta méat 
précédent, est censé avoir voulu révoquer pour la 
partie non indiquée dans le second ; à moins, toute- 
fois, que la spécification de certains objets légués ne 
soit insérée dans le second testament que pour l'ex- 
plication du premier. Par exemple : le testament, 
dans lequel le testateur ferait à son débiteur remise 
des intérêts, après lui avoir fait remise de tout ce 
qu'il lui devait, dans un testament antérieur, opére- 
rait révocation pour le capital. —Dalloz, n.91 ; Rie, 
part. 3, n. 251 et 252; Potb., ch. 6, sect. 2, n. 2; 
Touli., t. 5, n. 641.; Dur., n. 439. 

70. — Il y a des doutes gaves sur la révocation ré- 
sultant de la translation des legs, c'est-à-dire d'une 
disposition nouvelle de la chose déjà léguée à une 
autre personne. En principe, toutefois, celte trans- 
lation ne révoque le premier legs que pour ce qui est 
incompatible. . 

71 . — Ainsi , j'ai légué successivement par deux 
testaments une maison de campagne, d'abord à 
Pierre, puis à Paul; le second legs ne détruit pas 
les droits du premier légataire. Deux ou plusieurs 
personnes peuvent, sans aucune contrariété, être lé- 
gataires d'une même chose. Seulement les légataires 
n'étant pas institués conjointement , la caducité de 
l'un des legs ne profitera pas aux autres légataires 
(art. 1045). — Les légataires ainsi appelés partagent 
par portions viriles; et si l'un des legs est fait con- 
jointement à plusieurs personnes, elles n'ont ensem- 
ble qu'une seule part (L 33, ff. de Leg. 1»; Ricard, 
part. 3, n. 275 ; Poth., loc. cit.; Toùll., n. 645 ; Mer- 
lin, v« Révocation de legs, J 2; Dalloi, n. 100. — 
Contra, Delvinc, p. 385; Durant., t. 9, n. 445, 
qui, comme dans d'autres cas prévus plus haut, pré- 
sument l'intention de révoquer, lorsque les deux 
legs ne sont pas faits conjointement par le même 
acte. 

72.— La loi 6, ff. de adm. vel transf. leg., prévoit 
quatre manières de transférer les legs : 1» en léguant 
la même chose à une autre personne; 2° en chargeant 
un autre de l'acquittement du legs; 5° en léguant 
une chose à la place d'une autre ; 4° en léguant sous 
condition ce qui avait été légué purement, ou vice 
versa. — Dur., n. 454. 

73.— Le legs fait à la personne qui sera au service 
du testateur au moment de son décès, est transféré, 
si, dans l'intervalle du testament à la mort, le testa- 
teur a changé de domestique ( Parlement de Paris, 
26 mars 1779). — Meri., y° Révocation de legs, §2: 
Toull., n. 654 ; Dalloz, n. 102. 

74. — Le motif pour lequel le testament a été fait 
venant à cesser, le legs est présumé révoqué. On eu 
trouve un exemple dans la loi 25, ff. de adim. leg. 
La difficulté consiste à distinguer le simple motif de 
la cause vraiment finale et conditionnelle : la loi s'en 
rapporte à la sagesse des tribunaux, qui trouveront 
d'utiles exemples dans les textes du droit romain.— 
Poth., chap. 6, sect. 2, § 2; Toull. , n. 654; Favard , 
Testant., sect. 3, ^ 1er, n . 16; Dallox, a. 105. — 
Y. Legs. 

75.— Une disposition peut être présumée révoquée 
par cela seul qu'une autre disposition avec laquelle 
elle est corrélative, se trouve elle-même révoquée.— 
Rie, part. 5, n. 253; Delv., t. 2, p. 364; Dur., n. 455: 
Dalloi, n. 104. 
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76. — Ainsi, le legs d'une créance à l'un des héri- 
tiers jusqu'à concurrence de la valeur d'un fonds lé- 
gué par précipul à un aulre héritier, et dans le but de 
rétablir l'égalité, est révoqué, si le fonds vient à être 
aliéné par le testateur (L. 35, D. deatlim. vel transf. 
t*g.). — Dur., n. 455. 

77. — Le legs fait à celui qui a été nommé exécu- 
teur testamentaire par un premier testament et pour 
le récompenser de ses soins est révoqué, si le testa- 
teur nomme dans la suite un autre exécuteur ou n'en 
veut plus avoir (L. 30, D. de adim. leg.), — Ricard, 
n. 254; Pot h., toc. ci*.; Toull., t. 5, n. 054; Dalloz, 
n. 106. 

78. — Mais si le legs est indépendant de la charge, 
peu importe que le testateur ait choisi un autre exé- 
cuteur testamentaire ou qu'il ail voulu n'en pas 
avoir. — Delv., p. 384. 

79. — Un second legs conditionnel ne révoque un 
legs antérieur que sous celte condition : à moins qu'il 
ne paraisse, par les circonstances, que le testateur a 
eu l'intention de révoquer le premier legs purement 
et simplement (L. 7, 1). de adim. ley.).— Polh., toc. 
cit.; Ricard, n. 977; Toull., n. 640; Dur., n. 452; 
Dalloz, n. 108. 

80.— aliénation.— « Toute aliénation, celle même 
par vente avec faculté de rachat ou par échange, que 
fera le testateur de tout ou de partie de la chose lé- 
guée, emportera la révocation du legs |H>ur tout ce 
qui a été aliéné, encore que l'aliénation postérieure 
soit nulle, et que l'objet soit rentré dans la main du 
testateur (C. civ. » 1038). Autrefois il s'élevait des 
doutes sur l'effet révocatoire de la vente à réméré ou 
par échange. 

81.— L'art. 1038 a donc abrogé le système des lois 
romaines qui non-seulement admettaient la preuve, 
mais, dans certains cas, établissaient la présomption, 
que l'Intention du testateur, en aliénant, n'avait pas 
été de révoquer ses dispositions. — Merlin, toc. cit. 

82. — C'est Yaliénation qui forme la présomptiou 
légale du changement de volonté. Eu conséquence, 
le testateur ne serait pas censé avoir révoqué le legs, 
s'il avait engagé seulement ou hypothéqué la chose 
léguée. Ces actes n'ont été faits que dans l'espoir de 
reprendre tous les droits sur la chose léguée, et 
n'enlèvent pas au testateur la propriété de la chose 
(Arg. art. 1010). — Ricard, part. 3, n. 270; Pot h., 
ch. 6, teet. 2, $ 2; Delv., p. 386; Toull., u. 652; 
Dalloz, n. 112. 

83.— La femme qui se constituerait en dot la chose 
léguée ne révoquerait pas par là le legs qu'elle en 
aurait fait précédemment (Arrêt 5 déc. 1630).— Toui- 
ller, n. 652. 

84. — L'aliénation, quoique forcée, par exemple, 
pour cause d'utilité publique, opère la révocation, 
puisqu'elle fait sortir la chose du patrimoine du tes- 
tateur et que le legs ne porte plus que sur la chose 
d'autrui (Toull., t. 5, n. 650; Delv., toc. cit.; Dur., 
t. 9, n. 450; Dalloz, n. 114). — Dans le droit romain, 
l'est i mat ion de la chose était due au légataire, quand 
le testateur l'avait aliénée pour payer des créanciers 
qui le poursuivaient ou pour cause d'utilité publique 
(L. 11, S 12, ff. de leg. 3<>; L. 18, ff. de adim. vel 
transf. teg.). 

85.— Il y a révocation, lors même que l'aliénation 
n'aurait été consentie que par le conseil de famille, 
pour payer des dettes du testateur, s'il avait été in- 
terdit depuis le testament. Le tuleur représentait le 
propriétaire, et la chose n'est plus dans son domaine. 
— Dur., n. 460. 

86.— L'aliénation faite sous condition révoquerait- 
elle le legs si la condition venait à défaillir? Quoique 
la vente a réméré soit révocatoire, Toullic r, n. 655. 



présume qu'il a été dans l'intention du testateur de 
rendre la révocation conditionnelle. L'art. 1038 s'ap- 
pliquerait seulement aux cas qu'il prévoit. — Dalloz, 
n. 116. — Contra, Delv., toc. cit.; Dur., n. 450, qui 
ajoute : « La solution est susceptible de doute, et peut 
dépendre des circonstances, et surtout de l'espèce 
de condition sous laquelle l'aliénation a été faite. • 
— Coulon, 81* dialogue. 

87.— U fout, pour opérer révocation, que l'aliéna- 
tion porte sur la chose même qui a été léguée. Ainsi, 
le legs universel qui attribue, non telle chose actuel- 
lement existante, mais un droit éventuel à tout ce qui 
se trouvera dans la succession , n'est point révoqué 
par le legs de corps certains. — Merl., Rèp., v° Ré- 
vocation de codicilles, § 3. 

88. — Peu emporte que la vente ait été faite au lé- 
gataire universel lui-même ou à un tiers. 

80. — Jugé que l'art. 1038 n'est applicable qu'au 
legs d'un corps certain ou d'une chose déterminée, 
elnonau legs universel, surtout si l'aliénation a été 
consentie au légataire universel.— Le legs universel 
conserve son effet, alors même que les biens aliénés 
constitueraient toute la fortune actuelle du testa- 
teur. — 17 mai 1824, Civ. c 

00. — Le legs universel n'est pas révoqué non plus 
par l'aliénation, à l'un des héritiers institués, d'une 
partie ou même de la totalité des biens. — 18 nov. 
1811, Liège. 

91. —Le legs d'une chose déterminée serait-il ré- 
voqué par la vente de celte chose au légataire lui- 
même? Le droit romain subordonnait la solution a 
la preuve, par tes héritiers, que le testateur avait eu 
l'intention d'opérer révocation (L. Il, ff. de leg. 3°). 
Mais l'art. 1038 ne distingue pas. L'aliénation est 
révocatoire, qu'elle soit faite à un tiers ou au léga- 
taire. — Dalloz, n. 126. 

02.— Quoi qu'il en soit, la vente simulée, consentie 
même à un liers, mais dans la vue d'eu faire parve- 
nir la propriété à l'usufruitier lui-même . n'emporte 
pas révocation , mais confirmation du legs d'usu- 
fruit. — juill. 181 1, Bruxelles. 

03. — Une vente sous seing-privé révoquerait un 
legs , tandis qu'un acte révocatoire exprès, fait en 
cette forme, serait insuffisant. — Toullier, n.651 ; 
Dalloz, n. 130. 

94. — La donation faite à un tiers est une aliéna- 
tion, dans le sens de l'art. 1038 du Code civile, ou un 
acte translatif de propriété, qui révoque le legs an- 
térieur de la chose donnée. — Gren., n. 345 bis; 
Dalloz, n. 151. 

05. — Mais, faite au légataire, la donation de l'ob- 
jet légué, loin de révoquer le legs, en contient une 
confirmation expresse. 

06.— Si le testateur a légué à Paul la créance qu'il 
avait sur Pierre, et qu'il en ait exigé le montant, le 
legs est révoqué (Inst. de légal., $ 21). 

07. — Le legs de la libération fait par le créancier 
au débiteur est également révoqué si le créancier a 
exigé le payement de la délie (L. 7, $ 4, D. de Liber, 
légat.). 

08. — Dans ces deux cas, il suffirait même que le 
testateur, avant de mourir, eût formé sa demande 
en payement, pour faire présumer sa volonté de ré- 
voquer. — Dur., t. 0, n. 462. 

99. — Mais la réception d'une partie de la créance 
sans demande en payement, n'emporterait qu'une 
révocation proportionnelle, à moins de circonstances 
particulières. — Dur., ibid. 

100. — Destruction totale ou partielle du testa- 
ment. — La destruction matérielle du titre, son allé- 
ration, indiquent nécessairement un changement de 
voionté ; cette espèce de révocation est dans la nature 
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des chose*, et admise aussi tacitement par le Code 
civil, comme par l'ancien droit. C'est l'observation 
de tous les auteurs. 

101. — Mais plusieurs distinctions doivent être 
adoptées. S'il s'agit d'un testament par acte public, 
en vain le testateur aura-t-il lacéré^ brûlé, bâlonné, 
biffé l'expédition; ses dispositions ne seront pas ré- 
voquées, car U testateur sait qu'il existe une minute 
qui fait foi. Tant qu'il a laissé subsister la minute, il 
n'est pas censé avoir révoqué.— Dur., n. 460; Dalloz, 
n. 141. 

102. — Mais peut-il retirer cette minute pour 
l'anéantir? Non. tes notaires doivent, à peine de 
nullité, garder minute des actes qu'ils reçoivent, et 
ils ne peuvent, d'après l'art. 22 de la loi du 25 ven- 
tôse an xi, s'en dessaisir qu'en vertu /l'un jugement 
et à la charge de réintégration. Cette disposition a été 
déclarée applicable aux minutes des testaments, par 
un avis du conseil d'Etat du 7 avril 1821. On a ob- 
jecté l'inconvénient d'induire les parties en frais, si 
l'on exige toujours un acte de révocation, et l'on 
enlève ainsi, a-t-on dit encore, au testateur le moyen 
de cacher à ses héritiers l'accès d'humeur injuste qui 
l'avait porté a disposera leur préjudice. Mais le testa- 
teur, d'un autre côté, sera à l'abri des surprises et 
des manœuvres qui le décideraient à détruire une 
volonté réfléchie. En tout cas, de telles considérations 
ne sauraient l'emporter sur le texte de la loi, inter- 
prété par l'avis du conseil d'Etat. — Statuts des 
notaires de Paris, du 8 germin. an xu; Dur., t. 0, 
n. 01 et 470, note; Gren., t. 1«, n . 177 et 177 bis ; 
Dict. du not., 5« édil., v*> Minute, n. 71 et 72; Dalloz, 
n. 142. — Contra, Delv., t. 2, p. 584; Merl., Rép., 
t. 17, y° Notaire, $ 5, n. 6), qui opposent des au- 
torités anciennes auxquelles la loi sur le notariat ôte 
tout leur poids; Toullier, t. 5, n. 650, qui ne cite 
pas l'avis du conseil d'Etat. 

103. — Si le testateur se fait représenter la minute 
dans l'élude du notaire, ce dernier doit dresser pro- 
cès-verbal des dispositions que le testateur raie ; et 
ces dispositions sont révoquées; les ratures n'ont pu 
a voir d'autre but. — Toull , n. 601. 

Mais ce moyen n'est pas suivi dans la pratique; les 
notaires s'y refusent; ils seraient, en effet, respon- 
sables, si des ratures n'étaient pas toutes constatées 
émanées du testateur. Un oubli, une énonciation in- 
complète, pourrait gravement les compromettre. — 
Dict. du not., 3« édit., v° Révocation de testament, 
n. 106. 

104. — Le notaire ne doit pas livrer au testateur 
l'acte de suscription du testament mystique. Les ad- 
versaires et les partisans de celte opinion sont les 
mêmes que pour le testament public, à l'exception 
de Duranton, n. 470, note, qui croit la loi de ventôse 
non applicable au testament mystique, parce que le 
notaire ne reçoit pas le testament, mais seulement 
dresse un acte de suscription qui est tout distinct; 
il n'y a pas minute du testament; et d'ailleurs, l'ar- 
ticle 916 du Code de procédure semble avoir été ré- 
digé sous l'influence des anciens usages, et suppose 
que le testament mystique se trouve dans les papiers 
du testateur. 

105. — L'ancien usage, fondé sur l'édit formel de 
mars 1693, mais qui n'était pas néanmoins univer- 
sel, autorisait le retrait, par les testateurs, des mi- 
nutes de leurs testaments. — Bourjon. t. 2, p. 203; 
Potb., Donat. lestatn.; Dur., n. 470, noie. 

106.— En supposant que l'original d'un testament 
mystique ail été remis au testateur, si les dispositions 
sont écrites en entier, datées et signées de sa main, 
la rupture des cachets, la lacération de l'enveloppe, 
ineme par son fait, n'opère pas i -évocation; l'acte 



vaut comme testament olographe. On présume que le 
testateur a seulement voulu revoir ses dispositions. 

— Delv., t. 2, p 384; Toull., t. 5, n. 664 ; Durant., 
n. 470; Dict. du not., 3 e édit., v° Acte de suscrip- 
tion, n. 51 ; Dalloz, n. 140. 

107.— Il y a révocation, si les dispositions renfer- 
mées sous l'enveloppe rompue, n'ont pas les carac- 
tères d'un testament olographe. 

108. — Si la lacération des sceaux ou l'ouverture 
du testament myslique a eu lieu par un tiers, sans 
la participation du testateur, si elle a eu lieu par un 
accident, par un événement quelconque indépendant 
de la volonté du testateur, le testament n'est point 
révoqué. — Furgole, ch. 11, n. 79 et suiv.;Merl., 
t. 17, p. 538. 

109. — Si le testament myslique est Irouvé ouvert 
chez le testateur, on présume que c'est lui qui l'a 
ouvert; s'il esl déposé chez un tiers ou chez un no- 
taire, on ne présume pas que ce soit lui qui ail la- 
céré l'enveloppe, et le testament doit recevoir son 
exécution, pourvu que l'identité soit bien établie. — 
Ibid. 

110. — Le testament olographe est le plus exposé 
aux altérations. Celui qui lacère, déchire, brûle son 
testament, en opère la révocation; on doit en dire 
autant des dispositions que le testateur a biffées, bé- 
tonnées , raturées. Nul doute à cet égard. — Gren., 
t. 1er, n. 547; Merl.. Rép., \° Révocation de testa- 
ment, J 4; Toull., n. 657; Fav., v<> Testament, sect.3, 
$1«%ii. 17; Dur., n. 466. 

1 1 1 . — La lacération par un autre que le testateur 
n'opère pas révocation, et le testament doit être exé- 
cuté, si l'on peut en prouver l'existence et le contenu 
soii en rapprochant les fragments restants, soit par 
loute autre preuve légale. — Furgole, ch. 11, n.78; 
Dur., n. 471. 

112. — En ce cas, la preuve testimoniale pourrait 
même élre admise, comme elle le serait pour établir 
l'existence et le coutenu d'un testament qui aurait 
péri dans un malheur, tel qu'un incendie. — V. Tes- 
tament. 

113. —La lacération faite par un testateur lui- 
même, s'il n'était pas sain d'esprit, n'entraînerait pas 
révocation : incapable de révoquer par un acte, il oe 
l'est pas davantage de révoquer par un fait.— Furg., 
lue. cit.; Toull. , n. 660. 

114. — Quant aux ratures partielles, elles sont ou 
de la main du testateur, ou de celle d'un tiers. Dans 
le premier cas, cette rature ne produit d'effet qu'au- 
tant qu'elle a été faite, non par mégarde. mais de 
dessein prémédité, ce qui se présume quand aucune 
circonstance ne prouve le contraire : c'est alors à 
ceux qui prétendent que la rature n'a pas été réflé- 
chie, d'en fournir la preuve. 

1 15. — S'il esl prouvé que le testateur a effacé 
sciemment, la disposition raturée esl révoquée, quoi- 
qu'elle puisse encore se lire; au contraire, une dispo- 
sition illisible ne peut évidemment subsister, encore 
qu'il soit établi qu'elle n'a pas été effacée à dessein. 

— Furg., ch. 11, n. 81 et 82. 

116.— Les ratures sont présumées l'œuvre du tes- 
tateur, quand le testament esl trouvé dans ses pa- 
piers ; on doit les attribuer à une main étrangère, si 
le testament esl trouvé chez une autre personne, à 
moins d'indices ou de circonstances contraires. — 
Toull., n. 665. 

117. — Le testament, entièrement raturé, quand 
même la date pourrait se lire sous la rature, ne ré- 
voquerait pas un teslament d'une date antérieure.— 
Ricard, toc. cit.; Toull., n. 662. 

118.— Si la date ou la signature se trouve rayée, le 
testament est nul. car il manque de l'un de acs ca- 
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raclères essentiels, à moins que la rature ne fût que 
le résultat d'un accident. — MerL, Rèp.j v° Testa- 
ment, secl. 25, n. 6. 

119. — Il n'y a de révoquées que celles des dispo- 
sitions rayées : le (eslateur est présumé avoir voulu 
laisser subsister les autres. Toutefois, la combinaison 
des dispositions rayées et celles conservées peut lais- 
ser du doute sur la pensée du testateur. Les circon- 
stances particulières seront le guide du magistrat. 

150. — Si le testateur avait approuvé les ratures, 
H y aurait preuve évidente qu'il a persévéré dans les 
dispositions non raturées. — Toull., toc. cit. 

121. — Lorsque le testateur laisse deux originaux 
ou exemplaires d'un testament, la lacération, rature 
ou destruction de l'un de ces testaments né prouve 
point dans le testateur l'intention de révoquer ses 
dispositions : il a pu regarder un double exemplaire 
comme inutile (MerL, Rèp., n. 161 ; Dur., n. 468). 
Tout au plus verrait-on dans ce fait une présomption 
de révocation. Mais une présomption ne suffît pas 
pour révoquer un testament. Il n'y aurait pas même 
la les caractères du commencement de preuve par 
écrit, qui autorise la preuve testimoniale : preuve 
admise autrefois par les lois romaines et l'ancienne 
jurisprudence. — Toull., loc. cit.; Dalloz, n. 161. 

122. — Sur la peine et l'action en dommages-inté- 
rêts, auxquelles peut donner lieu contre un tiers la 
suppression ou lacération d'un testament, V. Sup- 
pression de titres, Testament. 

Ait. 3. — Révocation par la toi. 

125. — L'art. 1046 C. civ. admet pour la révoca- 
tion des testaments les mêmes causes qui autorisent 
la demande en révocation dts donations entre-vifs, 
c'est-à-dire l'inexécution des conditions, l'attentat à 
la vie du testateur, les délits, sévices et injures gra- 
ves envers le testateur (C. civ. 954 et 955). — V. Ré- 
vocation de donation. 

124. — Dans le droit romain, l'inimitié survenue 
entre le testateur et le légataire formait une présomp- 
tion de révocation, pour les legs, mais non pour les 
institutions d'héritiers. — Dalloz, n. 166. 

125. — Quel délai les héritiers ont-ils pour exercer 
Faction eu révocation? L'art. 1047 veut que si la 
demande est fondée sur une injure grave faite à la 
mémoire du testateur, elle soit intentée dans Tannée, 
a compter du jour du délit. Il en doit être de même 
par analogie de la révocation pour autres délits (Arg. 
C. civ. 957). — Dalloz, n. 167. 

126. — Malleville pense au contraire que , dans le 
silence du Code, on doit suivre le droit commun, et 
accorder trente ans aux héritiers. Mais celte inter- 
prétation est contraire à l'intérêt des familles et à 
l'esprit de la loi. Duranton, n. 479, croit, en cas d'at- 
tentat par le légataire à la vie du testateur, que l'ac- 
tion en révocation dure autant que l'action en pour- 
suite criminelle. 11 se fonde sur la discussion de 
l'art. 1047 au conseil d'Etat, et n'applique le délai 
d'une année qu'aux autres délits ou sévices graves. 

Le projet de l'art. 1047 contenant un premier pa- 
ragraphe ainsi conçu : * Si la demande est fondée 
sur le fait que le légataire était complice ou auteur 
de la mort du testateur, l'héritier doit la former 
dans l'année du jour du décès du testateur, si la 
condamnation du légataire est antéreure, et à comp- 
ter du jour de la condamnation, si elle est posté- 
rieure. » Treilhard fil observer qu'il serait contre 
l'ordre de laisser un assassin jouir des dépouilles de 
sa victime , par cela seul qu'il n'aurait pas été re- 
cherché pendant un an. Troncbet demanda que 



l'action en déchéance eût la même durée que l'action 
en poursuite du crime; et sur ces observations fut 
retranchée la première partie de l'article. 

127. — En tous cas, si les héritiers ont ignoré le 
défit, le délai ne court contre eux que du jour où ils 
ont pu en être informés (Arg. C. civ. 957 et 1304; 
C. pr. 488). — Delv., t. 2, p. 387; Dur., n. 480. 

128. — L'es délits ne sont des causes de révocation 
que lorsqu'ils sont dirigés contre la personne du tes- 
tateur, ou qu'ils portent atteinte à sa mémoire (Arg. 
C. civ. 955 et 1046). 

129. — Ainsi, il ne suffirait pas d'un vol commis 
dans la succession du testateur ou après son décès. 
Du moins, pour produire cet effet, il faut qu'il soit 
reconnu que celle spoliation a porté atteinte, ou 
qu'elle a eu pour but de porter atteinte à la mémoire 
du testateur (C. c. 955 et 1046). —23 juin 1822, C. r. 

130. — L'inconduite de la femme durant l'an de 
deuil n'est pas une cause de révocation des libéralités 
qu'elle avait reçues de son mari. Le système con- 
traire nécessiterait um\ enquête souvent hasardeuse, 
toujours affligeante pour les mœurs et la famille, et 
que le mari eût repoussée probablement, s'il avait 
pu la prévoir. — Merlin, Aèp., v<> Deuil, § 2j Delv., 
p. 387. 

131. — Il a été jugé que l'adultère de l'un des 
époux, légataire de l'autre, peut être opposé par les 
héritiers, comme cause d'ingratitude envers le testa- 
teur, opérant révocation du legs . encore que le tes- 
tateur serait décédé sans se plaindre de l'adultère de 
son conjoint (C. pr. 955). — 7 janv. 1830, Colmar. 
—Mais celle décision ne nous parait pas fondée. Dans 
l'esprit de la loi, le mari seul est admis à se plaindre 
de l'adultère de la femme (C. pén. 336), et il ne con- 
vient pas que, contre le vœu peut-être du mari, des 
héritiers ou l'un d'eux puissent, par un motif de cu- 
pidité, provoquer tant de scandale. 

152. — Les iieux premières causes d'indignité énu- 
mérées dans l'art. 727, étant comprises dans l'arti- 
cle 955 , sont applicables aux légataires. Mais il y a 
doute sur la troisième, le défaut de dénonciation par. 
l'héritier majeur, du meurtre du testateur. D'un côté, 
l'identité de motifs, et des considérations morales 
puissantes semblent devoir faire étendre cette dispo- 
sition au légataire (MerL, Bép., v° Indignité, n. 2). 
Cependant les lois pénales ne s'étendent point par 
analogie : on devrait donc n'admettre cette troisième 
cause d'indignité qu'à l'égard des légataires univer- 
sels ou des institues contractuelleroeut, qui tiennent 
lieu d'héritiers.— Delv., p. 387 ; Dalloz, n. 178. 

153. — Quant aux causes d'indignité, qui, dans 
l'ancienne jurisprudence, opéraient la révocation 
des legs ou institutions, elles n'ont d'effet aujour- 
d'hui, qu'autant qu'elles rentrent dans l'une dt-s 
causes déterminées par les art. 955, 1046 et 1047 
combinés. — Merlin, Rèperi., v° Indignité et Legs, 
secl. 7, n. 2. 

134. — Le pardon de l'offense éteint l'action en ré- 
vocation.— Ma lie v., art. 1047; Dur., n. 476; Dalloz, 
n. 181. — V. Révocation de donation. 

155. — Comme sous l'ancienne jurisprudence, la 
mort civile est le seul changement d'état qui produise 
de plein droit la révocation du testament de celui qui 
l'a encourue (C. civ. 25). — Pot h., ch. 6. sect. 1**; 
Toull.. t. 5, n. 668 j Gren., t. 1", n. 340; FavanJ, 
vo Testament, secl. 3, $ 2; MerL, v° Révocation de 
testament, § 3; Dalloz, u. 182. 

136. — La loi prononce aussi la révocation ou 
plutôt l'extinction des legs par la prescription (Code 
civ. 2262).— Fav., toc* cit., n. 8; MerL, v° Legs, sec- 
tion 7, n. 4. 

137. —La sur venance d'enfant révoque-t-eilc letes- 
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tament antérieur ? Non. —La loi, pour les donations, 
qui sont irrévocables, a dû Tenir au secours du do- 
nateur, et prononcer la révocation en vue de son in- 
tention probable. Mais c'est au testateur à révoquer 
le legs, si la survenance d'un enfant a changé sa pré- 
dilection pour le légataire.— Mallev., art. 1035; Mer- 
lin, loc. cit.] Gren., n. 541; Fav., loc. cit., n. 2; 
Chabot, Quest. transit. , v« Testament. $ 9, n. 2; 
Toull., t. 5, n. 669; Dur., t. 9, n. 473; Delv., t. 2, 
p. 387. 

138. — Sous le droit romain, la prétention d'un 
enfant même posthume annulait le testament. On a 
mis en doute sous l'ancienne jurisprudence s'il y 
avait lieu d'appliquer la même règle aux legs et co- 
dicilles, où l'institution d'héritier n'était pas néces- 
saire. Plusieurs auteurs, et notamment Ricard, par- 
tie 3«, n. 621, assimilaient le legs et la donation, 
quant à cette cause de révocation. Mais l'opinion 
contraire avait prévalu, surtout depuis les ordon- 
nances de 1731 et de 1735, qui ne parlaient, comme 
le Code, de la révocation pour survenance d'enfaut 
que relativement aux donations entre-vifs. — Poth., 
chap. 6, sect. 1"; Furgole, Quest. 12 sur l'ordon- 
nance de 1731; Merl., Rèp., v« Révocations de codi- 
cille et de testament. 

139. — Doit-on, comme dans l'ancienne jurispru- 
dence (L. 36, de testant, tnitit.) admettre la révoca- 
tion, si le testateur a disposé, dans l'ignorance de la 
grossesse de sa femme, ou s'il a connu celte grossesse, 
mais sans avoir le temps de révoquer son testament? 
Le silence du Code qui connaissait ces distinctions 
doit les faire repousser; il n'appartient pas aux ju- 
ges de créer des causes de nullité, et la loi nouvelle 
accorde une plus grande réserve à l'enfant nouveau- 
né. — Dur., n. 472; Toull., n. 668; Fav., v« Testa- 
ment, sect. 3, n. 2. —Contré, Gren., n. 341 ; Delv., 
p. 387 ; Chabot, loc. cit. 

Art. 4. — Effets de la révocation. 

140. — La révocation expresse ou tacite faite par 
un testament postérieur, doit être maintenue, alors 
même que le testament qui la contient ne peut rece- 
voir son exécution, soit par l'incapacité de l'héritier 
institué ou du légataire, soit parleur refus de re- 
cueillir (C. civ. 1037). Il faut ajouter ou par leur 
prédécès : ce qui, d'ailleurs, est compris dans l'ex- 
pression incapacité, puisque l'art. 906 déclare inca- 
pable de recevoir par testament celui qui n'existe pas 
au décès du testateur. — Dur., n. 450. 

141. — De même, l'art. 1037 est applicable au cas 
où le testament resterait sans effet par suite de Vin- 
dignité de l'héritier institué ou légataire. — Gren., 
t. 1", 344; Toull., t. 5, n. 648; Fav., v° Testament, 
sect. 5, $ l'S n. 9; Mallev., art. 1037, qui rappelle la 
distinction qu'on cherchait autrefois à établir entre 
les indignes et les incapables. 

142. — Quel est l'effet de la révocation sur la re- 
connaissance de dette que contient le testament ? il 
faut distinguer. — Faite au profit de l'incapable, 
Furgole. chap. 2, n. 40 ; Ricard, 1*« part., chap. 3, 
n. 762, 763 et 764; Toull., n. 636, pensent qu'elle est 
suspecte de fraude et doit être considérée comme un 
legs déguisé jusqu'à preuve contraire par le prétendu 
créancier. 

143. — La reconnaissance alors ne vaudrait pas 
même comme commencement de preuve par écrit 
pour faire admettre la preuve de la réalité de la dette. 
Dès qu'elle n'est considérée que comme un legs, la 
révocation doit lui ôter tout effet. — Toull., ibid.-- 
Contra, Ricard, ibid. 



144. — Supposons la reconnaissance faite au profit 
d'une personne capable , elle ferait sans contredit, 
preuve entière de la dette, si le testament n'avait pas 
été révoqué. Par l'effet de la révocation, elle n'aura 
plus que la force d'un commencement de preuve par 
écrit (Rie, ibid.; Toull., n. 637). — Delv., p. 382, 
enseigne que la reconnaissance ne subsiste pas moins 
et ne peut être rétractée. Poth., cb. 6, sect. 2, $ 5, 
fait cette autre distinction : la reconnaissance consi- 
dérée comme preuve de la dette n'est pas révocable, 
et . malgré la révocation , elle établit les droits du 
créancier; mais, considérée comme legs d'une somme 
qui ne serait pas due réellement, elle est révocable, 
et la révocation aura pour effet d'admettre l'héritier 
à détruire par la preuve contraire celle qui résulte- 
rait de la reconnaissance. 

145.— Quant à la reconnaissance d'enfant naturel, 
contenue dans le testament révoqué, V. Filiation na- 
turelle. 

146. — A qui profite le bénéfice de la révocation 
du legs ? Tantôt aux héritiers naturels, tantôt au lé- 
gataire universel ou à l'héritier institué. — V. à cet 
égard l'art. 5 qui suit. 

Art. S. — De la caducité des testaments et du 
droit d'accroissement. 
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147. — Des causes de caduciiè. — Une disposition 
testamentaire est caduque Jorsque, sans être révoquée 
expressément ni tacitement, elle se trouve privée de 
son effet par suite de causes autres qu'un vice qui 
l'annulle duns le principe. Les art. 1039, 1040, 1041, 
1042 et 1043 établissent cinq causes de caducité : le 
prédécès du légataire; le défaut d'accomplissement 
de la condition pendant la vie du légataire ; la perte 
totale de la chose léguée; la répudiation et l'incapa- 
cité du légataire. 

148. — 1« Prédécès du légataire. — Le testament 
n'a d'effet qu'à la mort du testateur, et le testateur 
est présumé n'avoir eu en vue que la personne du lé- 
gataire. — Dalloz, n. 190. 

149. —Cette règle ne s'applique aux corporations, 
communautés, établissements, qu'autant que réta- 
blissement viendrait à être supprimé avant la mort 
du testateur. Peu importe, du reste, le prédécès des 
personnes qui le composent. —Poth., sect. 3, $ 1"; 
Merl., Rép., v° Legs; Gren., n. 348; fav., loc. cit., 
n. 5; Toull., n. 672: Delv., p. 351. 

150. — Il en est de même du legs fait à quelqu'un 
non eu tant qu'il est telle personne dénommée, mats 
en tant qu'il est revêtu d'un titre qui ne meurt pas. 
Par exemple : d'un legs fait au roi, au curé de telle 
paroisse , au doyen de telle université. 

151. — Si cependant, en pareil cas, les circonstan- 
ces ou les termes du testament indiquaient que le 
testateur a eu en vue la personne plutôt que la di- 
gnité, le prédécès du légataire entraînerait la cadu- 
cité du legs. 

152. — Si le testateur a voulu que le legs profilât 
au légataire et à ses héritiers, ce qui doit ressortir de 
la manifestation d'une volonté certaine, le legs n'est 
point caduc par la mort du légataire avant le testa- 
teur. Mais daos l'absence de preuve d'une volonté 
contraire, la vocation des héritiers ne doit s'entendre 
que d'un degré, et non indéfiniment : si les appelés 
en premier ordre meurent avant le testateur, ceux 
des degrés suivants ne recueilleront rien. 

153.— Quand le légataire a survécu au testateur, il 
transmet ses droits à ses héritiers , même s'il meurt 
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avant d'avoir demandé la délivrance. Toutefois , 
Proudb.,cfe l'Usuf., n. 685, croit, dans ce cas, le legs 
caduc» s'il s'agit d'un usufruit. 

154. — C'est à ceux qui réclament le legs, du chef 
du légataire, à prouver qu'il a survécu au testateur 
(Arg. C. civ. 155). 

155. — Les présomptions de survie, établies en 
matière de succession ab intestat, par les art. 720 à 
722 C. civ., peuvent-elles être invoquées par les re- 
présentants des légataires? — V, Succession. 

156. — 2<> Défaut d'accomplissement de la con- 
dition. — Le legs conditionnel devient caduc si le 
légataire meurt avant l'accomplissement de la con- 
dition (C. civ. 1040). En cela les testaments diffèrent 
des contrats, dans lesquels la condition accomplie a 
on effet rétroactif (C. civ. 1170). 

157.— On admet en théorie une distinction impor- 
tante, dont l'application offre de fréquentes difficul- 
tés dans la pratique : ou la disposition elle-même est 
subordonnée à un événement incertain, ce qui con- 
stitue une véritable condition suspensive; ou bien la 
condition ne suspend que l'exécution de la disposi- 
tion, ce qui est plutôt un terme qu'une condilioo. 
Dans le premier cas, le prédécès du légataire avant 
l'accomplissement de la condition rend Ta disposition 
caduque; dans le second, il n'empêche pas d'avoir 
un droit acquis, transmissible à ses héritiers (1040 
et 1041). — Dalloz,n. 207. 

158. — Sur le point de savoir s'il y a terme ou con- 
dition dans l'intention du testateur, les tribunaux 
prononcent souverainement d'après les expressions 
des testaments et les circonstances. 

150. — Lorsque le terme fixé est certain , la dis- 
position n'est point conditionnelle. Au contraire, si 
le terme est incertain , il équivaut à une condition 
(L. 75, de tond, et Démons t.). 

160. — H y a condition pareillement, lorsqu'étant 
certain que le jour arrivera, il est incertain qu'il ar- 
rivera du vivant du légataire : dans le doute, le legs 
devrait plutôt être considéré comme à terme que 
conditionnel (L. 79, $ 1", D. de Cond. et Demonstr. ; 
Ricard, des Disposa, condit., n. 51 et 52; Toull., 
t. 5, n. 674; Delvinc, t. 2, p. 323; Dallo*, n. 210). 
Par exemple : je donne à Paul lorsqu'il aura vingt- 
cinq ans, lorsque Pierre mourra ; ces legs sont cou- 
dittoonels : car il est incertain que Paul atteigne 
vingt-cinq ans; et quoiqu'il soit certain que Pierre 
mourra, il n'est pas sûr que Paul lui survive. 

161 . — - Le legs fait à une personne quand elle 
mourra, n'est point conditionnel; car l'événement 
prévu arrivera infailliblement; et le moment de la 
mort est toujours regardé comme faisant partie de la 
vie : Moriendi momentum, dit Vinnius, vitœ trioui- 
tur, quoniam viventes morimur; l'événement cer- 
tain arrivera donc pendant la vie du légataire, et la 
disposition recevra son effet au profit des héritiers du 
légataire.- Rie, Disposit. cond., n. 207, 208 et 306 ; 
DeHr., p. 324. 

163. — Il en est autrement quand le terme a pour 
objet la mort d'un tiers : car la survie d'un légataire 
est toujours incertaine. 

163. — Lorsque le testateur fixe pour terme ou 
mot condition la mort d'un tiers, il n'a en vue que 
ta mort naturelle et non la mort civile. — Rie, des 
Disposit. cond., n. 344; Delv,, p. 525. 

164. — Le principe, dies incertus conditumem 
fisc* à» testamenio, n'est pas applicable si le jour 
iacerlain est apposé, non a la substance du legs, 
omis a l'époque du payement. Par exemple : je donne 
a Paul telle somme , qui lui sera comptée quand il 
aara tel âge. — Ricard, n. 33 et 54 ; Toull., n. 674 ; 
Delv., p. 321. 

Légisi.. 



165. — Le legs n'est pas non plus conditionnel, 
malgré l'incertitude de l'événement, lorsque cette 
incertitude résulte, non des termes de la disposition, 
mais de sa nature, extrinsecùs. Par exemple : je lègue 
mes marchandises chargées sur tel navire qui est en 
mer; ou bien je lègue les fruits de telle terre, qui 
seront produits pendant l'année qui suivra mon dé- 
cès (L. 26, D. quandb dies leg.). — Rie, n. 35, 36 
et290;Delv., p. 324. 

166. — Le legs fait à une personne pour sa dot, 
lorsqu'elle se mariera, renferme une condition; car 
le testateur fait du mariage le but de la disposition. 

— Rie, n.38etsuiv. 

167. — Mais les dispositions, en faveur de ma* 
riage, en faveur des études, pour aider à marier, 
ne contiennent ni conditions ni terme : ce sont des 
legs purs et simples, accompagnés de l'indication 
d'un motif, d'une cause, d'un avis.— Rie; etDalioi, 
n. 219. 

168. — On peut aussi consulter, sur les conditions 
relatives au mariage du légataire, ce que nous avons 
dit, v° Condition, passim de celles qui doivent être 
réputées uon écrites dans les donations et testa- 
ments. 

169. — La condition négative n'est pas moins 
une vraie condition : je lègue à Pierre s'il ne fait 
pas telle chose d'ici à sa majorité ; le legs ne pourra 
être réclamé qu'autant que l'époque déterminée sera 
arrivée sans que l'action prévue ail été commise 
par le légataire. Si celui-ci meurt avant le terme, la 
condition est accomplie : car il est certain que l'acte 
n'aura pas lieu. La libéralité appartient à ses héri- 
tiers. 

170.— Je donne à Pierre s'il ne va pas en Turquie : 
la mort de Pierre rendra seule certain l'accomplisse- 
ment de la condition ; le légataire ne pourra donc 
rien demander peudant sa vie : d'où il suit que si le 
legs est d'un usufruit, il s'ouvrirait et s'éteindrait au 
même moment. Telle n'est pas cependant l'intention 
qui a dicté le testament. Alors, pour concilier les 
principes du droit avec le vœu du testateur, on ac- 
cordera au légataire, comme les jurisconsultes ro- 
mains, la jouissance du legs, mais sous la caution de 
le restituer, s'il n'accomplit pas la condition. C'est la 
caution mutienne. — Delv., p. 322. 

171. — Celte caution autrefois n'avait lieu que 
lorsqu'il n'était pas possible que la condition s'ac- 
complit du vivant du légataire. La moindre chance 
qui rendit possible l'accomplissement avant la mort 
du légataire, donnait à la clause le caractère d'une 
véritable condition suspensive, de telle sorte que la 
libéralité ne pouvait être exigée que si la condition 
était effectivement accomplie du vivant du légataire. 
— • Rie, des Disposit. condit., n. 301 etsuiv.j Delv., 
lot. cit. 

172. — Un événement n'est conditionnel qu'autant 
qu'il est subordonné à un événement futur. Mais il 
n'y aurait plus condition si l'événement était arrivé 
au moment do décès du testateur, même quand le 
fait serait ignoré; le légataire qui mourrait avant 
que l'on en eût acquis connaissance, transmettrait 
ses droits à ses héritiers (L. 10 et 11, D. de Cestdit. 
et Demonst., art. 1040 ; C. civ. 1181).— Delv., p. 521. 

— V. Condition. 

173. — Le legs n'est pas conditionnel par cela seul 
que le testateur a employé le mot condition. Par 
exemple, s'il a dit : Je lègue à. Pierre, à condition 
qu'il donnera telle somme à un tel, il y a là charge 
et non condition. — V. Condition. 

174. — 8° Perte totale de la chose léguée.— le legs 
est caduc si la chose léguée a péri pendant la vie du 
testateur. 

288 e livr. 
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175. — • Il en est de même si elle a péri depuis sa 
mort, sans le fait et la faute de l'héritier, quoique 
celai-ci ait été mis en retard de la délivrer, lorsqu'elle 
eût également dû périr entre les mains au légataire 
(C.civ. 1042).— Poth., en. 6,sect. 4, art. 1«',§4 ; Dur., 
n. 492. — V. Legs. 

176. — Le fait de l'héritier ne le rend pas respon- 
sable de la perte de la chose léguée, quand il a été 
le résultat d'une force majeure ou d'une injonction 
de l'autorité : par exemple, si l'héritier a tué le 
cheval légué, devenu morveux, pour obéir à une or* 
donnance de police ; si, dans un incendie, il a fait 
abattre la maison léguée pour arrêter les progrès du 
feu. 

177. — La perte de la chose n'est une cause de ca- 
ducité que pour les legs de choses certaines et déter- 
minées. Le legs d'un genre ne s'éteint pas de cette 
manière; ainsi le legs d'un cheval est dû, même lors- 
qu'il n'en existe pas dans la succession; l'héritier 
doit en fournir un au légataire. Son obligation n'é- 
tant pas de fournir tel cheval désigné, il ne pourrait 
s'en dégager que si toute l'espèce avait péri.— Voy. 
Legs. 

178. — La caducité par la perte de la chose a Heu 
pour le legs de chose incorporelle; et, par exemple, 
le legs d'une créance s'éteint, si le testateur a reçu 
son payement. 

170. — Le legs alternatif est soumis à la même rè- 
gle de caducité : mais si l'une des choses seulement 
a péri, l'autre est due au légataire. Toutefois si l'hé- 
ritier avait offert l'une des choses, et qu'il eût mis le 
légataire en demeure d'accepter, la perte de la chose 
offerte déchargerait l'héritier, le legs d'abord alter- 
natif, ayant été, au moyen de l'offre, restreint à un 
seul objet. — Dalloz, n. 2S4; Pothier, loc. cit., 

S i #f . 

180. — Une chose est détruite quand elle a perdu 
sa forme, du moins la forme qui constitue sa sub- 
stance, et la distingue des autres choses. —V. Legs. 

181.— Si la perte n'a été que partielle, le legs sub- 
siste sur ce qui reste.— V. Legs, n 380 à 394. 

182. — Le legs de l'usufruit d'uu bâtiment est 
caduc par la destruction du bâtiment (Arg. du Code 
civ. 617). L'usufruitier n'a pas le droit de jouir du 
sol ni des matériaux, et le legs ne revivrait pas par 
la construction d'une nouvelle maison. — Proudh., 
1. 1", n. 41 ; et t. 5, n. 2557 etsuiv.; Dalloz, n. 238. 
— V. Usufruit. 

185. — Les accessoires ne sont dus au légataire 
que quand la chose principale a péri depuis la mort 
du testateur. Il en est de même de ce qui reste de la 
chose léguée. 

184. — Un legs devient caduc lorsque, sans le fait 
ou la faute de l'héritier, la chose léguée n'est plus 
susceptible d'être l'objet du legs. Par exemple : si le 
légataire acquiert à titre lucratif la pleine propriété 
de l'objet légué; si cet objet est mis hors du com- 
merce; ou s'il est exproprié pour utilité publique.— 
Pothier, chap. 6, sect. 4, art. 2; Ricard, part. 3", 
n. 405. 

185.— 4* Répudiation du leg$.— L'héritier institué 
ou le légataire universel, tenant la place de l'héritier 
naturel, doit faire sa renonciation au greffe, comme 
on le fait pour la succession ab intestat. Les auteurs 
du dictionualre du notariat, 3« édit. , v° Renoncia- 
tion à legs, n. 2, exigent la même formalité du léga- 
taire à titre universel. 

186. — Suivant la jurisprudence de la cour de cas- 
sation, l'expiration des trois mois depuis le décès du 
testateur fait présumer l'acceptation relativement 
au payement du droit de mutation , qui est dès lors 



dû par l'héritier institué ou légataire. — V. Inre* 
gistrement. 

187. — Le légataire particulier n'étant pas tenu 
des dettes du testateur, il lui suffit de ne pas deman- 
der son legs ; sa renonciation s'induirait de son con- 
sentement à la vente de la chose léguée, à moins 
qu'il n'eût eu l'intention de recevoir le prix au lieu 
de la chose. 

188. —Il y a présomption de renonciation si le lé- 
gataire a souscrit comme témoin l'acte de vente sans 
aucune réserve.— Proudh., de l'Usufruit, n. 686.— 
Contra, Poth., sect. 3, $ S, qui oppose la loi 34, $2, 
de leg. 2°. 

189. — Le refus d'accomplir la condition mise au 
legs emporte renonciation. — Proudh., ibid. 

190. — Pour pouvoir répudier un legs, il faut être 
maître de ses droits; une femme mariée ne répudie- 
rait pas valablement sans le consentement de son 
mari; un mineur sans son tuteur.— Poth., loc. cit. 

191. — Un légataire ne peut accepter un legs fait 
sans charges et répudier un ou plusieurs autres legs 
que le même testament avait grevés de charges (Po- 
thier, loc. cit., qui invoque la Toi romaine.— Contra, 
Dalloz, n. 247). Il ne doit pas suffire de l'intérêt de 
l'héritier, pour restreindre arbitrairement la faculté 
de répudier le legs. 

192. — Lorsque le légataire s'est fait restituer con- 
tre son acceptation , l'acceptation est censée n'avoir 
jamais eu lieu ; dès lors , le legs profite à ceux qui 
ont droit à l'avantage de la caducité.— Proudh. 

195. — Lorsqu'après avoir accepté, l'un des léga- 
taires conjoints est déclaré déchu pour cause d'ingra- 
titude, l'autre à droit à la totalité, à l'exclusion des 
héritiers légitimes. En effet, la conjonction réelle lui 
donne droit à la chose entière, et la déchéance de 
celui qui seul pouvait être admis à partager avec lui 
fait considérer son acceptation comme un fait illégal 
non avenu. 

194.— De ce qu'un légataire particulier a demandé 
la délivrance à un légataire universel qui était en 
possession des biens, il ne se rend pas non recevable, 
dans le cas où celui-ci demande la réduction du legs 
particulier, à contester lui-même la qualité du léga- 
taire universel, attendu la nullité du legs universel. 
— 11 mars 1834, Civ. c: 6 juin 1815, Req. 

195. — 5° incapacité du légataire. — Les legs sont 
caducs lorsque le légataire se trouve incapable de les 
recueillir (art. 1045); les legs conditionnels devien- 
nent également caducs lorsque le légataire est inca- 
pable au moment de l'événement de la condition. 

196.— lien est de même, s'il est indigne.— V. n. 153 
et 141. 

197. — Le refus du gouvernement d'autoriser un 
établissement ou une commune à accepter une dispo- 
sition testamentaire, la rend caduque.— Fav., ▼•Tes- 
tament, sect. 5, § 2, n. 9; Dalloz, n. 255. 

198. — A qui profite la caducité des legs? — Ce 
que nous avons à dire tient de près au droit d'ac- 
croissement, dont nous parlerons sous le paragraphe 
suivant; mais il s'agit plutôt ici d'un droit de non 
décroissement , comme l'appellent les auteurs, eu 
vertu duquel l'héritier ab intestat, ou le légataire 
universel ou un légataire de quotité retient le legs 
particulier qu'il étaient chargé d'acquitter, et q« 
formait une délibération de la succession ou du legs 
principal. 

199. — La caducité du legs profite à rappelé dans 
le cas de substitution directe; au colégataire conjoint 
dans le cas du droit d'accroissement proprement dit. 
Hors ces deux hypothèses, la règle générale, dont 
nous allons parcourir les applications , c'est que le 
legs caduc appartient a celui qui aurait été chargé 
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de l'acquitter. C'est moiof un avantage que l'allége- 
naenl d'une obligation. — Dur., n. 495; Prou d h., 
Uêmf., n. 615. 

100. — Ainsi , lorsqu'il n'y a que des héritiers lé- 
gitimes, c'est à eux que profite la caducité des legs 
particuliers ou à titre universel non conjoint. 

SOI. — Elle profite à l'héritier institué ou au léga- 
taire universel; c'est lui qui acquitte tous les legs 
(art. 1009); il l'emporte même sur l'héritier à ré- 
serve, qui n'a droit qu'à sa réserve légale. — Poth., 
ch, 6, secl. 5, $ !«*; Gren., t. 1«, n. 349; Toull., 
t. 5, n. 677 et suiv.; Delv., p. 337; Fav., loc. cit., 
n. 10; Proudh., Utuf.. t. 2, n. 599 et 613; Dalloz, 
n. 259. — 2 brum. an vin, Civ. c; 30 juill. 1809, 
Req. 

209. — Le principe s'applique encore, lors même 
que ce n'est que dans le surplus des biens que le lé- 
gataire universel a été institué. L'intention du tes- 
tateur n'emporte pas moins une idée d'universalité 
et de l'accroissement de tous les legs particuliers 
caducs. Le surplus des biens ne signifie pas le sur- 
plus de ce qui est exprimé, mais le surplus de ce 
qu'auront ceux à qui ont été faits des legs particu- 
liers. — Arrêt 28 mars 1640; Ricard, part. 3, n. 502; 
Poth., Dispos, testatn., en. 6, sect. 5, § 1«; Toull., 
n. 679; Proudh., deVUsuf., n. 601 et suiv.; Dalloz, 
n. 265. 

203. — Si cependant la disposition du surplus des 
biens suivait non plus des legs particuliers, mais un 
legs de quotité, du quart, du tiers, elle constituerait, 
non une disposition universelle, mais un legs des 
trois quarts ou des deux tiers. Dans ce cas, chacun 
des légataires n'a jamais droit qu'à la quotité qui lui 
est assignée : la caducité de l'un des legs ne profile- 
rait pas à l'autre légataire. —Toull.. n. 680; Gren., 
toc. cit.; Proudh., n. 616 et 617. — V. Legs. 

204. — Le droit du légataire universel sur les legs 
caducs cesse lorsqu'il résulte des termes de l'acte ou 
de circonstances particulières que les legs caducs 
doivent retourner aux héritiers légitimes. — Ricard, 
n. 507. 

205. — Lorsqu'un testament contient l'institution 
d'une personne comme héritier, pour, par cette per- 
sonne, recueillir tout ce qui constituera la succes- 
sion, sous la seule exception de certains immeubles 
dont le testateur se réserve de disposer ultérieure- 
ment: si le testateur n'a pas disposé de ces immeu- 
bles, ils font partie du legs universel, comme tout le 
reste de la succession, et ne doivent pas être recueil- 
lis parles héritiers naturels (C. civ. 946 et 1086). — 
9 mai 1821, Liège. 

200. — Les légataires à titre universel profitent de 
la caducité des legs particuliers, proportionnellement 
à leur obligation de les acquitter s'ils avaient pu re- 
cevoir leur exécution, à moins que, par la nature du 
legs ou par les circonstances, les legs particuliers ne 
fussent à la charge, soit des légataires universels, 
soit des héritiers (art. 1012 et 1013). - Proudh., 
a. «16, 617 et 618; Toull., n. 681 ; Delvinc, p. 337 ; 
Dalloz, n. 271. 

207. — Enfin les légataires k titres autres que ceux 
d'une quotité, et même les légataires particuliers pro- 
fitent de la caducité des legs qu'ils ont été chargés 
d'acquitter, ou au payement desquelles ils sont obli- 
gés de contribuer. Par exemple : si, après avoir lé- 
gué tout son mobilier à une personne, le testateur 
en léguait à une autre une partie ou un meuble pré- 
cieux ; s'il faisait un legs de tous ses immeubles et 
ensuite le legs d'un immeuble spécial ; le second legs 
n'est qu'une délibération du premier.— Pot b., ch. 6, 
sect. 5, S 1«S Gren. n. 349; Toull., n. 682; Delv., 



p. 338; Proud'h., n. 619, 620 et 621 ; DaUoz, n. 272. 

208. — Mais, dans le cas d'un légataire chargé de 
payer une somme, le légataire grevé ne profite pas de 
la caducité, si, d'après les termes de l'acte ou d'à* 
près les cii constances, il parait n'avoir été que l'exé- 
cuteur des volontés du testateur. 

209 — Qutd, si le testateur lègue à une personne 
une portion d'une chose léguée à une autre. Pat 
exemple : si, après avoir légué une métairie à Pierre, 
il lègue à Paul des arpents de terre ou un bois qui en 
dépendent? Les termes sont a considérer pour voir 
si le testateur n'a voulu faire qu'une délibération du 
premier legs : délibération présumante, et qui, dans 
le doute, motiverait l'accroissement du legs des ar- 
pents ou du bois au profit du légataire de la métairie 
et non de l'héritier légitime (Rie, n. 503 ; Toull., t . 5, 
n. 682; Delv., t. 2, p. 338; Dalloz, n. 274). Je lègue 
ma métairie à Pierre, et je le charge de remettre telle 
portion à Paul : l'intention est claire; il n'y a qu'uu 
legs avec charge ; et si, par le décès ou l'incapacité 
de Paul, la charge demeure sans effet, Pierre a droit 
à la portion de terrain. 

210. — Hais si je donne ma métairie à Pierre, sauf 
telle portion de terrain que je donne à Paul , et que 
Paul ne recueille pas, le legs de Pierre n'en est pas 
augmenté, selon Delvincourt; le terrain légué re- 
tourne à l'héritier ou au légataire universel. Il nous 
paraîtrait mieux d'attribuer encore le terrain au 
légataire de la métairie, en le considérant comme 
une délibération de son legs, plutôt que comme un 
objet retranché directement dé la succession. 

21 1 . — Le principe de tout droit de non-décroisse- 
ment est la conjonction réelle, parce que celui-là 
seul peut demander ou retenir toute la chose, auquel 
la chose a été léguée. Ainsi, quand il s'agit de savoir 
lequel de plusieurs légataires à des titres différents 
doit profiler de la caducité d'un legs, il faut seule- 
ment examiner où est la conjonction réelle avec le 
legs du défaillant. — Proudh., de VUsuf., n. 608 
et suiv. 

212. — 11 y a toujours conjonction réelle et inté- 
gralement réciproque entre ceux à chacun desquels 
toute une chose a été nominativement léguée. Quand 
elle n'est pas intégralement réciproque, elle existe 
toutes les fois qu'il y a concours d'un legs universel 
avec des legs particuliers, ou des legs de quotité; 
lorsqu'on a légué h l'un une universalité, à l'autre 
une chose particulière, renfermée dans cette univer- 
salité; lorsqu'on a légué à l'un un genre, à l'autre 
une espèce qui y est comprise; en un mot, toutes les 
fois qu'une chose, même particulière, a été entière- 
ment léguée à l'un, et qu'une partie de la même chose 
a été aussi léguée à un autre. Enfin, l'indice le plus 
certain de cette espèce de conjonction se trouve dans 
l'obligation imposée aux légataires principaux de 
payer les legs secondaires, ou d'en souffrir le prélè* 
vement sur les biens qui leur sont dévolus. — • Prou* 
dhon, loc. cit. 

213. — Lorsque de plusieurs légataires unis par la 
conjonction réelle, l'un seulement se présente pour 
recueillir, peut-il exiger la délivrance du legs, en* 
lier, tant qu'il n'a pas prouvé que la disposition est 
réellement caduque à l'égard de l'autre ou des au- 
tres légataires? Non, selon Toullier, I. 5, n. 696. Le 
droit d'accroissement, dit-il, est suspendu lorsque 
l'un des co légataires est à temps d'accepter, parce 
que celui qui peut accepter fait part, et que sa |K>r- 
lion n'est vacante que quand il répudie ou qu'il est 
exclu. Hais nous pensons que le légataire peut exiger 
la délivrance du tout. L'héritier ne saurait exiger des 
droits d'un tiers. C'est ainsi que dans la succession 
ab intestat, la pétition d'hérédité est recevante quoi 
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que Le demandeur ne prouve pas qu'il est seul héri- 
tier. Si le défaillant demande à son tour la délivrance, 
rbéritier pourra le renvoyer à agir contre le coléga- 
laire auquel la délivrance a dû être faite ; et celui-ci 
ne devra les fruits que du jour de la demande formée 
contre lui. — Proudh., n. 678 et suiv. 

214. — Celte décision s'appliquerait également au 
cas de la déclaration d'absence de l'un des légataires 
conjoints, et à celui d'une vocation conditionnelle en 
concours avec un legs pur et simple. 

215. — Dans cette dernière hypothèse, le légataire 
sans condition doit immédiatement recueillir le legs. 

216. — S'il meurt après avoir recueilli son legs, il 
transmet sans aucun doute à ses héritiers le droit de 
profiter de l'accroissement du legs conditionnel, la 
coudition défaillant. — Polh. ; Touli., n. 696; Detv., 
p. 545. 

§ 2. — Du droit d'accroissement. 

217. — Le droit d'accroissement peut être défini 
le droit d'un co- héritier ou co légataire de prendre 
ou retenir la part de son co-héritier ou colégataire, 
lorsque celui-ci est incapable ou refuse de la recueil* 
lir. — Dalloz, n. 283. 

218. — Les lois romaines distinguaient, quant au 
droit d'accroissement, les. institutions d'héritier et 
les simples legs, les testaments et les codicilles. La 
manière de l'accroissement était devenue un assem- 
blage de subtilités. Le Code civil pose quelques rè- 
gles concises qui, sainement entendues, doivent met- 
tre un terme aux anciennes controverses. 

219. — Le droit d'accroissement est fondé sur la 
volonté présumée du testateur, qui a préféré à ceux 
grevés de l'acquittement du legs les personnes aux- 
quelles la chose avait été léguée. — Durant., t. 9, 
n. 49*. 

220. — Le principe de l'accroissement est la voca- 
tion solidaire de tous les légataires d'une même 
chose. Celle vocation se reconnaît à la manière dont 
la disposition a été faite conjointement au profit des 
colégataires. Les Romains distinguaient la conjonc- 
tion réelle, la conjonction mixte, et la conjonction 
purement verbal, conjunctio re, re et verdis, verbis 
tantum. 

221. — 11 n'y a lieu à l'accroissement qu'entre lé- 
gataires, et non entre donataires. En eftet, la dona- 
tion saisit actuellement et irrévocablement chacun 
des donataires; il n'y a point de portion vacante. — 
Proudh., vo Usufruit, n. 561 ; Durant., n. 514. 

222. — Mais si l'un des donataires qui a accepté se 
trouvait incapable, sa portion est vacante. Les pré- 
somptions de volonté du disposant, qui font admettre 
l'accroissement dans les legs, militent aussi en fa- 
veur des codonataires conjoints.— Ricard, part. 3*. 
n. 477; Furgole, Ques 1. 1", n. 5, sur Tord, de 1751 ; 
Deiv., t. 2, p. 339; Dur., n. 514.— Contra, Proudh., 
ibid. 

223.— Il y aura plus de motifs de décider ainsi, 
lorsque la chose donnée sera un corps certain. Dans 
• le cas d'une somme, on peut présumer, jusqu'à un 
certain point, que le donateur n'a entendu devenir 
débiteur envers les donataires que divisément , ou 
pour la part qui leur a été respectivement assignée. 
Les termes de la rédaction et les circonstances sont 
aussi à considérer. — Dur., n. 514. 

224. — Du reste, le droit d'accroissement appar- 
tient incontestablement aux donataires à cause de 
mort, et aux institués contractuellement, dans le cas 
où il y aurait conjonction entre eux. — Proudh., 
n. 565; Dur., n. 515. — V. Donation par contrat de 
mariage. 



225. — Lorsque le testateur a substitué directe- 
ment un tiers au légataire défaillant, il n'y a pas 
lieu à l'accroissement au profit des autres légataires, 
la place du défaillant se trouvant remplie par la vo- 
lonté du testateur. — Proudh., n. 566 ; Dur., n. 511. 

226. — Le droit d'accroissement, effet immédiat 
de la vocation du légataire, est un droit réel qui fait 
partie du legs. Ainsi, lorsqu'un des colégataires 
conjoints de la propriété meurt après le testateur, 
il transmet à ses héritiers le droit de profiter de l'ac- 
croissement qui pourra survenir des chefs des au- 
tres légataires.— Proudh., n.567; Dur., n. 499. 

227. — Ainsi encore, un légataire qui n'a pas ac- % 
ceplé ou qui a répudié, et qui devient ensuite héri- 
tier de son colégataire, prend, en celte qualité, et 
en verlu du droit d'accroissement, la part qu'il avait 
d'abord répudiée. — Polh.; Toull., t. 5, n. 697. 

228. — Enfin, le droit d'accroissement faisant par- 
tie de la chose léguée, si l'un des légataires, survi- 
vant au testateur, a veudu, cédé ou donné son droit 
à un tiers, celui-ci jouit de l'accroissement de la part 
du légataire défaillant. Toutefois , cette solution a 
été vivement controversée par les anciens juriscon- 
sultes. -Polh., de la Fente, n. 545 ; Proudh,, n. 561, 
569, 590. 

229. — De la conjonction réelle. —h* conjonction 
réelle existe lorsque le testateur lègue la même chose 
à deux ou plusieurs personnes par autant de dispo- 
sitions séparées : re conjuncti videntur non etiam 
verbit, cùm duobus eeparatitn eadem res legaïur 
(L. 89, D. de légat. 3o). Par exemple, il est dit d'a- 
bord : je lègue ma maison de Passy à Pierre, et en- 
suite : je lègue ma maison de Passy à Paul.— Dilloi, 
n. 298. 

230. — La conjonction réelle est-elle admise par 
le Code ? Non, selon la plupart des auteurs (Maller., 
sur l'art. 1045; Gren., t., 1er, n . 550 ; Touiller, t. 5, 
n. 688 ; Dur., t. 9, n. 510 ; Delv., t. 2, p. 342). Leur 
motif est puisé dans le texte même de la loi. L'arti- 
cle 1044 pose la règle générale : « le legs sera réputé 
fait conjointement, lorsqu'il le sera paruneeeulêet 
même disposition. » Il n'y a donc pas de conjonc- 
tion, là où sont deux ou plusieurs dispositions sépa- 
rées de la même chose. II est vrai que l'art. 1045 
ajoute : « le legs sera encore réputé fait conjointe- 
ment, quand une chose qui n'est pas susceptible 
d'être divisée sans détérioration, aura été donnée par 
le même acte à plusieurs personnes, même séparé- 
ment. » La conjonction est admise ici. quoiqu'on ait 
disposé de la chose, même séparément, au profit de 
plusieurs personnes. C'est une exception a la règle, 
exception restreinte au seul cas d'indivisibilité de la 
chose. Quand la chose est divisible, il y aurait peut- 
être les mêmes motifs de l'attribuer entière à l'un des 
légataires séparément nommés , l'autre ne recueif- 
lant pas. Mais la loi est trop formelle, il faut s'y sou- 
mettre, même à regret. 

231.— Proudh., n. 587, 673, 774 et suit., et Dali., 
n. 500, expliquent autrement l'art. 1045. Ces mets 
même séparément sign ifient avecpartsassignéesflst 
exception à l'art. 1044, qui ne répute pas le legs con- 
joint, quand le testateur a assigné la part de chacun 
des colégataires. In d'autres termes, l'unité du legs 
n'est pas rompue à cause de l'indivisibilité de son ob- 
jet, quoique le testateur ait assigné les parts. Pro- 
scrire le droit d'accroissement, dans le cas de con- 
jonction réelle, serait évidemment s'écarter delà vo- 
lonté du testateur. Qu'importe au fond des choses 
que deux légataires universels ou deux légataires de 
la même quotité, ou deux légataires particuliers de 
la même chose aient été ou non appelés par des dis- 
positions séparées ? Le titre de celui qui reste seul 
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par suite de la caducité des autres legs n'embrasse- 
t-H pas également toute la chose? Par la conjonction 
réelle, on lègue formellement toute la chose. Et la 
totalité n'appartiendrait pas à celui des deux léga- 
taires, qui seul recueille, lorsqu'elle lui appartient 
bien dans le cas de conjonction mixte, où il y a moins 
de raisons de l'attribuer, puisqu'alors la volonté de 
léguer le tout est seulement présumée et non ex- 
presse! D'ailleurs, il ne sagit pas, à vrai dire, du 
droit d'accroissement réglé par les art. 1044, 1045. 
Le légataire conjoint réellement, à qui la chose a été 
toute léguée, là recueille par droit de non décroisse* 



252. — Duranton, n. 510, croit cette théorie bien 
plus rationnelle que celle du Code. Mais, s'en tenant 
au texte, il fait remarquer que si les mots même sé- 
parément signifiaient avec assignation de parts pour 
le cas d'une seule et même disposition, il était bien 
inutile de parler d'un même acte, puisque ce n'est 
que dans un même acte que peut se trouver une 
seule et même disposition. En tout cas, la conjonc- 
tion réelle résulterait-elle de deux dispositions de la 
même chose, contenues dans deux actes séparés? On 
l'admettait en droit romain, pourvu qu'il n'y eût pas 
translation de legs de la première personne à la 
seconde. Duranton, n. 509, et Prudbon, n. 572, pen- 
sent que, sous le Code, le second legs révoque tou- 
jours le premier pour incompatibilité des deux dis- 
positions, à moins que le testateur n'ait manifesté 
l'intention contraire. — Dalloz, n. 501. 

253. — La révocation de la première disposition 
»*a lieu que quand les termes exployés par le testa- 
teur en montrent l'intention, comme s'il a dit : la 
maison que j'avais léguée à Pierre, je la lègue à Paul. 
-«-Déjà nous avons empliqué ci-dessus, quand il y 
avait lieu de présumer la translation du legs, ou la 
révocation tacite au profil du second légataire. 

254. — La jonction réelle est soumise à trois con- 
ditions : !• autant de dispositions distinct ns qu'il y a 
de légataires ; â° non révocation de la première par 
la> seconde; 3° identité de l'objet légué. — Proudh., 
n. 579 et suiv. 

235. — L'identité doit être démontrée par les ex- 
pressions du testateur : celle d'un fond est prouvée 
par la répétition de la désignation. Quant aux som- 
mes d'argent , dont l'identité ne peut être consta- 
tée, elles sont dues autant de fois qu'elles sont léguées, 
et il n'y a pas conjonction entre les légataires. 

S36. — La conjonction réelle existe dès qu'une 
mène chose est léguée a plusieurs par des disposi- 
tion séparées. Ainsi, elle a lieu entre tous les léga- 
taires de la même espèce, entre légataires universels 
si le testateur après avoir dit : j'institue Pierre mou 
légataire universel, ou, je lègue à Pierre l'universa- 
lité de mes biens, disait : j'institue aussi Paul mon 
légataire universel, ou, je lègue à Paul l'universalité 
de mes biens. Il en serait de même de deux légatai- 
res de la quotité disponible, ou des immeubles du 
testateur, enfin des légataires d'une même chose 
particulière. Dans tous ces cas la conjonction réelle 
est intégrale et réciproque.— Proudh., n. 570. 

357. — L'effet de la conjonction réelle réciproque 
est de rendre les légataires solidairement créanciers 
d'une même chose intégralement léguée à chacun 
d'eux. Si tous se présentent, comme leurs droits sont 
. égaux, ils ne pourront avoir chacun qu'une quole 
part dans le tout, partes eoneursu fiuni, ce qui leur 
fait souffrir un retranchement ou décaissement sur 
leur droit à la totalité. — Proudh., n. 582 et suiv.; 
afeUox, ». 506. 

238. — Mais si l'un des légataires vient à prédécé- 
der, ou s'il ne peut ou ne veut recueillir sa part, le 



colégataire retient toute la chose, non par droit 
d'accroissement, puisque le tout lui avait été légué, 
mais par droit de non décroisse ment. 

250. — La conjonction réelle peut aussi n'être pas 
intégrale et réciproque; c'est celle qui se trouve 
établie entre les légataires dont l'un a reçu une uni- 
versalité, l'autre des objets particuliers renfermés 
dans cette universalité ou entre des légataires dont 
l'un doit recevoir son legs des mains de l'autre. Cha- 
que légataire n'a pas alors un titre égal à toute 
la chose léguée, puisque l'un deux a seulement le 
droit de prélever une partie de la chose. — Proudh., 
n. 588 et suiv. 

240.— Le légataire universel est obligé d'acquitter 
tous les legs. La conjonction entre lui et les léga- 
taires en sous-ordre se trouve paralysée dans ses 
effets par cette obligation. Des jurisconsultes ro- 
mains admettaient alors le légataire principal au 
partage avec les légataires particuliers : opinion re- 
jetée du reste par la loi 2-1, C. de légat. 

241. — Si l'un des colégataires ne peut ou ne 
veut recueillir, l'effet de la conjonction réelle est 
d'attribuer, par droit de non-décroissement, la part 
du défaillant à celui dont le titre est le plus géné- 
ral. 

242.— De la conjonction mixte, et de la conjonc- 
tion purement verbale.— La conjonction est mixte 
lorsque deux ou plusieurs légataires sont appelés par 
une seule et même disposition, et sans désignation 
de parts, à recueillir la même chose léguée à tous : 
Confunclim aulem tegalnr veluti si quis dicat, 
Titio et Seio hominem do, lego (Ins. $ 8, de Légat.). 

245. — La conjonction purement verbale existe 
lorsque c'est par une seule et même disposition 
qu'une chose a été légué à plusieurs, mais avec dé- 
signation des parts de chacun : Conjuncti videntur 
verbis non eliatn re, cum Tilio et Seio fundum 
eequisporiionibus do, lego (L. 89, ff. de Leg. 8). 

244. — La loi nouvelle a mis fin à toutes les dis- 
cussions des jurisconsultes sur le point de savoir si 
la conjonction verbale donnait lieu à l'accroisse- 
ment. Le texte de l'art 1044 ne reconnaît que la con- 
jonction mixte. Il faut en effet, d'après cet article, 
que la même choses ou les mêmes choses soient lé- 
guées à plusieurs, que le legs soit fait à tous par la 
même disposition, autrement il s'agirait du droit de 
non-décroissement; enfin que le testateur n'ait point 
assigné de parts : autrement il n'y aurait plus pré* 
somption de solidarité entre les créanciers du même 
legs. — Proudh.. n. 705. 

245. — Que doit-on entendre par assignation de 
parts ? Cette question a soulevé bien des controver- 
ses dans les différentes applications. On est unanime 
seulement à reconnaître qu'il y a assignation de 
parts, non-seulement quand on donne distinctement 
à l'un telle portion, à l'autre telle autre portion , 
mais encore quand ils sont institués pour portions 
égales, ou chacun pour moitié, ou autres termes 
équivalents. — Proudh., n. 704. 

246.— Pour que l'assignation de parts mette obsta- 
cle à l'accroissement , faut-il qu'elle soit faite au 
commencement, au milieu ou à la fin de la disposi- 
tion, avant ou après renonciation de la chose léguée, 
avant ou après la nomination des légataires, dans la 
phrase principale, ou dans un membre incident, 
dans la disposition même, dans une clause relative 
seulement à l'exécution? Deux systèmes ont été pro- 
posés. Les uns voient toujours dans l'assignation de 
parts, quels qu'en soient les termes ou la place, un 
obstacle à l'accroissement. En effet, l'art. 1044 ne 
distingue pas, et le droit d'accroissement, droit ex- 
ceptionnel, n'existe que dans les termes voulus par 
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la loi. L'ordre matériel de l'écriture n'a été probable- 
ment d'aucune importance dans la pensée du testa- 
teur. On retomberait dans les subtilités arbitraires 
de l'ancien droit, que le Code a eu précisément pour 
but de prévenir, en établissant une règle simple rat- 
tachée à un fait simple. Toutes les phrases d'une dis- 
position doivent être co-ordonnées de manière à re- 
cevoir un sens qui leur donne quelque effet, et, dans . 
l'interprétation contraire, la phrase Anale serait uni- 
quement relative à l'exécution et aurait pu se sup- 
pléer. Elle deviendrait oiseuse, puisque, si elle n'y 
était pas, les légataires recueillant tous le legs, l'eus- 
sent partagé dans Ifs mêmes proportions. Il est plus 
simple de supposer que le testateur, quand il a assi- 
gné les parts, mémeàla fin de la clause, a voulu faire 
des legs distributift et non un seul legs solidaire. — 
Gren., n. 350; Delv., t. 2, p. 541 ; Proudh., n. 705 
et suiv. — Conlrà, Dalloz, n. 515. 

247. — Une distinction a été admise par plusieurs 
auteurs et par la jurisprudence. Il n'y a pas d'ac- 
croissement si l'assignation de parts se trouve dans 
la disposition même : Je lègue tel fonds à Pierre, à 
Paul et à Jean par égales portions; l'assignation de 
parts est dans la disposition. Au contraire, s'il est 
dit : Je lègue à Pierre, Paul et Jean, tel fonds, pour 
le partager entre eux par égales portions, la seconde 
phrase n'est qu'accessoire, et ajoutée pour détermi- 
ner le mode d'exécution, sans nuire d'ailleurs aux 
droits donnés dans le premier membre à chacun des 
légataires. — Mer!.. Rép., v° Accroissement, n. 2; 
Toull., t. 5, n. 691, 69i; Dur., t. 9, n. 504 à 507; 
Fav., v° Testament, sect. 3, $ 3, n. 3. 

248. — Quoi qu'il en soit, si, de l'ensemble du tes- 
tament, il résulte que l'intention du testateur n'a été 
que de lever les doutes qui, d'après la nature de ses 
dispositions, pourraient s'élever sur le mode d'exécu- 
tion ; la conjonction des légataires n'est pas détruite 
par là, et le droit d'accroissement subsiste. — Delv., 
p. 541 ; Toull., n. 692 ; Dur., n. 507. 

249. — 11 n'y a pas assignation de parts dans une 
disposition ainsi conçue : « Je lègue à Pierre et à 
Paul (et si l'un d'eux vient à décéder avant moi, la 
part du défunt passera à ses enfants par représenta- 
tion) telle chose...» La parenthèse ne coutient qu'une 
substitution vulgaire, qui, si elle arrive, fera obsta- 
cle à l'accroissement, mais qui n'y aura pas fait obs- 
tacle, si elle ne réalise pas. — Merl., Bèp., t. 16, 
vo Accroissement; Dalloz, n. 529. 

250.— La conjonction mixte se trouve en concours 
avec la conjonction réelle lorsque, après avoir légué 
une chose à une personne, le testateur lègue la même 
chose à deux ou plusieurs personnes prises collecti- 
vement : par exemple : Je lègue ma maison à Pierre ; 
je lègue ma maison à Paul et à Jacques. Si tous les 
légataires se présentent pour recueillir, Pierre pren- 
dra la moitié, Paul et Jacques n'auront ensemble 
que l'autre moitié, -parce qu'étant spécialement con- 
joints, il ne doivent former qu'une seule tête : al si 
conjuncti disjunctique commixli sint, conjuncti 
unius personœ potestote funyunlur .(L. 34, D. de 
Leg. 1o). — Dur., n. 515. 

*51 .—Si l'un des légataires est défaillant, il y aura 
lieu à l'accroissement ; mais ses effets seront diffé- 
rents, suivant la nature de la conjonction qui l'aura 
produit. Si Pierre, le premier légataire, ne recueille 
pas, les deux autres prendront la totalité à titre de' 
non-décroissement : car, comparés avec Pierre, ils 
étaient liés avec lui par la conjonction réelle. De 
même, et par le même motif, Pierre aura droit à la 
totalité, si Paul et Jacques sont défaillants. 

352. — Mais si l'un de ces derniers vient à man- 
quer, Pierre ne recueillera que la moitié; la part du 



défaillant ne profilera qu'à celui qui lui était attaché 
spécialement par la conjonction mixte; ils doivent 
être considérés, dans ce cas, comme une seule tète, 
de même qu'ils le seraient s'ils venaient tous deux 
à partage. — Proud., n. 658 et suiv. ; Toull., L S, 
n. 695, 694; Delv., p. 542, 543; Dur., n.515. 

255. — Lorsque le légataire défaillant avait été 
grevé de charges par le testateur, le colégalaire 
qui recueille sa part, en vertu du droit d'accroisse- 
ment, doit-il supporter ces charges? La toi romaine 
ne les lui imposait que dans le cas de conjonction 
mixte, reelverbii(L.C. de caduc, lest:, til.lOelll). 
Ricard, Polhier, Proudhon, n. 643; Toull., t. 5, 
n. 695, ont rejeté cette distinction, et croient le co- 
légalaire tenu des charges dans le cas même de con- 
jonction réelle re tantùm {Contra < Delv.. p. Mit- 
Dur., n. 517); quand une chose a été léguée à deui 
individus par deux dispositions séparées, et qu'à l'un 
seulement a été imposée une charge, c'est aller, ce 
semble, contre la pensée du testateur que de la faire 
retomber sur l'autre, qui n'a pas même besoin d'in- 
voquer le droit d'accroissement pour tout recueillir, 
puisque tout lui avait été légué directement. 

254. — On convient en tout cas que si la eharge 
imposée au défaillant était purement personnelle, 
elle ne passerait^pas au légataire qui veut profiter de 
l'accroissement ; par exemple, si le testateurs chargé 
son légataire, peintre, de faire un tableau.— Proudh., 
n. 645. 

255. — Tous les legs en sous-ordre, imposés à ftin 
des côlégalaires, doivent être regardés comme des 
charges réelles , parce qu'ils se prennent mr la 
chose. 

256. — Comment s'exerce le droit d'accroissement 
dans le cas du concours d'un legs pur et simple avec 
un legs conditionnel? — V. Suprà. 

257. — Dès qu'un légataire accepte sa portion, il 
n'y a plus lieu, en général, au droit d'accroissement. 
S'il meurt après son acceptation, il transmet set 
droits à ses propres héritiers; mais s'il se fait resti- 
tuer contre son acceptation, il est censé n'avoir ja- 
mais accepté; dès lors le droit d'accroissement re- 
prend sa force. 

258. — Lorsqu'à près son acceptation, un légataire 
est déclaré indigne, le droit d'accroissement est-il 
ouvert? Non, dit-on, parce que, jusqu'au jugement 
qui prononce la déchéance, l'indigne était proprié- 
taire (Toull., t. 5, n. 698). Mais déjà l'opinion cou- 
taire a été émise par rapport au droit de non-dé- 
croissement ou conjonction réelle. Il en est de même, 
quant à la conjonction mixte et à l'accroissement 
qui eu résulte. Le légataire déchu n'avait été insti- 
tué que sous la condition tacite qu'il ne se rendrait 
pas indigne. S'il manque à cette condition il anéan- 
tit son droit dès le principe : l'acceptation devient 
dès lors un fait indifférent. Le jugement d'indiffnilé 
se reporte au principe de l'action. Si l'indigne était 
un légataire particulier, son legs accroîtrait bien, 
les adversaires le reconnaissent, au légataire univer- 
sel, et non à l'héritier ab intestat. — Domat, Proudb., 
n. 688 et suiv. 

259. — Le Code civil ne distinguant pas, quant au 
droit d'accroissement, entre les legs de propriété en- 
tière et les legs d'usufruit, on ne devrait plus suivre 
la loi 1™, $ 2, ff. de Usufr. accresc, suivant laquelle 
la part dé l'usufruitier, même s'il avait recueilli* 
accroissait, par la mort de cet usufruitier, à ses co- 
légalaires. Elle se réunit à la propriété. On objec- 
tait que l'usufruit s'acquiert successivement à mesure 
qu'on en jouit. Mais c'est une subtilité. Il est acquis 
en entier au décès de celui qui le lègue. — Gren. 
1. 1", n. 555; Fav., v« Testament, sect. S, $ h n. 5; 
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Proudb., n. 575; Touiller, t. 5, n. 699 ; Delv., t. 2, 

P ' 260. — 11 est on cas où, par suite de la nature de 
l'usufruit, l'accroissement ne suivrait pas les mèm<s 
règles que dans un legs de propriété. Si le testateur 
avait déclaré vouloir que deux légataires eussent al- 
ternativement la jouissance du domaine entier, i un 
pendant une année, l'autre pendant une autre année, 
cette disposition équivaudrait à deux legs distincts, 
exclusifs de conjonction réelle entre les deui léga- 
taires. En conséquence, si l'un des légataires de 1 u- 
sufruit vient à manquer, son droit n'accroît pas a son 
colégataire ; c'est le propriétaire qui jouira alterna- 
trvement avec l'autre usufruitier. — Proudhon, 

"sMH.— Lorsque l'usufruit a été légué à une per- 
sonne et la nue-propriété à l'autre, la caducité du 
legs d'usufruit opère la réunion de l'usufruit à la 
propriété.- Ricard, toc. cit.; Gren n. 354 i ; Toull., 
n. 700; Fav., v° Testament, sect. 5, % 3, n, (i , Deiv., 

p. 540. 

-- V. Adoption, Agents de change, Agréé, Assuran- 
ces maritimes, Aveu, Avoué, Capitaine, Cassation, 
Chose jugée, Commerçants, Commissionnaires, 
Communauté , Communes , Compétence civile , 
Compétence comm., Concession, Conseil d eut , 
Désistement, dispositions entre-vifs et testamen- 
taires, Domaines engagés, Domicile élu, Donation 
par contrat de mariage, Donation entre époux, 
Dot, Douaire, Emancipation, Etablissement reli- 
«rieux, Exécution testamentaire, Fabriques, Fail- 
lite, Forêts, Hypothèques, Instruction publique, 
Louage, MandaMlaniifaclure, Nom, Pension i Pé- 
remprton, Société, Société commerciale, Substitu- 
tion; Succession, Tierce-opposition, Usufruit. 

REZ-DE-CHAUSSÉE. — V. Servitudes. 
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RIGOLE. — V. Servitudes. 

RISQUES. — V. Assurances maritimes, Assurances 
terrestres, Commissionnaires, Contrat à la grosse, 
Prêt, Rescision, Société, Société commerciale. 

RISTOURNE. — V. Assurances maritimes, Commis- 
sionnaires. 

RIVAGE. — V. Choses, Domaines publics, Droit na- 
turel, Propriété, Servitudes, Vol. 

RIVERAIN. — V. Eau, Pèche, Propriété, Servitudes. 

RIVIÈRE. — V. Choses, Eau, Voirie. 

HOI. —V. Action, Attentat, Souveraineté. 

ROLE D'ÉQUIPAGE. — V. Capitaine. 

ROULAGE. — V. Voitures publiques. — V. aussi 
Amnistie, Commissionnaires, Procès-verbal, Voi- 
rie* 

ROULEMENT. — V. Tribunaux. 

R OU LIER. — V. Commissionnaires, Contrainte par 
corps. 

ROUTES. — V. Voirie. — V. aussi Choses, Forêts, 
Péage, Vol. 

ROYAUTÉ. — V. Communes, Domaines de TElat, 
Droit naturel, Souveraineté. 
RUCHES. — V. Animaux, Usufruit. 

RUE. — V, Voirie.— V. aussi Actions, possessoires, 
Attentat à la prudeur, Choses, Saisie-immobilière, 
Servitudes, Vol. 

RUISSEAU. — V. Eau, Propriété, Servitudes. 



SABOT. — V. Voitures publique. 

SABOTIER. — V. Forêts. 

SACREMENT. - V. Fabriques. 

SACB-FEMME. - V. Actes de l'état civil, Faux, Ho- 
micide, Police médicale. 

SAINT-PIERRE. — V. Colonies. 

SAISI. — V. Contrainte par corps. Saisie-arrêt, Sai- 
sie-exécution, Saisie-immobilière. 

SAISIE — 1 . — C'est l'ensemble des actes par les- 
miels on met les biens d'un débiteur sous la main de 
la justice, pour le contraindre à remplir ses obliga- 
tions. On peut aussi, dans certains cas, saisir sa per- 
tonne. — V. Contrainte par corps. 

*.-La loi permet de saisir en même temps, quand 
il y a lieu, leTbiens et la personne du débiteur 'Code 
civ 2069); mais on ne peut saisir des objets déjà sai- 
sis," c'est ce qu'exprime cette maxime : Same sur 

* l 5*!J l oSne peut former une saisie, soit mobilière, 
seHîmmobiUèlre, qu'en vertu d'un titre exécutoire , 
pour des créances certaines, liquides eUxigibles.- 
Bioebe, v Saisie.- V. Exécution^ ; Saisie-exécu- 
tion, Saisie-immobilière. 



4 — Une saisie peut être pratiquée pendant trenie 
ans, à partir du titre en vertu duquel on l'opère. — 
Bioche, eod., n. 8. 

5. — Une saisie ne peut être annulée sous prétexte 
que le créancier l'aurait commencée pour unesomme 
plus forte que celle qui lui est due (C. civ. *216). — 
Merlin, Rép., v<> Commandement., §8; Biocle, 

D *6. — La loi déclare certains objets insaisissables : 
l'étendue de ces restrictions varie selon la nature de 

la saisie. . . . . ., 

7 —Les saisies sont ordinairement précédées d un 
commandement. - V. Exécution, $ 5 ; Saisie-exécu- 
tion, Saisie-immobilière. . 

8 — La saisie signifiée au débiteur interrompt la 
prescription (C. civ. 2244). L'interruption daterait , 
non-seulement du commandement, mais du jour de 
la signification de la saisie au débiteur. — Bioche, 

n 90 

— V Abus de confiance, Acquiesc, Action, Action 
civile, Aliments, Appel, Avoué, Brevet d'invention, 
Capitaine, Cassation, Charte-partie, Choses, Chose 
jugée, Commerçants, Communauté, Compétence 
civile, Conciliation, Degré de juridiction, Demande 
nouvelle, Exécution, Fabriques, Frais et dépens, 
Huissier, Jugement par défaut, Louage, Nantissc- 
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ment , Offres réelles , Ordonnance du juge , Ordre , 
Pèche, Péremption, Possession. Prescription, 
Rente, Reprise d'instance, Saisie-immobilière, Sur- 
enchère, Traitement, Usage, Usufruit, Vente, Voi- 
rie, Voitures publiques. 

SAISIE-ARRÊT.— 1. —La saisie-arrêt est un acte 
par lequel le créancier arrête, entre les mains d'un 
tiers, les deniers et effets appartenant à son débiteur, 
et s'oppose à leur remise. 

2. — La saisie-arrêt est à la fois un acte conserva- 
toire et un acte d'exécution. 

5. — L'acte par lequel un créancier saisit dans un 
hôtel les voitures et les chevaux appartenant à son 
débiteur étranger, doit être considéré comme une 
saisie-arrêt, quoiqu'il y ait eu déplacement des ob- 
jets et établissement de gardien. — 13 janv 1806, 
Colmar. — Roger, Traité de ta saisie-arrêt, n. 13 
à 16. 

§ \<*.—Par qui, sur qui et entre les mains de qui 
la saisie-arrêt peut être faite. 

S 2.— Pour quelles causes on peut saisir-arrêter. 

i 3. — En vertu de quels titres on peut faire une 
saisie-arrêt. 

$ 4. — Quelles choses sont saisissables. 

§ 5. — formes de l'exploit de saisie-arrêt. 

$ 6. — Effets de la saisie-arrêt. 

i 7. — Dénonciation au saisi. — Demande en 
validité, enmain-levée de la saisie-arrêt. 

S 8. — Dénonciation au tiers-saisi. 

\ 9. — Assignation en déclation affirmative et 
déclaration du tiers-saisi. 

S 10. — Jugement de valUlitê, ses effets. 



% 1 CT . — Par qui, sur qui et entre les mains de 
qui la saisie-arrêt peut être faite. 

4. — Pour exercer une saisie-arrêt, il faut être 
créancier direct du saisi. 

5. — Le créancier peut saisir non-seulement sur 
le débiteur direct, mais sur les ayants-cause et les 
débiteurs de celui-ci (C.civ. 1166).— Pigeau, Com- 
mentaire, t. 2, p. 154; Bioche, v» Saisie-arrêt, 
n. 18. 

Le saisie ne peut critiquer en cassation l'interven- 
tion des créanciers sur une saisie-arrêt, quand les 
autres parties n'ont pas réclamé.— Roger, t. 3, p. 38, 
n. 127 ; Berriat-S'-Prix , t. l«r, p. 72, Carré, t. 1«% 
p. 519. 

6. — L'effet de l'hypothèque légale peut être ré- 
clamé même après la purge, au préjudice d'une sai- 
sie-arrêt. — V. Purge. 

7. — La saisie-arrêt se fait entre les mais d'un 
tiers (C. pr. 557). Doit être considéré comme tiers 
le mandataire, le commissionnaire. — Bioche, n.20; 
Roger n. 17, 18, 19, 20, 21, 25, 24, 25 , 26 , 29 , 50, 
52,53,35. 

8.— Elle est nulle si, au lieu d'être partiquée entre 
les mains d'un tiers, débiteur personnel du saisi, 
elle l'est entre les mains d'une société dont ce tiers 
fait partie, et qui n'est nullement débitrice du saisi. 
— 27 juill. 1829, Colmar. —Roger, n. 205 et 204. 

9. — Les créanciers d'une succession bénéficiaire 
peuvent former des saisies-arrêts entre les mains des 



débiteurs de cette succession ; ces saisies ne peuvent 
être annulées sous > prétexte qu'elles entravent la 
gestion de l'héritier bénéficiaire, surtout s'il n'y a 
pas d'opposants, et que les sommes saisies ne soient 
point nécessaires à l'administration de ^héritier. — 
19 avril 1 752, Bordeaux.— Conf. Dalioz, n. 18: Carré, 
art. 558; Thomioe. n. 616; Bioche, n. 19.— Contra, 
50 juill. 1816, et 27 juin. 1820, Paris. 

10. — L'héritier bénéficiaire conservant ses créan- 
ces contre la succession, peut former une saisie-ar- 
rêt entre les mains des débiteurs de la succession. — 
Bioche, n. 25. 

11.— Celui qui se trouve tout à la fois débiteur et 
créancier de la même personne peut, avec la per- 
mission du juge, saisir-arrêter entre ses propres 
mains, pour assurer le payement de sa créance, les 
sommes dont il est débiteur — 20 déc. 1810, truel- 
les. 

U le peut même sans la permission du juge s'il est 
porteur d'un titre authentique. — 7 août 1811 * 
Liège. 

12. — Encore que les sommes dont il est créancier 
ne soient ni liquides, ni exigibles, et que celles dont 
il est débiteur le soient (C. pr. 557). — 15 juin 1825, 
Lyon. — Conf. Pigeau, t. 2, p. 75, Comment., t. 2, 
p. 155; Favard, t. 5, p. 5; Chauvau, t. 19, p. 803; 
Bioche, n. 21. — Contra, 15 juill. 1816, Rouen.— 
Conf. Carré, n. 1925, etBerriat, p. 523, qui n'admet- 
tent point la saisie sur soi-même. 

$ 2. — Pour quelles causes ou peut saisir-arrêter. 



13.— On ne peut saisir-arrêter que pour une créance 
certaine, évaluée exigibie. 

14. — Ainsi d'abord, on ne peut saisir pour une 
créance douteuse, laquelle ne doit pas être confon- 
due avec une créance existant sans titre. — Roger, 
n. 60. 

15. — Jugé par suite que la créance doit être cer- 
taine.— 22 juill. 1819,Orléans.— Conf. Carré, n. 1917; 
Roger, n. 55* et 56. — 27 fév. 1828, Paris. 

16. — De même, une saisie-arrêt ne peut être faite 
pour reliquat d'un compte non encore réglé (C. pr. 
557). — 25 juin 1829, Bruxelles. —Roger, n. 59. 

17. — Si le droit du saisissant est contesté en jus- 
tice, la saisie-arrêt par lui partiquée est nulle (C. pr. 
557). — 2 mai 1829, Bruxelles. — Roger, n. 54. 

18. — Celui dont la créance est conditionnelle ne 
peut saisir-arrêter avant l'accomplissement delà con- 
dition. — Pigeau, Comm.y t. 2, p. 150; Lepage, 
p. 585; Dalioz, n. 55; Roger, n. 94 et suiv., 98. 

19. — La créance doit être liquide, évaluée, soit 
par le titre même, soit par l'ordonnance du juge qui 
est destinée à le suppléer. — Bioche, n. 4 ; Pigeau, 
t. 2, p. 44 et 54. Thomioe, t. 2,u. 619; Roger, n. 106 
et 107. 

20. — Si la saisie est faite en vertu d'un jugement 
portant condamnation à des dommages-intérêts in- 
déterminés, il suffit que le saisissant en fasse rés- 
iliation provisoire.— 7 août 1 8 1 1 , Liège. 

21. — Une saisie-arrêt dont la cause a été déter- 
minée ne peut pas ensuite être appliquée à la con- 
servation d'une autre créance; et spécialement use 
saisie-arrêt en vertu d'une créance regardée conune 
liquide ne peut être maintenue provisoirement jus- 
qu'à l'apuremen^ d'un compte réclamé par le créan- 
cier saisissant à celui qu'il regarde comme étant son 
débiteur. — 22 décembre 1829, Orléans. — Roger, 
n. 111. 
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22. — La créance doit être exigible. — Ainsi le 
créancier d'une obligation à terme ne peut former 
des oppositions pour sûreté de sa créance, avant 
l'échéance du terme. — 25 juill. 1818, Grenoble. — 
Conf. Dalloz, n. 40; Carré, n. 1926; Roger, n. 99. 

28. — Il en serait autrement, si, dans les cas pré- 
roi par la loi, le débiteur venait à être déchu du bé- 
néfice du terme (Gode civ. 1188). — Roger, n. 118 
à 121. 



$ 3. — En vérin de quels titres on peut faire une 
saisie-arrêt. 



24. — On peut former une saisie-arrêt en vertu de 
titres soit authentiques soit privés (C. pr., art. 597). 

25. — Lorsque la femme commune en biens a sti- 
pulé, par contrat de mariage, le droit de toucher 
chaque année, sur ses propres quittances, une somme 
déterminée sur les biens de la communauté pour sub- 
venir à son entretien personnel, les créanciers de la 
femme ne peuvent saisir-arréter celte somme, sans 
justifier d'un titreayant une date certaine, antérieure 
au mariage. — 9 août 1819, Civ. c. — Roger, n. 185 
àJOO, 201. 

Il faut que le titre soit certain. — Y. Infrà. 

26.— Les jugements étant des actes authentiques et 
exécutoires, sont des titres suffisants pourvu qu'ils 
soient réguliers. — Dalloz, n. 50 ; Roger, n. 92; Ri- 
chard, 2V. des référés, p. 721. 

27. — La saisie-arrêt est nulle si le jugement en 
vertu duquel elle a été formée n'a pas été signifié par 
celui qui forme la saisie, encore qu'il l'ait été à la 
requête du débiteur saisi. — 5 mai 1809, Besançon, 
-loger, n. 86, 135, 136. 

28. — Lorsqu'une saisie-arrêt est formée en vertu 
(Ton jugement en premier ressort, il doit en être 
donné main-levée, si ce jugement est attaqué par voie 
d'appel et que l'appelant soit notoirement solvable. 
- 15 févr. 1S09, Bruxelles. 

29. — Un titre sous seing-privé suffit pour la va- 
lidité d'une saisie-arrêt. 

80.— Alors même que sur la demande en validité, 
le saisi dénie sa signature; seulement il doit être 
sursis a statuer jusqu'après l'instance en reconnais- 
sance d'écriture. — 12déc. 1815, Bruxelles.— Roger, 
n. 152. 

51. — Celui qui n'a pas de titre peut saisir-arréter 
avec une permission du juge du domicile du débiteur 
ou du tiers saisi (C. pr„ 558).-Bioche, n. 15 ; Roger, 
n. 109, 143. 

52. — Il en est de même si le créancier a un titre, 
mais que la créance ne soit pas liquide; le juge in- 
tervient pour déterminer la somme jusqu'à concur- 
rence de laquelle la saisie wra pratiquée (C pr., 557). 
— Thomine, t. 2, n. 619. 

53. — L'expression générale de juge s'applique au 
juge de commerce et même ou juge de paix, dans les 
matières de sa compétence. — Thomine, 1 2, n. 617 ; 
Roger, n. 141, 142. 

34. — Dans les affaires civiles, c'est le président 
du tribunal de première instance qui donne l'auto- 
risation. Il peut raccorder ou la refuser (Carré, 
n. 1081). S'il la refuse, le créancier peut s'adresser 
au tribunal entier.— Dallos, n. 65; Carré, n. 1952.— 
Mâche, n. 16, pense que l'ordonnance est sans re- 
cours. - Roger, n. 144, 145, 14», 152. 

15. — L'ordonnance portant permission de saisir- 
arrêter, est rendue sur requête à laquelle sont an- 
i toutes les pièces de nature a mettre le juge à 
Ltatst. 



même de faire l'évaluation provisoire de la créance. 
— Tarif, art. 77; Bioche, n. 14. 

56.— La permission de saisir-arréter peut-elle pro- 
duire effet, si elle a été accordée par un juge étran- 
ger? Non : car encore que l'ordonnance du magistrat 
étranger ne parle point d'injonction aux officiers 
ministériels de Belgique, il n'en est pas moins vrai 
qu'elle est un jugement; elle préjuge l'existence d'un 
fiait, d'une dette (C. civ. 2123).— Dalloz, n. 69; Ro- 
ger, n. 156. 

$ 4. — Quelles choses sont saisissables. 

37.— L'on peut saisir-arréter les deniers, valeurs 
et effets qui rentrent dans la classe des meubles. — 
La loi se sert des mots sommes et effets appartenant 
au débiteur (C. pr. 557). — Roger, n. 168, 169, 177, 
178, 209 et suiv., 214 et 224, et 241 à 244. 

58. — Le droit de saisir-arréter les choses mobi- 
lières appartenant au débiteur, peut être modifié par 
les conventions intervenues entre lui et le créan- 
cier. 

59. — De même, des saisies-arrêts formées entre 
les mains de débiteurs de rente, sur tous arrérages 
et sur toute* sommes que chacun d'eus doit ou de* 
vra à la partie saisie , frappent non-seulement les 
arrérages, mais aussi les capitaux de ses rentes » et 
empêchent, au préjudice du saisissant, le transport 
qui en serait fait postérieurement. — Ce n'est pas le 
cas de remplir les formalités exigées pour la saisie 
des rentes. — 18 déc. 1829, Liège. 

40. — On ne peut, sous prétexte de mesure conser- 
vatoire, mire saisir-arréter, soit le capital et les inté- 
rêts, soit même le capital seul d'une rente viagère 
payable après le décès de la personne qui l'a consti- 
tuée, si celte personne n'est pas encore décédée et si 
la rente est nécessairement soumise a la condition de 
survie. — 18 janv. 1832, Bruxelles. 

41.— L'art 581 contient une nomenclature d'objels 
insaisissables. Ce sont, 1» les choses déclarées telles 
par la loi. 

42. — Ainsi, sont insaisissables : les bestiaux des- 
tinés à l'approvisionnement de Paris (Edit de sepl. 
1455; Fa vard, Rép., v» Boucher, n. 3). Mais le prix 
de leur vente est susceptible d'opposition (Arr. Min. 
du 19 vent, an xi) ; — les produits des contribution* 
(loi du 6 août 1791, art. 9):— les payements, chevaux, 
provisions, ustensiles et équipages destinés au ser- 
vice de la poste aux lettres (loi du 24 juill. 1793. 
art. 76); — les fonds destinés aux entrepreneurs d<* 
travaux pour le compte de l'Etat (Décret du 26 
pluv. an n).— Dallox, n.* 87; Roger, n. 265 à 272,520 
et524. 

45. — Les sommes appartenant à des communes, 
entre les mains des receveurs (aviscons. d'État 11 mai 
1815, appr. le 26); — les lettres confiées à la poste, 
par une conséquence de l'inviolabilité des corres- 
pondances; mais le même privilège n'existe pas à 
l'égard des articles d'argent. Les directeurs des pos- 
tes ne peuvent se refuser à recevoir les saisies-arrèls 
ou oppositions qui en seraient mites entre leurs mains. 
— Favard, Rép., t. 4, p. 330, n. 3; Dalloz, n. 88. 

44. — Les pensions dues par l'Etat, et différentes 
du traitement (C. pr. 580; Carré, n. 1984; Me ri.. 
v> Appointements et Pensions; Favard, vo Pen- 
sions, p. 185, n. 2; Pigeau, Comm., U 2, p. 175) ; — 
les pensions militaires de la Légion-d'Honneur (avU 
du Cons. d'état du 23 janv. 1808), et sans aucun doute 
celle de l'Ordre militaire de Léopold. 

45. — Jugé que les pensions de retraite des em- 
ployai! payées sur les fonds prévenant de la retenue 

289* livi. 



Digitized by 



Google 



518 



SAlSIX-AHKtT. 



SAISIE-ARRÊT. 



mensuelle de leurs appointements, ne doivent point 
être rangées dans la classe des pensions dues par 
l'Etat; elles conservent le caractèrre de traitement et 
appointement , et peuveut être frappées d'opposi- 
tion, mais seulement jusqu'à concurrence de la por- 
tion déclarée saisissable par la loi. - 15 juin 1813, 
Liège. 

46. — Quant aux traitements, ils peuvent être sai- 
sis en partie, à moins qu'une loi spéciale ne le dé- 
fende, par exemple, pour les traitements ecclésias- 
tiques (arrêté du 18 niv. an xi). — En conséquence, 
sont saisissables ; les appointements des employés 
militaires, et membres des corps de l'intendence, 
pour un cinquième ; — les traitemens des fonction- 
naires publics et employés civils jusqu'à conçu r- 
rance du cinquième, sur les premiers 1,000 fr. du 
quart sur les 5,000 fr. suivants, et du tiers sur la por- 
tion excédant 6,000 fr. — Cette disposition n'est pas 
applicable aux traitements desemployés provinciaux 
et communaux.— Roger, n. 275 à 304 ; Dalloz, n. 92. 

47. — Le traitement ou salaire des personnes em- 
ployées par des particuliers, peut incontestablement 
être frappé de saisies-arrêts. 

48. — Ne peuvent être saisies les parts de prises et 
les salaires des marins (arr. du 2 prair. an xi). 

49. — Cela ne s'applique qu'aux matelots, et non 
aux salaires des capitaines de marine marchande, 
pilotes ou officiers marins. — 3 juin. 1829, Aix. 

50. — Ne sont point susceptibles de saisie-arrêt 
les objets qui ne peuvent être atteints d'une saisie- 
exécution, d'après Part. 592 C. pr., sauf l'exception 
de l'art. 593 ; ni le montant des lettres de change, si 
ce n'est en cas'de perte, ou de faillite du porteur 
(C. comm.149). 

51.-2° Sont insaisissables les provisions alimen- 
taires adjugées par justice; elle ne peuvent être sai- 
sies que pour cause d 'oli mente (582); cequi comprend 
la nourriture, le vêtement, le logement, les médica- 
ments, les visites et pansements de médecins.— Dalloz, 
n. 107; Carré, n. 1980; Pigeau, t. 2, p. 48 ; Roger, 
n. 541, 542, 543. — Y. Aliments. 

52. — S» Les sommes et objets disponibles décla- 
rés insaissables par le testateur ou donateur (C. pr. 
581). Par sommes et objets disponibles, il faut en- 
tendre ceux qui n'atteignent pas la réserve légale. — 
Bioche, n. 53. 

53. — 4° Les sommes et pensions pour aliments, 
encore que le testament ou la donation ne les déclare 
pas insaisissables (C. pr. 581). —Roger, n. 558, 559 
et 565. 

54. — La qualité d'insaisissable constituant une 
sorte de privilège, elle ne doit exister qu'en faveur 
de celui pour qui elle a été déclarée. Aussi les objets 
déclarés insaisissables par le donateur ou testateur 
ne continuent pas de l'être dans les mains de l'héritier 
du donataire ou légataire. — Carré, n. 1987; Pigeau, 
t. 2, p. 176, note ; Prat. franc., t. 4, p. 155. 

55. — Les créanciers postérieurs à la donation ou 
au testament peuvent aussi les saisir-arréler, mais 
avec permission du juge (Tar., art. 77) pour la por- 
tion qu'il détermine, et qui est ordinairement du 
quart. — Delaporte, t. 2, p. 137; Bioche, n. 36; Ro- 
ger, n. 565, 366 et 571 à 374. 

56. — La permission du juge ne profite qu'à celui 
des créanciers qui l'a obtenue. Si plusieurs ont été 
autorisés, ils viennent par contribution sur la somme 
déclarée saisissable. — Bioche, n. 37. 

57.— Les objets désignés aux n. 5 et 4 de l'art. 581 
peuvent être saisis même sans permission du juge, 
pour cause d'aliments. — Berriat, p. 510; Carré, 
n. 1989. 



$ 5. — Formes de la saisie-arrêt. 

58. — Une saisie-arrêt, pratiquée sous l'empire 
des chartes générales du Hainaut, n'était pas nulli 
pour n'avoir point été précédée de la sommation préa- 
lable exigée pour les saisies-exécutions (Ch. gén., 
chap. 112, art. 1«r; c. pr., 559, anal.). -22 bram. 
an xn, Req. 

59. —Les frais du commandement seraient frustra- 
toires et demeureraient à la charge de l'huissier, a 
moins que la partie n'eût donné un ordre exprès. — 
Bioche, n. 40. 

60. — Les formes spéciales de la saisie-arrêt ne 
dispensent pas de l'observation des règlescommunes 
à tous les exploits (Carré, t. 2, n. 1939; Demiau, 
p. 382 ; Pigeau, Comm., 1.2, p. 158 ; Berriat, p. 517). 

— Ainsi, tout exploit d'opposition doit être signifié a 
la personne ou au domicile du tiers saisi ; signifié as 
domicile d'un mandataire de ce tiers, il n'est pas ia- 
lable, et la nullité peut en être demandée par le saisi 
ou ceux qui le représentent. — 18 juin 1810, Paris. 

— Roger, n. 377 à 380. 

61. — L'art. 559 s'applique même dans le cas où 
le tiers saisi demeure à l'étranger (Carré, n. 1940; 
Lepage, p. 584). — L'exploit doit être signifié à per- 
sonne ou domicile , et non au procureur du roi, 
si le tiers demeure hors du royaume, sur le continent 
(C. pr. 560). — Roger, n. 408, 409, 410. 

62. — Si le tiers, domicilié en Belgique est absent, 
l'exploit peut être signifié au procureur du roi. — 
Locré, sur l'art. 560 ; Bioche, n. 45. 

63. — L'exploit de saisie- arrêt, faite en vertu d'un 
titre, doit, à peine de nullité, contenir renonciation 
du titre et de la somme pour laquelle elle est faite 
(C. pr. 559). — Pigeau, t. 2, p. 54, et Comm., t. J, 
p. 158; Berriat, p. 517 ; Roger, n. 388, 589, »1, 

64. — liais l'exploit ne serait pas nul par cela qu'il 
ne contiendrait pas la copié du titre dont la signil- 
cation n'est exigée à peine de nullité qu'en cas de sai- 
sie faite par permission du juge (Cpr. 559).— Carré, 
t. 2. n. 1938; Bioche, n. 41 ; Roger, n. 586. 

65. — Si la mention de la somme ne se trouve pas 
dans la copie de l'ordonnance, il suffit qu'elle sait 
énoncée dans la requête, et que copie de l'une et 4e 
l'autre soit donnée en tête de l'exploit. — Carré, 
n. 1935; Bioche, n. 41 ; Roger, n. 392. 

66. — L'exploit doit, à peine de nullité, contenir 
élection de domicile par le saisissant dans le lieu eu 
demeure le tiers saisi, si le saisissant n'y demeure 
pas (C. pr. 559), et cela, lors même que le titre con- 
tiendrait déjà élection de domicile pour son exécu- 
tion. — carré, n. 1936; Pig., t. 2 , p. 52; Roger, 
n. 398, 899, 400, 402, 405 

67.— La saisie-arrêt partiquée entre les mains des 
receveurs, dépositaires ou administrateurs de cais- 
ses ou deniers publics, doit être signifiée au boreao 
de l'administration et à la personne préposée pour 
recevoir l'exploit (C. pr. 561). Les receveurs, dépo- 
sitaires ou administrateurs, sont pertonneHennat 
responsables de la perte de l'acte, survenue par le 
fait de leurs préposés. — Carré, t. 2, n. 1941; Pigeas, 
t. 2, p. 55; Haotefeuille, p. 318; Delaporte, Lî, 
p. U7\pr*4. fr., t. 4, p, 103; Dalloz, n. 129: Roger, 
n. 412, 413. 

68. — C'est au bureau de l'administration, et non 
au domicile personnel eu commis, que l'exploit dott 
être adressé. — Carré, n. 1941 ; Pig., t. 2, p. M; 
Hautefeuille, p. 318 ; Deiap., p. 147 ; Bioche, n. ltt. 

60. — Le décret du li avril 1807, relatif aux fer- 



Digitized by 



Google 



SAlSIfi-ARRÊT. 



SAISIE-ARRÊT. 



ilO 



mes à suivre pour les saisies-arrêts ou oppositions 
signifiées au trésor public, et qui déclare qu'on y a 
réuni toutes les dispositions relatives à cet objet , 
ne mentionne pas la nécessité de renonciation de 
l'heure où l'opposition a été faite.— En conséquence, 
le défaut de mention de cette heure n'entraîne pas la 
nullité. 

70. — Les art. 561 et 569 ne s'appliquent pas non 
plus aux notaires ni aux huissiers. — Carré, n. 1957 ; 
Bioche, n. 124. 

71. — L'huissier doit justifier de l'existence du 
saisissant à l'époque où a été donné le pouvoir de 
saisir (C. pr. 562). 

72.— S'il ne connaît pas le saisissant il doit, comme 
les notaires, se faire attester par témoins son nom, 
sa demeure et son état. — Pigea u, t. 2, p. 53 ; Carré, 
n. 1942; Demiau, p. 583; Fav., #*>., t. 5, p. 7. 

73. — Si la saisie a lieu à la poursuite d'un man- 
dataire, c'est celui-ci qui est le saisissant dont il faut 
justifier l'existence. — Carré, n. 1943. 

74. — L'on ne peut exiger de l'huissier la produc- 
tion d'un pouvoir spécial ; ce serait ajouter à la loi 
une condition qu'elle ne contient pas. — Carré, 
n. 1944; Delap., t. 2, p. 147; Dalloz, n. 139. 

$ G. — Effet de la saisie-arrét. 

75..— La saisie, par elle-même, produit des effets 
qu'il faut distinguer de ceux du jugement rendu sur 
la validité de la saisie, et dont il sera traité infrà, 
S 10. 

76. — Le tiers saisi ne peut plus, après la saisie, 
payer au débiteur saisi sans s'exposer à payer deux 
fois.-Roger, n. 429, 432, 435, 436, 438, 447, 448 
et 450. 

77. — Mais il peut et il doit, en tous cas, payer au 
trésor pour le recouvrement de l'impôt, sur la con- 
trainte décernée par le percepteur, et il est admis à 
faire valoir le payement de toutes les sommes qu'il 
a versées pour acquitter celte contrainte contre son 
saisissant. 

78.— Le tiers saisi, à qui on n'a pas dénoncé dans 
les délais de la loi la demande en validité de la sai- 
iie,peut valablement se dessaisir de l'objet saisi dans 
sesnains (C. pr. 565). — 28 déc 1813, Civ. c. 

79. — 11 peut être contraint à payer par le créan- 
cier saisi. — C'est en vain qu'il objecterait qu'il ne 
peut se constituer juge de la validité de la saisie, et 
qu'il doit préalablement lui en être rapporté main- 
levée. — 23 mars 1824, Bruxelles. — Carré, Qwest. 
1950; Pig., t. 2, p. 50; Dalloz, n. 152. 

80. — Une saisie-arrêt n'est pas un obstable au 
payement, quand elle n'a été suivie ni d'une demande 
en validité, ni d'une dénonciation au tiers-saisi 
(C. pr. 566). — 4 fév. 1834. Civ. r. — Conf. Pig., t. 2, 
p. 55; et Comm., t. 2, p. 103.— Contra, Dera., p. 283 ; 
Prat. fr. % t. 4, p. 1 12. - V. infrà, % 7. 

81. — Dans tous les cas, pour que la saisie-arrêt 
produise son effet, il faut qu'il en soit justifié. 

82. — Ainsi, un huissier qui procède à une saisie- 
exécution, malgré l'assurance verbale du saisi qu'une 
opposition existe entre ses mains, n'encourt aucun 
dommage-intérêt. — 18 nov. 1816, Bruxelles. 

83. — Un débiteur sur lequel on poursuit une sai- 
sie-exécution, ne peut se refuser à faire la consi- 
gnation, jusqu'à ce qu'il ait été statué sur une saisie- 
opposition formée entre ses mains. — 18 nov. 1816, 
Bruxelles. 

84. — La partie saisie ne pouvant plus disposer de 
l'objet arrêté, ne peut être contrainte de payer au 
débiteur saisi au delà de la somme arrêté, entre ses 



mains.— Pig., t. 2, p. 60; Delv., JL 2, p. 544; Toull., 
t. 7, p. 57 ; Carré, n. 1952; Thom., art. 559 ; Bioche, 
n. 132, 133; Roger, n. 248, 428. 

85. — Toutefois, en cas de cesssion de la créance 
saisie, le transport vaut pour l'excédant de ce qui 
est dû au premier saisissant, s'il ne survient pas de 
nouvelles oppositions. — Bioche, n. 152 : Roger, 
n. 248 à 251. 

86. — Lorsqu'une somme est déjà saisie-arrêlée, 
le créancier qui veut exercer ses droits sur cette 
même somme, doit également procéder par voie de 
saisie-arrêt, et non par voied'intervention dans l'in- 
stance en validité ouverte sur la première saisie. — 
26 janv. 1817, Rennes. -Conf. Carré, n. 1971 ; Dali., 
n. 166; Roger, n. 38, 39. 

S 7. — Dénonciation au saisi; demande en va- 
lidité et en main-levée de la saisie-arrét. 

87. — 1» Dénonciation. La dénonciation au saisi . 
doit être faite, à peine de nullité, dans la huitaine 
de l'Opposition, sauf les délais des distances (C. pr. 
563).— Roger, n. 455, 459, 460, 484. 

88. — L'art. 563 n'ayant pas exigé que celte dé- 
nonciation contint copie littérale de la saisie, on ne 
peut annuler cette dénonciation, en ce qu'elle ne 
mentionnerait pas les noms et l'immatricule de l'huis- 
sier qui a procédé à la saisie, — 17 avril 1827, Caen. 
— Roger n. 453 bis, 454. 

89. — 2° Demande en validité.— la dénonciation 
doit être accompagnée d'une demande en validité de 
la saisie (C. pr. 565). 

90. — L'assignation en validité peut être donnée 
par exploit séparé, dans te même délai ; mais le coût 
en serait à la charge du créancier. — Arg. tarif, 
art. 29; Bioche, n.53. 

91 . — La saisie est nulle, lorsque l'assignation en 
validité a été donnée après le délai de huitaine (C. pr. 
563, 565). — 22 mars 1827, Toulouse. — Conf. Carré, 
n. 1946; Pig., t. 2. p. 56. — Contra. Delap., t. 2, 
p. 1^8 ; Roger, n. 463, 481, 474; Vazeille, n. 475. 

92. — Cette nullité est absolue, et a été introduite 
principalement dans l'intérêt du saisi, qui a qualité 
pour s'en prévaloir. — Même arrêt. 

93. — Le délai de huitaine n'est pas franc; seule- 
ment le jour où la saisie-arrét a été faite ne compte 
pas. Par exemple, lorsque la saisie ayant eu lieu le 
4 mars, l'assignation en validité donnée le 15, n'est 
pas nulle. — Même arrêt. — Conf. Carré, n. 1945. 

94. — Le délai n'est pas susceptible d'augmenta- 
tion, lorsque le huitième jour est un dimanche. — 
Même arrêt. 

95. — L'exploit d'assignation en validité doit con- 
tenir, à peine de nullité , l'indication du domicile 
réel du saisissant. — 27 juill. 1829, Colmar. 

96. — L'assignation doit être dirigée contre le vé- 
ritable débiteur (Dalloz, n. 176). Ainsi formée con- 
tre un héritier du débiteur, mais qui a renoncé à la 
succession, elle doit être rejetée. — 16 mars 1825, 
Orléans. 

97. — La demande en validité n'est pas soumise au 
préliminaire de conciliation. (C. pr. 566).— V. Con- 
ciliation. Pig., t. 2, p. 60; Bioche, n. 55. 

98. — Elle doit être portée devant le tribunal civil 
du domicile de la partie saisie (C. pr. 567). — Les 
tribunaux de commerce sont incompétents pour sta- 
tuer sur cette demande. — 14 déc. 1810, Rennes. — 
V. Compétence, n. 311 et s.; Carré, n. 195$; Roger, 
D. 492, 493, 494. 

99.— Cependant le tribunal de commerce est com- 
pétent pour connaître de l'opposition formée à une 
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saisi rèt Interposée en vertu de l'autorisation du 
président de ce tribunal. — 5 déc. 1812, Nîmes. — 
Roger, n. 495, 498, 520, 521, 523. 

100. — Par exception à la règle qui donne la com- 
pétence au tribunal du saisi, lorsque l'opposition est 
formée à la requête d'un préposé de l'enregistrement 
pour le recouvrement d'un droit, elle est portée de- 
vant le tribunal de l'arrondissement du bureau de la 
perception du droit (L. 22 frim. an vu, art. 64). 

101. — Le saisi qui veut obtenir le payement de ce 
qui lui est dû par le tiers-saisi, doit demander au 
saisissant la main-levée de l'opposition. Cette de- 
mande se forme incidemment à la demande en vali- 
dité ou par action principale. — Bioche, n. 112; Ro- 
ger, n. 440, 442, 529. 

102. — Elle est dispensée du préliminaire de con- 
ciliation (C. proc. 49). 

103. — Elle peut être adressée au domicile élu 
dans l'exploit de saisie-arrêt. — Carré, n. 1955; Bio- 
che* n. 113. 

104. — Elle est portée devant le tribunal du domi- 
cile du saisi (C. proc. 567). 

105. — La demande en mainlevée d'une saisie* 
arrêt, formée au préjudice d'un héritier bénéficiaire, 
doit être portée devant le tribunal du lieu de l'ouver- 
ture de la succession.— Dem., p. 385; Bioche, n. 119. 

106. — C'est le tribunal de première instance qui 
juge les demandes en main-levée. Le tribunal de 
commerce serait incompétent pour en connaître. — 
Y. toutefois, Compétence commerciale. 

Il en serait de même des juges de paix. — Carré, 
n. 1953. 

107.— La maih-levée ne peut non plus être ordon- 
née par le juge des référés. — 15 juill. 1809, Turin. 
— Y. Référé; Bioche, n. 117, et suprà, $ 6. 

108. — Le débiteur saisi , quoique notoirement 
solvable, ne pourrait obtenir une main-levée provi- 
soire pendant la durée de l'instance, soit en laissant 
entre les mains du tiers-saisi une somme suffiante 
pour assurer le payement du montant de l'opposi- 
tion, soit en donnant caution ; car, en supposant que 
ce tiers-saisi conservât entre ses mains des valeurs 
jusqu'à concurrence du montant de l'opposition, si, 
avant le jugement sur la validité, il intervenait de 
nouvelles oppositions, comme le premier saisissant 
n'a aucun privilège, il se trouverait lésé par l'obli- 
gation de venir par contribution avec les opposants 
postérieurs. Le don d'une caution pourrait être re- 
fusé, car la loi n'autorise pas cette mesure, et le sai- 
sissant pourrait craindre d'avoir plusieurs procès à 
la fois. — Dalloz, n. 195; Carré, n. 1955; Bioche, 
n. 120. 

109. — Toutefois, jugé qu'un tribunal saisi d'une 
instanceen validité de saisie-arrêt peut, en renvoyant 
à un jour assez éloigné les plaidoiries sur le fond, 

Îirononcer la main-levée provisoire de l'opposition 
usqo'à concurrence d'une certaine somme, mais à la 
charge par le saisi de donner caution. — 14 avril 
1810, Toulouse. — Roger, n. 530. 

110. — Pour éviter l'inconvénient signalé plus 
haut, voici comment on procédait devant le tribunal 
de la Seine, lors de l'indemnité accordée aux émigrés : 
le saisi appelait le saisissant etle tiers-saisi en référé, 
et demandait à être autorisé à toucher le montant 
de la somme saisie, en laissant à la caisse des consi- 
gnations somme suffisante pour assurer le payement 
ùu montant descauses de l'opposition sur laquelle il 
consentait dès à présent saisine et transport au 
profit du saisissant, jusqu'à concurrence de ce qui 
serait reconnu lui être dû par le jugement à inter- 
venir sur l'instance en validité. Au moyen d'une or- 
donnance conforme à ces conclusions, les droits de 



toutes les parties se trouvaient à l'abri, et le trésor 
consentait à se dessaisir. 

S 8. — Dénonciation au tien saisi. 

111. — La dénonciation de l'opposition au saisi 
doit elle-même être notifiée au tiers saisi dans la 
huitaine de cette dénonciation, sauf l'augmentation 
dts délais, à raison des distances (C. pr. 563 et 564). 
— Roger, n. 471,472. 

112. — Si le tiers saisi demeure hors du territoire 
continental, il faut appliquer l'art. 73 C. pr.— Lepage, 
p. 386; Carré, n. 1947. 

113. r- Il suffit que la demande en validité soit dé- 
noncée au tiers saisi ; il n'est pas nécessaire que l'on 
en donne copie entière.— Sudrand, n. 925.— Contra, 
Chau veau, /ar., t. 2, p. 185; Roger, u. 470. 

114. — Le défaut de dénonciation dans le délai ne 
rend pas la saisie nulle : mais les payements faits par 
le tiers sont valables, et libératoires pour lui, lors 
même qu'ils auraient été faits avant l'expiration du 
délai (C. pr. 565). 

115. — Hais ne seraient pas libératoires les paye- 
ments faits dans le délai delà dénonciation, cette dé- 
nonciation étant faite en temps opportun. — Carré, 
u. 1948 ; Bioche, n. 74: Roger, n. 485, 486. 

116. — Quand le délai de la dénonciation est ex- 
piré, le tiers saisi peut-il être contraint au paye- 
ment, sans que le saisi soit obligé d'apporter main- 
levée de la saisie-arrét ou de la déclarer nulle? Oui, 
selon Pigeau, t. 2, p. 58; Carré, n. 1949. Non , sui- 
vant Demiau, p. 985 \Prat. franc., t. 4, p. 112. — 
Thomine, t. 2, n. 626, et Bioche, n. 73, pensent que 
la question doit être abandonnée à la prudence du 
juge. — Roger, n. 482, 483, 487, 489. 

$ 9. — Assignation en déclaration affirmative, 
déclaration du tiers saisi. 

117. — U Assignation en déclaration. — Si la 
saisie-arrét est formée en vertu d'un titre authen- 
tique, le tiers saisi est immédiatement assigné es dé- 
claration affirmative ; dans le cas contraire, H ne 
doit l'être qu'après le jugement qui a statué sur la 
validité de l'opposition (C.pr.568).— Demiau, p. ISS; 
Delap., t. 2, p. 150; Hautef., p. 320; Berriat, p.SIV; 
Roger, n. 551, 552; Dalloz, n. 205. 

1 18. — Si la saisie-arrêt a eu lieu en vertu d'un 
titre authentique, on peut faire en même temps la 
dénonciation de la demande en validité et l'assigna- 
tion en déclaration. — Bioche, n. 77. 

1 19. — Le tiers saisi est assigné devant le tribunal 
qui doit connaître de la demande en validité de la 
saisie-arrét, sauf à demander , si la déclaration est 
contestée, son renvoi devant le juge de son domicile 
(C. pr. 570). 

120. — Les receveurs, dépositaires ou administra- 
teurs de caisses ou deniers publics, ne doivent pas 
être assignés en déclaration : ils délivrent un certi- 
ficat constatant s'il est dû à la partie saisie, et énon- 
çant la somme si elle est liquide (C. pr. 561, 569). — 
Roger, n. 561. 

121. — Ce certificat, qui tient lieu de déclaration, 
s'obtient par une sommation d'à voué.— 18 août 1807, 
Tar. 91, béer. — Carré, n. 1958. 

122. — 2« Formes de la déclaration. — La décla- 
ration affirmative est la révélation exacte, parle 
tiers saisi, des sommes dont il est débiteur envers le 
saisi. Elle se fait au greffe du tribunal du domicile 
du saisi, si le tiers saisi est sur les lieux, sinon devant 
le juge do paix de son domicile; elle doit être aArmée 
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sincère et véritable, mais non «oui le serment, puis- 
que la déclaration et l'affirmation peuvent être faites 
par un fondé de procuration spéciale (C pr., 571, 
573). — Carré, n. 1964. 

195. — Il n'est pas nécessaire, bien que certains 
tribunaux l'exigent, que la procuration soit notariée. 
— Carré, n. 1963. 

134. — Lorsque le tiers saisi fait sa déclaration 
devant le juge de paix de son domicile, la loi ne dit 
pas comment le saisissant en aura connaissance. 
Carré pense que le juge de paix doit adresser la dé- 
claration au greffe du tribunal; Thomine, t. 3, n.65l, 
rejette cette procédure. Bioche, n. 89, est d'avis que 
le tiers saisi doit lever expédition de sa déclaration 
ci l'adresser à un avoué près le tribunal devant le- 
quel il est assigné, pour que cet avoué la signifie avec 
constitution à l'avoué du saisissant. 

195. — Les pièces justificatives de la déclaration 
y sont annexées; le tout est déposé au greffe, et l'acte 
de dépôt est signifié par un seul acte contenant con- 
stitution d'avoué (C.pr.o74). — Roger, n. 575, 574. 

196.— Le tiers saisi, qui. malgré la disposition qui 
exige que toutes les pièces justificatives d'une décla- 
ration y soient annexées, omet de fournir les justifi- 
cations nécessaires a l'appui de la sienne, n'encourt 
pas de déchéance et peut les fournir postérieurement ; 
mais il doit supporter les frais occasionnés par le re- 
tard.— 16 juin 1818, Poitiers.; 36nov. 1814, Rennes; 
8 janv. 1850, Cohnar. — Roger, n. 577, 578. 

197. — De l'obligation d'annexer les pièces justi- 
ficatives, il suit que c'est au tiers-saisi à prouver les 
payements a-compte ou la libération. — Pig., t. 3, 
p. 10; Carré, n. 1967 ,' Bioche, n. 97. 

138.— Des quittances sous seing-privé peuvent être 
opposées par le tiers saisi, sauf le cas de fraude, aux 
créanciers du saisi. — Pig. , Comm. , t. 9, p. 168; 
Tout!., t. 8, p. 481 ; Roger, n. 567, 568, 569; Pig., 
t. 3, p. 168; Dalloz, n. 916. 

199. — Si la saisie-arrêt a lieu sur des effets mo- 
biliers, l'état doit en être joint à la déclaration (Code 
pr. 578) ; ils sont désigués comme dans un procès- 
verbal de saisie; ils sont vendus suivant les formes 
prescrites pour la saisie-exécution. Le prix se dis- 
tribue par contribution.— Delap , t. 2, p. 155; Pig , 
l. », p. 67, et Comm.,!. 9, p. 174; Carré, n. 1977, 
1979; Fav., Mèp., t. 5, p. U et 16. 

150.— S'il y a plusieurs opposants postérieurs à la 
déclaration, on suit l'art. 536, en matière de compte, 
pour la communication des pièces justificatives. — 
Carré, n. 1970. 

1 SI. — Si la déclaration n'est pas contestée, il ne 
doit être fait aucune procédure de la part du tiers 
saisi (C. pr.576); toutefois, il peut foire des offres 
réelles et consigner.— Carré, t.9,n. 1973, 1981; Pig., 
t. *, p. 71, et Comm.,l. 9, p. 171 ; Dallox, n. 932. 

13*. — 5» Délai de la déclaration. — Le tiers saisi 
qui ne fait pas sa déclaration est déclaré débiteur pur 
et simple des causes de la saisie (C. pr. 577). Pour 
encourir cette peine, il fout que le tiers saisi soit en 
retard. U semble qu'ayant été assigné, il doit faire sa 
déclaration dans le délai ordinaire des ajournements. 
— Carré, n. 1969; Upage,p.338,339;Uautef.p.5il. 

138. — Toutefois, la loi, dans aucune de ses dis- 
positions, ne prescrivant un délai fatal, le tiers saisi 
n'est pas tenu à peine d'être réputé débiteur des cau- 
ses de l'opposition de faire sa déclaration avant l'ex- 
Friration de la huitaine de l'assignation. — 98 déc. 
813. av. c. 

134. — Le tiers saisi est recevante à foire sa décla- 
ration en tont état de cause. — 8 mars 1810, Greno- 
ble; 9 déc. 1814, Bourges; 99 mai 1815, Grenoble; 
95 mars 1831 « Bordeaux. 



135. — Le tiers saisi qui a été condamné par dé- 
faut, comme débiteur, foute de déclaration affirma- 
tive, peut encore faire sa déclaration pendant les dé- 
lais accordé» pour former opposition au jugement. 

— 97 fév. 1808, Turin; 35 mars 1851, Parte. — Ou 
même sur l'appel. -V. /*/W.— Conf. Carré, n. 1978; 
Favard, n. 18, 19; Pig., Comm., t. 9, p. 173; Delap., 
p. 134; Chauv., 1. 19, p. 996. 

136. — Hais lorsq'un délai, môme beaucoup plus 
long que huitaine, a été fixé par jugement définitif 
et contradictoire y pour la déclaration, le tiers saisi 
doit être déclaré débiteur des causes de la saisie, s'il 
laisse passer ce délai sans la foire : il offrira il en vain 
de payer les frais occasionnés par son relard (C. pr. 
577). — 19 juin 1850, Lyon.; 11 juin 1893, Civ. r. 

Le premier de ces arrêts ne juge pas la question 
en principe, et ne prononce que par interprétation 
des termes d'un jugement passé en force de chose 
jugée. 

157. — S'il prétend n'être pas tenu à faire de dé- 
claration affirmative, il ne peut néanmoins, immé- 
diatement et par une seule disposition principale, être 
réputé débiteur des causes de l'opposition.— Il doit, 
dans tous les cas, lui être ordonné de faire sa décla- 
ration et ce n'est qu'à défaut d'accomplissement de 
cette obligation primitive qu'on doit lui faire l'appli- 
cation de la disposition pénale de la loi. — 93 fév. 
1891, Bruxelles. 

138.-4° Contenu de la déclaration. — La décla- 
ration énoncera les causes et le montant de la dette ; 
les payements à-compte, s'il en a été fait, l'acte ou les 
causes de libération si le tiers saisi n'est plus débi- 
teur, et, dans tous les cas, les saisies-arrêts ou oppo- 
sitions formées entre ses mains (C. pr. 575).— Roger, 
n. 565 5°, 4° et 5»: 

139.— Par causes de la dette il faut entendre non- 
seulement son origine, mais tout ce qui tend à la dé- 
truire, à la modifier. — Carré, n. 1965; Pig., t. 9, 
p. 68; Dalloz. n. 335. 

La déclaration doit énoncer si la dette est liquide. 

— Carré, n. 1966; Pig., toc. vit. 

140.— Une déclaration affirmative, pour être con- 
forme au vœu de la loi, doit être précise et circon- 
stanciée (C. pr. 575) ; une dénégation sèche de toutes 
dettes pourrait être critiquée avec raison s'il avait 
existé des relations d'intérêt entre le saisi et le tiers 
saisi, quoique celui-ci ne fût réellement plus débi- 
teur. — 17 nov. 1814, Orléans. 

141.— Le tiers saisi, en faisant sa déclaration, peut 
opposer la compensation au préjudice du saisissant, 
s'il réunissait antérieurement à la saisie les qualités 
de débiteur et de créancier et si à cette époque les 
deux dettes étaient exigibles et liquides. Dans le cas 
contraire, il ne peut venir que par contribution. 

143. — S'il survient des saisies-arrêts après la dé- 
claration, le tiers saisi les dénonce par extrait à l'a- 
voué du premier saisissant (C . pr. 575). — loger, 
u. 580. 

143. — Obligé de mentionner les saisies-arrêts ou 
oppositions formées entre ses mains , le tiers saisi 
n'est pas tenu de passer une nouvelle déclaration sur 
chaque opposition qui survient; il signifie seulement 
l'acte de dépôt de la première déclaration et des piè- 
ces justificatives, en indiquant les sommes dont il 
serait nouvellement débiteur.— Carré, 1. 11, n. 1969; 
Bioche, n. 96.' 

1 44.-5* Effet du défaut ou de l'irrégularité de la 
déclaration. — Le tiers saisi qui ne fait pas sa décla- 
ration ou qui ne fait pas les justifications ordonnées 
par la loi est déclaré débiteur pur et simple des cau- 
ses de la saisie (C. pr. 577). — Roger, n. 588, 589. 

145. — Le retard de la déclaration ne peut être 



Digitized by 



Google 



322 



SAISIE-ARRÊT. 



SAISIS-BRANDON. 



assimilé au défoui de celte déclaration. — V. n. 135 
et suiv. 

146. — Les receveurs ou détenteurs de deniers pu- 
blics ne peuvent être déclarés débiteurs purs et sim- 
ples des causes de la saisie . en ce qu'ils n'auraient 
pas fait l'affirmation à laquelle ils ne sont point obli- 
gés (C. pr. 577, 569.-décr. 18 août 1808, art. 6). — 
17 déc. 1830, Toulouse.— Roger, n. 593, 594. ***, 

147.— On ne peut invoquer Tari. 577 C. pr. contre 
un mineur, lorsque son tuteur a déclaré qu'il igno- 
rait si son pupille était débiteur, et qu'il attendrait 
qu'on produisit des titres qui établiraient des créan- 
ces à sa charge. — 28 fév. 1815 , Besançon. 

148.— Le tiers saisi, réputé débiteur des causes de 
la saisie-arrêt faute de déclaration régulière et suffi- 
sante, peut être déchargé de celte condamnation sur 
Tappel, si dans l'inlervalle il a régularisé sa déclara- 
tion.— 12 mars 1811, Paris; 14 janv. 1815, Bruxelles. 
— Conf. Carré, n. 1976; Fav., Rèp., t. 5, p. 15 ; Delap., 
t. 2. p. 154; Pigeau, Comtn., t. 2, p. 172; Dalloz, 
n. 249. 

149. — Hais le tiers saisi est passible de tous les 
dépens et frais, depuis la déclaration irrégulière, 
jusqu'au jour où il l'a régularisée.— 12 mars 1811, 
Paris; 26 nov. 1814, Rennes; 16 juin. 181 8, Poitiers; 
8 janv. 1830, Colmar ; 3 mars 1832, Bourges. 

150. — Il en est de l'insuffisance de pièces pro- 
duites à l'appui de la déclaration, comme de l'insuf- 
fisance des énoncialions conlenues^dans la déclara- 
lion elle-même. 

151.-6° Contestations et jugement sur la décla- 
ration affirmative. — Si la déclaration est contestée, 
le tiers saisi peut demander son renvoi devant son 
juge naturel (C. proc. 570). 

152. — 11 le peut, quelle que soit d'ailleurs la na- 
ture de la contestation. — 28 janv. 1808, Turin. — 
Roger, n. 596, 598, 600, 601, 602, 603, 606, 607, 609 
et 613. 

153. — Celle demande en renvoi est formée par 
requête d'avoué à avoué, et doit être présentée in 
litnine Mis* sous peine d'être couverte par la défense 
au fond (Carré, n. 1960). — Et du reste, le renvoi 
ne dessaisit pas le tribunal de la demande eu validité 
de la saisie. — Carré, n. 1961 ; Delap., t. 2, p. 151 ; 
Pig., Comm. t t. 2, p. 166; Dalloz, n, 260; Roger, 
n. 604, 605. 

154. — Le jugement rendu sur la déclaration est 
susceptible d'appel. Cet appel est valablement no- 
tifié au domicile élu par le saisi (C. proc. 559-584). 
— 12 juin 1812, Liège.— Roger, n. 211. 

155. — 11 Test encore valablement au domicile de 
celui qui, fondé de pouvoirs généraux, est en oulre 
spécialement autorisé à faire les actes pour la vali- 
dité desquels l'élection de domicile est requise* — 
Même arrêt. 

156. — Le tiers saisi a le droit de retenir, sur les 
sommes dont il est débiteur, les frais de déclaration, 
y compris l'indemnité de voyage (Tarif, art. 146), 
plus les dépens. — Carre, n. 1981 ; Biocbe, u. 108; 
Roger n. 525, 610. 

S 10. — Jugement de validité, ses effets. 

157. — C'est le tribunal de première instance du 
domicile du saisi qui prononce sur la validité de la 
saisie (C. proc. 567). — V. Suprà, § 7.- 

158. — Le jugement qui prononce sur la validité 
d'une saisie-arrêt doil être motivé. 

159. — Toutefois, lorsque, sur une demande en 
validité de saisie-arrél formée sur les arrérages d'une 
rente pour obtenir payement des intérêts échus d'un 
capital au remboursement duquel il est simultané- 



ment conclu, main-levée est faite ée la saisie-arrêt, 
attendu Hnsaisjssabilité des arrérages de la rente, 
et que les parties sont mises hors de cour sur leurs 
autres demandes, fins et conclusions, le jugement 
ou l'arrêt qui statue de celle manière ne peut être 
attaqué, pour défaut de motifs, sur la demande ten- 
dante au remboursement du capital, laquelle demeure 
entière. — 27 avril 1825, Civ. r. 

160. — Le créancier dont la saisie-arrêt a été an- 
nulée comme portant sur une pension alimentaire 
insaisissable, ne peut attaquer l'arrêt qui annule cette 
saisie, par le motif qu'il aurait dû la valider jusqu'à 
concurrence des arrérages échus de la rente, d'après 
la maxime netno vivit in prœteritum , si aucun dé- 
bal ne s'est engagé sur ce point subsidiaire, soit de- 
vant le tribunal de première instance, soit devant la 
cour d'appel. — Même arrêt. 

161.— Cette maxime n'étant d'ailleurs fondée que 
sur une induction tirée de certaines lois romaines par 
quelques commentateurs, on ne pourrait casser l'ar- 
rêt qui l'aurait méconnue. — Même arrêt. 

162. — Le jugement qui prononce la validité d'une 
opposition estsujet à l'appel (V. Degrés de juridic- 
tion), et l'appel de ce jugement s'étend à l'ordon- 
nance du président qui a autorisé la saisie et fixé la 
somme jusqu'à concurrence de laquelle elle serait 
faite.— 22 mars 1809, Toulouse.— Roger, n. 543a 547. 

163. — L'appel d'un jugement qui valide un ex- 
ploit de saisie-arrêt peut être notifié au domicile élu 
par l'exploit (C. pr. 69, S 2, 456, 559, 583 et 584).- 
7 avril 1812, Bruxelles.— V. Domicile élu et Exploit, 

164. — Le jugement qui prononce sur la validité 
d'une opposition n'entraîne le droit d'enregistrement 
sur la condamnation, qu'autant que la saisie-arrêt a 
été faite en vertu d'un litre privé ou de la permission 
du juge, parce qu'alors la condamnation est le prin- 
cipal et la saisie l'accessoire. Au contraire, lorsque 
la saisie a élé opérée en vertu d'un titre authentique, 
l'existence ou la quotité de la créance étant certaine, 
et le titre étant d'ailleurs exécutoire, on ne requiert 
pas de condamnation, et le tribunal statue seulement 
sur la régularité de la saisie pour ordonner le verse- 
ment des deniers saisis dans les mains du saisissant. 
— Dalloz, n. 276. 

165. — Si la saisie-arrél n'avait point porté sur 
une somme d'argent ou une créance échue, mais sur 
une créance à terme ou d'autres effets mobiliers, il 
est évident que le jugement n'opérerait pas au profit 
du saisissant le dessaisissement. Dans ce cas, |e juge 
ne payerait pas, en transmettant des deniers, mais 
en transmettant un droit à une créance future ou sur 
des effets mobiliers dont il doit se borner à ordonner 
la vente (Carré, n. 1972). Si donc, avant la vente des 
objets saisis ou la distribution du prix, d'autres créan- 
ciers se présentent, ils auront droit de venir par con- 
tribution. La saisie- arrêt ne diffère, dans ce cas, de la 
saisie-exécution, qu'en ce qu'elle est formée entre 
les mains d'un tiers. — Dalloz, n. 284. 

—V. Agent de charge. Appel, Caution, Chose jugée. 
Compensation, Compétence civile, commerciale, 
Condition, Degré de juridiction , Délai, Effets de 
commerce, Enregistrement, Etranger, Exploit, 
Faillite, Imputation, Intérêts, Jugement par début, 
Matière sommaire. Obligation, Offres réelles, Pé- 
remption, Rente, Société, Succession bénéficiaire. 

SAISIE-BRANDON. — 1. — C'est la saisie-exécu- 
tion des fruits pendant par racines. L'arl. 520 C civ. 
déclare ces fruits immeubles ; mais le Code de pro- 
cédure, considérant qu'ils doivent devenir meuble* 
par la récolte, permet de les saisir comme tels. Celle 
faculté n'a rien de contradictoire avec l'art. 689. — 
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Plgeau, t. 3, p. 1 18; Berr., p. 543 ; Carré, t. 3, p. 468. 

2. — Par fruits U faut entendre les blés, foins, lé- 
gumes, raisins, les bois, les fruits des arbres. — Bio- 
cbe. ?• Saisie-brandon, n. 1 . 

5.— Si les fruits ne pendent plus par racines, mais 
qu'ils soient encore sur le sol, on peut les saisir par 
Toiede saisie-exécution. On établira un gérant à l'ex- 
ploitation , comme dans le cas de saisie d'animaux 
ou ustensiles serrant à l'exploitation ( Arg. C. pr. 
594). Pig., t. 3, p. 115; Carré, art, 910». 

4. — La saisie-brandon s'exerce sur les fruits ap- 
partenant au débiteur du saisissant. Si les fruits d'un 
fermier étant saisis pour une dette du propriétaire, 
on les saisissait postérieurement pour la dette per- 
sonnelle du fermier, celui-ci pourrait exciper de son 
bail et agir comme propriétaire des fruits. — Locré, 
t. 3, p. 83 ; Carré, n. 3110 ; Bioche, n. 3. 

5. — Un créancier peut opérer une saisie-brandon 
sur les récoltes d'un immeuble déjà saisi (C. pr. 689 
et 691). — 14 mars 1833, Bruxelles. 

6. — La disposition de l'art. 3316 du Code civil, 
bien qu'elle ne soit relative qu'à la saisie-immobi- 
lière, doit, par identité de motifs, être étendue à 
toutes les autres saisies; et spécialement une saisie- 
brandon n'est pas nulle parce que les poursuites ont 
eu lieu pour une somme plus considérable que celle 
qui est due par le débiteur (C. civ. 3316). — Même 
arrêt. 

7. — La saisie-brandon ne peut être faite que dans 
les six semaines qui précèdent l'époque ordinaire de 
la maturité (C. pr. 636 y. Cette époque dépend des 
climats et de l'espèce de culture.— Carré, t. 3, n. 3113; 
Prat. franc., t. 4, p. 335. 

8. — La saisie faite avant les six semaines serait 
valable; mais le créancier supporterait les frais de 
garde jusqu'à l'époque fixée par la loi. — Carré, 
n. 3114; Mer!., v» Vente, § 1«, art. 1«; Locré, t. 3, 
p. 73; Berriat, p. 544, n. 6; Bioche, n. 7. 

9. — La saisie-brandon doit être précédée d'un 
commandement, avec un jour d'intervalle, jour 
franc, selon Pigeau, t. 3, p. 317 ; Carré, n. 3313; De- 
mi au, p. 413 ; Delap., t. 3, p. 314 ; Bioche, n. 9. 

10. — Le procès-verbal de saisie doit contenir l'in- 
dication de chaque pièce de terre, sa contenance au 
moins approximative, sa situation; deux au moins 
des tenants et aboutissants, et la nature des fruits 
(C.pr.687). 

11. — Il peut eontenir un extrait de la matrice des 
rôles. — Carré, n. 3116; Demiau, p. 414. 

13. — Copie de ce procès-verbal doit être remise 
ao bourgmestre de la situation des récolles, qui vise 
l'original, et au garde-champêtre, gardien de droit, 
sauf les exceptions mentionnées au n. 14. 

13. — L'huissier n'a pas besoin d'être assisté de 
deux témoins. — Tarrib., art. 45; Carré, n. 3115. 

14. — Le garde-champêtre est établi gardien, à 
moins qu'il ne soit dans l'exclusion de l'art. 598 C. pr., 
ou que les fruits n'existent sur des pièces de terre 
situées dans diverses communes voisines (C. pr. 638). 
— V. Saisie-gagerie. 

15. — C'est le garde-champêtre qui doit être con- 
stitué gardien, alors même que le saisissant requer- 
rait l'huissier d'en établir un autre.— Carré, n. 3117 ; 
Pr*t. frmnç., p. 350; Bioche, n. 15. 

16. — Le garde-champêtre, établi gardien, doit 
faire rapport des dégâts commis sur les biens, et 
l'affirmer devant le juge de paix, ou, à son défaut, 
devant le bourgmestre de la commune. — Pig., t. i, 
p. 130. 

17. — La vente doit être précédée de placards ap- 
posés une huitaine franche avant la vente, et renou- 
velé», en observant le délai, si la vente n'a pas lieu 



au jour indiqué (C. pr. 629 et 630).— Delap., p. 316; 
Hautef., p. 345; Pig., p. 153; Carré, n. 3131 ; Lep., 
p. 4l3;Dalloz,n.30. 

18. — Les fruits ne peuvent être vendus que lors 
de leur maturité. Si les grains se trouvent en état 
d'être coupés avant qu'on puisse remplir les forma- 
lités de la vente , le saisissant assigne en référé le 
saisi pour faire ordonner qu'il sera autorisé à les 
faire récolter et engranger en présence du saisi ou 
lui dûment appelé.— Pig.. p. 130; Bioche, n. 35 et 36. 

19. — La vente des fruits saisis doit être faite un 
jour de dimanche ou de marché (C. pr. 653), soit sur 
les lieux, soit sur la place de la commune où est si- 
tuée la majeure partie du bien, soit sur le marché de 
celte commune, soit sur le marché le plus voisin (C. 
pr. 635). L'usage habituel est de vendre sur les lieux. 

— Carré, n. 3133; Delap., p. 317; Demiau, p. 415. 
30. — Le choix des lieux et jours de la vente est 

laissé au saisissant. — Delap., loc. cit. 

31 < — Sur le surplus, on procède comme en ma- 
tière de saisie-exécution, et l'art. 634 est relatif non- 
seulement aux formalités de la vente, mais encore 
à toutes les autres formalités de la saisie-exécution 
non rappelées ou modifiées au titre la saisie-bran- 
don. — Carré, n. 3134; Pig., Comtn., t. 3, p. 318; 
Dalloz, n. 84. — Contre, Berriat, p. 344; Hautef., 
p. 343. 

22.— Le prix de la vente se distribue comme chose 
mobilière, si les fruits sont vendus séparément du 
fonds. Si, au contraire, la saisie-brandon a lieu après 
la saisie-immobilière du fonds postérieurement à la 
dénonciation, le produit de la vente des fruits est 
distribué comme celui du fonds par ordre d'hypo- 
thèque. — Pig., t. 3, p. 135. 

33. — S'il ne se présente pas d'enchérisseur, le 
saisissant peut présenter requête au tribunal pour se 
faire autoriser, contradictoirement avec le saisi , à 
faire la récolte lui-même et à faire vendre. Il doit 
compte au saisi et aux opposants de ce qui excède 
les causes de la saisie. — Carré , n. 3135; Prat. fr., 
p. 348; Bioche, n.51. 

— V. Choses, Chose jugée, Contrainte par corps, De- 
gré de juridiction, Enregistrement, Offres réelles, 
Saisie-gagerie. 

SAISIE CONSERVATOIRE. — 1 . — C'est celle qu'un 
créancier fait pratiquer, en vertu de l'autorisation du 
président du tribunal de commerce, quoique la ré- 
clamation qu'il élève contre son débiteur ne soit 
point encore sanctionnée judiciairement. 

3. — 11 ne faut pas confondre la saisie-conserva- 
toire, autorisée par l'art. 417 C. pr., avec la saisie- 
arrêt, dont elle n'a aucun caractère.— 19 août 1819, 
Rennes. 

3. — Le président du tribunal de commerce peut 
permetttre au porteur d'une lettre de change non 
payée de saisir conserva toi rement les effets mobi- 
liers des tiers-accepteurs et endosseurs (C. comm., 
art. 173) 

Jl peut autoriser cetle mesure dans tous les cas 
qui requièrent célérité (C. pr. 417). 

4. — En cas de refus du président, la partie qui se 
prétendrait lésée pourrait s'adresser au tribunal en- 
tier (Dallox, n. 4). Il en est de même du cas où le pré- 
sident a autorisé la saisie. 

5. — La voie d'opposition seule, et non celle d'ap- 
pel, est ouverte contre l'ordonnance du président du 
tribunal de commerce, rendue par défaut contre un 
débiteur et portant permission de saisir les effets 
mobiliers de ce débiteur. — 17 mars 1813, Bruxelles. 

6. — Celui qui s'est pourvu par voie d'opposition 
contre l'ordonnance du président du tribunal deèom- 
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merce contenant permis de saisir conservatoirement 
des effets mobiliers, ne peut ensuite se pourvoir di- 
rectement par voie d'appel contre la même ordon- 
nance en l'attaquant par des moyens nouveaux. — 
12nov. 1816, Bruxelles. 

Dans l'espèce, on n'avait pas, par l'opposition, at- 
taqué la permission de saisir. en elle-même, mais 
seulement l'ordonnance, en ce qu'elle n'avait pas as- 
sujetti le saisissant à donner caution. Par là , il y 
avait eu acquiescement au dispositif principal de 
l'ordonnance. 

7. — Mais les juges consuls n'ont point le pouvoir 
de convertir une saisie conservatoire par eux ordon- 
née, en saisie-exécution : autrement ils connaîtraient 
de l'exécution de leur jugement contrairement au 
vœu de l'art. 449 G. pr. — 26 août 1830, Orléans. 

8. — La saisie autorisée par le président du tribu- 
nal de conpoerce étant purement conservatoire, n'est 
suivie d*aucun acte d'exécution. Ce n'est qu'après 
que la justice a reconnu les droits du saisissant qu'il 
peut continuer ses poursuites. — Dalloz, n. 0. ' 

9. — La loi laisse au pouvoir discrétionnaire du 
président, même lorsque c'est un étranger qui re- 

Suiert la saisie, d'ordonner qu'il sera ou non tenu de 
onner caution (C. pr. 417).— 12 uov. 1816, Brux. 
Ou qu'il justifiera d'une solvabilité suffisante. — 
Dalloz, n. 10. 
— V. Effets de commerce. 

SAISIE-EXÉCUTION. — 1. — La saisie-exécution ou 
mobilière, en général, est celle par laquelle un créan- 
cier met sous ta main de la justice les meubles saisis- 
santes de son débiteur, autres toutefois, que les fruits 
pendant par racines , afin de les foire vendre pour 
obtenir son payement sur le prix. 

S 1«*. — Par qui, sur qui et pour quelle* causes 
une saisie-exécution peut être pratiquée. 

S 2. — En vertu de quels titres on peut saisir- 
exécuter. 

1 3. — Du commandement. 

1 4. — Des formalités et délais de la saisie. 

1 5. — Des obstacles à la saisie. 

1 6. — Du procès-verbal de saisie. 

1 7. — Des choses saisissables ou insaisissables, 
i 8. — Du gardien. 

i 9. — Des contestations et de la compétence. 
1 10. — De la revendication. 
,11. — De la vente des objets saisis. 
i 12. — Des oppositions sur le prix de la vente. 



S I e *. — Par qui, sur qui et pour quelles causes 
une saisie-exécution peut être pratiquée. 

9. — La saisie-exécution peut être pratiquée par 
toute personne ayant une créance liquide, certaine 
et exigible (C. pr. 551). 

5. — Le cessionnaire peut saisir-exécuter, mais il 
doit préalablement donner au débiteur copie entière, 
non-seulement du titre originaire, mais de son acte 
de transport (C. civ. 1690 et 2214). 

4. — La saisie se fait sur le débiteur, propriétaire 
des meubles saisis, ou sur ses héritiers, huit jours 
après la signification du titre. 

5. — On peut faire saisir-exécuter entre les mains 
d'un tiers les meubles appartenant a son débiteur. 
Il semble, il est vrai, que ce serait le cas d'une saisie- 
arrêt; mais le résultat en est si incertain, qu'on ar- 
riverait rarement à son but si l'on ne procédait par 
voit de saisie-exécution. Les circonstances doivent 



du reste déterminer l'huissier de même qu'elles dé- 
termineront le tribunal appelé à apprécier si con- 
duite. 

Toutefois il serait prudent de se transporter en 
référé sur la première réclamation de celui qui 
s'opposerait à la saisie, en établissant gardien an 
portes ; parce que l'huissier, autorisé par une ordon- 
nance du président, serait déchargé de toute respon- 
sabilité. — Carré, n. 2072; Dalloz, n. 9; Roger, Tr. 
de la saisie-arrêt, n. 12 et suiv. 

6. — Le mari qui, dans une instance en divorce, t 
obtenu une provision contre sa femme, ne peut en 
poursuivre le recouvrement par voie de saisie-exé- 
cution de ses meubles et effets. — 90 nov. 1812, Pa- 
ris. — Une telle provision ne peut être exigée qui 
sur ses revenus. 

S 2. — En vertu de quels titres on peut soitir- 
exécuter* 

7. — La saisie-exécution ne peut être faite qu'en 
vertu d'un titre exécutoire. — Carré, n. 1991: Dal- 
loz, n. 12. ' 

8.— On doit considérer comme tel l'acte sous seing- 
privé déposé chez un notaire (C. civ. 1317; Cde 
proc. 551). — V. Preuve littérale. 

9. — Lorsqu'un arrêt renferme des dispositions 
au profit de chacune des parties, la copie signée par 
celle qui a levé la grosse de cet arrêt forme un litre 
exécutoire pour l'autre partie. — 18 avril 1823, 
Bruxelles. 

10. — Lorsqu'un jugement est mis au néant sur 
l'appel , on ne peut exercer des poursuites pour le 
recouvrement des dépens de première instance, quoi- 
que liquidés, qu'après que la cour les a de noureao 
fixés. — Même arrêt. 

$ 3. — J>u commandement. 

11. — Toute saisie-exécution doit être précédés 
d'un commandement (C. pr. 583). 

12.— Le défaut de commandement annuité la saisie. 
— Biret, des Nullités, t. 2, p. 169 ; Thom., t. 2, p. VI \ 
Bioche, n. 68. 

13. — Le saisi a, dans ce cas, le droit de demander 
contre son créancier main-levée de la saisie, et des 
dommages-intérêts que les jugea accordent ou refu- 
sent suivant les circonstances. — Thom., lac. c&; 
Carré, n. 2019. 

14. — Le commandement de payer, sous peine 
d'être contraint par toutes les voies de droit, suffit 
pour toute espèce de saisie-mobilière, bien que ce 

fenre de poursuite n'y soit pas mentionné.— 7 août 
809, Turin. 

15. — On peut procéder successivement, en verts 
de la même créance, à toute espèce de saisie-mobi- 
lière, sans qu'il soit nécessaire de renouveler le com- 
mandement à chaque différente poursuite. 

On multiplierait les commandements sans aucun 
motif. — Carré, n. 1998; Dalloz, n. 25. 

16.— Le commandement doit être fait un jour, as 
moins, avant la saisie (C. pr. 583), c'est-à-dire, l'a- 
vant-veille. — Berriat, p. 526; Delap., t. 2, p. 119; 
Demiau, p. 294; Dalloz, n. 28. 

17. — Ainsi, la saisie est nulle, si le commande- 
ment ayant été fait le 13 à midi, elle a eu lieu le 14 à 
une heure. — 2 juill. 1825, Bourges. — Centra, Pi** 
t. 1», p. 114; Carré, t. 2, n. 1995, qui pensent qn'H 
surfit que ce commandement soit fait la veille de la 
saisie. 

18. — Le délai entre le commandement et ta sais* 
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n'est augmenté à raison des distances qu'autant que 
le saisi ne demeure pas au lieu où sont les objets 
saisit.— Carré, n. 1996 ; Thom., p. 92 ; Bioche, n. 75. 

19. — Un commandement tendant à saisie-exécu- 
tion n'est pas sujet à tomber en péremption, la loi 
■'ayant pas fixé de terme passé lequel il devrait être 
renouvelé, comme elle Ta fait pour la saisie-immo- 
bilière. — 29 juin 1821, Pau. — Carré, n. 1997; Le- 
page, p. 597 ; Datloz, n. 51 ; Bioche, n. 74. 

20. — Cependant il faudrait un nouveau comman- 
dement s'il était intervenu des circonstances d'où re- 
muerait nécessairement la preuve de l'abandon de la 
poursuite; si, par exemple, le créancier avait nçu 
on à-compte et pris des arrangements pour le paye- 
ment du surplus, etc. 

21. — Le commandement de payer est fait à la 
personne ou au domicile du débiteur (C. pr. 585). Il 
est personnel à chaque saisi. En cas d'indivision de 
meubles, il n'est valable qu'à l'égard de celui qui l'a 
reçu, les autres ont l'action en revendication. — 
Carré, n. 1992, 1995 et 1994; Dalloz, n. 54; Thom.. 
t. 2, p. 91. 

22. — Si le débiteur n'a pas de domicile connu du 
saisissant , il faut se conformer au § 8 de l'art. 69 
C pr. — Carré, n. 1999 ; Prat. fr., t. 4, p. 150. 

25. — Le commandement est fait par un huissier 
sans assistance de recors. —Bioche, v° Saisie-exécu- 
tion, n. 49. 

24. — Le commandement doit contenir la notifi- 
cation du titre, s'il n'a déjà été notifié (C. pr. 585). 

25.— Si le litre a été notifié précédemment, le com- 
mandement doit en contenir renonciation. — Carré, 
u. 1991 ; Dalloz, n. 59 ; Hautef., n. 525; Pig., t. 2, 
p. 77. 

26. — Une seconde notification pourrait être re- 
jetée de la taxe. — Thom., p. 95. 

57. — Le commandement doit contenir renoncia- 
tion de la somme liquide pour laquelle il est fait, à 
peine de nullité (C. pr. 551).— Biret, t. 2, p. 161. 

28. — Le commandement doit contenir élection de 
dwnicHe, jusqu'à la fin de la poursuite, dans la com- 
mune où doit se faire l'exécution, si le créancier n'y 
demeure: et le débiteur peut faire à ce domicile élu 
toutes significations , même d'offres réelles et d'ap- 
pH (C pr. 5S4). — V. Appel, Domicile élu. 

29. — Si F exécution doit avoir lieu dans plusieurs 
communes, l'élection est nécessaire dans toutes celles 
où le créancier ne demeure pas.— Pig., p. 85; Carré, 
n. 1998; Bioche, n. 52. 

50. —Le bénéfice de l'art. 584, relativement au 
domicile élu, n'est établi que pour le débiteur : il ne 
saurait donc être invoqué, par exemple, par le gar- 
dien. — Bioche, n. 54.— Contra, Thom., p. 121. 

51. — Les créanciers du débiteur qui agissent en 
vertu de l'art. 1166 C. civ. profitent de l'élection de 
domicile. — Pig., t. !•% p. 101 ; Carré, n. 2009. 

52. — Le droit de notifier au domicile élu n'est 
pour le débiteur qu'une faculté à laquelle il peut re- 
noncer en signifiant au domicile réel du saisissant.— 
Bioche, n. 55. 

55. — Après une saisie-exécution, le saisi qui fait 
des offres réelles peut y imposer les réserves expres- 
ses de ses droits contre le saisissant pour le cas de 
détérioration des objets saisis et arrêtés par la négli- 
gence apportée à leur conservation depuis la saisie. 

— 51 jaov. 1820, Civ. c. 

14. — Le défaut d'élection de domicile , dans le 
commandement, ne rend pas le commandement nul. 
LlrréguJarHé est d'ailleurs couverte par l'élection 
du domicile contenue dans le procès-verbal de saisie. 

— » mai 1819, Orléans; 4 Juiïl. 1810, Colmar. — 

Législ. 



Conf. Hautef., p. 526; Pig., t. 2, p. 82 ; Carré, n. 2005 ; 
Berriat, p. 526, note ; Bioche, n. 65, 66. 

S 4. — Des formalités et délais de la saisie. 

55. — L'huissier qui procède à une saisie-exécu- 
tion doit être assisté de deux témoins (C. pr. 585) ; 
ils n'ont pas besoin d'être citoyens pourvu qu'ils 
soient belges; il faut qu'ils sachent signer, la loi 
exigeant leur signature sur le procès- ver bal.— Carré, 
n. 2011 ; Pigeau, t. 2, p. 91 ; Dalloz, n. 57; Bioche, 
n. 78. 

56. — Ne peuvent être témoins les parents ou 
alliés des parties ou de l'huissier, jusqu'au degré de 
cousin germain inclusivement, ni leurs domestiques 
(C. pr. 585). 

57. — Le créancier ne peut être présent à la sai- 
sie (art. 586), à peine de nullité (Biret, t. 2, p. 162). 

— Hais il peut envoyer quelqu'un pour désigner les 
lieux et les personnes. — Carré, n. 2015; Berriat, 
p. 551 ; Bioche, n. 81. 

58. — Avant de saisir, l'huissier doit faire itératif 
commandement au débiteur, s'il procède parlant à sa 
personne, même horsde sa demeure.— Carré, n. 2016 ; 
Thom., t. 2, p. 99. 

59. — Si le débiteur n'obtempère pas à l'itératif 
commandement, l'huissier procède à la saisie. 

40. — S'il ne trouve aucun objet saisissante , il 
doit rédiger un procès-verbal de perquisition ou de 
carence. — Carré, n. 2024: Delap., t. 2, p. 167; 
Berriat, p. 555; Dalloz, n. 66. 

41 . — Il ne lui est pas permis de fouiller le débi- 
teur ou les personnes qui lui sont alliées, ni d'exa- 
miner ses papiers, ni, par conséquent, de saisir les 
effets de commerce ou billets qui tomberaient sous ses 
yeux : il ne peut saisir que les deniers comptant, ex- 
pression qui ne comprend pas les billets de banque. 

— Carré, n. 2022-2050 ; Bioche, n. 86. 

42. — Les deniers saisis par l'huissier sont consi- 
gnés par lui à la caisse des dépôts et consignations. 
S'il n'y a ni difficultés, ni opposants, l'huissier peut 
les remettre au requérant, en payement ou à-compte 
de sa créance. — Thom., t. 2, p. 105. 

45. — Des formes spéciales sont prescrites pour 
les cas où des obstacles de fait ou de droit s'oppo- 
sent à ce que l'huissier opère la saisie. — V. le $ sui- 
vant. 

44. — La loi ne fixe pas de délai fatal pendant le- 
quel il doive être donné suite à la saisie. — Dalloz, 
n. 70. 

45. — Remarquons, en terminant, que, bien que 
la loi n'impose pas la peine de nullité à l'omission 
des formalités prescrites au titre de la saisie-exécu- 
tion, cependant l'omission d'une formalité substan- 
tielle en entraînerait l'annulation, ainsi qu'on en 
trouve des exemples dans le cours du présent arti- 
cle. — Carré, n. 2014 et 2019; Berriat, p. 551 ; DHa- 
porte, t. 2, p. 211 ; Dalloz, n. 75. 

$5. — Des obstacles à la saisie. 

46. — L'huissier peut rencontrer des obstacles de 
plusieurs espèces. — Si les portes sont fermées, ou 
si l'ouverture est refusée, l'huissier peut établir gar- 
dien pour empêcher tout divertissement; il se re- 
tire sur-le-champ devant le juge de paix, ou, à son 
défaut, devant le commissaire de police, et, dans les 
communes où il n'y ena pas, devant le bourgmestre, 
et, à son défaut, devant l'échevin, en présence des- 
quels l'ouverture des portes, même relie des meubles 
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fermants, est faite au fur et à mesure de la saisie 
(C. pr. 687). 

47. — Il n'est pas nécessaire de présenter une re- 
quête écrite au fonctionnaire dont on sollicite l'as- 
sistance : une demande verbale suffit.— Chauv., t. 3, 
p. 116. 

48. — Si les officiers auxquels Part. 587 ordonne 
à l'huissier de s'adresser, refusent leur assistance, 
l'huissier doit surseoir, sauf au saisissant à pour- 
suivre le fonctionnaire en dommages-intérêts. — 
Carré; Dalloz, n. 77. — Contra, Prat. franc., t. 4, 
p. 161. 

49. — L'officier public demeure avec l'huissier 
pendant toute la saisie. L'assistance du greffier n'est 
point nécessaire. — Carré, n. 3031 ; Hautefeuille, 
p. 528; Bioche, n.90. 

50. — L'officier appelé ne dresse point de procès- 
verbal j il signe celui de l'huissier, où sa présence 
doit être mentionnée (C. pr. 587). 

51. — Si, après être entré sans obstacle, l'huissier 
éprouve de la résistance, des menaces ou des voies 
de fait de la part du saisi ou de ses gens, il en dresse 
procès-verbal, et, après avoir établi gardien, il se 
retire devant l'officier désigné dans l'art. 587, ou 
devant le commandant de gendarmerie pour requé- 
rir main -forte. Si les menaces ou voies de fait sont 
graves, l'huissier peut déposer copie de son procès- 
verbal au juge d'instruction, pour être procédé con- 
tre les auteurs, d'après le Code pénal.— Hautefeuille, 
p. 528. 

52.— Si le saisi est absent et qu'il y ait refus d'ou- 
vrir aucune pièce ou meuble, l'huissier en requiert 
l'ouverture, conformément à l'art. 587, et s'il se 
trouve des papiers, il requiert l'apposition des scel- 
lés par l'officier appelé pour l'ouverture (C. pr. 591), 
et ce, à peine de nullité. — Biret, t. 3, p. 169. 

53. — L'apposition des scellés est constatée par 
un procès-verbal séparé. Le juge de paix qui y pro- 
cède est assisté de son greffier (Tar., art. 16). Le 
gardien veille a la conservation des scellés, qui se 
lèvent sans description, et aux frais du saisi. — Bio- 
che, n. 98 à 101. 

54. — Les scellés ne peuvent jamais, hors le cas 
de faillite, être apposés sur les papiers d'un saisi pré- 
sent.— Thomine, t. 3, p. 104; Carré, n. 591 j Bioche, 
n. 103. 

55. — Une saisie préexistante, avec constitution 
d'un gardien, est un obstacle à une nouvelle saisie. 
Dans ce cas, le gardien ne peut que procéder au re- 
colement des meubles et effets sur la copie du pro- 
cès-verbal, que le gardien est tenu de lui représen- 
ter. Il saisit les effets omis et fait sommation au 
premier saisissant de vendre le tout dans la huitaine : 
le procès-verbal de recolement vaut opposition sur 
les deniers de la vente (C. pr. 611). 

50. — Si la saisie porte sur des objets omis dans 
une première saisie, il convient de choisir le même 
gardien.— Carré, n. 2081 ; Favard, Rép., U 3, p. 33 ; 
Berriat, p. 557; Prat. franc., t. 4, p. 200; Dalloz, 
n. 87. 

57. — Quand il y a recolement et établissement 
d'un nouveau gardien, l'huissier doit donner copie, 
de son procès-verbal non-seulement au nouveau gar- 
dien, mais encore ausaisissant et au saisi (Tarif, 35). 
— Berriat, p. 555 ; Favard, Bèp., t. 5, p. 33. — Con- 
tre, Pigeau, t. 3, p. 97 et 98. 

58. — Le gardien qui ne représente pas à l'huis- 
sier son procès-verbal de saisie, perd ses frais de 
garde. — Thomine, t. 3, p. 128: 

59. — Si, pour augmenter son salaire, l'huissier 
reeolant réfère des objets déjà saisis, il doit être ré- 
duit, selon l'art. 36 du tarif. — Bioche, n. 164. 



60. — Faute par le saisissant de faire vendre dans 
le délai de huitaine, selon l'art. 611, tout opposait 
ayant titre exécutoire peut, sommation faite ai sai- 
sissant et sans former aucune demande en subro- 
gation, faire procéder au recolement des effets sai- 
sis, sur la copie du procès-verbal de saisie, et de 
suite à la vente (C. pr., 612; Tar., 57). —Mais un 
créancier opposant peut faire procéder à la veste 
sans avoir besoin de faire un procès- verbal de reco- 
lement; Il suffit qu'il fasse sommation au premier 
saisissant de vendre. 

61. — Toutefois, la vente doit être précédée des 
formalités destinées à lui donner de li publicité. - 
Carré, n. 3082; Bioche, n. 173. 

62. — Le procès-verbal de recolement (art. 016) 
se fait sans témoins; il n'est pas nul s'il contient pins 
que ne porte l'art. 616, mais on n'accorde en taxe 
que ce qui est indiqué dans cet article. — Carré, 
n. 2085; Pig., t. 2, p. 109; Dalloz, n. 94. 

63. — L'effet d'une saisie annulée à l'égard des 
opposants qui ont recolé, diffère suivant la cause de 
la nullité. Si la procédure est annulée pour défaut 
de forme, elle est, à l'égard de tous, considérée 
comme non avenue (Carré, n. 3067 ; Berriat, p. 536. 
Favard, $3, n. 5). Si la saisie est nulle pour une ao- 
tre cause, la procédure étant régulière a son effet 
en faveur des créanciers autres que le saisissant 
(Berriat, Carré, eod.). Il faut pour cela que les oppo- 
sants aient un titre exécutoire qui autorise la con- 
tinuation des poursuites. Les opposants qui n'ont 
pas recolé sont étrangers à la procédure. — Biocbe, 
n. 174. 

64. — L'opposant qui n'a pas de titre exécoloire 
ne peut empêcher le saisissant de donner main-le- 
vée de la saisie, ni former une saisie-arrêt entre la 
mains du gardien ; car une pareille saisie équivau- 
drait à une saisie-exécution. — Pig., Comm.,U% 
p. 303, n. 3^ Bioche, n. 175. 

65. — Les réclamations des débiteurs ne peuient 
arrêter la saisie (C. pr. 607); toutefois, l'huissier 
devrait surseoir, si la saisie était faite en vertu d'as 
jugement frappé d'opposition ou d'appel, à moins 
que l'exécution provisoire n'ait été ordonnée (Carré, 
n. 3065; Favard, t. 5, p. 33; Pigeau, t. 3, p. 84). 
Hors ces cas, l'huissier doit assigner en référé. - 
Carré, n. 3066 ; Delaporte, t. 3, p. 188 ; Dallox, n. 07 ; 
Bioche, n. 178, 179. 

66. — L'opposition fondée sur la nullité du juge- 
ment servant de titre a la saisie peut être formé* 

Î>ar requête dans l'année de la prononciation de ce 
ugemént; plus tard, elle doit avoir lieu par exploit. 
— Berriat, p. 537 ; Bioche, n. 180. 

67. — Un tiers revendiquant peut s'opposer à la 
vente, mais non à la saisie— Carré, n. 3070; Lepage, 
n. 406 ; Pigeau, t. 3, p. 87. — V. infrà. 

Il en est de même pour les créanciers du saisi 
(C.pr.,609).— V. infrà. 

68. — L'huissier doit dresser procès-verbal des 
obstacles apportés a la saisie, afin que l'on puisse 
poursuivre les délinquants.— Demiau, p. 400; Carré, 
n. 2059 ; Favard, t. b, p. 33. 

S 6. — Du procis-verbal de saisie» 

69. — Les formalités des exploits doivent y être 
observées (C. pr. 586). il n'est pas nécessaire, w& 
il est utile que l'huissier constate l'heure à laque!»* 
il procède. — Demiau, p. 503; Pigeau, t. 3, p. ••» 
Carré, n. 3015 ; Delaporte, t. 3, p. 163. 

70. — S'il y a plusieurs vacation», une seule si- 
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gnature suffit pour tout le procès-verbal, malgré 
les interruptions. — Carré, n. 2056. 

71. —La constitution d'avoué est une formalité 
tellement spéciale aux ajournements, qu'on ne peut 
rappliquer au procès-verbal de saisie. Toutefois, il 
est prudent de l'observer s'il s'agit de l'exécution 
d'an jugement dans l'année de sa prononciation 
(C. pr. 1038). — Carré, art. 586} Bioche, n. 103. 

73. — Le procès-verbal doit contenir renoncia- 
tion des noms, professions et demeures des témoins 
qui ont assisté l'huissier (C. pr., 585). 

73. — Le procès-verbal doit renfermer itératif 
commandement, lequel, s'il était fait par acte séparé, 
resterait à la charge de l'huissier. — Chauv., Tar., 
L 3, p. 113; Bioche, n. 105. 

Le procès-verbal doit contenir la désignation dé- 
taillée des objets saisis (C. p. 588). 

74. — Sous l'ordonnance de 1067, s'il ne contenait 
pas cette désignation, il était nul. — Cependant le 
débiteur qui avait déclaré le tenir pour valable, n'é- 
tait plus recevable à en faire prononcer la nullité. — 
33 pluv. an ix, Bruxelles. 

75. — La saisie pratiquée pour le recouvrement 
d'une pension alimentaire, à raison de 35 fr. par 
mois, depuis telle époque jusqu'à telle époque, est 
valable quoiqu'elle n'énonce pas les sommes totales 
des termes échus. — 13 oct. 1833, Bruxelles. 

76. — Si ce sont des marchandises, il faut qu'elles 
soient pesées, mesurées ou jaugées, suivant leur na- 
ture (C. pr. 588). Il peut même être utile de les dé- 
signer par leurs qualités. — Carré, n. 3033. 

77. — L'argenterie doit être pesée et spécifiée par 
pièces et poinçons (C pr. 589). Et si le poinçon est usé 
par vétusté, l'huissier doit en faire mention.— Carré, 
n. 3035; Pigeau, t. 3, p. 91 ; Favard, t. 5, p. 51 ; 
Demiau,p. 596; Bioche, n. 110. 

76. — L'huissier doit désigner dans son procès- 
verbal le nombre et la qualité des espèces mon- 
nayées, pour s'affranchir plus tard de l'obligation de 
rendre la même valeur encore que les espèces eussent 
diminué au temps de la restitution.— Carré, n. 3037, 
Wgeau, t. 3, p. 91. 

79. — H doit, de plus, les déposer à la caisse des 
consignations, à moins que les parties intéressées ne 
conviennent d'un autre dépositaire (C. pr. 590). 

80. — L'huissier indique dans son procès- verbal 
le jour où il consignera les deniers saisis, lequel doit 
être le plus prochain qu'il est possible; il n'est pas 
besoin d'un procès-verbal particulier de consigna- 
tion. — Bioche, n. 85. 

81. — H faut que le procès-verbal contienne le dé- 
tail des objets qui n'étant pas^aisissables, n'ont pas 
été saisis (V. $ 7). — Hem., p. 598; Carré, n. 3033; 
Dallox, d. 131. 

83. — Le procès-verbal de saisie doit offrir la re- 
lation exacte de toutes les circonstances de la saisie. 

83. — Le procès-verbal doit faire mention de la 
clôture des portes ou du refus de les ouvrir, de l'ab- 
sence du saisi, de l'assistance de l'officier appelé pour 
procéder a l'ouverture (C. proc. 587), des^ oppositions 
ou revendications qui seraient survenues. 

84. — Il doit contenir la mention de l'apposition 
des scellés sur les meubles dont on aurait refusé l'ou- 
verture, en l'absence du saisi, et où il se trouve- 
rait despapiers(C. proc. 591), l'indication du jour 
de la vente (595), sans que l'omission de cette der- 
nière indication entraine la nullité de la vente (Pig., 
t. 3, p. 93; Carré, n. 3050. — Contré, 36 juin 18i4, 
Besançon), la signature des témoins, celle de l'officier, 
s'il en a été appelé pour assister l'huissier, celle du 
gardien, sur l'original et la copie, avec mention spé- 
ciale, 0*11 ne sait pas signer (C. proc. 599) , celle de 



l'huissier, et enfin le visa du bourgmestre si le failli 
est absent. 

85. — Si, sans indication de jour, on passe outre 
à la vente, il y a lieu à dommages-intérêts (Bioche, 
n. 119). Il faut aussi que le procès-verbal mentionne 
rétablissement d'un gardien et la remise de la copie 
qui lui a été faite. 

86. — Le procès-verbal doit être fait sans dépla- 
cer (C. proc. 599), c'est-à-dire que l'huissier doit le 
rédiger sur le lieu même et sans divertir à d'autres 
actes ; ce qui ne l'empêche pas d'interrompre l'opé- 
ration et de la remettre au lendemain en établissant 
un gardien.— Carré, n. 3055, Pigeau, Çomrn., t. 2, 
p. 190- Hautef., p. 531 ; Fav., /?*>., t. 5, p. 31 ; Le- 
page, p. 398; Berriat, p. 533; Dallox, n. 139. 

87. — Les auteurs du Prof, franc, pensent que 
ces mots, sang déplacer, veulent dire que l'huissier 
ne peut déplacer les meubles, ce qui rendrait la garde 
très-difficile et quelquefois impossible. 

88. — Copie du procès-verbal est laissée au gar- 
dien et au saisi, si l'exécution se fait à son domicile, 
et cette copie doit être revêtue des mêmes signatures 
que l'original (C. proc. 601). 

89. — Si le saisi est absent, copie est, dans tous 
les cas, remise au bourgmestre ou à l'officier qui a 
assisté l'huissier et qui doit viser l'original (C. proc. 
601).— Berr., p. 553; Carré, n. 3060; Lepage, p. 599; 
Hautef., p. 533; Fav., t. 5, p. 51; Dalioa, n. 133; Bio- 
che, n. 117. 

90. — Jugé toutefois qu'il n'est pas nécessaire, en 
l'absence de la partie saisie, mais sans clôture de 
portes, de remettre la copie de la saisie au bourgmes- 
tre ou à l'échevin, il suffit de la laisser à l'un de ses 
parents ou serviteurs. — 14 fév. 1834, Liège. 

91. — S'il y a plusieurs saisis, même solidaires, 
chacun d'eux reçoit copie du procès-verbal.— Carré, 
n. 3061. 

93. — Si la saisie est faite hors du domicile et en 
l'absence du saisi, copie doit lui être notifiée dans le 
jour (C. proc. 603). 

95.— Le défaut de cette signification, dans le jour, 
n'entraîne pas la nullité de la saisie.— 33 nov. 1814, 
Colmar.— Conf. Hautef., p. 533; Delap., t. 3, p. 185. 

S 7. — Des choses saisissables ou insaisissables, 

94. —Tous les objets mobiliers sont saisissables, 
à moins d'une exception formelle dans la loi. 

95. — D'après la loi du 6 oct. 1791, les ruches, les 
mouches à miel, les vers à soie au moment de leur 
travail, étaient insaisissables, mais cette loi se trouve 
abrogée par les art. 593, 1041 C. proc., sauf le cas de 
l'art. 534. 

96. — L'huissier peut saisir non-seulement les de- 
niers comptant (C. proc. 590), mais encore des billets 
de caisse, de banque, effets de commerce ou autres ; 
car de pareils papiers sont de véritables valeurs mo- 
bilières. — V. n. 41 . 

97. — Ne peuvent être saisis les objets que la loi 
déclare immeubles par destination (C. proc. 593, 
n. 1). De ce nombre sont les animaux attachés et né- 
cessaires à la culture, soit qu'ils aient été placés par 
le propriétaire lui-même (C. civ. 534), soit qu'ils 
l'aient été par le fermier pour l'exploitation de la 
ferme.— 11 déc. 1817, Orléans. —Conf. Dallox, n. 145; 
Carré, n. 3035; Berriat, p. 538. — Contra, Thom., 
t. 3, p. 107. 

98. — Le cheval et la charelte d'un brasseur ne 
doivent pas être considérés comme des immeubles 
par destination, et par suite insaisissables. — 33 juin 
1807, Bruxelles. 
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99. — Ne sont pas insaisissables, sans distinction, 
tous les objets immobilisés par destination. Des gla- 
ces attachées sur un parquet par un locataire peuvent 
être saisies-exéculées contre celui-ci. L'article 592 
n'a déclaré insaisissables les objets que la loi répute 
immeubles par destination, que par les motifs qu'ils 
peuvent être saisis avec le fonds ; or, ici le fonds ne 
peut être saisi que sur le propriétaire. — Berriat, 
p. 528; Carré, t. 2, p. 436. 

100. — Les pailles et engrais n'étant immeubles 
qu'autant qu'ils ont été donnés parle propriétaire au 
fermier pour l'exploitation de la terre, hors de cette 
circonstance on peut les saisir (C. civ. 524).— Fav., 
t. 5, p. 17; Carré, n. 2110. 

101. — Le coucher nécessaire des saisis, ceux de 
leurs enfants vivant avec eux, les habits dont les sai- 
sis sont vêtus et couverts, ne sont saisissables pour 
aucune espèce de créance (C. pr. 592, n. 2 ; et 595). 

102. — Les tribunaux doivent, suivant les circon- 
stances, apprécier ce qui est nécessaire, et ce qukn'est 
que de luxe. — Carré, n. 2037; Pig., t. 2, p. 80; 
Berriat, p. 527; Fav.,t. 5, p. 26; Pr./h,t.4,p. 169; 
Dalloz, n. 153. 

103. — Les juges doivent apprécier s'il faut un 
coucher pourchacun des époux et des enfants ; à re- 
gard de ces derniers, on doit laisser des couchers sé- 
parés pour les garçons et pour les filles. — Carré, 
n. 2038; Demiau, p. 398; Fav., t. 5, p. 26; Pr. fr., 
t. 4, p. 168; Dalloz, n. 155. 

104. — Ils peuvent encore apprécier s'il est néces- 
saire de laisser au saisi le coucher de ses domesti- 
ques. 

105. — - On doit respecter le coucher des père et 
mère du saisi, ou autres auxquels il devrait des ali- 
ments,et qui vivraient chez lui.— Thom., t. 2, p. 108. 

106. — La loi met sur la même ligne que le cou- 
cher les habits dont les saisis sont vêtus et couverts 
(C* proc. 592, n. 2). Cela comprend les manteaux dont 
la femme et les enfants du saisi se seraient couverts 
sans nécessité, mais non les bijoux dont ils se se- 
raient parés. — Carré, n. 2039; Thom., t. 2, p. 108; 
Berr., p. 528; Bioche, n. 18. 

107. — Ne peuvent être saisis les livres relatifs à 
la profession du saisi, jusqu'à la somme de 300 fr., 
à son choix (C. proc. 592, n. 5). 

108. — Cette évaluation est faite par le saisi et par 
l'huissier; en cas de dissidence, on appelle un ex- 
pert. — Carré, n. 2040 ; Berriat, p. 529, n. 12. 

109. — Un manuscrit peut-il être saisi chez l'au- 
teur ? Cette question est délicate, et il faut peut-être 
reconnaître aux lumières des tribunaux le droit de 
peser les circonstances, l'état du manuscrit, la na- 
ture de la composition, ainsi que celui d'accorder à 
l'auteur un délai pour achever son ouvrage, délai 
après lequel la vente du manuscrit serait autorisée. 
— Dalloz, n. 161. 

1 10.— Sont insaisissables les instruments des scien- 
ces et arts, jusqu'à concurrence de 300 fr. , et au 
choix du saisi. 

11 1 . — On ne peut saisir non plus les vases, orne- 
ments et objets nécessaires aux prêtres des divers 
cultes pour l'exercice de leur ministère. — Carré, 
n. 2042; Fav., t. 5, p. 26; Dalioz, n. 163 ; Thom., t. 2, 
p. 109. 

1 12. — On doit laisser çumulativemenl au saisi les 
livres et les instruments de science, de sorte que les 
objets qui lui restent s'élèvent à la concurrence de 
600 fr. — Carré, n. 2041 ; Fav., t. 5, p. 26; Bioche, 
n. 53. 

113. — Les outils des artisans, nécessaires à leurs 
occupations personnelles (C. proc. 592, 6°). On pour- 
rait saisir les outils servant à leurs ouvriers.— Carré, 



n . 2044 ; Delap., t. 2, p. 175 ; Pig., Comm., t. 2, p. 1», 
n. 5. 

114. — Sont également insaisissables les farines et 
menues denrées nécessaires à la consommation du 
saisi et de sa famille pendant un mois ; et, en cas 
qu'il n'y en ait point, une somme réglée par la justice 
pour en tenir lieu. — Delà porte, t. 2, p. 169; Carré, 
u. 2026; Bioche, n.*36 et 37. 

1 15. — Enfin, une vache, ou trois brebis, ou deux 
chèvres, au choix du saisi, avec les pailles, fourrages 
et grains nécessaires pour la litière et la nourriture 
de ces animaux pendant un mois (C. pr. 592, 8<>). 

116. — Il en est de même des pailles et fourrages 
qui seraient nécessaires pour un mois.— Dalloz,n. 171. 

117. — Parmi les objets énumérés dans l'art. 592, 
ceux compris au n. 2 sont absolument insaisissables, 
les autres peuvent être saisis, par exception, pour 
certaines créances spécifiées dans l'art. 593. 

118. — Au nombre de ces créances se trouve celle 
des fermages et moissons des terres à la culture des- 
quelles ils sont employés (C. pr. 592). — le moi fer- 
mage désigne à la fois les prix de ferme en argent et 
ceux en denrées ; par moissons, on doit entendre les 
créances des ouvriers qui ont fait les récoltes. - 
Carré, n. 2047 ; Berriat, p. 520; Dalloz, n. 175. 

1 19. — L'insaisissabilité des objets énumérés dans 
l'art. 592 C. pr., n'est pas absolue et ne forme pas 
un obstacle à toute renonciation de la part du saisi 
à s'en prévaloir — Dalloz, n. 174.— Contra, Carré, 
n. 2022, qui pense que l'art. 592 repose sur des con- 
sidérations d'ordre public, qui le rendent obligatoire 
pour le saisi comme pour le saisissant. 

120. — Dalloz n'admet celle dernière opinion que 
dans le cas où il s'agirait d'équipements militaires 
dont la saisie tendrait à jeter quelque déconsidéra- 
tion sur un militaire et le mettre hors d'état de rem- 
plir ses fonctions. 

121.— Le saisi ne peut former qu'une demande en 
distraction de ces objets. — 10 mai 1825, MeU. — 
Conf. Dalloz, n. 178. — Contra. II peut former une 
demande en nullité de la saisie pour les objets insai- 
sissables. — Pigeau, Comment., t. 2, p. 185; Pnt. 
franc., t. 4, p. 177. 

$ 8. — Du gardien. 

122. —Le gardien est l'individu préposé à la garde 
des objets saisis. 11 peut être offert par le saisi Si 
celui qu'il offre ne remplit pas les conditions requi- 
ses, et s'il n'en est pas présenté d'autre, rbuissiereo 
établit un (C. pr. 596, 597). 

123. — Le gardien présenté doit être solvable,ce 
qui n'impose que la condition d'une solvabilité ap- 
parente présumable ; il doit avoir la qualité requise, 
c'est-à-dire être contraignable par corps, par consé- 
quent, mâle et majeur (C. pr. 596 ; C. civ. 2064, âtfty. 
— Bioche, n. 124, 125. 

124.— Si le saisissant renonçait à la contrainte par 
corps, une femme on une fille pourrait être consti- 
tuée gardien.— Lep., p. 402 ; Carré, n. 2051 ; Thom., 
t.2, p. 112; Dalloz, n. 182. 

125. — Ne peuvent être gardiens le saisissant, sou 
conjoint, ses parents et alliés jusqu'au degré de cou- 
sin issu de germain, et ses domestiques. Mais le saisi, 
son conjoint, ses parents, alliés et domestiques peu- 
vent être établis gardiens, avec le consentement i» 
saisissant (C. pr. 598), consentement qui n'a pas be- 
soin d'être écrit. — Carré, n. 2054.— Contra, Delap., 
t. 2, p. 182. 

126. — Thomine, t. 2, p. 112, pense que le saisi 
peut être établi gardien malgré le saisissant» si les 
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objets sont de trop peu de valeur comparativement 
aux frais qu'entraînerait un autre gardien. 

197. — Les incapacités de l'art. 598 ne peuvent 
être étendues. — Dalioz, n. 186. 

128. — Ainsi, les témoins qui ont assisté l'huissier 
dans la saisie, peuvent être constitués gardiens. — 
30 nov. 1818, Metz; 19 mai 1820, Rennes. — Conf. 
Delap.. t. 2, p. 181 ; Prat. fr., t. 4, p. 184; Carré, 
n. 2055. 

199. — Les fonctions de gardien ne sont pas obli- 
gatoires, et peuvent être refusées. — Merl. , v° Sé- 
questre; Carré, n. 2052; Pig., Comtn., t. 2, p. 189 ; 
Dalioz, n. 188.— Contra, Dem., p. 597 ; Berr., p. 534; 
Lep.. p. 401, 403. — Hais Polluer, Traité de procé- 
dure, ch. 3, art. 5, § 1", enseigne que si personne ne 
veut accepter celte charge, l'huissier doit désigner 
un individu et l'assigner devant le tribunal pour le 
faire condamner à se charger de la garde. — Conf. 
Jurisprudence des ffuisêiers,yo\. 1836. 2. 17. — 
Dans ce cas il nous semble que , pour éviler un pro- 
cès, l'huissier pourrait se borner à en référer au pré- 
sident du tribunal qui désignerait le gardien et choi- 
sirait de préférence un agent de la force publique. 

180. — Ceux qui. par voie de fait, empêchent l'é- 
tablissement du gardien, ou qui enlèvent et détour- 
nent des effets saisis, doivent êire poursuivis confor- 
mément aux art. 309 et suiv. C. pén. (C.pr. 600), sur 
la plainte du gardien et à la requête du ministère pu- 
blic, et d'après le procès-verbal dressé par l'huissier. 

— Thom., t. 2, p. 1 16, Bioche. n. 131. 

151. — 11 n'est nullement responsable vis-à-vis des 
créanciers qui n'ont ni saisi, ni fait de recolement, 
parce que la saisie leur est entièrement étrangère. 

— Carré, t. 2, n. 3062 ; Pigeau, t. 2 , p. 101 ; Dalioz , 
n. 195. 

152.— Le gardien ne peut se servir des choses sai- 
sies, ni les louer ou prêter, sous peine de privation 
des frais de garde et de dommages-intérêts, au paye- 
ment desquels il est contraignable par corps (C. pr. 
608). pourvu qu'ils s'élèvent au moins à 500 fr. (C. civ. 
2065). — Pig., t. 2, p. 95. 

153. — Il doit représenter au saisissant les objets 
saisis. S'il les a soustraits, il est passible des peines 
du vol commis par abus de confiance. — Carré, Pig., 
Comtn., t. 2. p. 19I ; Thom., t. 2, p. 115. 

134. — Si c'est le saisi lui-même qui, constitué 
gardien, s'est rendu coupable de détournement ou 
enlèvement, comme il est toujours propriétaire, il 
n'y a ni crime, ni délit de sa part, mais il est soumis 
à une action civile en dommages-intérêts. — Pig., 
Ohms»., t. 2, p. 191. 

155. — Comme nous l'avons dit aux n. 125, 132, 
la contrainte par corps peut être prononcée contre 
un gardien (C. civ. 2060). 

156. — Mais elle ne peut être prononcée pour la 
représentation des meubles saisis par ordonnance 
rendue sur requête, et le gardien est recevante à se 
pourvoir immédiatement par voie d'appel contre une 
semblable ordonnance. — 11 août 1812, Nimes. 

157. — L'huissier n'est pas responsable des faits 
du gardien qu'il a choisi, le saisi doit s'imputer de 
n'avoir pas fait son choix.— Carré, n. 2062.— Contra, 
Berr., p. 597; Pig., Comtn., t. 2, p. 189. — V. Res- 
ponsabilité, et Bioche, n. 156, 157. 

158. — Le gardien n'étant qu'un simple déposi- 
taire, c'est au lieu où il les a reçus, et non au lieu de 
la vente, que la représentation des effets doit être 
effectuée. — Carré, p. 461 ; Delaporte, t. 2, p. 197; 
Dalioz, n. 202. 

139. — Sous le Code, l'obligation de représenter 
les objets saisis dure pendant trente ans (C. civ. 2262). 

— Du reste, le gardien peut, s'il le veut, et dans les 



cas prévus par les art. 605 et 606, se faire décharger 
de sa garde. — Dalioz, n. 204. 

140.— Lorsqu'il y a changement de gardien, l'huis- 
sier, sans assistance de témoins, dresse un procès- 
verbal par lequel il constate qu'il a retrouvé tous les 
objets détaillés dans la saisie, ou qu'il a trouvé en 
déficit tels ou tels objets qu'il doit décrire. 11 laisse 
copie du procès-verbal au gardien déchargé, au nou- 
veau gardien, avec copie de la saisie, et enfin au 
saisissant et au saisi. — Fav., (. 5, p. 52; Berriat, 
p. 555, note; Carré, n. 2064; Tarif, art. 35; Pig., 
t. 2, p. 97. 

141. — Les frais de changement du gardien sont 
avancés par le saisissant, sauf remboursement sur 
le prix de la vente comme frais de justice. L'ancien 
gardien, dans l'inaction du saisissant, peut poursui- 
vre lui-même l'établissement d'un nouveau gardien, 
à ses frais et avances, dont il lui est délivré exécu- 
toire (Tar., art. 34). — Demiau, p. 402. 

142. — Le gardien a une action pour le payement 
de ses frais de garde. Il est salarié, comme séquestre 
judiciaire (Berriat, p. 535; Favard, 1.5, p. 31; Pigeau, 
t. 2, p. 94). — Si le prix de la vente est insuffisant 
pour payer son salaire, il a un recours contre le sai- 
sissant et les opposants s'il y en a. Quant au saisi , il 
doit aussi être tenu pour sa part, puisque les frais 
sont un accessoire de sa dette, à moins que la saisie 
ne fût déclarée nulle.— Pigeau, Comtn., t. 2, n. 192 ; 
Dalioz, n. 208. 

143. — Si le gardien et convenu avec le saisissant 
d'un salaire plus considérable que celui alloué par 
le tarif, l'excédant doit être mis à sa charge. — 
Thom., t. 2, p. 118. 

144. — En cas de décès du gardien, ses né ri tiers 
sont tenus de prévenir le saisissant et de pourvoir, en 
attendant rétablissement d'un nouveau gardien, à la 
conservation des objets saisis ; mais ils ne succèdent 
pas aux fonctions de gardien. — Bioche, n. 155. 

145. — Les obligations du gardien s'appliquent au 
gérant nommé en vertu de l'art. 594. — Pigeau, t. 2, 
p. 92; Carré, n. 2046 ; Dalioz, n. 214. 

146. — Le gérant peut être établi non-seulement 
sur la demande du saisissant, mais encore sur la de- 
mande du saisi et du propriétaire de la ferme.— Lep., 
p. 404; Dalioz, n. 215. 

147. — L'opportunité de la mesure est abandonnée 
au juge de paix, dontla sentence est susceptible d'ap- 
pel. — Hautef, p. 334; Bioche, n. 160. 

148. — Un semblable gérant pourrait être établi 
pour des moulins, pressoirs, usines, en cas de saisie 
des ustensiles. — Lepage, p. 405; Pigeau, t. 2, p. 93, 
et Comtn., t. 2, p. 197 ; Carré, n. 2048 ; Favard, t. 5, 
p. 27; Dalioz, n. 217. 

§ 9. — Des contestations et de la compétence. 

149. — Toutes les difficultés relatives à une saisie- 
exécution doivent être portées devant le tribunal de 
la situation des objets saisis.— 3 fév. 1825, Grenoble. 

150. — Ainsi, les juges du lieu où se pratique la 
saisie sont compétents pour statuer sur les réclama* 
lions du saisi. — 15 pluv. an xm, Paris. — Conf. 
Carré, art. 584; Pig., t. 2, p. 59; Berr., t. 2, p. 537; 
Bioche, n. 181. 

151. — Mais c'est le tribunal du domicile du dé- 
fendeur qui connaît de l'opposition sur le prix de la 
vente. — Bioche, n. 191. 

152.— Les tribunaux sont compétents pour statuer 
sur le mérite d'une saisie-exécution faite en yertu 
de l'arrêté du gouverneur; mais ils doivent renvoyer à 
l'autorité administrative pour décider la question de 
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savoir si cet arrêté est exécutoire ou non. — 1S fév. 
1811, Bruxelles. 

153. _ Pour empêcher la saisie des objets insaisis- 
sables, le débiteur peut traduire le saisissant devant 
le tribunal ou devant le juge des référés, pour obte- 
nir distraction. 

154. — En matière de contribution, c'est le mon- 
tant de la créance contestée, et non celui de la somme 
a distribuer , qui détermine le dernier ressort. — 
14 avril 1823, Liège. — V. Degrés de juridiction. 

^ 10. — De la revendication. 

155. — La revendication est l'action réelle , par 
laquelle le propriétaire d'objets compris dans une 
saisie-exécution en réclame la propriété avec leur 
distraction de la saisie. 

156. — Les revend icants n'ont pas le droit de s'op- 
poser à la saisie, ni à ce que l'huissier comprenne 
dans la saisie les objets revendiqués : ils ne peuvent 
que s'opposer à la vente (C. pr. 608).— Carré, n. 2069 
et 2070; Pig., t. 2, p. 87. — Contra, Lep., p. 406, et 
Thom., t. 2, p. 123. 

157.— La femme du saisi qui prétend que les meu- 
bles saisis lui appartiennent doit intenter une action 
en revendication, et non demander la nullité de la 
saisie. — 3 juill. 1809, Bruxelles. 

158. — Mais si un tiers prétend que la partie saisie 
babite chez lui, et que tout le mobilier lui appartient, 
il peut interdire l'entrée de son appartement à l'huis- 
sier (Carré, n. 2072) ; et ce dernier doit établir gar- 
dien et faire tout de suite juger l'opposition en référé. 
— Dalloz, n. 233 ; Bioche, n. 194. 

159. — La revendication peut être formée jusqu'à 
la vente; mais si elle n'est faite qu'après l'apposition 
des placards, le revendicant, reconnu propriétaire, 
doit payer les affiches et publications, qu'il aurait 
dû et pu ne pas laisser faire. — Bioche, n. 195. 

160. — Si, après que les meubles d'un propriétaire 
ont été vendus par suite de saisie-exécution, pour- 
suivie par le propriétaire en vertu d'un bail authen- 
tique, un tiers réclame ensuite un <Jes meubles com- 
pris dans la vente comme lui appartenant, le proprié- 
taire n'est pas tenu de lui restituer le meuble, mais 
il doit lui tenir compte de sa valeur, parce qu'autre- 
ment il s'enrichirait aux dépens d'aulrui. — 12 mars 
1816, Bruxelles. 

161. — Celui qui revendique des meubles saisis 
comme lui appartenant, doit former opposition à la 
vente par exploit signifieau gardien, et dénoncé tant 
au saisi qu'au saisissant, avec assignation libellée, 
contenant, à peine de nullité, renonciation des preu- 
ves de propriété (C. p. 608). 

162. — II n'est nullement nécessaire d'assigner le 
gardien, conjointement avec le saisissant et le saisi, 
sur la demande en revendication. Le gardien n'est 
qu'un simple préposé du saisissant.— Carré, n. 2071 ; 
Pigeau, t. 2, p. 99 ; Berrial, p. 538 ; Favard, t. 5, 
p. 33; Dalloz, n.242. 

163. — II n'est pas nécessaire d'appeler les oppo- 
sants, qui peuvent intervenir s'ils le jugent convena- 
ble. — Carré, n. 2072; Demiau, p. 403; Pigeau, t. 2, 
p. 190. 

164. —L'huissier chargé de la vente d'objets saisis 
étant le préposé de la partie poursuivante , le pro- 
priétaire de quelques-uns de ces objets, qui veut en 
demander la distraction, peut l'appeler devant le bu- 
reau de paix, et former contre lui son action. — Une 
telle ^citation équivaut à une opposition à la vente.— 
S tberm. an îx, Bruxelles. 

165. — La demande est jugée comme en matière 



sommaire (C. pr.608). Si la revendication est admise, 
le jugement qui y fait droit est signifié au saisissant, 
à la partie saisie et au gardien, avec défense de pro- 
céder à la vente. Si la revendication est rejetée, le 
demandeur peut, suivant les circonstances, être con- 
damné à des dommages-intérêts envers le saisissant; 
le jugement de rejet lui est signifié ainsi qu'au gar- 
dien. — Fav., § 3, n. 2. 

160.— Le revendiquant dont l'opposition a été an- 
nulée pour défaut de formes, n'est pas privé du droit 
de la renouveler avant la vente. — Thomine , t. 2, 
p. 124. 

$ 1 1 . — De la vente des objets saisis. 



167. — Un créancier ne peut s'approprier tes I 
de son débiteur à titre de payement; il ne peut que 
les faire vendre afin de se faire payer sur le prix. 
La vente des meubles saisis ne peut être effectuée 
qu'après qu'il s'est écoulé huit jours au moins depuis 
la signification du procès-verbal de saisie au débi- 
teur saisi (C. pr. 613). Ce délai est de rigueur (Pig., 
t. 2. p. 203; Carré, n. 2083; Hautef., p. 338; Lepage, 
p. 408; Prat. franc., t. 4, p. 203; Thomine, 1 2, 
p. 150; Biret, t. 2, p. 169).— Suivant Lepage, p. 408, 
il est susceptible de l'augmentation à raison des dis- 
tances. — Dalloz, n. 254. 

168. — Le délai de huitaine est franc; on peut 
vendre plus tôt, avec autorisation du juge, les ob- 
jets sujets à dépérissement. — Carré, eod.; Bioche, 
n. 209 et 210. 

169. — Le saisissant peut indiquer un délai puis 
long, à moins qu'un recolemenl d'un autre créan- 
cier ne l'oblige à procéder dans le délai, ou que le 
saisi n'exige l'observation de ce dernier délai, alla 
d'éviter les frais de garde. —Pig.; Carré; Potb.; 
Bioche, n. 211. 

170. — La vente doit se faire au jour indiqué dans 
la signification de la saisie; si elle se fait à un autre 
jour, il faut appeler le saisi (C. pr. 614) par une som- 
mation à personne ou domicile. S'il demeure hors do 
royaume, on doit se conformer à l'art. 69. $ 9, C. pr. 
— Carré, n. 2084; Delaporte, t. 2, p. 195; Berriat, 
p. 539; Hautefeuille, p. 538; Pigeau, t. 2, p. 106; 
Lepage, p. 409. 

171. — Les opposants, prévenus par les placards, 
ne sont pas appelés à la vente (C. pr. 615). 

172. — L'huissier somme le gardien de se trouver 
sur le lieu de la saisie pour faire la délivrance des 
objets saisis. La vente est précédée d'un procès-ver- 
bal de recolement, qui ne doit mentionner qne les 
objets en déficit, s'il y en a; le procès-verbal qui 
contiendrait davantage ne serait pas nul; seulement 
l'excédant ne serait pas porté en taxe (C. pr. 616). — 
Pig., t. 2, p. 109. 

173. — Ce procès-verbal de recolement se fait avec 
l'assistance de deux témoins ; il n'en est pas donné 
copie (Tar., art. 37). 

174. — La vente doit se faire au plus prochain 
marché public (C. pr. 617). 

175. — Sous l'ordonnance de 1667. lorsque l'huis- 
sier indiquait un marché autre que le plus voisin 
pour la vente des meubles saisis, la saisie était nulle, 
mais seulement à partir de l'acte qui renfermait cette 
indication. — 12 flor. an xii, Bruxelles. 

176. — Quand il a été permis de vendre ailleurs 
qu'au plus prochain marché , les effets saisis sont 
transportés, et l'huissier fait l'avance des frais de 
transport qui sont réduits par le juge s'il y a exagé- 
ration (Tarif, n. 58 !•). — Bioche, n. 228. 

177. — La vente se fait aux jour et heure des mar- 
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eaés. on on dimanche; si c'est le dimanche, on ne 
doit pas indiquer l'heure de l'office divin : ce serait 
empêcher le concours des acheteurs (C. pr. 617). — 
Thom., t. 3, p. 133. 

178. — Si tous les effets n'ont pu être vendus en 
on Jour, l'huissier doit continuer la vente au plus 
prochain marché. — Carré, n. 2090. 

179. — La vente est annoncée par quatre placards 
au moins, dont les formes sont réglées par les arti- 
cles 617, 018 et 619, et par une annonce dans les 
Journaux, dans les villes où il y en a (C. pr. 01 7). — 
Bioche, n. 232 à 236. 

180. — L'inobservation de ces formalités annuité 
la vente, et ne donne pas seulement lieu à une action 
en dommages-intérêts en faveur du saisi et des autres 
créanciers contre le saisissant et l'huissier, s'il en est 
résulté un préjudice. — Pig., Comm., t. 2, p. 207 ; 
Dem., p. 406 ; Biret, t. 2, p. 169 ; Thom., t. 2, p. 132. 

— Contra, Delap., t. 2, p. 200. 

181. — Le lieu de la vente, les formes destinées à 
donner de la publicité sont réglées d'une manière 
spéciale par l'art. 620 pour les objets de navigation, 
les usines et édifices mobiles établis sur l'eau. Trois 
publications sont prescrites; elles doivent être faites 
à des jours différents. — - Pig. , Comm., t. 2. p. 208. 

182. — 11 n'est pas nécessaire qu'il y ait un mois 
d'intervalle entre la vente et la saisie.— Delap., t. 2, 
p. 304. 

183.— Certains objets précieux, spécifiés dans l'ar- 
ticle 021 C. pr., ne peuvent être vendus qu'après trois 
eipositions ; mais la vente peut avoir lieu à la troi- 
sième (Tar., art. 41).— Carré, n. 2094; Pig., Comm., 
t. 2, p. 209; Berriat, p. 540; Delap., t. 2, p. 204; 
Bioche, n. 241 et 243. 

184. — Les trois expositions doivent être faites à 
trois marchés différents. — Carré, n. 2092. 

185. — L'estimation se fait sur le procès-verbal 
d'exposition signé d'un expert, qui ne prête pas ser- 
ment. - Pig., t. 2, p. 111 ; Carré, n. 2095; Hautef., 
p. 340. 

186. — Les formalités de l'art. 621 C. pr. sont res- 
trictives, et ne sont pas prescrites à peine de nullité. 

- Carré, n. 2095; Delap., p. 205. 

187.— On ne doit vendre que pour la somme suffi- 
sante pour le payement des créances et frais (Code 
proc. 622). 

188.— La vente se fait au plus offrant (C. pr. 624). 
lais il est des objets qui ne peuvent être vendus au- 
dessous d'un certain taux (C. pr. 621). 

189. — S'il n'y a pas de créanciers opposants, la 
vente cesse dès qu'elle a produit une somme suffi- 
sante pour l'acquittement du créancier poursuivant, 
en principal, intérêts et frais. S'il y a des créanciers 
opposants, elle ne cesse que lorsqu'il y a de quoi 
couvrir et le poursuivant et les opposants ( C. pr., 
art. 622). 

190. — Quand la somme nécessaire au payement 
est atteinte , l'officier public arrête la vente, sans 
a? oir besoin de se faire autoriser par ordonnance ou 
par le saisissant ou les opposants (Pig., t. 2, p. 110). 
Mais il pourrait être soumis à des dommages-intérêts 
pour défaut de consentement des parties intéressées, 
s'il y avait eu préjudice éprouvé.— Carré, t. 2, p. 538 ; 
Demiau, p. 411 ; Thomlne, t. 2, p. 138; Delap., t. 2, 
p. 207. 

191. — L'officier public fait transporter chex le 
saisi les effets non vendus , et le somme de lui en 
donner décharge. — Bioche, n. 248. 

192. —Le procès-verbal de vente mentionne toutes 
les formalités de la saisie, les noms de ceux qui doi- 
vent y figurer, la présence ou la non comparution 



du saisi, les noms et domicile des adjudicataires 
(C. pr. 623 et 625). — Bioche, n. 250. 

193.— L'officier préposé à la vente ne peut se ren- 
dre adjudicataire, sous peine de tous dommages-in- 
térêts, de suspension , et même de révocation de ses 
fonctions, selon les circonstances. — Merl., Rèp., 
vo Huissier; Carré, n. 2100; Delap., p. 210. 

194. — Le prix se paye comptant. Faute de paye- 
ment, on procède à la revente sur folle enchère (Code 
proc. 624 ). sans qu'il soit besoin d'une ordonnance 
du juge.— Pig., t. 2, p. 112; Carré, n.2101 j Delap., 
toc. cit.; Fav., t. 5, p. 35; Dallor, n. 281. 

195. — Le fol enchérisseur est tenu, mais non par 
corps, de la différence, et ne profite pas de l'excédant 
de prix. — Pig., Delap., Fav., ibid. ; Carré, n. 2102. 

196. — 11 ne peut être contraint qu'en vertu d'un 
jugement rendu après avoir appelé la partie. — Pig., 
Comm., t. 2, p. 211 ; Carré, n. 2103. 

197. — L'art. 625, sur la responsabilité, paraît ap- 
plicable, par analogie, aux notaires, greffiers, cour- 
tiers de commerce, faisant des ventes judiciaires, et 
aux commissaires-prîseurs ou notaires procédant a 
des ventes publiques volontaires. — Carré, n. 2014 ; 
Pig., toc. cit., p. 212; Fav., t. 5, p. 55. 

198.— Cette responsabilité dure trente ans. —Tho- 
mlne, t. 2, p. 142. 

199. — Elle ne s'étend pas à l'insolvabilité des ad- 
judicataires, quand des termes ont été stipulés en fa- 
veur du saisi -.elle retombe alors sur le saisi.— Thom., 
t. 2, p. 141. 

200.— L'officier public ne doit rien recevoir au-des- 
sus de l'enchère, à peine de concussion (C. pr. 625). 

S'il était convenu avec les commettants d'exiger 
5 ou 10 centimes par franc au-dessus, il répondrait 
de ce surcroît de prix. — Thom., p. 142. 

201. — Si la vente a produit plus qu'il n'est dû, 
l'officier doit, après avoir retenu les frai i. remettre le 
surplus au saisi.— Carré, n. 2097 ; Berriat, p. 541 ; 
Pig., p. 1 15; Fav., t. 5, p. 40; Bioche. n. 262. 

202. — Le président fait la taxe des frais sur la 
minute du procès-verbal de vente.— Carré, n. 2098 ; 
Hautef., p. 342; Berriat, p. 541 ; Demiau, p. 411. 

203.— L'officier public doit fournir des expéditions 
de son procès-verbal aux parties qui en réclament , 
mais à leurs frais. — Bioche, n. 264. 

204. — La vente a pour effet de rendre l'adjudica- 
taire propriétaire, sans qu'on puisse revendiquer 
contre lui. — Y., toutefois, Saisie-revendication. 

$ 12. — Des oppositions sur le prix de la vente. 

205. — L'opposition à la vente est l'acte par lequel 
un créancier fait connaître ses droits tant au saisis- 
sant qu'à l'officier chargé de la vente, et leur déclare 
qu'il s'oppose à ce qu'il soit disposé du prix de cette 
vente à son préjudice. Cette opposition peut être for- 
mée avant, pendant ou depuis la vente. — Pig., t. 2, 
p. 100. 

206.— Ainsi, elle est valable, quoique formée entre 
les mains de l'huissier après la vente consommée et 
seulement dénoncée postérieurement au saisissant 
(C. pr. 509). — M avril 1825, Liège. 

207. — 11 ne résulte pas de l'art. 622 que, du mo- 
ment ou la vente est consommée, les deniers appar- 
tiennent au saisissant, de telle sorte que les opposi- 
tions postérieures soient tardives et inutiles .— Même 
arrêt. 

208. — La loi ne fixe aucun délai pendant lequel 
l'officier chargé de la vente doive en retirer le prix 
avant de le verser entre les mains du créancier pour- 
suivant. 
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909. — Ni un titre, ni la permission du juge lors- 
que le créancier n'a pas de titre, ne sout nécessaires 
pour former l'opposition dont parle l'art. 609. — 
Carré, n. 3077; Dalloz, n. 299. 

210. — Elle doit indiquer pour quelles causes elle 
est faite; elle est signifiée au saisissant et à l'officier 
chargé de la vente (C. pr. 609). — Bioche, n. 186. 

211. — Elle est valalablement signifiée au domicile 
élu par le saisissant dans le commandement qui pré- 
cède la saisie. — 7 mai 1822, Bruxelles. 

212. — L'opposition ne doit être ni dénoncée, ni 
conlre-dénoncée , ni suivie d'une demande en vali- 
dité; ce serait une procédure frustratoire.— Chauv., 
Tarrib.,t.2, p. 128. 

213. — L'opposant ne peut faire aucune poursuite 
si ce n'est contre le saisi et pour obtenir condamna- 
tion ; il n'en est fait aucurie contre lui, sauf à discuter 
les causes de son opposition lors de la distribution 
(C. pr. 610). — Bioche, n. 188. 

214. — - L'art. 610 n'empêche pas les opposants de 
surveiller la procédure d'opposition formée par le 
saisi, et d'intervenir de leur chef, s'il y avait, par 
exemple, de la lenteur dans les poursuites du saisis- 
sant, ou concert frauduleux entre les parties. De 
même, les créanciers du saisissant peuvent interve- 
nir dans l'instance d'opposition, et, exerçant les 
droits de leur débiteur, faire les poursuites de la 
saisie et de la vente. — Dem., p. 405: Bioche n. 189 
et 190. 

, 215. — Dans les frais de poursuite dont parle l'ar- 
ticle 662 C. pr., on doit comprendre les frais faits 
pour la vente proprement dite, et le propriétaire, 
créancier pour loyers, n'est pas fondé à s'opposer au 
prélèvement de ces frais. — 14 avril 1823, Liège. 
— V. Caution, Choses, Compétence civile, commer- 
ciale, Degrés de juridiction, Dépens et frais. Ex- 
ploit, Forêts. Offres réelles, Saisie-immobilière, 
Succession bénéficiaire. 

SAISIE-FORAINE. — 1. — C'est celle qu'un créan- 
cier, même sans titre, mais avec la permission du pré- 
sident du tribunal de I™ instance ou du juge de paix, 
peut exercer, sans commandement préalable, sur les 
effets trouvés dans la commune qu'il habite, appar- 
tenant à son débiteur forain (C. pr. 822). 

2; — La permission est accordée par le président 
ou juge de paix du lieu où se trouvent les objets 
qu'on veut saisir. — Carré, t. 3, n. 2808 ; Pig., t. 2, 
p. 512; Dem., p. 500; Delap., t. 2, p. 385; Lepage, 
p.550;Hautef., p. 456. 

3.— S'il y a un titre, même non exécutoire, la per- 
mission n'est pas nécessaire lorsque les effets sont 
entre les mains d'un tiers : on peut alors saisi r-arrê- 
ler (Bioche, n. 5). Si on ignore en quoi consistent les 
effets , il faut assigner le tiers-saisi en déclaration 
affirmative, et remplir les formalités de la saisie-ar- 
rêt. — • Bioche, n. 7. 

4. — Cette saisie a pour but d'atteindre ces indivi- 
dus dont la vie ambulante laisse de l'incertitude sur 
le lieu de leur domicile presque toujours inconnu, tels 
que colporteurs, marchands forains, voituriers, etc.; 
enfin tous ceux qui , par état ou tans état, n'ont 
point de domicile fixe dans le royaume. 

5. -Jugé en ce sens que les mots débiteurs forains 
s'appliquent à tout débiteur étranger au royaume ha- 
bité par le créancier, quelles que soient d'ailleurs 
la profession et la qualité de ce débiteur. — 7 juill. 
1819, Bruxelles. 

6. — Mais celui qui, en changeant de domicile, a 
négligé de faire les déclarations prescrites par l'ar- 
ticle 104 C. civ., ne peut cependant, dans le lieu de sa 
nouvelle résidence , être considéré comme un débi- 



teur forain, et on ne peut lui faire application de 
l'art. 822 C. pr. — 5 juill. 1807, Pau. — Conf. Bio- 
che, vo Saisie foraine, n. 1.— Contra, Carré sur l'ar- 
ticle 822. 

7. — Si le créancier a un titre exécutoire, il peut 
choisir entre la voie de saisie-exécution et celle 4e 
saisie foraine. — Bioche, n. 4. 

8. — On peut saisir en vertu de l'art. 822 non- 
seulement les marchandises se trouvant accidentel- 
lement dans la commune du créancier, mais mène 
toute espèce de meuble.— 7 juill. 1819, Bruxelles. 

9. — La saisie-arrêt sur le débiteur forain peut 
être faite entre les mains du saisissant lui-même 
(C. pr. 823). 

10. — Il peut être établi gardien malgré lui, si les 
effets sont entre ses mains (C. pr. 825). —Delap., 
p. 823 ; Carré, n. 2809 ; Bioche, n. 10. 

11. — Si les effets ne sont pas dans les mains du 
saisissant, on comprend que la garde ne pourrait eo 
être confiée au saisi. — Carré, u. 2810; Bioche, Joe. 
cit. 

12.— Avant de procéder à la saisie des effetssaisis, 
la saisie foraine doit être validée par jugement du 
tribunal du lieu de la saisie. Il ne peut être question 
d'un autre tribunal dans l'art. 824, parce que : Me 
domicile du débiteur forain est incertain ou éloigné, 
et 2o qu'on doit décider par induction de l'art. 608 
auquel renvoie l'art. 825. — Dalloz, n. 13; Carré, 
n. 281 1 . — Contra, Dem., p. 499 ; Pig., p. 546. 

13. — Toutes les autres règles, prescrites pour la 
siaste-exécution, et relatives à la vente et à la dis- 
tribution des deniers doivent être observées (C. pr., 
art. 825). 
— V. Compétence civile, Degrés de juridiction. 

SAISIE-GAGERIE. — 1. — C'est un acte conserva- 
toire et d'exécutiou, par lequel le propriétaire ou 
principal locataire d'une maison ou d'une forme, fait 
saisir les objets garnissant la maison louée ou la 
ferme, et sur lesquels il a un privilège en vertu de 
l'art. 2102 C. civ. (C. pr. 819). 

2. — Le bailleur à cheptel peut saisir- gager pour 
inexécution du bail, comme le bailleur à loyer. - 
26 mai 1823, Liège. 

3. — Un propriétaire peut saisir-gager, soit qu'il 
y ait bail, soit qu'il n'y en ait pas (C. pr. 819). 

4.— Pour pratiquer une saisie-gagerie, il n'est pas 
besoin de la permission du juge. — Dalloz, n. S. 

5. — On peut saisir-gager, même pour répara- 
tions locatives, et, en général, pour tout ce qui con- 
cerne l'exécution du bail. — Bioche, v° Saisie-gage- 
rie, n. 4. 

Pour loyers à échoir, en cas de déplacement frau- 
duleux par le locataire.'— Dali., n. 10 ; Carré, n.27W. 

On peut saisir-gager les héritiers du locataire ou 
fermier, même pendant les délais pour faire inven- 
taire et délibérer. — Carré, n. 2796. 

6.— Il importe peu que les objets trouvés dans les 
bâtiments ou terres affermés appartiennent ou nonau 
locataire ou fermier, sauf l'application de l'art. 2102 
C. civ. — Bioche, n. 6. 

7. — Les meubles des sous-locataires sont aussi 
soumis à ce privilège et à la saisie-gagerie, de même 
que ceux du principal locataire; mais les sous-loca- 
taires peuvent obtenir main-levée de cette saisie, en 
justifiant qu'ils ont payé sans fraude au principal lo- 
cataire, au temps voulu par le bail ou l'usage des 
lieux (C. pr. 820). — Bioche, n. 48. 

8. — Toutefois, le bailleur ne peut pas saisir-ga- 
ger les meubles du sous-locataire pour la totalité des 
loyers dus par le principal locataire, quoique le sous- 
bail n'ait pas acquis date certaine avant la saisie, et, 
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qu'il n'ait pas été fait dans les formes prescrites par 
le bailleur dans le bail primitif. — 3 août 1806, Req. 
— Conf. Demiau, p. 498; Fav., t. 5, p. 43; Hautef., 
p. 454. 

9. — Le propriétaire qui veut exercer son privi- 
lège sur des meubles déplacés de la maison louée , 
peut les saisir de piano sans permission du juge, s'ils 
ont été transportés dans une maison appartenant au 
locataire. — 17 mars 1816, Rennes. — Conf. Pig., 
t. 3, p. 484 ; Carré, n. 2800. — Contra, Deiv., t. 2, 
p. 625. 

10. — Si les meubles sont recelés par un tiers, il 
fout obtenir la permission du président ( C. pr. 826 ) , 
car il s'agit d'une véritable saisie-revendication. — 
Carré, n. 2801 ; Pigeau, t. 2, p. 484. 

11. — L'art. 819 C. pr., qui porte que le déplace- 
ment des meubles n'est pas un obstacle à la saisie-ga- 
gerie, ne doit pas s'appliquer à la saisie-gagerie des 
fruits. — Bernât, p. 648; Carré, n. 2797; Favard, 
Bèp., t. 5, p. 41; Bioche, n. 7. — Contra, Prat. 
flranç ., t. 5, p. 75. 

12.— Si, à la rigueur, un propriétaire peut exiger 
que tous les meubles des locataires restent pour lui 
servir de gage, le défaut d'intérêt et l'équité de- 
vraient faire repousser sa prétention de s'opposer à 
ce que le locataire qui laisserait ties meubles d'une 
valeur suffisante pour acquitter les loyers échus et à 
échoir, enlevât le surplus. — Dem., p. 498; Carré, 
n. 2798 ; Bioche, n. 9, 10 et v» Louage. 

13. — Pour contraindre le locataire à délaisser la 
possession, le propriétaire est obligé d'employer l'é- 
jection des meubles et l'expulsion de la personne. — 
V. Louage; Bioche, n. 12 et suiv. 

14. — La saisie-gagerie doit être précédée, un jour 
à l'avance, d'un commandement de payer les loyers 
échus (C. pr. 819). 

15. — Elle n'est pas nulle pour n'avoir pas été pré- 
cédée d'un itératif commandement — 26 mai 1825, 
Liège. 

16.— Lorsque la saisie-gagerie est faite à Vint tant 
en vertu d'une permission du juge, il n'est pas né- 
cessaire qu'elle soit précédée d'un commandement 
ao débiteur (C. pr. 819).— 2 déc. 1831 , Bordeaux.— 
Pigeau, t. 2, p. 113; Carré, n. 2795; Bioche, n. 21. 

17.— Le commandement ne se fait alors qu'en léte 
du procès-verbal de saisie.— Carré, n. 2795; Pigeau, 
t. 9, p. 117 ; Delaporte, t. 2, p. 382. 

18. — La saisie-gagerie se constate comme la sai- 
sie-exécution, et il y est procédé de la même ma- 
nière. Le saisi peut être constitué gardien par l'huis- 
sier, sans l'avis préalable du saisissant. — Berriat, 
p. 648; Carré, n.2806. 

19. — Ce dernier peut s'y opposer en introduisant 
un référé. — Dem., p. 499; Lep., p. 349; Carré, 
n.2806. 

90. — Le saisissant peut lui-même être constitué 
gardien. — 36 mai 1833, Liège. — Contra, 19 mars 
1835, Paris. 

21. — Le saisi ne peut être établi gardien malgré 
lui; s'il refuse, sans en fournir un, les effets sont 
confiés au gardien choisi par l'huissier. — Bioche, 
n. 34. 

83. — Le gardien d'une saisie-gagerie peut deman- 
der sa décharge avant la vente ou la cessation des 
causes de la saisie (C. pr. 605).— 36 mai 1833, Liège. 

23. — H est contraignante par corps à la représen- 
tation des effets (C. pr. 824). 

24.— Lorsque la saisie-gagerie porte sur des fruits 
on récoltes, ii faut suivre les formes de la saisie- 
brandon. — Dalloz, n. 35. 

25. — Le garde-champêtre et non le saisi doit, dans 
Législ. 



ce cas, être constitué gardien des fruits saisis. — 
Carré, n. 3805. 

26. — Par la même raison, l'un des témoins de la 
saisie peut être constitué gardien. — 3 avril 1850, 
Bordeaux. 

27. — La saisie-gagerie ne peut être suivie de la 
vente du mobilier saisi qu'après avoir été validée par 
jugement (C. pr. 824). Ce jngement est nécessaire 
alors même que la saisie a pour fondement un titre 
exécutoire. — Carré, n. 2813. — Contra, Pigeau, 
Comm.y t. 2, p. 513. 

38. — C'est le tribunal du lieu de la saisie qui doit 
connaître de la demande en validité ou en main-levée 
de la saisie-gagerie (C. pr. 608, 825). 
— V. Communauté, Faillite, Saisie- brandon. 

SAISIE IMMOBILIÈRE. — 1. — C'est la procédure 
par laquelle un créancier met sous la main de la jus- 
tice les immeubles de son débiteur, pour les faire 
vendre et pour que le prix serve au payement des 
créances. 

3. — Les mots saisie-immobilière et expropriation 
forcée sont synonymes. — Jullien, Statuts de Pro- 
vence, t. !•», p. 330. 

3. — La saisie-immobilière a pour but l'expropria- 
tion du débiteur; cette importante modification à la 
propriété devait être entourée de précautions et de 
formalités protectrices. L'ancienne législation fran- 
çaise n'avait pas de système uniforme et complet sur 
cette matière. La loi du 11 brumaire an vu avait 
établi une procédure expéditive évidemment insuffi- 
sante pour garantir les intérêts du débiteur. Le Code 
de procédure a comblé les lacunes des législations an- 
térieures, qu'il a remplacées par un système nouveau, 
lequel lui-même n'est pas à l'abri de toute critique — 
Duvergier,t. 41, p. 216. 

4. — On a demandé si un créancier peut stipuler 
dans un prêt qu'à défaut de payement, il ne sera pas 
tenu de suivre les formes de l'expropriation forcée. 
et qu'il pourra faire vendre l'immeuble aux enchères 
devant notaires? — Y. Nantissement; Bioche v° Sai- 
sie-immobilière, n. 6. 

Art. ltr. — Du droit de saisir. 

S 1 er . — Quels biens sont saisissables ou insais is- 
table». 

J 3. — Qui peut saisir. 

\ 5. — • Contre qui la saisie doit être poursuivie. 

) 4. — Pour quelles causes on peut saisir. 

^ 5. — £n vertu de quels titres la saisie- immobi- 
lière peut être poursuivie. 

Art. 3. — Formalités préalables à la saisie. 
J 1er. — Du commandement. 
\ 3. — De l'opposition au commandement. 
S 5.— De la sommation du tiers-détenteur, de ses 
effets relativement au commandement, et vice versé . 

Art. 3.— Du mandat spécial de l'huissier saisis- 
sant. 

Art. 4. — Du procès-verbal de saisie. 

j 1er. — Formalités générales. 

S *.—Énonciation du titre et transport de l'huis- 
sier. 

5 3. — Désignation des objets saisis. 

K 4. — Extrait de la matrice du rôle. 

$ 5. — Indication du tribunal et constitution d'a- 
voué. 

$ 6. — Remise de la copie du proces-verbal aux 
bourgmestres ou échevins et aux greffiers des juges 
devais. 

291 # Livi. 
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Art. 5. — Transcription et dénonciation de la 
saisie. 
€ 1«r. — Transcription de la saisie. 
§ 2. — Dénonciation de la saisie au saisi. 

Ait. 6.— Insertion de l'extrait de la saisie au ta- 
bleau dans Vauditoire du tribunal. 

Art. 7.— Insertion de l'extrait dans un journal. 

Art. 8. — De l'opposition et de la notification des 
placards. 
§ I«r. — Contenu et formes des placards. 
S 2.— Lieux ou les placards doivent être affichés. 
\Z. — Procès-verbal d'apposition. 
S 4. — Notification au saisi. 
$ 5. — Notification aux créanciers inscrits. 

Art. 9. — Des droits du saisi sur les objets saisis. 
" l«r. — De la jouissance des bieti* saisis. 

' i propriété et de l'aliénation des biens 



S l«r. — Dek 
$2.— Délai 
saisis. 



Art. 10. — Dépôt, contenu, et formes du collier 
des charges. 

Art. II. — Publications du cahier des charges. 

Art. 12. — Des secondes et troisièmes annonces 
et appositions de placards. 

4$ 1".— annonces et affiches avant l'adjudication 
préparatoire. 
2. — Jnnonoes et affiches avant l'adjudication 
nitive. 

$ Z.—Uègles communes aux secondes et troisièmes 
annonces et affiches. 

Art 15. — De l'adjudication préparatoire. 

Art. 14. — Du recours contre le jugement d'ad- 
judication préparatoire. 

Art. 15. — De l'adjudication définitive. 

§ 1er. — Dans quel délai et à quelle époque Vad- 
judication doit avoir lieu. 

S 2. — Des formes et du jugement d'adjudication 
définitive. 

$ 3. — De la signification et de l'exécution du ju- 
gement. 

% 4. •— Des voies de recours contre le jugement 
d'adjudication définitive. 

% 5. — Effets de l'adjudication et de la nullité. 

Art. 16. — Des enchères et du command. 

Art. 17. — Des personnes qui peuvent enchérir 
et se rendre adjudicataires. 

Art. 18.— Des obligations et des droits do l'adju- 
dicataire. 

SI". — Obligations de l'adjudicataire. 
2. — Droits de l'adjudicataire. 

Art. \%.— Des incidents sur la poursuite de saisie- 
immobilière, en général. 

Art. 20.— Des voies ouvertes contre les jugements 
rendus sur des incidents. 
$ l«'. — De l'appel. 
$2. — De la requête civile et de la cassation. 

Art. 21 . — De ^intervention des créanciers. 



Art. 22. — De la jonction des saisies. 

Art. 23. — De la subrogation aux poursuites. 

§ l«. — Dans quels cas il y a lieu à la subroga- 
tion. 

£ 2.— Par qui la subrogation peut être demandée. 

§ 3. — Comment la subrogation est demandée et 
accordée. 

§ 4. — Du jugement de subrogation, de son exé- 
cution et de ses effets. 

Art. 24.— Des demandes en distraction ou reven- 
dication. 

§ l«r. — Par qui la distraction peut être deman- 
dée. 

§ 2. — Contre qui, dans quelle forme, et à quelle 
époque la demande doit être formée. 

$ 5. — Effets de la demande en distraction, et ju- 
gement qui la prononce. 

$ 4.— De l'appel des jugements de distraction. 

Art. 25. — Des sursis. 

Art. 26. — De l'appel du jugement en vertu du- 
quel on a saisi. 

Art. 27. — Des demandes en nullité de la procé- 
dure. 

§ l« r . — Règles communes à toutes les nullités. 

5 2. — Nullités antérieures à l'adjudication pré- 
paratoire. 

S 5. — Nullités postérieures à l'adjudication pré- 
paratoire. 

Art. 28. — De la conversion de la saisie-immo- 
bilière en simple vente aux enchères. 



A ht. 1 er . — Du droit de saisir. 

$!•*•— Quels biens sont saisissables ou insai- 
sissables. 

5. — Choses de nature immobilière. — On peut 
saisir : lo les biens immeubles el leurs accessoires ré- 
putés immeubles appartenant en propriété au débi- 
teur; 2» l'usufruit appartenant au débiteur sur les 
biens de même nature (C. civ. 2204). — Chauveiu 
sur Carré, t. 5, p. 404. 

6. — 3* Les instruments placés dans une manufac- 
ture pour son exploitation; mais seulement alors 
qu'ils sont nécessaires et indispensables à son ex- 
ploitation. — Paignon, Commentaire sur lest 
judiciaires y 1. 1«, p. 51 . 

7. — 4° Les bestiaux donnés à cheptel, les t 
ces, fourrages, pailles et engrais, sont, de droit, pré- 
sumés compris dans la saisie du domaine, et dans 
la vente, encore bien qu'ils n'y soient pas mention- 
nés, ni dans aucun acte de la poursuite. — 30 août 
1827, Riom. — Persil fils, p. 15; Cbauveau, p. 410. 

8. — Il est des biens qui, quoique immeubles, ne 
sont pas susceptibles de saisie-immobilière. Tels sont: 
1° les droits d'usage et d'habitation sur un immeuble, 
droits éminemment personnels (C. civ. 631, 654). 

9. — 2° Les servitudes, qui ne peuvent être déta- 
chées du sol, ni saisies qu'avec lui.— Berriat, p. 570; 
Pigeau, t. 2, p. 217; Pers., Quest., t. 2, p. 280; 
Duranton.t. 21, p. 23. 

10. — Les immeubles dont des lois spéciales pro- 
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noncenl Pinaliénabililé sont insaisissables, (els que 
les biens formant la dotation de la couronne. 

11.— L'action en rescision de la vente d'un im- 
meuble ne peut être l'objet d'une saisie-immobilière. 
—14 mai 1806, Req.— En effet, il n'y a que les objets 
susceptibles d'hypothèque qui puissent faire la ma- 
tière d'une expropriation forcée. — Berriat, p. 570 
et 571; Merl., Rep., v° Expropriation ; Persil, t. 2, 
p. 379 et suivants; Dalloz, n. 21.— Contra, Pigeau, 
t. 2, p. 207, fondé sur ce que l'action est immobilière 
(C. pr. 526). — Persil fils, p. 25. 

12. — Biens indivis. — La part indivise d'un co- 
héritier dans les immeubles d'une succession ne peut 
être mise en vente par ses créanciers personnelsavant 
le partage ou la licitation qu'ils peuvent provoquer, 
s'ils le jugent convenable , ou dans lesquels ils ont 
droit d'intervenir (C. civ. 882, 3805). 

13. — Les poursuites exercées devraient donc être 
annulées.— Merlin, Rèp., v<> Saisie-immobilière. §3 ; 
Pigeau, t. 2, p. 21 1 et 126 ; Persil, t. 2, p. 105 ; Berr., 
p. 572; Th. Desra., t. 2, p. 198, n. 743. 

14. — La jurisprudence, conforme à la lettre de la 
loi, pourrait empêcher un partage amiable en mettant 
des entraves dans la liquidation de la succession, dans 
la fixation des masses et des rapports, ou écarter 
peut être, lors de la licitation, les tiers-enchérisseurs. 

- Th. Desm., t. 2, p. 198, n. 743. 

15.— La bonne foi du saisissant pourrait être pour 
les tribunaux un motif de mettre les frais de la saisie 
à la charge du saisi. — Persil fils, p. 39. 

16. — L'art. 2205 C. civ. ne s'applique pas au cas 
où les immeubles indivis font partie d'une succession 
qui est elle-même débitrice de la somme pour la- 
quelle la saisie est faite.— 4 et 5 mars 1810, Bruxelles. 

17. — Celle jurisprudence ne parait pas conforme 
à l'esprit de l'art. 2205 C. civ. qui repose sur ce que 
le partage n'étant que déclaratif et non constitutif 
de propriété, il pourrait arriver que le débiteur sur 
qui la saisie aurait été faite n'eût rien dans les im- 
meubles. — Merl., ibid.; Delaporle, Pand. //•.; Ber- 
riat, p. 572; Dalloz. n. 36. 

18. —Cette dernière opinion a été adoptée par 
quelques arrêts. 

19.— On peut saisir l'immeuble indivis entre deux 
copropriétaires, sans en provoquer le partage, quand 
la dette leur est commune, et que l'hypothèque grève 
la totalité du fonds.— 5 mars 1810, Bruxelles. 

20. — Après l'expropriation consommée, l'expro- 
prié ne peut plus* exciper de l'art. 2205 C. civ. pour 
soutenir que l'expropriation est nulle, et que, par 
suite, la demande en délaissement n'est pas fondée. 

— 25 mai 1822, Bruxelles. 

21. — Immeubles des mineurs et interdits : dis- 
cussion préalable du mobilier. — On ne peut faire 
vendre par expropriation les biens d'un mineur même 
émancipé ou interdit, sans avoir préalablement dis- 
cuté son mobilier (C. civ. 2206). — Th. Desm., t. 2, . 
p. 195, n. 741 ; Dalloz, n. 40 ; Duvergier, p. 219. 

22. — Cette discussion préalable ne s'applique pas 
aux interdits par suite de condamnation pour crime 
(C. peu. 29) ; leur crime ne peut leur donner un pri- 
vilège. — Thom. Desm., t. 2, p. 196. 

23. — Pour arriver à la discussion du mobilier, le 
créancier doit faire au tuteur sommatiou de désigner 
des biens meubles exploitables, de présenter un état 
abrégé de sa situation et de ce qu'il peut devoir à son 
pupille, à peine de tous dommages-intérêts. Si le tu- 
teur ne répond pas à la sommatiou, le créancier peut 
passer outre à la saisie après un délai raisonnable.— 
Thom. Desm., t. 2, p. 196; Persil fils, p. 61 ; Duverg. 
et Chau?., sur Carré, L 5, p. 424 et suiv. 

24. — Le défaut de discussion peut être opposé 



par le tuteur en tout état de cause. —Thom. Desm., 
I. 2, p. 197 ; Persil fils, p. 63. 

25. — Si l'adjudication définitive avait en lieu sans 
qu'on opposât cette exception, et s'il demeurait con- 
stant que la discussion des meubles du mineur eût 
acquitté ses dettes, il serait en droit à sa majorité de 
se pourvoir par requête civile comme n'ayant pasété 
valablement défendu. — Thom. Desm., ibid.; Carré, 
t. 3, n. 2203; Duverg., t. 41, p. 219; Chau veau, eod.. 
p. 420. 

26. — 11 y a exception à l'obligation de discuter 
préalablement le mobilier : 1<> si l'expropriation a été 
commencée contre un majeur ou avant l'interdiction ; 
2° si la dette est commune à un majeur et à un mi- 
neur et que les biens à exproprier soient indivis entre 
eux (C. civ. 2207). — Persil fils, p. 67. 

27. — Biens non hypothéqués au saisissant, ou 
situés dans divers arrondissements.— Un créancier 
ne peut poursuivre la vente des biens qui ne lui sont 
pas hypothéqués, qu'en cas d'insuffisance de ceux qui 
lui sont hypothéqués (C. civ. 2209). 

28. — Il en était déjà de même sous l'ancienne lé- 
gislation. — 3 prair. an xn, Bruxelles. 

29. — Il n'est pas nécessaire, pour établir l'insuffi- 
sance des immeubles hypothéqués, d'en faire une dis- 
cussion préalable; la loi ne le prescrit pas. On peut 
donc, par exemple, recourir aux bases posées dans 
l'art. 2165.— Persil, t. 2, p. 294 ; Piçeau, t. 2, p. 21 1 ; 
Thom. Desm., t. 2, p. 199; Tarr., Rep., v° Saisie, §3. 

30. — Si la partie saisie justifie, par baux authen- 
tiques, que le revenu net et libre de ses immeubles 
pendant une année, suffit pour le payement de la 
dette, en capital, intérêts et frais, et s'il en offre la 
délégation au créancier, la poursuite en expropriation 
peut être suspendue par les juges, sauf à être reprise 
s'il survient quelque opposition ou obstacle au paye- 
ment (C. civ. 2212). 

Les juges peuvent, suivant les circonstances, 
ordonner la continuation des poursuites, l'arti- 
cle 2212 C. civ. étant facultatif. — 22 mai 1821, 
Bruxelles. 

31. — Il faut que les baux produits soient authen- 
tiques. Les baux sous seings-privés, quoique ayant 
date certaine, ne produiraient pas le même résultat. 
Dalloz, n. 74. — Coutrà, Delap., t. 2, p. 318. 

32. — Si l'obstacle au payement dont parle l'arti- 
cle 2212 provenait d'un cas fortuit, le juge pourrait 
prolonger la suspension. — Deiv., t. 3, p. 180. 

33. — L'expropriation des biens Mtués dans des 
arrondissements différents, ne peut être poursuivie 
que successivement. Toutefois, elle peut l'être simul- 
tanément dans deux circonstances : 

34.-1° Lorsque ces biens font partie d'une seule 
et même exploitation; la saisie est alors suivie dans 
le tribunal dans le ressort duquel se trouve le chef- 
lieu de l'exploitation, ou, à défaut de chef-lieu, la 
partie de biens qui présente le plus grand revenu, 
d'après la matrice du rôle (C. civ. 2210). 

35. — 2o si la valeur totale des biens qu'on veut 
saisir est inférieure au montant réuni des sommes 
dues tant aux saisissants qu'aux autres, créanciers 
(L. 14 nov. 1808). — Dalloz, n. 78. 

36. — La valeur des biens s'établit d'après les der- 
niers baux authentiques sur le pied du denier 25; a 
défaut de baux authentiques, elle est calculée d'après 
le rôle des contributions foncières sur le pied du de- 
nier 30. — Même loi. 

57. — Si les biens hypothéqués au créancier, et les 
biens ndu hypothéqués, ou les biens situés dans di- 
vers arrondissements, font partie d'une seule et même 
exploitation, la vente des uns et des autres est pour- 
suivie ensemble, si le débiteur le requiert; et il se 
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fait une ventilation du prix de l'adjudication, s'il y 
a lieu (C. civ. 9111). — Duverg., n. 224. 

38. — Un créancier n'est pas lié par l'existence 
d'une précédente saisie qui lui a été notifiée; il peut 
faire saisir et vendre les biens du même débiteur qui 
sont situés dans un autre arrondissement. —12 no- 
vembre 1838, Req. 

39. — Le créancier qui veut saisir des immeubles 
situés dans plusieurs arrondissements, doit présenter 
requête au président du tribunal de l'arrondissement 
où le débiteur a son domicile, et doit y joindre : 
1° copie en forme des baux authentiques, ou, à leur 
défaut, copie également en forme du rôle de la con- 
tribution foncière ;*> l'extrait des inscriptions prises 
sur le débiteur dans les divers arrondissements o'ù les 
biens sont situés, ou le certificat qu'il n'en existe au- 
cune ; la requête doit être communiquée au ministère 
public, et répondue d'une ordonnance portant per- 
mis de saisir tous les biens situés dans les arrondis- 
sements et provinces qu'elle désigne (L. 14nov. 1808). 

— Persil fils, p. 84. 

40. — Les procédures relatives tant a l'expropria- 
tion forcée qu'à la distribution du prix, doivent être 
portées devant les tribunaux respectifs de la situation 
des biens. — Même loi. 

Jj 2. — Qui peut saisir. 

41. — Tout créancier hypothécaire a le droit de 
saisir immobilièrement les biens de son débiteur. — 
23 mars 1823, Req.; 10 fév. 1818, Civ. c. 

42. — Le cessionnaire d'un titre exécutoire peut 
agir comme le créancier dont il tient ses droits. 

Il suffît qu'il fasse signifier les litres avec le com- 
mandement, sans qu'il soit nécessaire d'une significa- 
tion antérieure (C. civ. 2214) — 2juill. 1809, Nîmes. 

— V.Iufrè, §5. 

43. — Les administrations peuvent, comme les 
particuliers, user de la voie de saisie-immobilière.- 
Chauveau, p. 446. 

44. — Lorsque le créancier est un incapable, il 
exerce son droit par le ministère de son représentant 
légal. Ainsi le mineur peut poursuivre l'expropria- 
tion, parleministèredesoo tuteur.— Persil fils, p. 00 ; 
Dalloz, n. 96. 

45. — A cet effet, le tuteur n'a pas besoin d'être 
autorisé par le conseil de famille. — 12 nov. 1806, 
5 janv. Ï822, Bruxelles. — Conf. Dalloz, n. 97. 

46. — Les femmes mariées et non séparées ont be- 
soin d'être autorisées. 

47.— Le concours de leur mari, dans la poursuite, 
est une autorisation suffisante. — 5 janvier 1822, 
Bruxelles. 

48. — Celui qui s'est désisté d'une saisie immo- 
bilière commencée, n'a plus qualité pour la poursui- 
vre. 

$ 3. — Contre qui la saisie peut être poursui- 
vie. 

49. — Pour être saisi, il faut être débiteur ou dé- 
tenteur d'un immeuble hypothéqué à la créance qui 
donne lieu à la poursuite. — Dalloz, n. 106. 

50. — Une allégation vague par un saisi de sa li- 
bération sans pièces justificatives ne peut produire 
aucun effet. — 7 mars 1822, Bruxelles. 

51 . — On peut agir directement et saisir contre un 
condamné par contumace. 

52. — La saisie-immobilière des biens d'un mi- 
neur doit être dirigée contre son tuteur. — Dalloz, 
u. 113. 



55.— Ce tuteur peut y défendre sans l'autorisation 
du conseil de famille.— 19 prairial an xii. Paris. - 
Conf. Pers., t. 2, p. 308: Prat. franc., t. 4, p. 517; 
Dalloz, n. 114. 

54. — On agit régulièrement en mettant en cause 
le tuteur et le subrogé-tuteur; en conséquence, l'in- 
tervention d'un tuteur ad hoc est non recevante. — 
7 août 1811. Paris. 

55.— Il n'est pas nécessaire, sous peine de nollité, 
de laisser à chacun des époux, lorsque la saisie a lien 
contre tous deux, une copie séparée des actes de la 
poursuite. —4 janv. 1821, Bruxelles. 

56. — La saisie peut être faite sur les immeubles 
de la succession bénéficiaire. — Bioche, n. 17. - 
Y. Succession. 

57. — Un créancier, porteur d'un titre exécutoire 
contre le défunt, peut poursuivre l'expropriation 
contre l'héritier pur et simple, à charge de faire <ft- 
bord signifier ses litres huit jours avant le comman- 
dement (C. civ. 877). — Bioche, n. 18. 

58. — Le tiers détenteur, qui n'est pas personnel- 
lement obligé à la dette, peut s'opposer à la vente de 
l'héritage hypothéqué, qui lui a été transmis, en in- 
diquant des biens du débiteur personnel, restés entre 
les mains de ce dernier, affectés à la même dette, et 
en requérant la discussion préalable de ces biens 
(C. civ. 2170). 

59. — On peut poursuivre l'expropriation de biens 
qui ont été l'objet d'un» cession judiciaire contre le 
débiteur même qui a fait cette cession. Il n'est pas 
dépossédé. — 25 mai 1822, Bruxelles. 

60. — L'adjudicataire des biens d'une succession, 
qui est en retard de payer son prix, peut être expro- 
prié ; il n'est pas nécessaire de provoquer la rerente 
par voie de folle enchère. — 5 janv. 1822, Bruxelles. 
—.Persil, fils, p. 121 ; Chauv., p. 483. 

S 4. — Pour quelles causes on peut saisir. 

61. — La saisie ne peut être faite que pour une 
dette certaine et liquide (C. civ. 2213). 

62.— Les arrérages de rentes sont liquides et cen- 
sés dus aussi longtemps que le contraire n'est pas 
démontré par les quittances dont le débiteur doit 
être porteur. — 3 nov. «810, Bruxelles. 

63.— Si la dette est en espèces non liquidées, la 
poursuite est valable, mais l'adjudication ne peut 
être faite qu'après la liquidation (C. civ. 2213). 

64.— Les reprises d'une femme , constatées par 
son contrat de mariage, et qui lui sont encore dues, 
forment une créance certaine , encore qu'étant éva- 
luées en assignats elles doivent être réduites en 
numéraire d'après l'échelle de dépréciation, et au- 
torisent suffisamment des poursuites en saisie, sauf 
à surseoir à l'adjudication jusqu'après la liquidation. 

— 21 mars 1827, Civ. c. 

65.— La créance de dépens peut aussi servir de 
base à une expropriation , pourvu que les dépens 
aient été liquidés. — Dalloz, n. 464. 

66. - La dette doit être exigible (C. proc. 351). 

— Dalloz, n. 468 ; Chauv., p. 488 et suiv. 

67. — Est valable la poursuite en expropriation, 
exercée pour un capital quoique non encore exigi- 
ble, mais dont deux années d'intérêts sont échues. 

— 4 janv. 4824, Bruxelles. 

68. — Il faut que la créance présente quelque 
importance et n'annonce pas l'intention unique de 
nuire au débiteur. 
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§ 5. — En vertu de quels titres la saisie-immo- 
bilière peut être pratiquée. 

69. — Une saisie-immobilière ne peut être faite 
qu'en vertu d'un titre authentique et exécutoire 
(C civ. 2213). 

70. — Ii n'est pas nécessaire que le titre soit ins- 
crit au bureau des hypothèques. —28 nov. 4808, 
Liège; 27 nov. 1811, Lyon. 

71. —A moins que la saisie ne soit dirigée contre 
un tiers-détenteur. — Voyez Suprà, § 3. 

72. — L'acte par lequel un acquéreur s'engage 
personnellement à payer une somme due par le ven- 
deur à une personne désignée, donne à celle-ci le 
droit de poursuivre par voie d'exécution cet acqué- 
reur, sans qu'il soit nécessaire qu'il y ait eu accep- 
tation de la délégation par un autre acte que le 
commandement. — 12 mai 1810, Bruxelles. 

73. — Un jugement est un acte authentique en 
vertu duquel la saisie peut être poursuivie.— Dali., 
n. 191 ; Tarrible et Carré, n. 2325. 

74. — La poursuite peut commencer sur un juge- 
ment simplement provisoire. 

75.— Mais si la poursuite peut avoir lieu en vertu 
d'un jugement provisoire, la vente ne peut se faire 
qu'après un jugement définitif en dernier ressort, 
ou passé en force de chose jugée (C civ. 2115). — 
Chauveau, p. 515. 

76. — L'art. 2215 C. civ. ne met pas obstacle à ce 
que l'on procède en vertu d'un jugement par défaut. 
-23 mai 1810, Liège. 

77. — Et la poursuite ne doit pas être suspendue 
par l'opposition tardive formée contre ce jugement. 
-12 nov. 1806, C. civ.— Chauv., p. 508; Persil fils, 
p. 145. 

78.— La défense de saisir durant le délai de l'op- 
position doit s'entendre seulement de la huitaine qui 
soit la signification, et non de tout le temps où l'op- 
position est encore recevable, autrement on ne pour- 
rait jamais saisir en vertu d'un jugement par défaut 
rendu contre une partie non assistée d'avoué, puis- 
qu'elle a le droit de s'y opposer jusqu'à l'exécution. 
— Berrial, p. 567; Bioche, n. 15. 

79. — On ne peut poursuivre une saisie des biens 
détenus par un tiers, en vertu d'un jugement rendu 
contre le débiteur, si ce jugement n'est pas déclaré 
exécutoire contre le tiers détenteur. — 2 mai 1814, 
Liège. 

80. — Un bordereau de col local ion est un titre 
suffisant pour saisir. Ainsi le créancier porteur d'un 
bordereau peut, à défaut de payement par l'adjudi- 
cataire, poursuivre sur lui la saisie de l'immeuble 
(C. or. 715, 737 et 738).— 14 juill. 1810, Bruxelles. 

8!.— Ce bordereau est exécutoire sans être signé 
du président du tribunal, ni intitulé comme les juge- 
menu (C. pr. 771).— aièmearrêt.— Persil tils,p. 155 
et suiv. 

Aht. 2. — Formalités préalables à la saisie. 

§ l fr . — Du commandement. 

82. —Nature du commandement.— Le commande- 
ment est le préalable obligé de la poursuite en saisie 
immobilière-, il doit être fait, à la diligence et re- 
quête du créancier, à la personne du débiteur ou à 
ton domicile, par le ministère d'un huissier (C. pr. 
2217). -Persil fils, p. 159. 

83.— Nécessité du commandement.— Peu importe 
que la saisie soit dirigée contre un tiers-détenteur : 



car il n'en faut pas moins un commandement adressé 
au débiteur originaire préalablement à toute pour- 
suite dirigée contre lui.— 23 avril 1831, Bordeaux: 
29 nov. 1824, Montpellier. — Conf. Dali. , n. 219. 

84. — Le tribunal peut permettre de vendre dans 
un autre lieu plus avantageux (C. pr. 617). Dans la 
pratique c'est souvent le président qui prononce, en 
référé, après avoir entendu les parties. — Dalloz, 
n. 220. ' 

85. - 1<» Formalités générales.— -Le commande- 
ment est soumis aux règles générales des exploits. 
(V. Exploit). Ainsi il doit contenir l'indication de la 
personne qui le signifie et de celle à qui il est notifié. 

86. — Le commandement doit être daté. Mais il 
n'est pas nul par cela que le mot cenia été omis dans 
renonciation de l'année, si d'ailleurs celte année se 
trouve suffisamment indiquée dans le corps de l'acte. 
—29 avril 1810, Liège. 

87. — Le créancier poursuivant doit s'y trouver 
désigné d'une manière certaine , de telle sorte que 
l'on puisse diriger contre lui le recours que l'on for- 
merait contre le commandement. — Dalloz, n. 228. 

88. — Toutefois, l'omission du prénom ne serait 
pas une cause de nullité, si le poursuivant était suf- 
fisamment désigné d'ailleurs. 

89. — La personne du saisi doit aussi être claire- 
ment désignée dans le commandement. — Dalloz , 
n. 230. 

90.— Le commandement doit exprimer que, faute 
de payement, les immeubles du débiteur seront sai- 
sis (C. pr. 673). 

91 . — L'huissier n'a pas besoin de se faire assister 
de témoins (C. pr. 693). Gela était nécessaire dans 
l'ancien droit. — Denisart; Bioche, n. 30. 

92. — 2° Signification à personne ou à domicile. 

— Le commandement doit être fait à personne ou 
domicile (G. pr. 673). S'il se fait à personne, il faut 
que ce soit à un individu capable et ayant qualité. 

— Dalloz, n. 239. 

93* — Le commandement doit être signifié à la 
femme et au mari, même en cas de séparation de 
biens. — Carré, art. 673. 

94. — En cas de faillite du débiteur, le comman- 
dement est valablement fait aux syndics. — 12 mai 
1810, Bruxelles. — V. Faillite. 

95. — Il se fait au curateur, pour une succession 
vacante (C- civ. 813). 

96. — Si l'on veut saisir en même temps les biens 
de plusieurs coobligés , il faut leur faire à tous 
des commandements séparés. — Thomine, p. 204, 
n. 746. 

97. — Pour la signification à domicile, on suit les 
règles ordinaires des exploits. Toutefois , le com- 
mandement ne renfermant pas de demande, on ne 
peut, si le débiteur n'a ni domicile ni résidence con- 
nus, l'afficher à la porte du tribunal auquel la de- 
mande est portée (art. 69); il suffit de faire le com- 
mandement au parquet du procureur du roi, près le 
tribunal du dernier domicile du saisi. — 3 fév. 1811 T 
Paris. 

98. * Le créancier qui, ayant fait emprisonner 
son débiteur, dirige des poursuites en expropriation 
forcée sur ses biens, n'est pas obligé de signifier à 
personne le commandement qui précède la saisie. — 
Il suffit d'une signification au domicile. — 25 vend, 
an xiv, Paris. — Pig., Comm., t. 2, p. 276; Pr. fr. y 
t. 4, p. 328. 

99. — Le domicile dont la loi parle est le domicile 
actuel et véritable, non un domicile ancien. Du reste, 
tant que l'ancien domicile n'a pas été légalement 
changé, on peut continuer d'y signifier toute espèce 
d'actes. - Dalloz, n. 250. 
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100. — Le domicile d'élection remplace le domi- 
cile réel. — Dalloz, n. 252; Carré, n. 2200; Berriat, 
n. 568. 

101.-3° Copie entière du litre. — En tête du 
commandement doit être donnée copie entière du 
titre en vertu duquel la saisie est faite (G. pr. 673). 

102. — Cette formalité doit être observée alors 
même que le titre aurait déjà été précédemment 
signifié. — Bioche, n. 39. 

103. — Toutefois, lorsque le commandement est 
fait à Théritier du débiteur, il doit, à peine de nul- 
lité, avoir été précédé de la signification des titres, 
faite huit jours auparavant.— 10 mai 1810, Brux. 

104.— La loi n'exige pas la signification des actes 
qui ne sont qu'accessoires au titre, ou dont celui-ci 
est la conséquence : elle ne demande que la copie 
du litre lui-même. 

105. — Jugé, d'après ce principe, qu'il n'est pas 
nécessaire de signifier en tête du commandement le 
titre qui donne qualité au poursuivant; il suffît de 
la signification du litre constitutif de la créance — 
31 mars 1806, Paris; 19 juin 1811, Bruxelfes. 

106. — 4« Election de domicile. — Le commande- 
ment doit contenir élection de domicile pour le 
poursuivant dans le lieu où siège le tribunal qui doit 
connaître de la saisie si le créancier n'y demeure 
pas (C. pr. 673). 

107.— L'élection de domicile ne profite qu'au dé- 
biteur. Les tiers ne peuvent assigner le saisissant au 
domicile élu. Le débiteur lui-même ne peut y porter 
que les actes relatifs aux incidents qu'il soulève. 
Ainsi, n'y seraient pas valablement signifiés un acte 
d'appel, ni des offres réelles. — Biocbe, n. 45 ; Tar- 
rible, Rép., v« Saisie, $ 0; Carré, n. 2010; Berriat, 
p. 568. — Contra, Pig., t. 2, p. 213. 

108. — L'élection de domicile cesse d'avoir son 
effet lors de la dénonciation du procès-verbal de sai- 
sie au saisi; de cette époque le saisi peut faire les 
actes d'avoué au domicile de l'avoué constitué par 
le saisissant dans le procès-verbal. — Bioche, n. 46. 

109. — 5° Visa du bourgmestre ou de l'un des 
èchevins.—Le commandement doit, à peine de nul- 
lité , être visé, dans le jour, sur l'original , par le 
bourgmestre ou l'un des échevins du domicile du 
débiteur; il doit en être laissé une seconde copie à 
celui qui vise l'original (C. pr. 673). 

110. — Le délai de vingt-quatre heures, accordé 
à l'effet de faire viser l'original, court du moment 
de la remise de la copie.— 28 oct. 1816, Rennes. 

111.— Lorsque le commandement est fait à la per- 
sonne du débiteur trouvé hors de son domicile à une 
distance qui ne permet pas à l'huissier de revenir 
dans le jour prendre le visa du bourgmestre du do- 
micile, il peut le demander au bourgmestre du lieu 
où il a fait le commandement.— 12 janv. 1815, Req. 

— Conlrà, Carié, n. 2273; Persil, Questions, t. 2, 
p. 316; Fav., Rép., t. 5, p. 47, n. 7; Dalloz, n. 288; 
Merlin, Rép., v° Saisie-immobilière; Pigeau, t. 2, 
p. 204, n. 5 ; s'attachant à la lettre de l'art. 673, ils 
ont pensé que l'huissier doit signifier au domicile. 

1 12. — Délai entre le commandement et la saisie. 

— Le commandement doit précéder la saisie au 
moins de trente jours (C. pr. 674). 

115. —Ce délai est franc (C. pr. 1053). — Lepage, 
p. 436; Carré, n. 2217. 

114.— Le délai n'est pas nécessaire eutre une pre- 
mière saisie déclarée nulle , et une nouvelle, prati- 
quée par la même partie. 

115. — Quand la saisie a lieu sur un tiers-déten- 
teur, le délai ne court pas du jour du commande- 
ment au débiteur originaire, mais seulement de la 
dénonciation du commandement au tiers-déteuteur. 



—24 août 1821, Limoges.— Thom., art 674; Carré, 
n. 2218 ; Bioche, n. 56 : Dalloz, n. 300. 

116. — Sous la loi du 11 brum. an vu , la pour- 
suite en expropriation forcée était considérée comme 
non-avenue, lorsqu'elle avait été suspendue pendant 
six mois. — 1 er prair. an xm, Req. — Conf. Carré, 
n. 2222. — Contra, Bioche, n. 62, lequel se fonde 
sur ce que la péremption est une prescription, qui 
ne saurait s'étendre du cas prévu par le commande- 
ment aux autres actes de la procédure. 

1 17.— Depuis le Code, s'il s'est écoulé plus de trois 
mois entre la date du commandement et la saisie, ce 
commandement doit être réitéré. — 29 nov. 1894, 
Montpellier. Les trois mois se comptent d'un quan- 
tième au quantième correspondant d'un autre mois. 
Carré, n. 2221 ; Lepage, t. 9, p. 437. 

118. — Le délai est suspendu lorsque le créancier 
a été , par le fait du débiteur, dans l'impossibilité 
d'agir, par exemple, dans le cas d'opposition au 
commandement. — Carré, n. 2219. — V. infrà. 

119.- Le commandement périmé vaut néanmoins 
comme acte in terruptif de la prescription (C. c. 2244). 
— Merl., v° Commandement; Biocbe, n. 61. 

120. — Quant au cas où la saisie est faite sur un 
liers-déleuteur, V. infrà, § 3. 

§ 2. — De l'opposition au commandement. 

121. — La demande en nullité du commandement 

8 eut être formée par requête d'avoué à avoué. — 
déc. 1809, Turin. 

122. — On peut former opposition au comman- 
dement pour faire décider que la créance en vertu 
de laquelle on poursuit n'existe pas', ou se trouve 
compensée et éteinte.— 30 avril 1813, 23 août 1817, 
Besançon. 

123. — On le peut pour vice de forme. — Dalloz, 
n. 315. 

124. — C'est au tribunal de la situation des biens 
que doit être portée une demande en nullité d'un 
commandement tendant à saisie-immobilière, et non 
au tribunal qui a rendu le jugement en exécution 
duquel le commandement est fait. — 3 mai 1821, 
Bruxelles. 

125.— L'instance sur l'opposition n'annulle point 
la saisie faite au mépris decette opposition. — 14avr. 
1815, Colinar.- Contra, Dalloz, n. 324 j Persil flds, 
p. 200;Chauv.,p. 582. 

§ 4. — De la sommation au tiers-détenteur ; de 
ses effets relativement au commandement, et 
vice versa. 

126.— Plusieurs sortes de sommations sont adres- 
sées au tiers-détenteur. 

127. — D'abord, le créancier qui poursuit la sai- 
sie-immobilière sur un tiers-détenteur doit lui faire 
sommation de purger, avant celle de payer ou de 
délaisser, laquelle ne peut être immédiatement sui- 
vie du procès-verbal de saisie, sans que le comman- 
dement préalable ait été signifié (C. pr. 2169). — 
28 avril 1818, Limoges. — V. Hypothèque. 

128.— Le créancier doit laisser un délai de trente 
jours entre la sommation faite au tiers-détenteur de 
payer ou de délaisser, et la saisie- immobilière. — 
28 nov. 1817, Liège. 

120.— Le tiers-détenteur contre lequel est exercée 
l'action hypothécaire peut exciper du commande- 
ment fait au débiteur originaire , conformément à 
l'art. 2169, C. civ.— 6 juillet 1812, N imes. —Contra, 
Persil , Règl. des kypolh., art. 2169, n. 10; Grenier, 
Tr. des hyp. , t. 2 , n. 343 , distingue entre les nul- 
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lités de forme et celles du fond ; ces dernières seules 
lui paraissent opposables par le tiers-détenteur. 

Art. 3. — Du mandai spécial de i huissier 
saisissant. 

130 — L'huissier doit, à peine dé nullité, être por- 
teur d'un pouvoir spécial pour procéder à une nou- 
velle saisie-immobilière (C. pr. 556). — 3 juin 1812 , 
Colmar; 1«'juin 1812, Rouen; 6 janv. 1812, Civ. c, 
23octob. 1811. Paris; 25ocl. 1820, Bruxelles— Per- 
sil, Ouest., t. 2, p. 519: Thom., p. 56. — Contrd: 
Pig., t. 2, p. 41. — SB février 1810, Bruxelles. 

131. — La nullité se couvre par la ratification du 
créancier poursuivant. — 25 fév. 1810 , Bruxelles. 

132. — 11 n'est pas nécessaire que le pouvoir spé- 
cial soit authentique.— Dali., n. 354; Thom., p. 56. 

133. —Ni qu'il soit enregistré. — Troplong, de la 
Vente, n. 192. 

134. — Merlin , Réperl., \° Saisie-immobilière, et 
Favard, t. 2, p. 478 , conseillent à l'huissier, comme 
mesure de prudence, l'enregistrement préalable de 
sa procuration, afin de pouvoir l'énoncer dans son 
procès-verbal s'il en était requis.— Dali., n. 357. 

135. — Il n'est pas nécessaire que le pouvoir ait 
une date certaine, il suffit qu'il soit représenté par 
l'huissier à la première réquisition qui lui en est faite 
par le débiteur. — 15 avril 1822, Civ. c. — Thom., 
p. 56. 

136. —Lorsqu'un huissier n'exhibe le pouvoir 
spécial en vertu duquel il a dû foire une saisie-im- 
mobilière, qu'en appel, qu'il est sous seing-privé et 
non enregistré, et qu'il n'en a pas justifié en première 
instance, la saisie doit être déclarée nulle pour avoir 
été faite par un huissier n'ayant pas un mandat ex- 
près.— 25 oct. 1820, Bruxelles. 

137.— Le saisi peut requérir l'huissier de lui pré- 
senter son pouvoir.— Dali., n. 366: Carré, n. 2409. 

138.— Celui-ci n'est pas tenu de l'exhiber sans en 
être requis.— 25 fév. 1810, Bruxelles: 2 sept. 1812, 
Metz.-Carré,n.24H. 

139.— Du reste, le pouvoir spécial peut être donné 
par un mandataire général du saisissant, chargé, par 
exemple , de liquider une succession et d'en pour- 
suivre les débiteurs en justice. — 5 janvier 1822, 
Bruxelles. 

140. — L'huissier qui agit en vertu du pouvoir 
spécial est un mandataire du saisissant, et il faut 
appliquer les règles du mandat aux relations qui 
peuvent s'établir du saisissant au saisi , de celui-ci 
à l'huissier, et de l'huissier au saisissant. — Dalloz, 
n.373. 

141. — Ainsi, lorsque l'action dirigée contre un 
huissier qui a commis des nullités dans une saisie- 
immobilière, n'a produit aucun résultat, à cause de 
l'insolvabilité de l'huissier, le saisi a son recours 
contre le saisissant, qui est tenu solidairement avec 
l'huissier des dommages -intérêts. — 2 juin 1806, 
Bruxelles. 

Art. 4 — Du procès verbal de saisie. 

142. — Le procès-verbal de saisie est, dans le sys- 
tème de législation du Gode, le premier acte de l'ex- 
propriation ou de l'exécution forcée. Les formalités 
que doit observer l'huissier au moment où il le 
dresse, sont tracées dans les articl. 675 et 676, dont 
l'art. 717 prescrit l'exécution à peine de nullité. — 
Dalloz , n. 380. 

143. — Des irrégularités dans le procès-verbal te- 
nant à d'autres causes qu'à l'erreur ou à l'insuffisance 
de désignation n'entraîneraient la nullité du procès- 
verbal que pour l'objet à l'égard duquel ces irrégu- 
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laritésauraientété commises.— 11 avril 1820, Rouen; 
31 janv. 1825, Civ. c— Duvergier, p. 264. 

§ 1 er . — Formalités générales. 

144. — L'art. 675 exige d'abord que le procès- 
verbal contienne toutes les formalités communes* à 
tous les exploits, c'est-à-dire de celles qu'énumèrc 
l'art. 61. On doit donc y trouver la date de l'acte , 
les nom, prénoms, profession et l'indication du do 
micile du poursuivant.— Dalloz, n. 383. 

145.— L'indication de la demeure du poursuivant 
équivaut à celle de son domicile, alors surtout que 
le saisi n'a pas articulé que le domicile du poursui- 
vant était différent de sa demeure. — 4 avril 1810, 
Bruxelles. 

146.— Les noms et demeure du saisi doivent aussi 
être mentionnés dans le procès-verbal (Dali., n. 388). 
ainsi que sa profession si on la connaît. — Bio- 
che, n. 72: C ha u veau, p. 653 et suiv. 

147. — Mais il est nécessaire qu'il contienne ses 
prénoms, alors surtout que le saisi ne les a jamais 
indiqués; la loi n'exige que renonciation du nom.— 
10 août 1814, Paris.— Dali. 389. - Contra, Hautef., 
n. 2, par induction des expressions employées par le 
Code : les noms du demandeur, les noms du défen- 
deur. — Chauv. , p. 651 et suiv. ; Persil fils , p. 258. 

148. — L'indication exacte des noms et domicile 
du saisi peut être suppléée par des énonciations 
équivalentes. 

149. —Les énonciations relatives à l'huissier doi- 
vent se trouver dans le procès-verbal comme dans 
tout autre exploit (C. pr. 61).— Dalloz, n. 392. 

150.— Le procès-verbal doit mentionner le lieu où 
Pacte est fait, et le coût de cet acte. 

151.— Il n'est pas nécessaire que le procès-verbal 
contienne ajournement au saisi , devant le tribunal 
de première instance. — 25 fév. 1809, Bordeaux. 

152.— En effet, d'un côté, l'ajournement n'est pas 
une formalité commune à tous les exploits; et de 
l'autre, l'ajournement n'aurait point d'objet, puisque 
le jour de la première publication n'est notifié qu'ul- 
térieurement par un acte spécial. — Carré, tome 2, 
n. 2226; Berriat, p. 574; Hautefeuille, p. 93; Dali., 
n. 398. 

§2 — Enoncialion du titre- et transport de 
V huissier. 

153. — Le procès-verbal doit contenir renoncia- 
tion du jugement ou du litre exécutoire. (C. pr. 675). 
—Carré, n. 2414: Païgnon, p. 199; Chauv., p. 670; 
Persil fils , p. 263. 

154.— Copie entière du titre ayant dû être donnée 
en tête du commandement, il suffit, pour renoncia- 
tion exigée par la loi , qu'on indique la nature et la 
date de ce titre ; si c'est un jugement où est mention- 
née la date et le tribunal qui l'a rendu. — Carré, 
n.2227. 

155. — Il n'est pas nécessaire, à peine de nullité, 
que le procès-verbal soit rédigé sur les lieux. — 
28déc. 1820, Paris ;20 janv. 1823, Paris. — Conf. 
Carré, t. 2, n. 2228; Pigeau, Comm., t. 2, p. 281 ; 
Dalloz, n. 404; Thom., t. 2, p. 207. 

§ 3. — Désignation des objets saisis, 

156.— Le procès-verbal doit contenir la désigna* 
tion de l'extérieur des biens saisis (C. pr. 675). — 
Carré, n. 2423 ; Duvergier, p. 266; Persil fils, p. 263; 
Paignon, p. 199. 
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157.— La saisie d'un immeuble entraine celle des 
accessoires, des meubles immobilisés par destination, 
sans qu'il soit nécessaire, à peine de nullité, de les 
désigner d'une manière spéciale. — Carré, n. 2429; 
Hautefeuille, p. 380; Persil fils, p. 265; Chauveau, 
p. 680. > 

458. — Une saisie n'est pas nulle, parce qu'elle 
comprendrait plus de biens qu'il n'en appartient au 
. débiteur. -22 juin 1808, et 17 nov. 1819, Nîmes. 

En effet, il n'en résulte aucun préjudice ni pour le 
saisi, ni pour le propriétaire réel qui a, pour ce cas, 
l'action en revendication.— -Persil, Ouest., tome 2, 
n. 296; Carré, n. 2248; Berriat, p. .575 ; Favard, t. 5, 
p. 48; Hautefeuille, p. 367; Dalloz, n. 410. 

459.— La saisie n'est pas nulle non plus parce que 
le procès-verbal y comprendrait des objets insaisis- 
sables d'après la loi, (I er flor. an x, Paris), ni parce 
que tous les biens du débiteur n'y sont pas compris. 
—Dalloz, n. 412. 

160. — Elle n'est pas nulle , parce qu'on désigne 
dans le procés-verbal plus de biens qu'il n'en est mis 
en vente. — Dalloz, n. 416. 

161 . — Mais elle est nulle, s'il n'y est pas fait men- 
tion de tous les biens que le créancier a compris ul- 
térieurement dans les affiches.— 5 août 1812, Civ. c. 

162. — 1° Désignation des biens. — Si l'objet saisi 
est une maison , le procès-verbal énonce l'arrondis- 
sement, la commune et la rue où elle est située , et 
les tenants et aboutissants (C. pr. 675).— Chauveau, 
p. 683; Persil fils, p. 271. 

163 — La loi ne dit pas comment l'extérieur sera 
désigné; il peut l'être par le nombre d'étages et de 
fenêtres , par le mode de toiture , par les matériaux 
de la construction; en un mot, par tous moyens de 
description , pourvu qu'ils soient précis. — Thom , 
t. 2, p. 207: Persil, t. 2, p. 206; Carré, t. 2, n. 2229; 
Huet. p. 95, n. 3; Berriat, p. 574, n. 27; Dalloz, 
n. 419; Bioche, n. 77; Carré, n. 2438. 

164. — L'omission et l'erreur quant à la désigna- 
tion extérieure par le nombre des portes et fenêtres 
d'une auberge parfaitement désignée d'ailleurs par 
le nom que lui donnait l'enseigne, sa situation et ses 
abornements, n'entraînerait pas la nullité de la saisie 
de cette auberge.— Thom., p. 207; Persil fils, p. 271 ; 
Chauv. , p. 683. 

165. — Pour ce qui est relatif à l'indication de 
l'arrondissement et de la commune de la situation , 
V. infrà, ce qui concerne les biens ruraux. 

166.— La fausse indication de la rue où est située 
la maison annulle la saisie en ce qui concerne cette 
maison.— 8 juin 1812, Paris. 

Car alors on ne peut connaître avec certitude 
quelle est la maison qu'on a entendu saisir. —Dali., 
n. 425. 

167. — Mais il n'est pas nécessaire que le procès- 
verbal énonce tous les tenants et aboutissants des 
maisons, lorsque ceux qui sont énoncés suffisent pour 
les faire connaître.— 10 août 1814. — Contra, Ber- 
riat, p. 573;Persil, t. 2, p. 180; Thom., art. 675; 
Carré, n. 2233; Bioche, n. 78. 

168.— Il n'y a pas de* nullité de saisie d'une maison 
désignée parses quatre aboutissants, alors quel'huis- 
sier a déclaré comme étant à l'orient ou au midi tel 
abornement qui était au nord ou à l'occident, si l'on 
ne peut d'ailleurs se tromper sur le lieu , la nature 
et l'étendue de l'objet saisi. — Thom. , t. 2, p. 207 ; 
Chauv., p. 707. 

169. — Il est prudent d'ajouter, dans les villes , 
renonciation du numéro de la maison, mais cela 
n'est pas. nécessaire à peine de nullité. — Carré, 

170. — Quand l'étendue des maisons est indiquée 



par leurs tenants et aboutissants , il est inutile d'in- 
diquer leur contenance approximative. Tarrible, 
pense qu'il en est autrement des jardins attenants à 
ces maisons. Toutefois, le Code n'ayant rien prescrit 
expressément sur ce point, on ne pourrait guère 
prononcer la nullité pour défaut de cette mention. 
-Carré, n. 2235. 

171.-2° Désignation des biens ruraux. — S'il 
s'agit de biens ruraux, le procès-verbal de saisie doit 
énoncer la désignation des bâtiments, s'il y en a (C. 
pr. 675.) 

172. — Il n'est pas nécessaire, à peine de nullité, 
d'indiquer, dans un procès-verbal de saisie , l'exté- 
rieur d'une maison faisant partie d'un bien rural; 
cette désignation de l'extérieur des maisons n'est 
exigée que pour les maisons de ville. Ainsi, un pro- 
cès-verbal n'est pas nul pour défaut d'indication de 
l'extérieur d'une maison faisant partie d'un bien 
rural, alors surtout que celte maison a été désignée 
par les pièces qui composent soit les caves, soit le 
rez-de-chaussée, soit l'étage. — 8 mai 1810, Besan- 
çon.— Conf. Dali., n. 432; Pers., t. 2,p 182; Bioche, 
n. 81. 

173. — L'énonciation du nom de la rue n'est pas 
nécessaire non plus, lorsqu'il s'agitd'une maison ru- 
rale; cette énonciation est exigée seulement lorsqu'il 
s'agit d'une maison de ville. — 22 août 1811, Paris. 
—Conf. Dalloz, n. 436; Berriat, p. 575. 

174. — La désignation du principal bâtiment on 
corps de logis comprend implicitement tous les ac- 
cessoires qui en dépendent. — Bioche, n. 82. 

175. — Le procès-verbal devant faire connaître ta 
nature de l'immeuble saisi (C. pr. 675), il faut dire 
s'il est terre labourable, vigne, bois, pré, mou- 
lin, etc., si les terres sont en récolte ou en jachère, etc. 

176.— Le procès-verbal doit énoncer la contenance 
au moins approximative de chaque pièce (C pr.675). 
Par pièce, on entend non-seulement les parties d'une 
propriété qui confinent à des propriétés voisines, 
mais encore chaque portion des terres du saisi , qui 
est séparée par des haies , fossés ou autrement : la 
diversité des cultures, mais sans clôture, ne suffit 
pas pour constituer des pièces séparées exigeant 
chacune une désignation spéciale.— Bioche, n. 83; 
Berr., p. 575: Carré, n. 2238; Dem., art. 673. — 
Contra, Tarrible, v«> Saisie, § 6. 

177. — La contenance approximative se désigne 
habituellement par le mol environ.— Carré, n. 2239. 

178. — Le procès-verbal n'est pas nul parce qu*it 
donnerait à un immeuble une contenance beaucoup 
plus petite que celle qu'il a réellement , si celte er- 
reur provient de ce que le saisi ayant acheté des 
portions de terre contiguës avec son ancienne pro- 
priété , il a négligé de faire porter sur les rôles des 
contributions ces nouvelles pièces de terre. — 
12mars 1810, Agen. 

179.— 11 en serait autrement, et il y aurait nullité 
de la saisie, si la contenance indiquée, beaucoup plus 
petite que la contenance réelle, différait de celle in- 
diquée par la matrice. —Carré, n. 2240; Bioche, 
n. 85. 

180. — Une légère erreur de contenance n'est pas 
une cause de nullité (C pr. 675).— 20 décemb. 1835, 
Bordeaux. 

181.— Le procès-verbal doit faire connaître deux 
au moins des tenants et aboutissants (C pr. 678). 

182. — Le procès-verbal doit, à peine de nullité, 
faire connaître le nom du fermier ou colon, s'il y en 
a (C pr. 675). 

183.— L'art. 682, S 4, C. pr., qui veut que lorsque 
les biens saisis sont exploités par plusieurs per- 
sonnes, ils soient désignés sur l'extrait que le gref- 
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fier doU afluber dans l'auditoire du tribunal en 
autant d'articles qu'il y a d'ex ploiial ions différentes, 
n'est pas applicable au procès -verbal de la saisie. 
Ainsi, n'est pas nulle une saisie, parce que l'huissier, 
dans son procès-verbal, n'aurait pas fait mention sé- 
parée de chacune des deux exploitations composant 
l'immeuble saisi. — 18 nov. 1817, Rouen. 

184. — Le procès-verbal doit contenir la mention 
/de l'arrondissement et de la commune où chaque 
pièce e$t située (C.pr.67j).— Cnauv., p. 727 et suiv. 

185 ~La désignation expresse de l'arrondissement 
doit être faite, a peine de nullité ; on ne peut y sup- 
pléer par des indices capables de faire connaître cet 
arrondissement.— 7 et 12 avril 1809, Trêves: 25 mai 
1817, Liège. 

186. — Alors même que le procès-verbal désigne- 
rait la commune de la situation , et que cette com- 
mune serait le chef-lieu dfc l'arrondissement.— 23 fé- 
vrier 1808, Aix.— Carré, t. 2, n. 2230; Persil, Quest., 
t. 2, p. 327; Berriat, p. 574; Hautef., p. 366; Huet, 
Traité de la saisie des imm., p. 97; Desevaux, p. 29 
a 38. 

187. — Toutefois, jugé que le vœu de la loi est 
rempli, si la mention est faite par les équivalents.— 
17 mai 1809, Rennes. 

188. — Lorsque l'arrondissement qui ne se trouve 
pas désigné par le procès-verbal même l'est par l'ex- 
trait de la matrice du rôle qui y est inséré.— 20 mars 
1824. Liège. 

189. — S'il est nécessaire d'indiquer l'arrondisse- 
ment et la commune.— Duvergier, p. 268; Persil flls, 
p. 50^5 Duvergier et Chauv., p. 740 et suiv. 

190.— L'énonciation de la commune n'est pas moins 
essentielle que celle de l'arrondissement. 

191 . - 3° Étendue de la nullité résultant de Vomi$r 
sion ou de £ insuffisance de la désignation des objets 
saisis. — Un procès-verbal vicié de nullité pour 
désignation fausse ou insuffisante de certains objets 
ne doit pas être annulé à l'égard des objets suffisam- 
ment désignes. La jurisprudence est constaute. — 
Tliom. , p. 209, n. 7h5; balloz, n. 476. 

192.— Si, dans un procès-verbal comprenant plu- 
sieurs articles, il s'en trouve un dont la nature et la 
contenance œ soient pas suffisamment désignées , il 
n'y a lieu d'annuler le procès-verbal que pour cet 
article. Les tribunaux ne pourraient l'annuler à 
regard des autres qu'autant qu'ils reconnaîtraient en 
fait qu'il ne forme avec ceux-ci qu'un tout dont il 
n'a nu être distrait sans en altérer la valeur, et la 
décision par laquelle ils ont annulé le procès-verbal 
en totalité, doit être cassée, quoiqu'il y serait d'il que 
tous Us objets avant été saisis en un procès-verbal 
formant un tout indivisible 7 la saisie ne peut être 
scindée ( C. pr. 675, 717). — 29 juillet 18-28, Civ. c. 

193.— Cette solution doit être appliquée dans tous 
les cas de désignation erronée ou insuffisante de 
quelque objet saisi ; que cette erreur ou insuffisance 
de désignations se trouve soit dans la nature, soit 
dans la contenance, ou dans l'indication des tenants 
ou aboutissants. 

194.— Le procès-verbal est indivisible, et en effet 
la loi ne dh,tin^ue pas pour maintenir la saisie de 
cei tains objcU et annuler celle de certains autres. 

S 4. — Extrait de la matrice du rôle. 

49$. — QueUe que boit la nature du bien saisi, le 
|>roces-verJ>al doit, à pein^ de nullité, contenir l'ex- 
trait de la matrice du rôle de la coulributiou ioncièfe 
pour tous les articles saisis (C. pr. 07i>). 

196.— En général, le procès-verbal qui ne contient 
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qu'un extrait du rite de ia contribution foncière, et 
non un extrait de la matrice des rôles, est frappé de 
nullité. — 3 mai 1808, Liège; 28 mars 1884, Rouen. 

— Conf. Pigeau, t. 2, p. 229. 

197. — Dans le cas où la matrice n'existe pas, oit 
peut suppléer à l'insertion de l'extrait par des énoH- 
ciations relatives aux objets saisis, à leurs tenants et 
aboutissants, et au montant de la contribution à 
laquelle ils sont imposes. --Chauv., p. 764. 

198.— Le saisissant n'est pas tenu, lorsqu'il n'existe 
pas de matrice de rôle dans la commune où les biens 
à saisir sont situés, de provoquer soit la formation ~ 
de cette matrice auprès de l'autorité administrative, 
soit quelque autre mesure provisoire et supplétive. 

— 24 mars 1819, Civ. c. 

199.— Si le saisissant a sollicité auprès du gouver- 
neur de la province l'ordre d'une expertise destinée 
à remplacer provisoirement la matrice do rôle, les 
tribunaux ne peuvent interpréter l'arrêté pris a ce 
sujet dans un autre sens que celui de la pétition sur 
laquelle il est intervenu, sans empiéter sur l'autorité 
administrative.— Même arrêt. 

200. — H n'est pas nécessaire, pour la vatideté du 
procès- verbal, qu'il contienne o» extrait littéral da 
la matrice du rôle; le vœu de l'art. 67* C proe. t*| 
rempli par une énonciation circonstanciée du **•» 
tenu de cette matrice.— 22 juin 1808, Nimesj 4 j«*- 
vier 1815, 23 juillet tfl2b\ Toulouse. -Berr., p. 576; 
Biocjie, n. 95; Demiau , p. 442, disent que le mot 
extrait exclut l'idée d'une copie littérale.— Contre, 
Carré, n. 2242. 

201.— En effet, la loi est positive, at renonciation 
de l'buissier ne pourrait donner la mémo garantie 
que l'extrait. - Carré, t. 2, p. 558, i*. 2, et n. 2242: 
Huet, p. 100; Persil. QuesL, t. 2, p. 534; Haatef., 
p. 505; Dalmi, n. 508; Ferstt fils, p. IKK; Chauv., 
p. 770. v 

202, — 11 mut dopner an extrait de la matrice ac- 
tuelle, et non à y une ancienne, réforméepar une plus 
récente. — Huet, pag. 105; Carré, n. 2245; Dalla*, 
n. 506'. 

205.— L'évaluation des biens saisis ne doit pas , à 
peine de nullité, être faite d'après la matrice même 
du rôle des contributions, lorsqu'il n'est pas prouvé 
que renonciation du reveau des immeubles, portée 
à l'extrait du rôle qui a servi à l'évaluation, était 
inférieure à celle de la matrice du réte.— 7 ocL 1807, 
Heq. - Cbauv. , p. 702. 

204. — Un procès-verbal clos le M>sept. est vala- 
ble, bien que l'extrait de la matrio du rôle ak la 
date du 11, les art. 675 et 7*7 C pr. ayant seulement 
exigé l'insertion au procès-verbal de cet extra*. — 
7 mars 1827, Civ. c 

205. — L'irrégularité, provenant de ce que deux 
matrices ayant été laites , l'une pour les propriété» 
bâties, l'autre peirr le sol, l'huissier n'aurai* frwrrt 
à son procès-verbal que l'extrait do caU» dernilre, 
n'entraîne pas la nullité eu ee qui concerne les ob- 
jets régulièrement saisis. — 51 janv. 4B25, Civ. e* 

S 5. — Indication du tribunal et contlttutfrK 
tfavoué. 

206. — L'art. 675 porte que le pfocèa-vieriisj lit 
sauie contiendra l'iudicatiou du tribunal où lajtajsj* 
sera portée, et constitution d'avoué eba* ieq*a*t hé 
domicile du sai&isauiit sera élu de droit. — GMêW* 
p. 770. 

207. — Le tribunal qui doU être indiqué ast ce)** 
de la siluaUon des biens (L. 14 nov. 1808). Si diffé- 
rent bien&compris dans plusieurs saisies foat parltt 
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d'une même exploitation, c'est le tribunal du chef- 
lieu de l'exploitation. — Carré, n. 2245. 

208. — Lorsque la saisie porte sur des acliom 
immobilisées d'une banque, lesquelles n'ont point 
par elles-mêmes de situation, le tribunal compétent 
est celui du domicile du débiteur. — Pigeau, t. 2, 
p. 227. 

200.— Malgré l'élection de domicile chez l'avoué, 
celle qui a été faite dans le commandement sub- 
siste pour le débiteur jusqu'à ce qu'il ait reçu la dé- 
nonciation de la saisie. — Pig., t. 2, p. 214 et 230; 
Carré, n. 2246. ' 

210.— Il n'est pas nécessaire que le procès-verbal 
de saisie mentionne la date de la première publica- 
tion : celte indication n'est exigée que dans la dé- 
nonciation au saisi. — V. infrà. 

J 6. — Remise de la copie du procès-verbal aux 
bourgmestres ou échevins, et aux greffiers des 
juges de paix. 

2H. — Copie entière du procès-verbal est laissée 
aux greffiers des juges de paix, et aux bourgmestres 
ou échevins des communes de la situation de l'im- 
meuble saisi , si c'est une maison ; si ce sont des 
biens ruraux, à ceux de la situation des bâtiments 
s'il y en a : et, s'il n'y en a pas, à ceux de la situa- 
tion de la partie des biens à laquelle la matrice du 
rôle de la contribution foncière attribue le plus de 
revenus : les bourgmestres ou échevins ou greffiers 
visent l'original du procès-verbal, lequel fait men- 
tion des copies qui ont été laissées (C. pr. 676). 

212. — La remise des copies doit avoir lieu avant 
l'enregistrement , à peine de nullité ( C. pr. 676 
et 717). Cet enregistrement est celui de tous les ex- 

{ doits, et non l'enregistrement spécial dont parle 
'art. 677. — Carré, n. 2251 ; Pigeau, t 2, p. 231 ; 
Delaporte, t. 2, p. 282 : Berriat, p. 576, not. — Con- 
tra, Tarr., JWp., v» Saisie, p. 650; Bioche, n. 111. 

213. — En fabsence du greffier, le juge de paix 
ne peut, à peine de nullité, recevoir la copie de la 
saisie. — 27 déc. 1816, Montpellier. — Rogron, sur 
l'art. 731 ; Chauv., p. 76*. 

214.— Ni en viser l'original. —Même arrêt, Mont- 
pellier ; 8 août 1815, Riom. 

215. — Maïs le visa peut être donné par le com- 
mis-greffier assermenté de la justice de paix. — 
6 nov. 1817, Req. — Favard, t. 5, p. 49: Berriat, 
p. 577; Carré, p. 541 ; Chauv., p. 753 et 758. 

216. — Quant aux bourgmestres et échevins, la 
copie peut être indifféremment remise à l'un ou à 
l'autre de ces fonctionnaires : l'art. 676 C. pr. n'ex- 
prime pas, comme plusieurs autres du même Code, 
qu'un échevin ne pourra agir que comme suppléant 
le bourgmestre en cas d'empêchement quelconque. 
— Pte., t 2, p. 231 ; Bioche, n. 105. 

217. — Il y a présomption, jusqu'à preuve con- 
traire, que le bourgmestre était absent ou empêché. 

Il est néanmoins prudent à l'huissier de ne pas 
omettre cette mention. — Fav., t. 5, p. 49: Carré 
t. 2, n. 2253; Huel, p. 128 et 129 ; Dalloz, n. 528 ! 
Chauv., p. 782. ' 

218. — Si le greffier du juge de paix est le beau- 
Éte du saisissant, il ne peut, à peine de nullité, rece- 
voir la signification de la copie du procès-verbal et 
apposer son visa sur l'original. — 18 juill. 1811 
Besancon. ' 

219. — Cette nullité, qui n'est nulle part établie 
par la loi, ne paraît pas pouvoir être suppléée. — 
Carré, n. 2254; Favard, t. 5, p. 49,- Huet, p. 106: 
Dalloz, n. 533. ' 
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220. — La loi veut que si c'est une maison qui est 
saisie, la copie soit remise aux fonctionnaires indi- 
qués des communes de la situation. Toutefois , dans 
les villes où il y a plusieurs justices de paix, il n'est 

as nécessaire de remettre une copie du procès-ver- 
al à chacun des greffiers du juge de paix; il suffit 
d'en remettre une au greffier de l'arrondissement où 
sont situés les biens saisis.— 13 juin 1809, Bruxelles. 
— Conf. Carré, t. 2, n. 2232; Pigeau, Comment., 
t. 2, p. 284; Huet, p. 105 ; Favard, t. 5, p. 49; Ber- 
riat, p. 577; Hautef., p. 367; Dalloz, n. 335. 

221. — 11 n'est pas nécessaire, à peine de nullité, 
de laisser copie du procès-verbal au greffier du juge 
de paix du canton où se trouve située une pièce de 
terre qui fait partie du chef-lieu d'habitation situé 
dans un autre canton. — 23 mars 1824, Rouen. — 
Carré, n. 2255 ; Pigeau, t. 2, p. 231, not. 

222. — Mais si la saisietfomprend plusieurs corps 
de biens formant des exploitations distinctes, et si- 
tués dans des communes différentes, il faut des re- 
mises de copie dans chaque commune de ces exploi- 
tations, et non pas seulement dans celles où il y a des 
bâtiments, ou bien dans celle où se trouve le bâti- 
ment le plus considérable. — Bioche, n. 108. 

223. — L'accomplissement des formalités prescri- 
tes dans l'art. 676 est constaté par le visa que don- 
nent les fonctionnaires qu'il désigne, et par la men- 
tion insérée par l'huissier dans son procès-verbal. 

224. — Quant au visa, il doit être donné par celui 
qui a recula copie. Ainsi, le procès-verbal est nul 
lorsqu'il constate que la copie a été remise à un tel, 
bourgmestre de la commune, si le visa a été apposé 
non par le bourgmestre, mais par un échevin qui Fa 
signé. — 4 avril 1823, Toulouse. 

225. — L'huissier doit constater, à peine de nul- 
lité, dans son procès-verbal de saisie, l'absence ou 
le refus des fonctionnaires indiqués par la loi pour 
donner le visa, avant de s'adresser au procureur du 
roi (C. pr. 676, 717 et 1039).- 11 mars 1816, Liège. 

226. — Le procès-verbal est nul , si le visa du 
bourgmestre et du greffier n'y a pas été apposé avant 
l'enregistrement ^C. pr. 676 et 717). — 13 oct. 1828, 
Caen. — Chauv., p. 796. 

227. — L'erreur dans la date du visa n'entraîne 
pas nullité. — 29 août 1813, Paris; 9 août 1820, 
Douai. — Conf. Carré, n. 2238. 

228. — La mentiou au procès-verbal que les co- 
pies ont été laissées au greffier de la justice de paix, 
et au bourgmestre ou à l'un des échevins, doit être 
faite par l'huissier. H y a nullité si elle n'est faite 
que par le greffier ou par le bourgmestre (C. pr., 
art. 676). — 9 juillet 1811, Bruxelles. 

229. — Il n'est pas nécessaire que l'huissier fasse 
mention, dans l'original du procès- verbal , du visa 
des bourgmestres et greffiers (C. pr. 676). — 20 dec 
1833, Bordeaux. 



Art. 3* — Transcription et dénonciation é* te 
saisie. 

$ I e *. — Transcription de la saisie. 

230. — La saisie doit être transcrite dans un re* 

Sistre au bureau des hypothèques de la situation des 
iens, pour la partie des objets saisis qui se trouve 
dans l'arrondissement (C. pr. 677). 

231. — Cette transcription consiste dans une co- 
pie entière, et non dans un extrait ou une simple 
ènonciation du procès-verbal. — Carré, n. 2239; 
Tarrible, v° Saisie, p. 6U0; Lepage, p. 433; Berriat, 
p. 377. 
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232. — Le receveur des droits d'enregistrement 
peut enregistrer lui-même une saisie faite à sa re- 
quête (Code proc. 677).— 12 mai 1808, Cassation.— 
Duvergier , p. 275. 

233. — Elle doit être faite dans chaque bureau de 
la situation de chacun des biens , lorsque la saisie ' 
est portée devant un seul tribunal, dans les cas pré- 
vus par les art. 2210 et 2211 C. civ. Il faut éviter 
qu'un créancier ignorant la première saisie , en 
poursuive une nouvelle sur la partie des biens située 
dans le ressort où la transcription n'aurait pas eu 
lieu. — Pigeau, t. 2, p. 219 ; Carré, n. 2260; Huet, 

S. 108; Delaporle, t. 2, p. 283;Deraiau, p. 444; 
alloz, n. 560. 

234. — C'est l'avoué du saisissant qui est chargé 
de faire faire la transcription (Arg. Tar., art. 102). 
— Biochc, n. 120. 

235. — La transcription dont il s'agit peut être 
faite tant qu'il n'y a pas eu péremption de la pour- 
suite de saisie. — Tarrible, p. 651 ; Carré, n. 2261; 
Berriat, p. 877. 

236. — Il n'est pas nécessaire de signifier au saisi 
le certificat constatant la transcription au bureau 
des hypothèques , qui se trouve au pied du procès- 
verbal de saisie. — 28 oct. 1816, Rennes. 

237. — On pourrait objecter, dit Dalloz , n. 564, 
que le saisi doit connaître l'accomplissement des 
actes prescrits par la loi; que la transcription fait si 
bien partie de la saisie , que l'art. 681 ordonne de 
dénoncer la saisie enregistrée comme il est dit aux 
art. 677 et 680 (Th. Desm., t. 12, p. 214). Au sur- 
plus , si la notification du certificat de transcrip- 
tion n'est pas exigée à peine de nullité, la prudence 
la conseille comme conforme à l'esprit de la loi. 

238.— Si le conservateur ne peut à l'instant même 
transcrire la saisie, il fait mention sur l'original qui 
lui reste des heure, jour, mois et an auxquels il lui 
a été remis, et, eu cas de concurrence, le premier 
présenté est transcrit (C. pr. 678;. 

239. — L'inobservation de cet article n'emporte 
pas nullité. — Tarrible, p. 252; Delap., t. 2, p. 284; 
Carré, n. 2262. 

240. — S'il y a eu précédente saisie, le conserva- 
teur constate son refus en marge de la seconde ; il 
énonce la date de la précédente saisie, les noms, de- 
meure et profession du saisissant et du saisi, l'indi- 
cation du tribunal où la saisie est portée, le nom de 
l'avoué du saisissant et la date de la transcription 
(C pr. 679). 

241. — On doit conclure de là que si plusieurs 
créanciers ont saisi, celui qui a présenté la saisie le 
premier à l'enregistrement doit être préféré pour la 
poursuite ; lui seul a le droit de la faire. — Thom. , 
p. 211; Duverg., p. 275. 

242. — Le conservateur ne peut refuser de trans- 
crire une saisie que lorsqu'une précédente a été 
transcrite : il ne suffirait pas qu'il eût connaissance 
d'une saisie déjà pratiquée , mais non transcrite. — 
Delà porte, t. 2, p. 283 ; Carré, n. 2263; Bioche, 

243 —Les poursuites faites sur une seconde saisie 
après une précédente saisie transcrite sont nulles, 
et restent à la charge du poursuivant, sauf son re- 
cours contre le conservateur qui ne l'a pas averti. — 
Tarrible, p. 652; Carré, n. 2264; Berriat, p. 577; 
Bioche, n. 126. 

*44. — S'il survient des difficultés sur le refus du 
conservateur, celui-ci doit être traduit en référé 
devant le président du tribunal. — Thomine, t. 2, 
p. 211. 

245.— Outre la transcription au bureau des hypo- 
t»< ji; s, la saisie doit encore être transcrite au 



greffe , dans la quinzaine du jour de cette première 
transcription , outre un jour par trois myria mètres 
de distance entre le lieu de la situation des biens et 
le tribunal (C. pr. 680). 

246. — Le saisissant a, pour faire transcrire au 
greffe, quinze jours francs, à partir de la transcrip- 
tion au bureau des hypothèques, sans y comprendre 
le jour de cette transcription. — 16 jany. 1822, Req. 

— Conlrà, Thomine, p. 213. 

247.— La transcription peut être valablement faite 
au greffe un jour de dimanche (C. pr. 680 et 1037), 

— 12 mai 1808, Riora. — Thom., p. 213; Berriat, 
p. 578; Chauv., p. 828; Persil fils, p. 338. 

248. — Le défaut de transcription au greffe dans 
le délai fixé entraînerait la nullité de la saisie (Code 
de proc. 680 et 717. — Dalloz, n. 577 ; Thomine, 
p. 213).— Ce qui doit s'entendre de la formalité elle- 
même autant que du délai dans lequel elle doit être 
accomplie. — Berriat, p. 578; Persil, t. 2, p. 212; 
Carré, n. 2265. — Conlrà, Pig., t. 2, p. 233. 

249.— Cette nullité est relative aux créanciers qui 
se seraient présentés au bureau des hypothèques 
pour faire transcrire une seconde saisie: ils pour- 
raient dès lors demander à être subrogés a la pour- 
suite. — Thom., t. 2, p. 213. 

§ 2. — Dénonciation de la saisie au saisi. 

250. — La saisie doit être dénoncée au saisi dans 
la quinzaine du jour du dernier enregistrement, ou- 
tre l'augmentation à raison des distances (C. pr.681). 

— Chauv., p. 826. 

251. — Elle serait nulle si elle n'était pas dénon- 
cée dans le délai fixé (C. pr. 681 et 717). — Carré, 
t. 2, n. 2265 et 2266; Persil, Quest., t. 2, p. 338; 
Merlin, Répert., v° Saisie-immobilière; Berriat, 
p. 578; Delaporte, t. 2, p. 286; Prat. franc., L 4, 
p. 337; Hautefeuil. , p. 369; Huet, p. 118; Dalloz, 
n. 580. 

252. — La règle dies lermini, etc., est applicable 
au délai de quinzaine, accordé pour la dénonciation 
(É. pr. 681 et 1033). — 27 août 1811, Paris.— Con- 
tra, Carré, n. 2266; Bioche, n. 136. 

253. — L'augmentation à raison des distances a 
lieu, encore que la dénonciation ait été faite en par- 
lant au saisi, se trouvant dans le lieu de la situation 
des biens. — Carré, n. 2267. 

254.— La dénonciation peut être faite, soit avant, 
soit après l'inscription de l'extrait de saisie au ta- 
bleau placé dans l'auditoire. — Carré, n. 2276; Ber- 
riat, p. 579; Pigeau, t. 2, p. 239; Bioche, n. 138; 
Duverg., p. 278. 

255. — La dénonciation doit , à peine de nullité , 
contenir copie entière du procès-verbal de saisie. 

— 5 août 1812, Gv. c. — Tnom., t. 2, p. 214; Ber- 
riat, p. 578. 

25o. — Mais il n'est pas nécessaire d'y donner co- 
pie entière des transcriptions prescrites par les ar- 
ticles 677 et 680, il suffit de les énoncer. — 12 mai 
1810, BruxeUes. — Carré, n. 2268 ; Berriat, p. 578; 
Thom., loc. cit.; Duverg., p. 276. 

257. — La dénonciation doit être faite au débi 
teur lui-même s'il est capable , et , dans le cas con- 
traire, à celui qui a qualité pour le représenter. 

258. — La dénonciation est valablement signifiée 
à un domicile élu dans l'acte en vertu duquel l'ex- 
propriation est dirigée.— 5 juin 1812, Bourges. 

259.— A un domicile qui a été indiqué par la partie 
saisie dans des actes de procédure, lors même qu'il 
ne serait pas son domicile véritable. — 2 mars 1819, 
Req. — Conf. Carré, n. 2270; Delv., U 1», p. 338. 
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— Cmttrà y Thomine , t. 2, p. 214, qui pense que la 
dénonciation ne peut être faite qu'au domicile réel, 

260» «— La dénonciation doit contenir la date de la 
première publication (C. pr. 681). 

204. — Ctftte disposition ne s'applique qu'à la dé- 
nonciation et non au procès-verbal de la saisie» ~ 
28déc. 1808, et 43 juin 1809, Liège; 25 fév. 4840, 
Bruxelles, etc.— Conf. Pig., t. 2, p. 218, et Comm., 
t. 2, p. 292: Persil, t. 2, p. 320 ; Carré, t. 2, n. 2269 ; 
Huet, p. m\ Berriat, p. 978; Fav., t. 3, p. 50; 
Batloi, n. B9e. 

262. —L'original de la dénonciation doit être visé 
dans les vingt-quatre heures par le bourgmestre du 
domicile du débiteur (C. pr. 681). A défaut du 
bourgmestre, il suffirait du visa de l'un des échevins 
on de l'officier public chargé de le remplacer dan» 
ses fonctions. — Thom., t. 2, p. 245. 

965. — C'est roriçinal seulement, et non la copie, 
qui doit être visé j la loi est expresse, et l'on ne peut 
y ajouter. — Carré, n. 2274; Bioche, n. 144. 

264. — Le visa doit être donné soit que la dénon- 
ciation ait été faite au saisi en personne, soit qu'elle 
ait été laissée en son absence à son domicile.— Carré* 
A. 2272, 

265.— Le délai de vingt-quatre heures donné pour 
le visa doilêtre observé à peine de nullité (C. pr.717). 

- Carr*. n. 2274 ; Pig., t. 2, p. 239. 

266.— L'original de la dénonciation est enregistré 
dans la huitaine, outre un jour par trois myriamè- 
tres, au bureau des hypothèques de la situation , et 
mention en est faite en marge de l'enregistrement de 
la saisie (C. pr. 684). 

267. — C'est l'avoué poursuivant qui e$t chargé 
de faire faire l'enregistrement. — Thom., p. 245. 

268. — Quand la loi dit que l'original sera enre- 
gistré, elle entend qu'il sera transcrit en entier, et 
pas seulement par extrait.— Carré, n. 2275; Delap., 
t. 2, p. 289$ Bioche, n. 446. 

2w. -*■ La mention en marge est faite d'office par 
le conservateur qui a tran scrit la saisie et la dénon- 
ciation. — Carré, n. 2277; Tarribie, p. 655. 

270. — SI l'original n'a pas été visé par le bourg- 
mestre du domicile du saisi, et enregistré dans le 
délai, la saisie est frappée de nullité. Car l'on n'a 
pas accompli la condition nécessaire pour qu'elle 

Suisse subsister, c'est-à-dire la dénonciation (Code 
e proc. 684 et 747). En conséquence , si le saisi 
avait vendu l'immeuble après la dénonciation, celle- 
ci se trouvant nulle, la vente serait valable et anéan- 
tirait la saisie. —Carré, t. 2, n. 2271 : Dali., n. 608. 

274. -^ Contra. Il n'y aurait nullité que de la dé- 
nonciation et de ses suites. — Pig., t. 2, p. 223 et 224. 

272. — Alors surtout que la nullité proviendrait 
de l'absence du visa, qui n'aurait pas été donné dans 
le délai de vingt-quatre heures, parce que le pour- 
suivant n'est pas obligé, après la saisie, de la dénon- 
cer dans un délai déterminé, mais seulement à 
dater de l'enregistrementaux hypothèques.— Thom., 
p. 245, n. 759. 

275. — L'erreur de date commise dans la copie de 
dénonciation ne constitue pas une nullité, si cette 
erreur n'existe pas dans l'original. — 29 avril 1840, 
Liège. 

Ait . 6. — Insertion de l'extrait de la saisie au 
tableau, dans C auditoire du tribunal, 

274. — L'extrait de la saisie, prescrit par l'arti- 
cle 862, doit être inséré au tableau placé à cet effet 
dans l'auditoire du tribunal, dans les trois jours de 
l'enregistrement ordonné par l'art. 680, ce qui 
tl'èfnpêche pas que l'insertion au tableau ne puisse 



précéder la dénonciation. — Pig., t. 2, p. 224: 
Carré, t. 2, n. 2276: Dalloz, n. 612. 

275. — C'est le greffier qui placerextrailau tableau 
de l'auditoire. 

276. — L'avoué doit le rédiger et le lui remettre* 
En conséquence, la responsabilité du défaut d'inser- 
tion, dans le délai, pèserait sur l'avoué, à moins 
qu'il ne prouvât que le retard vient du greffier. — 
Pigeau, t. 2, p. 252; Carré, t. 2, n. 2279; Persil, 
Quest., t. 2, p. 245; Th. Desm., t. 2, p. 216. Toute- 
fois, Tarrible, Rèp. f v« Saisie-immobilière, pense 
que le greffier est tenu de l'insérer d'office. 

277. — La non-insertion, dans les trois jours, aussi 
bien que le défaut absolu d'insertion, entraîne la 
nullité de la saisie. — Carré, t. 2, n. 2284 ; Persil, 
Quêst. t t. 2, p. 544; Delaporle, t. 2. p. 290; Berriat, 
p. 584; Dalloz,n. 017. — Contra. Il n'y a de nullité 
que pour défaut absolu d'insertion. — Pigeau, t. 2, 
p. 232, et Comm. t t. 2, p. 296. 

278. — L'extrait doit contenir la date de la saisie 
et des enregistrements, les noms, profession et de- 
meure du saisissant et de son avoué, les noms de 
l'arrondissement, de la commune, de la rue des mai* 
sons saisies (C. pr. 682). 

279. — Par arrondissement il faut entendre celui 
du tribunal et non celui de la justice de paix. Tou- 
tefois il est bon d'indiquer aussi îe canton. — Carré, 
n. 2282; Bioche, n. i97.— Contra, Pig., t. 2, p. t4&. 

280. —L'extrait doit indiquer les biens ruraux en 
autant d'articles qu'il y a de communes, et si les 
biens situés dans la même commune sont exploités 
par plusieurs personnes, il doit les diviser en autant 
d'articles qu'il y a d'exploitants (C. pr. 682). 

284. — Il n'y a pas nullité en ce que les biens 
saisis ont été divisés, dans l'extrait, en un plus 
grand nombre d'articles qu'il y a d'exploitations, 
alors surtout que d'après le cahier des charçes, tons 

3es biens doivent être vendus en un seul lot. — 
45 juin 1809, Liège, 

282; — L'extrait contient encore l'indication du 
jour de la première publication, et les noms des 
bourgmestres et greffiers des juges de paix auxquels 
copies de la saisie auront été laissées (C. ur. 682). 

285. — Cette dernière formalité doit être remplie 
à peine de nullité. — 25 déc. 4809, Riom.— Rg., 
Comm., t. 2, p. 297;-Carré, t. 2, p. 557; Berriat, 
p. 583. 

284. — Mais la nullité de l'extrait résultant de ce 
qu'il n'énoncerait pas le nom du bourgmestre, n'en- 
traîne pas la nullité des actes qui ont précédé. — 
4 octobre 1814, Req. - Contre, Carré, n. 2281. 

Art. 7. — Insertion de Y extrait dans un journal. 

285. — L'extrait prescrit par l'art. 682 doit être 
inséré dans un des journaux imprimés dans le Heu 
où siège le tribunal devant lequel la saisie se pour- 
suit, ou, à défaut, dans un des journaux de la pro- 
vince (C. pr. 683), à peine de nullité (C. pf. 747). 

286. — C'est l'avoué du saisissant qui est chargé 
de remplir les formalités de l'extrait (C. pr. 683). — 
Tarfib., art. 105: Berriat, p. 585. 

287. — De ee qu'un extrait doit être inséré dam 
un des journaux imprimés au lieu où siège le tri- 
bunal, il ne s'ensuit pas qu'on doive annuler une 
saisie, par cela seul que cet extrait a été inséré dans 
un journal qui s'imprime dans une autre ville, s'il 
se publie dans celle où siège le tribunal, encore qu*fl 
y ait dans celte dernière ville une feuille d'annonces 
qui s'y imprime et s'y publie; le but de la loi étant 
la publicité, peu importe le lieu de l'impression. — 
20 mars 1833. Agen. 
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296. — Il est justifié de l'insertion par la feuille 
contenant l'extrait avec la signature de l'imprimeur 
Hgalisée par le bourgmestre (C. pr. 683). 

389. — . La parenté ou les relations d'intérêt qui 
«listeraient entre le bourgmestre ou les échevlna et 
11nprimeur< ne vicieraient pas la légalisation. 

890. —L'insertion peut avdir lieu indifféremment, 
soit avait, soit après l'affiche des placards, pourvu 
qu'elle soit antérieure à la première publication : 
mais il est prudent de suivre l'ordre du Code et de 
Mire l'insertion avant de poser les placards. — 
Carré, n. 2285; Persil, t. 2, p. 213; Pigeau, t. 2, 
to. 2*9; Berriat, p. 58tî ; Bioche, n. 200. —V. infrà, 
art. 8, J 1er. 

291. — L'extrait doit faire connaître les biens fiai- 
sis. — Dalloz, n. 642. 

292. — Les insertions doivent, à peine de nullité, 
faire connaître le jour de la première publication du 
cahier des charges. 

295. — Toutefois, l'erreur commise sur ce journal 
peut être réparée par un erratum dans le numéro 
suivant. — 5 sept. 1811, Grenoble. 

Ait. 8. — Le l'apposition et de la notification des 
placards. 

5 1*. — Contenu et formes des placards. 

294. — L'art. 684 C. pr. veut qu'un extrait pareil 
à celui exigé par les art. 682 et 683 soit imprimé et 
affiché. 

295. — La partie» qui a proposé, avant l'adjudica- 
tion, un moyen de nullité pris de ce que raffiche 
n'indiquait pas la situation territoriale de quelques 
immeubles, n'est pas recevable, sur l'appel, à pro- 
poser uh moyen qu'il ferait résulter de ce qu'il y a 
eu fausse indication territoriale; ce n'est plus là le 
même moyen que celui proposé en première instance. 
- I! ocl. 1808, Clv. c. 

296. — Les extraits de saisie prescrits par les ar- 
ticles 682 à 685 C. pr., doivent mentionner, à peine* 
(ferfilllité, lesnowa des bourgmestres et greffiers des 
luges de paix, auxquels copies de la saisie auront été 
laissées; H ne suffirait point queres personnes fus- 
sent désignées dans les extraits, seulement par leurs 
qualités de bourgmestre de tel lieu, et de greffier de 
«H jugedepaix(Cr>r. 682,§ 6,717).— ISianv. 1829, 
Nîmes; 3 mai iî*08, Liège. — Voyez suprà. ar- 
ticle 6. 

287. — Le placard doit être imprimé; il serait nul 
s'il était manuscrit, en tout ou en partie (C. pr. 684. 
717). — Carré, n. 2287. 

298. — Toutefois, une rectification, ou une légère 
addition, faite à la main, ne serait pas une cause de 
nullité. Ainsi, il n'est pas nécessaire, à peine de nul- 
lité, qiw la date de la première publication soit 
imprimée; il suffit que l'affiche contienne cette in- 
dication. — 6 déc. 4812, Rennes. — Conf. Thom., 
t.lp. 220; Carré, n. 2287; Dalloz, n. 670. 

299. — L'original du placard est rédigé par l'avoué, 
qui en eonserve un exemplaire, le signe et le fait en- 
registrer (Tar., art. 106). - Cirré, n. 2203 et 229* ; 
Thom., t. 2, p. 221 ; Huet, p. 137. 

300. — Selon Carré, (or. cit., il est plus conforme 
à l'esprit de la loi que le nlacard soumis a l'enregis- 
trement par l'avoué soit manuscrit. — Bioche. 
n. 219. 

JW. — L'original du placard ne peut être gros- 
soyé sou* aucun prétexta (C. pr. 686). La sanction 
de cette disposition n'est que dans la condamnation 
aux frais. — Carré, n. 2500. 



502. — Mais les placards ne sont pas nuls, parce 
que le papier n'est pas du timbre 4e dimension. — 
2 juill. 1810, Turin. — Carré, n- 2387} Dalîor, 
n. 670. 

303. — La nullité d'un placard n'entraîne pas la 
nullité des autres actes. — 4 octobre 4814, Râ}. 

S 2. — Lieux ou les placards doivent être affkhfs. 

30i. — Le saisi ne peut être tenu de supporte» les 
frais de plus d'affiches que celles exigées par l'arti* 
cle 684 C. pr.i cet article est limitatif et non indica- 
tif. -28 nov. 4826, Civ. c— Carré, n. 2295 : Map., 
t. 2, p. 292. . « 

505. — Domicile du saisi et dss biens saisis. — 
Les affiches doivent être apposées à la porte du do- 
micile du saisi et à la principale porte des édifices 
saisis (C. pr. 684). 

306. — Pour deux édifices faisant partie de la 
même expropriation, alors que l'un est une dépen- 
dance de l'autre, surtout si l'autre bâtiment est 
éloigné de la voie publique, et qu'il ne soit possible 
d'en approcher qu'en passant par le principal édi- 
fice, il suffit que l'affiche soit apposée à l'extérieur 
du principal corps de bâtiments. — 26 août 4806, 
Liège. 

307. — Principal marché. — Le placard* doit 
être affiché à la principale place de la commune ou- 
ïe saisi est domicilié, de celle de la situation des 
biens et de celle du tribunal où la vente se poursuit; 
au principal rnâYché débites communes, et lorsqu'il 
n'y en a pas, aux deux marchés les plus voisins 
(Cjpr.684, n. 3 et 4). 

808. — far principal marché des communes spé- 
cifiées par la loi, il fant entendre que ces placards 
doivent être affichés au principal marché des trois 
communes réunies et non au principal marché de 
chacunedes trois communes considérées séparément. 

— Fav., Hép., t. 3, p. 85; Huet, p. 444; Daller, 
h. <m. 

309. — Jugé, au contraire, que les mots au prin- 
cipal marché df édites communes, doivent s'entendre 
du principal marché de chacune desdites communes. 

— Si donc, dans la commune du domicile du sais!, 
H n'existe pas de marché, on doit faire l'affiche du 
placard de la saisie aux deux marchés les plus voi- 
sins, encore qu'il existe un marché et que les placards 
aient été affichés dans les communes de la situation 
des biens saisis et du tribunal devant lequel la venté 
se poursuit. — 42 avril 482b 4 , Toulouse. — Carré, 
n. 2290; Bioche, n. 243; Thom., t. 2, p. 220. 

510. — Si une même ville a plusieurs marchés de 
la même importance, on appose les placards aux 
places considérées comme principales, a raison de 
ce qu'elles sont le plus fréquentées. — Carré 
h. 2289; Delap., t. 2, p. 292; Bioche. n* 214. 

314. — Il suffit qu'il n'y ait point de marché dans 
runedes communes spécifiées par la loi, pour nue 
les placards doivent être apposés aux deux marenés 
les plus voisins de'la commune où il n'y en a pas.— 
9 juin 4809, Poitiers. — Conf. Carré, t. 2, n. 2294 : 
Buet, p. 441 ; Dallo*, n. 693. 

312.— S'il est permis aux juges de valider l'apposi- 
tion des placards, lorsqu'elle u'a point été faite aux 
marchés les plus voisins des biens saisis, en consi- 
dération de la plus grande importance des marchés 
oit l'apposition a eu lieu, ce ne peut être que lors- 
qu'il n'existe qu'une très-légère différence entre les 
marchés les plus voisins, mais moins considérables, 
et les marchés un peu plus éloignés, mais plus fré- 
quentés (C. pr. 68$. 1» avril 1 82», Tmitouse. 
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513.— L'affiche doit être faite le jour même du 
marché, et non pas seulement sur la place du marché. 
— 2 juillet 1811, Caen. 

314. — Jugé au contraire qu'il n'est pas néces- 
saire, à peine de nullité, que les placards soient 
affichés aux jour et heure du marché, la loi exigeant 
seulement qu'ils soient affichés aux lieux des mar- 
chés.— 28 oct. 4816, Rennes; 12 janv. !820,Civ. r.; 
3 février 1812, Paris; M février 1812, Toulouse ; 
8 juin 1812, Bourges; 19 nov. 1812, Req. -Thom., 
t. 2, p. 221; Carré, n. 2228: Berriat, p. 586; 
Favard, t. 5, p. 52; Huet, p. 138; Dalloz, n. 703. 

315. — Porte des tribunaux,— L'extrait doit être 
affiché à la porte de l'auditoire du juge de paix de 
la situation des bâtiments ; et s'il n'y a pas de bâti- 
ments, à la porte de l'auditoire de la justice de paix 
où se trouve la majeure partie des biens saisis 
(C. pr.684, 5o). 

316. — L'apposition doit encore être faite aux por- 
tes extérieures des tribunaux du domicile du saisi, 
de la situation des biens et de la vente (G. p. 684). 

317. — En parlant des tribunaux , la loi n'entend 
désigner que les' tribunaux de première instance, 
et non les justices de paix pour lesquelles le § 5 de 
Fart. 684 a une disposition spéciale, ni les tribunaux 
de commerce que la loi ne parait pas avoir eu en 
vue. — Bioche, n. 218. — CorUrà, Carré, n. 2292. 

$ 3. — Procès-verbal d'apposition. 

518. — L'apposition des placards est constatée 
par un acte auquel est annexé un exemplaire du 
placard (C. pr. 685). 

319. — De cet article il résulte que l'apposition 
des affiches doit être constatée par un acte séparé et 
distinct du placard. — 12 mars 1810, Instruction de 
l'enregistrement. — Carré, n. 2296. 

320. — L'annexe du placard doit être spéciale- 
ment énoncée ; c'est la seule manière de prouver que 
la loi a été exécutée. — Carré, loc. ctl.; Delà p., 
t. 2. p. 293. 

321. — L'huissier atteste que l'apposition a été 
faite aux lieux désignés par la loi, sans les détailler 
(C pr. 685). 

322. — La désignation des lieux n'entraînerait 
cependant pas nullité. — Carré, n. 2297; Huet, 
p. 146. 

323. —L'huissier ne peut, à peine de nullité, 
constater les appositions de placards faites au delà 
de son ressort. — Delà p., t. 2, p. 293; Carré, 
n. 2298. 

324. — Si les appositions doivent être faites dans 
plusieurs arrondissements , il faut qu'elles soient 
constatées par des huissiers différents , qui rédigent 
chacun un procès-verbal. Ces procès- verbaux sont 
valables ; mais dans le cas où soit un seul , soit un 
nombre moindre que celui qui a eu lieu, pouvait 
suffire, les frais restent à la charge de celui qui les 
a occasionnés.— Carré, n. 2299; Bioche, n. 225,226. 

325. — L'original ne peut être grossoyé sous 
aucun prétexte ( C pr. 686 ). S'il l'avait été, il ne 
s'ensuivrait pas nullité, mais il n'entrerait en taxe 
que les frais de minute. — Tarrible, art. 106 ; Carré, 
n.2300. 

326. —L'original du procès-verbal est visé parle 
bourgmestre de chacune des communes dans les- 

3uelles l'apposition a été faite (C. pr. 687), à peine 
e nullité (C. pr. 717). 

327. — L'huissier qui ne trouve dans une com- 
mune ni bourgmestre ni échevin, l'un étant absent 
et l'autre décédé, peut faire viser son procès-verbal 



d'apposition de placards par des membres du conseil 
communal, qui constatent l'absence et le décès des 
bourgmestre et échevin ; il suffirait même que cet 
huissier constatât par un procès-verbal l'absence ou 
le défaut des fonctionnaires publics désignés par la 
loi pour donner leur visa. — 26 nov. 1810, Besançon. 
— Carré, t. 2, n. 2211 ; Berriat, p. 569; Pigeau, 
Coma*., p. 277; Fav., t. 5, p. 46; Dalloz, n. 723. 

$ 4. — Notification au saisL 

328. — Une copie du placard doit être notifiée au 
saisi avec le procès-verbal visé par le bourgmestre 
(art. 687). 

329. — Il n'y aurait pas nullité, par cela que quel- 
que irrégularité ou quelque omission aurait été 
commise dans la copie signifiée. — Dalloz, n. 725. 

330. — Il est inutile de laisser au* bourgmestres 
ou échevins copie du procès-verbal d'apposition, 
et de le faire transcrire au bureau des hypothèques. 
— Tarr., p. 657 ; Carré, n. 2302. 

331. — La notification dont parle l'art. 687 peut 
être faite au saisi en même temps que la dénoncia- 
tion de la saisie, la loi n'ayant prescrit aucun délai 
à cet égard. — Lepage, p. 440. 

332. — Une saisie n'est pas nulle parce que la co- 
pie du placard signifiée au saisi serait imprimée et 
non manuscrite.— 29 août 1815, Paris.— Conf. Ber- 
riatj». 586. 

333. — L'exemplaire du placard qui doit être no- 
tifié, peut être manuscrit.— 26 juin 1832, Bruxelles. 

534. — La notification du procès-verbal doit con- 
tenir, à peine de nullité, toutes les formalités pres- 
crites pour les exploits. — Carré, n. 2303. 

$ 5. Notification aux créanciers inscrits. 

335. — Quels créanciers doivent recevoir notifi- 
cation. — Le saisissant doit notifier aux créanciers 
inscrits un exemplaire du placard imprimé (C. pr., 
art. 695), â peine de nullité (art. 717). 

336. — En général, la notification doit être faite 
à tous les créanciers dont l'existence est connue par 
les certificats du conservateur, même à ceux inscrits 
sur le tiers-détenteur. — Carré, n. 2335. 

Pour connaître les créanciers inscrits, l'avoué du 
poursuivant se fait délivrer par le conservateur ua 
extrait des inscriptions (Tar., 107). 

337. —Il n'est pas nécessaire que la nolificalioa 
soit faite aux créanciers inscrits au fur et à mesure 
qu'ils prennent inscription. Il suffit de notifier â 
ceux qui étaient inscrits à l'époque où le placard 
doit être signifié. — Carré, t. 2, n. 2333; Pigeau, 
t. 2, p. 235; Dalloz, n. 751. 

558. — La plupart des auteurs pensent , au con- 
traire, que le poursuivant doit notifier le placard â 
ceux des créanciers ayant une hypothèque légale 
non inscrite qui lui sont connus, et au procureur 
du roi pour ceux qu'il ne connaîtrait pas , avec dé- 
claration qu'il fera publier cette notification dans 
les journaux. — Il y a même raison d'appeler les 
créanciers ayant hypothèque légale non inscrite 
pour surveiller leurs droits et faire porter rimmea- 
ble à sa véritable valeur. — Me ri., Rép.* v* Saisie- 
immobilière; Pigeau, t. 2, p. 235 et 236; Persil, 
Quest., t. 2, p. 345, §9; Dalloz, n. 755. 

339. — Quand et par qui la nullité de la notifi- 
cation peut être demandée; ses effets. — La notifi- 
cation doit-elle être annulée par cela qu'elle ne 
contient pas toutes les formalités des exploits d'a- 
journement? — V. Suprà, $ 4. 
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540. - Le saisi n'est pas recevable à demander 
l'annulation des poursuites, pour défaut de notifica- 
tion de placards par un saisissant, dont le titre 
hypothécaire est un jugement, à un créancier inscrit, 
si celui-ri relève aucune réclamation (C. pr. 695, 717). 

— tiiuars 1826, Caen. 

541. — Recevoir la demande en nullité de la part 
du saisi , ce serait l'admettre à exciper des droits 
d'autrui. — Pigeau, Comm., t. 2, p. 515; Prof, /h. 
t. 4, p. 355; Carré, t. 2, n. 2338. — Conirà, 4 jan- 
vier 1828, Limoges. 

342. —Il a intérêt à ce que l'immeuble soit purgé 
à l'égard de tous les créanciers. — Huet, p. 187; 
Berriat,p. 587. — 6juill. 1833, Toulouse. 

543. — Effets de ta notification. — Lorsque la 
notification du placard a eu lieu, il n'est pas besoin 
de la réitérer dans le cas où l'adjudication serait 
renvoyée à un autre jour. — V. infrà, art. 15, § 5: 
Bioche, n. 246. 

344. — Lorsque le créancier qui poursuit une 
saisie s'en désiste , le tribunal ne doit en ordonner 
la radiation qu'en présence des autres créanciers. 

— 2 mars 1818, Nancy. — Pig., t. 2, p. 223 : Carré, 
n. 2340; Bioche, n. 250.— V. Désistement. 

345. — Les créanciers dont les inscriptions expi- 
raient après la notification des placards, qui ont 
négligé de les renouveler, sont primés par les créan- 
ciers postérieurs inscrits.— 26 juin 1812, Bruxelles. 

— V. Inscription hypothécaire. 

546. — Enregistrement et ses effets. —L'art. 696 
C. pr. ordonne l'enregistrement de la notification 
en marge de la saisie, au bureau de la conservation 
des hypothèques , et ajoute que , du jour de cet en- 
registrement, la saisie ne pourra plus être rayée que 
du consentement des créanciers , ou en vertu de 
jugements rendus contre eux. 

o47.— La notification n'est pas nulle faute d'avoir 
élé ainsi enregistrée. — 22 fév. 1819, Civ. c. 

348. — Pour satisfaire à l'art. 696, il suffit qu'en 
marge de l'enregistrement des saisies , il soit fait 
mention de l'enregistrement qui aura élé fait sur 
un autre registre des dénonciations et notifications. 
(Avis du cons. d'Etat, 30 mai 1809). 

349. — Jusqu'à l'enregistrement de la notification, 
le saisissant peut donner main-levée de la saisie et 
rendre ainsi au saisi la disposition des biens. 

550. — Si la saisie a été annulée pour un vice de 
forme, la radiation peut en être opérée sans le con- 
sentement des créanciers. — 28 février 1811, Mont- 
pellier. 

331. — Il n'en serait pas de même si la nullité 
provenait d'un défaut de titre de la part du pour- 
suivant, chaque créancier ayant, à partir de la 
notification , le droit de se faire subroger aux pour- 
suites devenues communes à tous.— Carré, n* 2341. 

352. — Les créanciers poursuivant une saisie-im- 
mobilière, et dont l'inscription hypothécaire est 
nulle, ne peuvent pas s'opposer à ce que la saisie 
soit rayée. — Même arrêt. 

Ait. 9. — Des droits du saisi sur les objets saisis. 

$ l tr . — Delà jouissance des biens saisis. 

353. — La loi dislingue deux cas : celui où les 
biens saisis ne seraient pas loués ou affermés, et 
celui où ils seraient loués. 

334. — S'il n'y a pas de bail, le saisi est, sauf 
réclamation d'un ou de plusieurs créanciers, en 
possession de ces biens jusqu'à la vente, comme sé- 
questre judiciaire (C. pr. 688), 
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355. — Il en fait les fruits siens, jusqu'à la dénon- 
ciation de la saisie, parce qu'alors seulement il peut 
être considéré comme séquestre , nul ne pou- 
vant être astreint aux obligations qu'entraîne celte 
qualité sans en avoir été averti. — Carré, n. 2305 ; 
Favard, t. 3, p. 53; Pigeau , t. 2, p. 227 j Persil, 
Quest., t. 2, p. 226 ; Berriat, p. 579 ; Lepajje, t. 2, 
p. 58, et Quest., p. 440; Demiau, p. 438; Dalloz, 
n. 786. 

356. — Le saisi peut, en sa qualité de séquestre, 
être contraint par corps à représenter la chose et 
même les fruits. — Carré, n. 2304; Pigeau, t. 2, 

E. 224, et Comm., t. 2, p. 303 jFavard , t. 5 , p. 33; 
epage, p. 440; Hautef., p. 373; Dalloz, n. 788; 
Bioche, n. 155. 

357. — Tbomine, t. 2, p. 224, pense qu'il n'est 
contraignable par corps que pour l'abus qu'il pour- 
rait faire de sa jouissance , et non pour la restitu- 
tion des fruits ordinaires dont on l'a laissé maître. 

358. — Le saisi ne peut se faire rembourser Us 
dépenses qu'il a faites pour la conservation de la 
chose, et réclamer une indemnité, parce qu'il admi- 
nistre dans son propre intérêt et non dans celui 
d'autrui, comme un dépositaire ordinaire.— Pigeau, 
Comm., t. 2, p. 304; Dalloz, n. 790. 

359. - Toutefois , s'il y avait des réparations ur- 
gentes à faire, le saisi pourrait se faire autoriser par 
justice à prélever sur les loyers une somme suffisante 
pour y parer. — Commaille, t. 2, n. 252. 

360. — La demande des créanciers tendant à en- 
lever la possession au saisi, doit être motivée sur des 
malversations, ou autres raisons graves (Thom., 
t. 2, p. 225; Dem., p. 438; Hautef., p. 374; Carré, 
n. 2307). Selon Pigeau, t. 2, p. 240, il n'est pas né- 
cessaire de donner des motifs. 

361. — Cette demande est formée par requête d'à* 
voué à avoué, avec avenir à l'audience. — Carré, 
n.2308. 

362. — S'il n'y a pas d'avoué pour le saisi, elle se 
forme par assignation, sans requête préalable au 
président. —Bioche, n. 158.— Contra, Carré, eod.; 
Hautef., p. 374. 

363. — Le tribunal qui ordonne la dépossession 
du saisi, en confie l'administration à un créancier 
ou à un tiers; mais il ne se fait plus de bail judiciaire 
comme sous l'ancien droit. — Bioche, n. 139. 

364. — Les créanciers, alors que le saisi reste en 
possession, peuvent faire faire la coupe et la vente, 
en tout ou en partie, des fruits pendants par racines 
(C.pr.688). 

3o5. — Pour y procéder, un créancier a besoin de 
l'autorisation de la justice, le saisi ne pouvant, pen- 
dant l'instance de saisie-immobilière, être privé, 
qu'avec cette autorisation, de sa qualité de séquestre 
judiciaire. — 3 juilL 1827, Grenoble. 

Thomine, t. 2, p. 225, pense que les créanciers 
n'ont pas besoin de justifier de la mauvaise adminis- 
tration du saisi. 

366. — Les fruits échus depuis la dénonciation an 
saisi sont immobilisés, pour être distribués hypo- 
thécairement avec le prix (C. pr. 689). 

367. — L'art. 689 parle des fruits échus; à cet 
égard, il faut distinguer : les fruits naturels sont ré- 
putés échus pour la totalité depuis la dénonciation, 
s'ils ont été coupés depuis, quoiqu'ils aient pris 
croissance antérieurement; mais les fruits civils sont 
réputés s'acquérir jour par jour, et ne sont immobi- 
lisés que pour la portion échue depuis la dénoncia- 
tion. — Carré, n. 2319; Bioche, n. 188. 

368. — Les fruits sont immobilisés de plein droit, 
sans qu'à cet effet il soit nécessaire de les faire saisir 
mobilièrement.— Carré, n. 2310} Bioche, n. 189. 
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369. — L'immobilisation des fruits pendant par 
racines n'aurait pas lieu si, ayant qu'Us fussent cou- 
pés ou récoltés, un créancier les avait saisis mobiliè* 
renient, parce que la saisie faite avant l'échéance des 
fruits, les distrait du fonds et les rend meubles. — 
Bioche, n. 100. — Qonlrà, Thom., t. 2, p. 226. 

570. — La distribution du prix des fruits doit se 
faire, dans ce cas, entre tous les créanciers opposants 
(Carré, n. 2310).— D'autres pensent qu'ils appartien- 
nent à celui qui a fait la saisie,— Prol. franc., t. 4, 
p. 346. 

Delaporte, p. 294 et suiv., Thom,, p. 222 et suiv., 
estiment que le saisi fait les fruits siens jusqu'à la 
Vente, à moins que les créanciers ne l'aient dépos» 
sédé, soit par un jugement qui établisse le séquestre, 
soit par l'adjudication d'un bail. 

371. — L'immobilisation des fruits n'a lieu que 
vis-à-vis les créanciers hypothécaires; l'adjudicataire 
ne peut donc prétendre aux fruits échus depuis la 
dénonciation, eomme faisant partie de la chose ven- 
due. — Carré, n. 2311. 

372.— Le saisi ne peut faire aucune coupe de bois 
ni dégradation, à peine de dommages-intérêts, aux- 
quels il est /condamné par corps (C. pr. 690). 

373. — Ces dégradations commises postérieure- 
ment à l'apposition des affiches ne confèrent à l'ac- 
quéreur aucun privilège sur le prix. — 19 août 1808 
et 2 juin 1810, Paris.— Conf. Carré, n. 2514; Thom., 
p. 227. 

974. — La condamnation par corps n'a lieu que si 
la valeur du dommage dépasse 300 fr. (C. civ. 206$; 
Cjpr. 426). - Thom., p. 226, 

3/5*. — Le saisi peut même être poursuivi par la 
voie criminelle (G. pr. 690), si le fait qu'on lui attri- 
bue caractérise un crime ou délit. Sa «qualité de pro* 
priétaire • cessé pour faire place à celle de déposi- 
taire judiciaire.— Pig., Gomm., t. 2, p. 50$; Dallai, 
n. 809. 

376.— Le maintien du bail des biens saisis, s'il en 
existe un, dépend de la certitude de sa date. 

377. — Lorsque le bail n'a pas date certaine avant 
le commandement, la nullité peut être prononcée si 
les créanciers ou l'adjudicataire la demandent (Code 
deproc. 691). 

378. — Ge Irait 4e demander la nullité n'appar- 
tient pas au cessiannaire des fruiis~-HCarré, n. 2315. 

379. — Si le bail est annulé, le tribunal ordonne 
les mesures convenables pour l'administration des 
biens saisis. — Carré, n» 2316. 

380. — Si les biens saisis sont affermés et que le 
bail ait une date certaine, les créanciers peuveut sai- 
si r-arrë ter les loyers ou fermages, et dans ce cas, les 
loyers ou fermages échus depuis la dénonciation faite 
au saisi sont immobilisés (C. pr. 691). 

381. — Jusqu'à la saisie des loyers ou fermages, 
le débiteur n'en «si nullement comptable. r~ TUom., 
L2,n.224. 

382. — L'immobilisation n'existe que dans le caa 
ou la saisie-arrêt a aie pratiquée par un créancier 
hypothécaire : la saisie formée par un créancier chi- 
rographaire, ne pnoftte pas aux hypothécaires négli- 
gents* — Carré, a. 2520. 

585— Une saisie pratiquée par un ohinagrapbaira 
n'empévfee pas un hypothécaire d'eu faire une autre 
pour immobiliser les fruits a compter de sa date. — 
ftioehe,*. 186. - Couirù, Carré, u, 2520, uot. 

5$*. — S'il y a date certawe avant k commande- 
ment, mais que le bail soit à long terme et consenti 
depuis l'inscription des hypothèques, ce bail e&l va- 
lable, s'il a été consenti 4* bonne foi.— Toull., t. 5, 
n. 588; JJeri., &?>., v* Bail, $ 4; Carré, n. 2318. - 
Co»<ra,^eivittiîu*rlfqui le regarde comma nul, et 
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Pigeau qui le réduit à une période de neuf annéas.— 
Bioche, n» 181. 

$ 2. — De la propriété et de ValiênatUm des biens 
saisis. 

385. — Le saisi ne peut, à compter du jour de ta 
dénonciation, à lui faite. 'de la saisie, aliéner les mv 
meubles, à peine de nullité, et sans qu'il soit besoin 
de la faire prononcer (C. pr. 692). 

586. — Le saisi ne perd , à partir de la dénoncia- 
tion de la saisie, que la disposition des biens saisis : 
les autres prérogatives de la propriété lui restent. 

387. — L'art. 692 prohibant l'aliénation « uriardit 
l'hypothèque des immeubles saisis : l'hypothèque 
conventionnelle est assimilée à la vente (C e. 2i£ty. 
Les créanciers chirographaires ne doivent pas être 
exposés à être dépouillés par le saisi auquel la lai 
retire le droit de vendra. — Carré, t. 2, n. 8821; 
Thom., t. 2, p. 22» et 2SO.— Canirà, Tarrib., *«*., 
p. 658 ; Uelap., t. 2, p. 299; Fav., hép., t. B, p. 64; 
Pig., t. 2, p. 231 ; Bioche, n. 164. 

388.— L'aliénation faite le jour même de la dénon- 
ciation est mille. — 29 mai 183*, Limoges. 

Selon Bioche, n. 166, l'adjudicataire peut établir 
l'antériorité de L'aliénation, qui, dans le doute, da* 
être maintenue. 

389. — Après la dénonciation, la vente serait autte 
de plein droit , et la nullité pourrait être ironancée 
d'ofice.-28 déc. 1810, Lyon; 29janv. 1890, Ban*. 

— Carré, t. 2, n. 2352 ; Huet, p. 132; Berr., p. tfW; 
Dalloz, n, «53. 

590. — 11 en est ainsi, même dans le caa né n 
immeuble, d'ailleurs indivisible, étant déclaré ap- 
partenir pour partie à un tiers, la venta est eoa- 
saotie tant par le saisi que par le tiers coproprié- 
taire. — 28 déc. 1810, Lyon. 

391 . — L'aliénation n'est pas moins nuUe parce 
que Le saisi l'aurait déguisée sous le nom da délais* 
sèment. — Carré, art. 692, uot. 

592. — La nullité u'a même pas besoin d'être pro- 
noncée (C. pr. 692). Les créanciers pouvant coati- 
mur la procédure, et faire faire l'adjudication sans 
appeler l'acquéreur, comme si rimmaubla lut resté 
dans la possession du saisi. *— Carré, n. 2523. 

393. — 11 semble qu'on devrait distinguer k cas 
où l'acquéreur n'aurait pas connu la saisie au utr 
nonoiation aux créanciers da la saisie, da celui ai il 
en aurait eu connaissance. 

394. -Il est évident que le saisi lui-naèmenesamU 
pas recavable à demander la nullité de la venta faist 
par lui. — Bioelie, n. 169. 

595.— L'aliénation reçoit son exécution et l'acaut 
reur peut conserver l'immeuble que le saisi lut a 
vendu 1 en consignant avant l'adjudication une 
somme suivante pour acquitter, en principal, in- 
térêts at frais, les créances inscrites. L'acte de con- 
signation doit être signifié aux créanciers inscrits 
(C pr. 693). 

396. — U doit être signifié aussi au poursuivant 

— Carré, n. 2329.— Coulrâ, Delap., t. 2, p. 500. 

397. — La consignation doit s'élever à la somme 
nécessaire pour tout acquitte?, alors marne que celle 
somme dépasserait le prix de l'aliénation. — Carré, 
u.2350;Pq$.,t.2 > p.*47. 

598, — Lj poursuivant non hypothécaire, ou ay* 
pothécaire non inscrit, ne peut être arcété dans sas 
poursuites contre l'acquéreur postérieur a la déano; 
oialion que lorsqu'il a été désintéressé ou déclara 
sans qualité pour agir. —Carré, t. 2. n. 2327; Pis-, 
t. 2, p. 231 ; Merlin, y* Sai*ie-imiuobiiiàr«i Penàl, 
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Euesl., t. 2, p. 354; Fav., t. 5, p. 55; Huet, p. 154; 
en., p. 442; Dalloz, n. 848 ; Bioche, n. {73. 

399. — La consignation ne doit pas comprendre 
le montant des créances hypothécaires non inscrites 
(C. pr. 693). Il suffit qu'elle comprenne le montant 
des créances inscrites au moment de l'aliénation, le 
saisi n'étant dessaisi qu'à regard du poursuivant et 
des créanciers inscrits. — Pig. ; Carré. — Contra, 
Persil, Merlin et Bioche, loc. cit. 

400.— 11 n'est pas nécessaire que des offres réelles 
précèdent la consignation. — Pigeau, t. 2, p. 230, 
et Comment., t. 2, p. 313; Carré, t. 2, n. 2328 
et 2329; Demiau, p. 438; Delaporte, t. 2, p. 300; 
Fayard, Rép., t. 5, p* 55; Bioche , n. 174; Dalloz, 
n.850. 

401. — L'adjudication ne peut être arrêtée que 
par une consignation réelle, et non par des offres 
de consignation. — Carré, n. 2330. 

402. — Si la consignation n'a pas eu lieu avant 
l'adjudication, il ne peut y être sursis sous aucun 
prétexte (C. pr. 694). 

405. — La consignation peut avoir lieu jusqu'au 
moment de l'adjudication définitive (art. 743). — 
Pte., t. 2, p. 250; Dalloz, n. 853. 

404.— Et même après l'adjudication, s'il y a nou- 
velle mise en vente par suite de surenchère ou de 
toile enchère. — Carré, loc. cit.; Lepage, p. 442; 
Demiau, p. 451. 

Ait. 40. — Dépôt, contenu et formet du cahier 
des chargée. 

4)5. — Le cahier des charges doit être déposé au 
greffe par le poursuivant, quinzaine au moins avant 
la première publication (C. pr. 697), à peine de nul- 
lité fart. 717). - V. mfrà, art. il . 

406. — Il peut être déposé aussitôt après les actes 
dont il doit contenir la mention : la loi, en fixant le 

Elus long délai permis, ne dit pas à quel moment de 
i procédure le poursuivant est autorisé à faire le 
dépôt. 

407. —On ne signifie point le cahier des charges ; 
le saisi et les créanciers peuvent en prendre commu- 
nication au greffe sans déplacement (Tar., art. 109). 

408. — Le cahier des charges est rédigé par le 
poursuivant et grossoyé (Tar., eod.). 

409. — Il doit contenir, à pc?ne de nullité (C. pr. 
art. 697 et 717) : 1* renonciation du titre qui a servi 
de base à la saisie, celle du commandement, du pro- 
cès-verbal de saisie, des actes ou jugements faits ou 
rendus. 

410. — Il ne peut être déclaré nul comme n'indi- 
quant pas la dénonciation du placard aux créanciers 
inscrits, si cette dénonciation est postérieure au dé- 
pôt au greffe (C. pr. 695 et 697). - 22 août 1811, 
Paris. — Carré, t. 2, n. 2344: Pigeau, Comment., 
L 2, p. 318; Berriat, p. 588 ; Fav., t. 5, p. 57; Huet, 
p. 161. 

411. —Parmi les jugements antérieurs au dépôt du 
cahier des charges, et dont celui-ci doit contenir re- 
nonciation, se trouvent ceux qui surviennent sur les 
incidents élevés dans la poursuite. — Carré , t. 2, 
n. 2355; Pig., t. 2, p. 538. 

412. — 2» La désignation des immeubles saisis 
telle qu'elle a été insérée dans le procès-verbal (ar- 
ticle 697). L'insertion d'un extrait de la saisie ne 
suffirait pas.- Huet; Carré, n. 2346; Dalloz, n. 870: 
Pig., Comm., art. 697, n. 5: Bioche, n. 254. 

413. — 3» Les conditions de la vente (art. 697). 
414.— Il faut mentionner non-seulement toutes les 

conditions que la loi prescrit a l'adjudicataire, mais 
Législ. 



les clauses que le poursuivant peut stipuler, pourvu 
qu'elles ne nuisent pas au saisi. — Carré, n. 2347. 

415. — Le saisi ne peut se faire un moyen de nul- 
lité contre la procédure en saisie, de ce que le pour- 
suivant aurait inséré dans le cahier des charges une 
clause contraire aux intérêts du saisi et des autres 
créanciers. — 7 mai 1813, Nimes. 

Il peut seulement demander une rectification. 

416. — 4» Le cahier doit contenir renonciation 
d'une mise à prix par le poursuivant (art. 697).— S'il 
ne se présente pas de surenchérisseurs, le poursui- 
vant demeure adjudicataire pour la mise à prix 
(art. 698). 

417. — Les dires, publications et adjudications 
sont mis sur le cahier des charges, à la suite de la 
mise à prix (art. 699)* 

418. — On doit également y porter les dires par 
lesquels le poursuivant, ou d'autres créanciers, ou 
des tiers donnent ou demandent des explications des 
clauses de l'enchère, ou déclarent revendiquer tout 
ou partie des objets saisis. — Carré, n. 2350. 

419. — Le créancier qui a fait un dire au bas du 
cahier des charges , pour en demander la réforma- 
tion, doit le déclarer par acte d'avoué à avoué , tant 
au poursuivant qu'à l'avoué le plus ancien des op- 
posants , avec avenir pour plaider sur cet incident. 
—26 mai 1809, Orléans: Tar., art. lit. — Berriat, 
p. 388, not. ; Carré, n. 2o51. 

420. — Selon Pigeau, Comm., art. 697, n. 8, si le 
cahier des charges est déclaré nul, il faut recom- 
mencer toute la procédure depuis la dénonciation 
inclusivement. 

Art. 11.— Publications du cahier des charges. 

421.— Ces publications sont assujetties à plusieurs 
délais. La loi prescrit d'observer tfn délai entre la 
notification des affiches au saisi, et la première pu- 
blication, entre le dépôt du cahier des charges et 
cette première publication, enfin, entre les trois 
publications entre elles. 

422. — 1° Délai entre la noti/itmtion des affiches 
au saisi et la première publication du cahier des 
charges.— Ce délai doit être d'un mois au moins et 
de six semaines au plus (C pr. 700, 701), à peine de 
nullité (art 717). 

423. — Ici le délai d'un mois n'est pas une révolu- 
tion uniforme de trente jours francs , mais le temps 
variable qui s'écoule entre le quantième d'un mois , 
et le quantième correspondant du mois suivant. — 
9 août 1811, Paris. - Contra, 22 avril 1809, Paris. 

424. — Il ne saurait plus maintenant y avoir de 
difficulté sur ce point. Dans plusieurs matières, les 
cours souveraines ont adopté la décision du premier 
arrêt. — Dalloz. n. 896. 

425. — 2° Délai entre le dépôt du cahier des 
charges et la première publication. — Ce délai est 
de quinze jours au moins (C. pr. 697). 

II n'est pas franc— 23 nov. 1819, Rennes; 26janv. 
1831, Req. 

426. — Là ne s'applique pas l'art. 1033 C. pr., 
portant que ni le jour de l'échéance ni celui de la 
signification ne sont jamais comptés pour les ajour- 
nements. .... 

427.— 3» Délai des trois publications entre elles. 
— Le cahier des charges doit, à peine de nullité, 
être publié à l'audience, successivement de quin- 
zaine en quinzaine, trois fois au moins avant l'ad- 
judication préparatoire (C. pr. 702), à peine de 
nullité (art. 717). 

428. — Ce délai de quinzaine doitr 'entendre en 
ce seus, que les publuatioas doivent avoir lieu, à 

293» Liv. 
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pereitjeur, é% deux semaine* en 4eux semaines, 
et non à un intervalle de qulnve jours francs. — 
85 mars 4808, Bourges; Si mai 1808,Nîraes -, 18 mars 
1*1*, Cir. c.-Cenf. Carré, t. 2, n. £594; Pfe., t. 9, 
p. Îi3. et €omm., t. 8, p. 58* j Berriat, p. 589; Fa- 
enrd, Jle>., t. &, p. H8: Muet, p. 166 et 167 ; Hautef, 
p. 578: Lepage , p. 481; €om maille, t. 9, p. 879: 
Persil, Qtuël., t. 2, p. «I jDalloi, n. «W. 

499, — 4« IH« eœ oi l'une de* pMblications est 
retardée par un incident. — Dans ce cas, l'art. 732 
ordonne qu'il ne soit procédé qu'après de nouvelles 
affiches et annonces. 

430— Lorsque la deuxième publication du câbler 
des chargeas ne peut pas avoir lieu à la quinzaine 
qui suit la première, à cause d'un incident élevé 
par le saisi, il n'est pas nécessaire de renouveler la 
première. — 93 cet. 1841 , Paris. — Favard, t. 5, 
(.74: Berriat, p. W. 

45f . — ÏÏ° Formes ef nullité des publications. — 
La publication consiste dans la lecture, à haute voix, 
4u cahier nés charges (Tar., art. 111 ; C pr. 702). 

49$. — Bile est faite par un huissier, sur une note 
I lui remise par le greffier, qui en fait mention sur 
Je cahier et signe avec le juge (Tar., tlOj. 

433. — La dernière publication indique le jour 
4è radjudication préparatoire (G. pr.TOfy— Bioche, 

454.— Pendant les vacances, les publications sont 
Valablement faites à ta chambre des vacations. — 
Pig., t. 2, p. 257 j Bioche, n. 207. 

Art. 12. — Des secondes et troisièmes annonces et 
apfmttivns é* placards. 

S l*« — Annonce* et ajfckcs avant tadjudicatitm 

prtfQMtme. 

431 ~ Huit jour» au eaoina avant l'adjudication 
préparatoire, outre un jour par trois myria «êtres 
4a distance entre k lieu de la situation de la ma- 
jeure partie des biens saisis et eelui oè siège le tri- 
bunal, \i doit être inséré dans le journal , ainsi qu'il 
estdttenra«,683,deBeuYeliesanno»ceâ; les même* 
placards doivent être apposés aux endroits désignés 
en l'art. 684 j ils doivent contenir en outre la mise à 
prix et l'indication «tu jour où doit se faire l'adjudi- 
cation préparatoire. Celte addition doit être manu- 
scrite) si elle donnait lieu à une réimpression, les 
frais n'tntrer aient pas en taxe (C pr. 703). 

4».-Le délai de huit jours ê% Part. 703 est régi 

Sr In disposition générale de l'art. 1005 C. pr. — 
rré, t. 9, p. m ; Pig., C*mm. t t. 9, p. 3fc>: Far., 
t. 5, p. 59; Delà porte, t. 2, p. 5U6; Daltoz , n. 994. 
— Contré, Muet, t 9, p. M j Them., p. 258, n. 780. 

497. — La loi voulait huit jours au moins, rais 
non huit jours an plus, tes créanciers peuvent de- 
mander et obtenir me prorogation. — Carré, sur 
l'art. 703; Bioche, n. 272. 

43». — On ne peut fonder tro moyen de nullité 
nontmla saMe, s«r ce qne l'addition sur les pla- 
earé» y 4» Jour rft radjmlleftlfeit préparatoire, est 
manuscrite. — 20 juin lfcOî), Liège. 

459. —Et même les frais île réimpression peuvent 
ne une *tre mi» à la charge du poui>»rranl se des 
ftnetdent» topessjfele» à prévoir ont e.\'r«ê un plus 
fftaotf anft.èr*d'appes*tie»»qtfe celle* ortfinairemettf 
Aéeessnfc-a*. -r Carré, n. 95b7. 

440. — Les formes des secondes annonces et affi- 
ches sont les mêmes que pour les premières. — 
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$ 9. — Innonce* et a/JleAe* avant t adjudication 
définitive» 

441. — Dans les quinze jours de l'adjudication 
préparatoire, de nouvelles annonces sont insérées 
clans les journaux, et de nouveaux placards affichés, 
dans la forme des autres , contenant en oujre ta 
mention de l'adjudication préparatoire, du prix an- 
quel elle a été faite, et indication du Jour de l'ad- 
judication définitive, à peine de nullité ( C. nr. 
704,717). ^ x * 

442. — Si le Journal du lieu où siège le trifennal 
paraît a des époques trop reculées pour qu'il soit 
possible de faire l'insertion exigée dans la quimaioe 
de l'aajudicalion préparatoire, il faut la placer dans 
un des journaux do la province. — Delaporte, t. 2, 
p. 309. 

415. — Des annonces et affiches sensbtables ipnt 
exigées par les arl. 062,963, pour l'adjudication 
définitive des immeubles d'une succassiou apparte- 
nant à des mineurs. — V. Vente. 

§ 3.— Règles commîmes au* second» «f trostifrm 
annoncé* $4 aux êfikhe*. 

444, -r- Les nouvelles annonees et les noftvtfVcs 
appositions de placards sont justifiée» dans le méflit 
forme que les premières (C. pr. 70i et 705). 

445. — Il n'est pas nécessaire, à peine de nullité, 
que les seconds et troisièmes placards soient signi- 
fiés à la partie saisie j il sufiu de les faire afficher 
dans la forme prescrite, et de justifier de l'affiche 
par un procè^verhal. — 10 mol et 25 juin HM7, 
Liège. 

44fl. — - 11 n'est pas nécessaire non plus- S mine 
de nullité , de notifier an saisi les j>rocè«^erfe*ttt 
des secondes et troisième* apposition* dophrcanlnou 
affiches.-T.arré,n. 9360; Berriat, p. WW, 591, itt.; 
Bioche, n. 278. 

447. — L'art. 752 prévoit la ens o* Pnne des pu- 
blications du cahier des charges est retardée par IMi 
incideet i il ordonne alors l'insertion de nouvelles 
nsnoMocs et l'apposition 4e nouveaux placarde. La 
loi ne s'expliqua pas de asewe pour le cas où a» ht» 
eident retarderait l'adjudication, soit préparatoire, 
soit définitive. 

£48. — Si des incidents ont ebltoé S remettre 
l'adjudication définitive à un antre jour que celui 
qui avait été précédemment Axé, Il est necasnnh* 
oue de nouvelles afitefee* annoneent ce jour. -* 
25 août 1810, Bruxelles.— Lepage. p. 457.- Ce wi ra \ 
Carré, t. 9, n. 93dl? Far., t. », p. *i j Pig., €e 
t. 9, p. 570jDa»ox,n. «3. 

44». -L'appel formé contre im jugement qui ■ 
lait une opposkiou à ra^judication, opposition I 
dée sur le motif que la ereanee,e» vérin de laqu 
In poursuite e>t dirigée, était pavée, nVst pas u* 
obstacle à ce qu'il soit procédé à radiudienttaa] 
définitive, alors d'ailleurs <fne le jugetoent a été deV 
elaré exéeutoire par provision et nenubslsiit aue^ef. 
— SI fév. 4*10, lirnxeltes. — Vovea aussi m/M. 
arL2X 

Anf. 15. — De ratyaàica'Jvn préparatoire. 

430. — L'adjudication préparatoire a lien sous ts 
condition que si, lor* da radjuJïoaiion déJlaitiv< t 
l'enchère est portée à mi pîu.i haut prix, la ventfe 
sei^i nulle. — Tltoin., t. 2, p. ^57, a 77«. 

431. — $11 y a eu des eiicl<éres, c'est le dernier 
«chérlssenT iprt est déclaré acquéreur provtooiw 
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(£. pr. 768). Sinon, le poursuivant demeure adju- 
dicataire pour la mise à prix du cahier des charges 
(C. pr. 098). — Tar., H2. 

469. — L'adjvdieation préparatoire est précédée 
dspuiiUeaitons, d'annonces et d'affiches.— Y. suprà, 
art. 11 ett2. 

453. — Délai de Y adjudication. — Elle ne peut 
éjre prononcée qu'à l'échéance des délais prescrits 
par Part. 702 pour les publications du cahier des 
charges. — * janv. 1815, Rennes. — Mais elle peut 
Pétre immédiatement après la troisième publication. 
-29 août 1 81 », Paris.— Pigeau, t. 2, p. 245; Carré, 
t. 2, n. 2533; Lepage, p. 486; Fav., t. 3, p. 59; 
Dalloz, n. 905. 

4M. — Contra. Il doit y avoir un intervalle 
entre la troisième publication et l'adjudication , 
parce qu'il n'y aurait autrement que deux publica- 
tions. la troisième n'ajoutant rien à la publicité 
donnée par les deux premières. — Hautef., p. 378. 

435. — Comment l adjudication est prononcée. 

— II n'est pas nécessaire, sous peine de nullité, que 
l'adjudication soit prononcée par le m£me Jugement 

Îui statue sur les nullités. — 4« r juillet 1815 , 
Juin 1807, Paris. 

455. — Formes du jugement étadjnâkation. — 
Le jugement qui prononce l'adjudication prépara- 
toire est soumis aux mêmes formalités que tous les 
autres Jugements. — 4janv. 1813, Rennes. 

457. — Toutefois , on va voir ci-après que la qua- 
lité de jugement a été contestée à l'adjudication 
préparatoire , sous le rapport de la signification et 
de rappel. 

438. — Le Jugement d'adjudication préparatoire 
fixe le jour de l'adjudication définitive (C. pr. 706). 
11 est inscrit sur le cahier des charges à la suite de 
la mise à prix (C. pr. 699) , à peine de nullité ( arti- 
cle 717). 

459.— Signification du jugement d'adjudication. 

— îl n'est pas nécessaire que la signification du 
jugement d adjudication aux créanciers auxquels 
les notifications de l'art. 695 ont été faites, soit 
effectuée par un huissier commis, ces créanciers ne 
ponvant pas être considérés comme défaillants; en 
conséquence, ta signification est valable, faite par 
l'huissier commis par le Jugement pour la signifier 
tu saisi détaillant : par suite , l'appel d'un de ces 
créanciers , interjeté après les trois mois de cette 
lignification, est non recevante. — 22 fév. 1819 t 
Civ.r. 

450. — ï/adjttdicatlon définitive est valable quoi- 
que faite avant la signification du jugement d'adju- 
dication préparatoire qui rejetait des moyens de 
nullité, lorsqu'il n'y avait pas appel de ce jugement. 

— J5 août 1808, Liège. 

45 (. — Un jugement d'adjudication préparatoire, 
quoiqu'il n'ait pas statHé sur dti nullités, est un vé- 
ritable jugement qui doit, comme le jugement d'ad- 
judication définitive, comme tout autre jugement, 
être signifié à l'avoue du saisi, avant d*étre exécuté j 
et, tant que cette signification n'a pas eu lieu, le 
saisi est recevante à interjeter appeî de ce Jugement, 
encore bien que l'adjudication définitive ait eu lieu 
{C. pr. 447 et 730). - 3 juin 4888, Ci* C. 

462.— 11 importerait peu ejn'il fût déclaré, en fait, 
que le saisi a connu le jour où devait être rendu le 
jestmeat d'aétyadieatkHi préparatoire. — 37 «léc. 
Wà, Cr. *. ; 14 fév. *•», Càv. c. 

Ait. 14,— » 0u ncour* contre hjuêement faéjn» 
dfaktto* préparatoire* 

4fc^ltsti»in>*tpt4i^¥abka>aMa« ttc rs«f 



opposition le logement d'adjudication préparatoire. 
— 13 fév. 1813, Bourges. 

404. — Surtout lorsque ce jugement ne prononce 
sur aucune nullité-. —22 déc. 1828, Civ. c. —Contré, 
Dalloz, n. 996. 

465. — L'art, 2 du décret du 2 fév. 481 1, relatifs 
la caution à fournir par le saisi qui élève un inci- 
dent sur la poursuite en expropriation forcée, n'est 
pas applicable A cette opposition. — Même arrêt, 
et 13 fév. 1813, Bourges. 

466.— On peut appeler du jugement qui prononce 
l'adjudication préparatoire , encore qu il ne statua 
pas sur les nullités proposées avant ee jugement, si 
l'on se fonde sur l'inobservation des foi malHés pres- 
crites pour l'adjudication elle-même*— 18 juin 1824. 
Bourges. — Pigeau, t. 2, p. 175 ; Carré, n. 2497. 

467. — L'appel est recevable , quelle que toit la 
somme pour laquelle la saisie a été faite, et quel que 
soit le prix de l'adjudication. —23 août 1808, Lien*. 
-Conf. Dalloz, n. 1003. 

468. — Qui peut appeler. — On est non recevable 
à appeler d'un jugement d'adjudication auquel on a 
acquiescé. — 42 mars 4811, Besançon. 

469. — Délai d'at>pet; de quand il court. — Le 
délai d'appel d'un jugement d'adjudication prépa- 
ratoire est de trois mois, comme pour les jugements 
ordinaires (C. proc. 443, 723, 730, 754 et 736). — 
1« fév. 18S), Req. 

470.— Lorsque l'adjudication préparatoire n*a pas 
été prononcée par le jugement même qui a rejeté les 
moyens de nullité proposés contre la saisie, le délai 
de rappel court seulement du Jour de l'adjudication 
postérieurement faite, et non point de celui où a été 
rendu le premier jugement. — 46 déc. 4842, Besan- 
çon: 40 mai 4810, Bruxelles. 

471. — Ce n'est qne du jour de la signification du 
jugement d'adjudication que court le délai. L'art. 734 
ne s'applique qu'au cas ou il n'a été rendu qu'un ju- 
gement tant sur les moyens de nullité que pour pro- 
noncer l'adjudication.— Persil, Que et.. L 2. p. 365; 
Dalloz, n. 1013. v r 

472. — Signification de Y appel. — Sous la loi 
du 11 brum. an vu, il n'était pas nécessaire, pour la 
validité de l'appel formé contre un jugement d'ad- 
judication, qu'il fut signifiée l'adjudicataire; il Suffi- 
sait qu'il fût signifié à un poursuivant. — 26 août 
1806, Liège. 

473. — Il était valablement signifié à un domicile 
élu dans la signification du jugement d'adjuriteatioii 
autre nue celui élu lors de la saisie.— 9 JuHf. 4807, 
Bruxelles. 

474. — La signification doit, à aeine de nullité f 
être faite à personne ou au domicile réel. La seule 
signification faite à avoué est Insuffisante (C. pr. £# 
et784). - 47 avril 4826, Bordeaux; 20 mai 48», 
Paris. 

473.— L'appel n'est pas non recevable, parce q**M 
n'aurait pas été notifié au greffier du tribunal, ni 
visé par hit. — 48 Janv. 4808, BruxeHes, 

476. — Effet de Yappel. — L'appel du jugemani 
d'adjudication préparatoire est suspensif* Ainsi, est 
nulle l'adjudication dé|nitive prononcé* Renan* 
stant cet appel (C. pr. 437 et 706). — 26 août 4814V 
Paria. 

477.— Mais on ne peut opposer en appel, lorsqu'on) 



1809, Liège. 

47&~Que>lt son» le* aatm «ai e% l'appel est en*» 
pe*etf?-T\ Appel. "^ 
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Art. 13. -*- De l'adjudication définitive. 

479. — C'est elle qui dépouille définitivement, 
sauf les cas de résolution et de nullité , le saisi de la 
propriété des immeubles saisis. 

4S0. — L'adjudication définitive ne doit pas avoir 
lieu si, depuis l'adjudication préparatoire, la créance 
qui n don n4 lieu aux poursuites a été éteinle. 

481. — L'adjudication définitive des biens d'un 
mineur est valable, bien qu'elle soit faite en vertu 
d'un jugement qui n'aurait point été signifié au sub- 
rogé tuteur; ainsi, la signification qui en a été faite 
à la tutrice naturelle seule, a suffi pour faire courir 
contre le subrogé tuteur les délais d'appel spéciaux 
à la matière et pour donner au jugement le carac- 
tère de chose jugée (C. pr. 444 et 673). — 27 fév. 
1852, Bruxelles. 

J 1 er . — Dans quel délai et à quelle époque l'adju- 
dication définitive doit avoir lieu. 

482.— 1° Il ne peut être prononcé qu'après un dé- 
lai que Part: 706 C. pr. fixe à six semaines , et que 
le décret du 2 fév. 4811 étend à deux mois. 

483.— Ce délai n'est pas susceptible de l'augmen- 
tation d'un jour par trois myriamètres de distance 
entre le lieu où est poursuivie l'expropriation et le 
domicile du saisi. — 21 août 1816, Req. 

484. — Il doit être franc. — Dalloz, n. 1057. 

483. — 2° L'adjudication définitive doit avoir lieu 
au jour indiqué lors de l'adjudication préparatoire 
(C. pr. 706), à peine de nullité (art. 717). 

486. — Les juges peuvent proroger le délai qui a 
été fixé pour l'adjudication définitive, par le juge- 
ment préparatoire. — 28 janv. et 6 fév. 1818, Metz. 

— Cela dépend des circonstances.— Dalloz, n. 1044. 

487. — Ainsi, il y a lieu à renvoyer l'adjudication 
à un autre jour, 1° lorsque le saisi a appelé^d'un ju- 
gement qui rejette les moyens de nullité antérieurs 
à l'adjudication préparatoire.— 26 août 1814, Paris. 

— Pig.,t. 2, p. 263. 

488.-2» Lorsqu'il y a eu appel du jugement d'ad- 
judication préparatoire.— Pig., ibid. j Bioche, n.289. 

— V. suprà, art. 13. 

489. — 3° Lorsqu'il y a appel d'un jugement pro- 
nonçant sur des nullités postérieures à l'adjudica- 
tionj>réparatoire. — Pig. et Bioche, eod. 

490. — Il ne p'eut être procédé à l'adjudication 
définitive avant que les jugements rendus sur les in- 
cidents aient acquis l'autorité de la chose jugée. 

491. —4° Lorsqu'un incident a retardé la publica- 
tion. — Pig. et Bioche, eod. 

492. — Mais l'adjudication définitive est valable, 
quoique faite avant la signification du jugement qui 
rejette des moyens de nullité, lorsqu'il n'y avait pas 
appel de ce jugement. — 25 août 1808, Liège. 

493. — Le décès , même notifié, de l'une des par- 
ties, ne peut empêcher l'adjudication, si tous les actes 
qui le précèdent ont lieu avant le décès. — Bioche, 
n.289. 

494. — Lorsque le jugement qui indique un nou- 
veau jour a été rendu par défout contre le saisi , il 
faut, outre le délai de deux mois, observer, en fa- 
veur du saisi , les délais de l'opposition. — 31 janv. 
4817, Besançon. 

493. — Au contraire, il n'y aurait pas nullité, 
si le tribunal n'observait pas le délai de deux mois, 
parce que si la loi fixe le délai qui doit exister entre 
le jugement d'adjudication préparatoire et celui 
d'adjudication définitive* elle ne dit pas que le même 
délai devra séparer tout jugement quelconque rendu 
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pendant le cours de la saisie, de celui d'adjudication 
définitive. — Thomine, t. 2, p. 244, n. 782: Carré, 
n. 2362; Dalloz, n. 1080. 

496. — Quand l'adjudication est remise, ya-t-il 
lieu à de nouvelles affiches ? Non.— Carré, n. 2561, 
Bioche, n, 291. — V. suprà, n. 448. 

$ 2. — Des formes et du jugement ^adjudication 
définitive. 

497. —L'adjudication est précédée des formalités 
préalables d'annonces et d'affiches (V. s uprà, art. 41 
et suiv.), et d'enchères. — V. infrà, art. 46. 

498. — Elle ne peut avoir lieu qu'à l'audience. 
Mais la chambre des vacations est compétente pour 
y procéder. — 27 août 4841, Paris; 18 prair. an xi, 
Req. ; 16 flor. an xm, Civ. c. 

' C'est qu'une adjudication sur saisie peut être con- 
sidérée comme urgente et sommaire. — Pig., L 2, 
p. 243, et Comm., t. 2, p. 326: Carré, t. 2, p. 628: 
Fav., t. 3, p. 57; Dalloz, n. 1091. 

499.— Le jugement d'adjudication n'est autre que 
la copie du cahier des charges ; il est revêtu de l'in- 
titulé des jugements et du mandement qui les ter- 
mine (C. pr. 714). 

300. —L'adjudication doit contenir injonction au 
saisi de délaisser la possession aussitôt la significa- 
tion du jugement, sous peine d'y être contraint, 
même par corps (eod.). 

301. — Il doit, en outre, y être fait copie de tout 
ce qui est inséré à la suite du cahier des charges, 
c'est-à-dire les publications, dires et adjudications. 
-Carré, n. 2i02. 

302.— Le jugement est nul s'il se borne à énoncer 
que les formalités voulues ont été observées.— ISni- 
vôse an xi, 7 janv. 1806, Colmar. 

803. — Mais une telle nullité n'étant pas le fait 
d'une partie, les frais qu'elle occasionne doivent être 
compensés entre toutes. — Même arrêt de 1806. 

304. — Jugé au contraire que renonciation géné- 
rale que les formalités de la loi avaient été rem- 
plies suffisait pour la validité d'une adjudication sur 
folle enchère, lorsque, d'ailleurs, il était certain que 
les actes et le cahier des charges avaient été lus, en 
conformité des dires et des réquisitions des parties. 
— 20 fév. 1816, Req. - V. Persil, QuesL, t% 
p. 383: Carré, t. 2, n. 2402 ; Pral. [r. 9 1. 4, p. 373: 
Berriat, p. 694; Huet, p. 204. 

303. — Le jugement d'adjudication définitive ne 
prononçant sur aucune contestation, et se bornant à 
déclarer adjudicataire la personne qui a porté la plus 
haute enchère , est une sorte de jugement d'une na- 
ture particulière , et n'est pas soumis aux formel 
prescrites pour les jugements ordinaires. — Carré, 
n. 2403: Merl., Quest., v° Expropriation, § 3; Berr., 
p. 393; Bioche, n. 339 ; Dalloz, n. 1103. 

306. — Le jugement d'adjudication contenant la 
copie du cahier des charges, il est impossible qu'il 
ne fasse pas connaître les noms et qualités des par- 
ties. — Dalloz, n. 1103. 

S 3. — De la signification et de Vexécuiion es 
jugement» 

307. — Le jugement doit être signifié au poursui- 
vant et au saisi. La signification a pour but de min 
courir les délais de l'appel et de l'ordre amiable. Sar 
les formes de la signification, V. infrà, t 4. 

308. — Le jugement d'adjudication définitive doit 
être notifié individuellement à tous les créanciers in- 
scrits sur les biens expropriés (C. pr. 749 et 710). — 
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7fér. 1884, Grenoble.— Jluet, p. 208: Dem., p. 463; 
Berriat, p. 528; Carré, t. 2, n. 2332; Dallor, n. 1H2. 
— Conlrà , 8 déc. 1824, Rouen ; 7 nov. 1826, Req. ; 

27 déc. 1827, Limoges. — Conf. Pig., t. 2, p. 2*6; 

Bioche, n. 340. 

> 

J 4. — Des voies de recours contre le jugement 
d'adjudication définitive. 

909. — Bien que l'adjudication définitive ne soit 
pas soumise à toutes les formalités des jugements, 
elle n'en est pas moins un jugement, et, comme tel, 
soumise à des voies de recours : ses conséquences 
sont trop graves pour que la loi ait entendu les ren- 
dre immédiatement irrévocables. 

510. — Opposition et tierce opposition; action 
principale. — Mais quelles voies doit-on prendre 
pour l'attaquer? 

Jugé que l'opposition n'est pas ouverte au saisi 
contre les jugements d'adjudication définitive. — 
17 août 1818, Montpellier; 8 août 1812, Bourges: 
30 lui!!. 1812, Amiens. 

511. — Le décret du 2 février 1811, qui défend de 
former opposition aux jugements et arrêts par dé- 
faut en matière d'expropriation forcée, n'est appli- 
cable qu'aux décisions sur les vices de formes, et 
non aux arrêts rendus sur appel du jugement qui 

Prononce l'adjudication définitive; ainsi est valable 
opposition formée à un arrêt par défaut qui rejette 
l'appel d'un jugement d'adjudication définitive. — 

28 juin 1822, <5>lmar. 

512. — Le créancier inscrit qui n'a pas été régu- 
lièrement appelé dans l'instance en saisie, et qui n'y 
a pas comparu , peut former tierce opposition au 
jugement d'adjudication définitive , et demander la 
nullité de la saisie , le créancier poursuivant ne re- 
présentant pas les autres créanciers inscrits.— 1 3 oct. 
1812, Civ. r. — Carré, t. 2, p. 642 et 674; Berriat, 
p.58l;Huet, p. 279 et 292. 

513.— Appel.— Mais il peut l'être par voie d'appel. 
Ainsi cette voie est ouverte contre l'adjudication dé- 
finitive prononcée au profit du poursuivant précé- 
demment remboursé du principal de sa créance, des 
intérêts et d'une partie de frais non liquidés. — 
20 août 1853, Aix. 

514. — Qui peut appeler. — Le saisi ne peut atta- 
quer le jugement que par l'appel.— 30 juillet 1812, 
Amiens; 8 août 1812, Bourges. 

515. —Mais il y est non recevante, s'il n'a proposé 
aucun moyen de nullité contre la procédure, soit 
avant l'adjudication préparatoire, soit avant l'adju- 
dication définitive.— 10 mai, 23 juin 1817, Liège.— 
Contra, 20 nov. 1813, Pau. 

516. — Délai de V appel. — Le délai pour appeler 
du jugement d'adjudication définitive est de trois 
mois après sa signification à personne ou domicile, 
et non de huitaine seulement, comme dans le cas de 
l'art 736.-24 nov. 1824, Agen; 22 fév. 1825, Bour- 
ges; 6 avril 1830, 3 mai 1831, Civ. c; 10 déc. 1818, 
Besançon* — Conf. Dalloz, n. 1133. — 27 fév. 1832, 
Bruxelles. — Contra, 26 fév. 1818. Req. — Conf. 
Carré, n. 2404; Pig., t. 2, p. 179; Merlin, Réperl., 
y Saisie-immobilière, $ 6, art. 2. 

517. — L'huissier, commis sur la demande les 
adjudicataires pour signifier le jugement d'adjudi- 
cation rendu par défaut t peut en foire la significa- 
tion au nom des créanciers poursuivants, quoiqu'il 
n'ait pas été commis sur leur demande. — 14 juin 
«M3. Civ. r. 

*l$.— Signification $1 formes de V appel. —L'ap- 
pel du jugement d'adjudication définitive est nul s'il 



a été signifié seulement au domicile élu dans le pro- 
cès-verbal de saisie-immobilière; il doit l'être au 
domicile réel, ou à la personne (C. pr. 456).— 21 oct. 
1813, Paris. 

319. — L'exploit d'appel signifié à une commun? 
représentée par son receveur, et au domicile élu d" 
ce dernier, doit, à peine de nullité, être visé par lui 
— 16 déc. 1809, Liège. 

520. — Effets de V appel. — L'appel du jugement 
d'adjudication définitive est réellement indivisihl ; 
s'il est non recevable à l'égard des créanciers pour- 
suivants, cette fin de non-recevoir profite aux adju- 
dicataires, lors même que l'appel, relativement k 
ceux-ci, serait valable en soi.— 14 juin 1813, Civ. r. 

S 5. — Effets de l'adjudication et de sa nullité. 

521.— 'Une adjudication n'est pas annulée par 
une surenchère; les effets en ont été seulement sus- 
pendus jusqu'à décision sur la validité soit de la 
surenchère, soit de la deuxième adjudication. — 
13 juin 1812. 

522. — L'adjudication définitive résout l'adjudica- 
tion préparatoire, qui n'était que conditionnelle. 

523. — Et lorsque la nullité de l'adjudication défi- . 
nitive résulte du fait de l'adjudicataire, il ne peut se 
prévaloir de cette nullité de l'adjudication définitive, 
pour prétendre qu'elle a anéanti l'adjudication pré- 
paratoire. 

524. — L'adjudication définitive produit pour 
l'adjudicataire des droits et des obligations analo- 
gues aux effets de la vente; il en sera traité infrà 
art. 18. 

Art. 16. — Des enchères et de la déclaration du 
nom de l'adjudicataire. — Command. 

525. — !• Enchères. — Les enchères se font par 
le ministère d'avoué et à l'audience. Dès qu'elles 
sont ouvertes, on allume des bougies dont chacune 
doit durer une minute, le tout à peine de nullité 
(C.pr.707et717). 

526. — S'il y a plus d'enchérisseurs que d'avoués 
près le tribunal où se fait l'adjudication, le même 
avoué peut surenchérir pour plusieurs personnes. 
Carré, n. 2363, pense que dans ce cas l'avoué doit 
faire connaître , à chaque enchère , au nom de qui 
elle a lieu. Bioche , n. 500, regarde cette condition 
comme contraire à la loi , qui ne veut pas que les 
enchérisseurs soient tenus de se faire connaître. 

5^7.— C'est l'accomplissement des formalités d'en- 
chères que la loi prescrit a peine de nullité, mais non 
leur relation dans le procès-verbal. 

528. — Aucune adjudication ne peut être faite 
qu'après l'extinction de trois bougies allumées suc- 
cessivement. —S'il y a eu enchérisseur lors de l'ad- 
judication préparatoire, l'adjudication ne devient 
définitive qu'après l'extinction des trois feux sans 
nouvelle enchère. — Si , pendant la durée d'une 
des trois premières bougies, il survient des enchères, 
l'adjudication ne peut être faite qu'après l'extinction 
de deux feux sans enchère survenue pendant leur 
durée (C. pr. 708.) 

329.— On ne peut conclure de l'art. 708 que lors- 
qu'il n'y a pas eu d'enchérisseur lors de l'adjudica- 
tion préparatoire, les formalités des feux ne sont pas 
nécessaires, et que le poursuivant demeure acqué- 
reur sur sa mise à prix. L'adjudication définitive ne 
peutjamais avoir lieu sans enchères.— Car ré, n. 2364; 
DeJap.,t.2,p.312. 

530. — Une enchère couverte par une autre , lors 
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même que celle-ci est nulle, cesse d'obliger l'enché- 
risseur (C. pr. 707). Celui dont l'enchère a été cou- 
verte ne peut plus la faire revivre sans se faire adjuger 
l'immeuble en faisant annuler celle par laquelle la 
sienne a été couverte-— Carré, t. 2, n. 2364 ; Dalloz, 
u, 1170. 

53I.-rUn enchérisseur ne peut faire annuler son 
enchère sous prétexte de la nullité de celle qui pré- 
cède l« sienne : car il s'est obligé à payer telle somme, 
c'est parce qu'il a donné celte valeur à l'immeubla, 
et non à raison de telle ou telle enchère précédente 
qu'il était maître de ne pas couvrir. — Carré, t, 2, 
n. 2306; Dalloz, n. 1171. 

532, —On ne peut, en appel, prouver par témoin* 
un prétendu refus, de la part des premiers juges, de 
recevoir des enchères. — 3 nov. 1810, Bruxelles, 

533.— Quant aux formes, conditions et effets delà 
surenchère, V. Surenchère. 

534.— 2 a Déclaration du nom de V adjudicataire. 
Çommand. — L'avoué dernier enchérisseur est tenu 
dans les trois jours de l'adjudication, de déclarer 
l'adjudicataire et de fournir son acceptation; sinon 
de représenter son pouvoir, qui doit demeurer an- 
nexé a la minute de sa déclaration ; faute de ce faire, 
il est réputé adjudicataire en son nom (C. pr. 709). 

533. — L'obligation de faire connaître l'adjudica- 
taire s'applique aussi bien à l'adjudication prépara- 
toire qu'a l'adjudication définitive. — Lepage; Dal- 
loz, n. 1177. — Contra, Carré, n. 2371 ; Pral. /h, 
t. 4, p, 363; Bioche, n. 309. 

536. — t adjudicataire doit être déclaré dans les 
trois jours, délai qui n'est pas franc— Carré, n. 2368; 
Pigeau, t. 2, p. 152; Thom. , t. 2, p. 249. 

537. —L'avoué peut, avec l'autorisation du juge , 
faire sa déclaration le jour d'une fête légale (C. pr. 
art. 1037).— Bioche, n. 5Ï0.— V. Enregistrement. 

538.— La déclaration se fait au greffe, sur le cahier 
des charges à la suite de l'adjudication ; elle est si- 
gnée de l'avoué : l'adjudicataire déclare qu'il accepte, 
et il signe , ou il est fait mention des causes qui 
l'empêchent de signer. Si la déclaration est faite par 
un mandataire, la procuration y reste annexée. — • 
Carré, n. 2369; Pigeau, toc. cit.f Demiau, p. 452; 
Bioche, n. 511. 

Un.— La déclaration dont il s'agit ici est l'acoom* 
plissement d'un mandat nécessaire , et non une dé- 
daratien de eommand. — Toullier , t. 8, n. 170 1 
Merlin , Hép., v° Déclaration au profit d'un tiers.*-* 
V. Enregistrement. 

\ui. 17. — Des personnes qui peuvent enchérir et 
$e rendre adjudicataires. 

540. — Tons ceux auxquels la loi ne l'interdit pas 
peuvent enchérir et devenir adjudicataires ( C. ci- 
vil 1594). 

541.— Ne peuvent pas enchérir et se rendre adju- 
dicataires les personnes indiquées par l'art. 715C. pr., 
non plus que celles dénommées dans l'art. 1596 
C dv.— Ce dernier article contient des principes de 
droit commun auxquels rien n'annonce que la spé- 
cialité de l'art. 713 ait apporté aucune dérogation. 
—Carré, t. 2, n. 2392; Dalloz, n. 1186. 

542,— Les prohibitions de l'art. 1307, relativement 
à la cession de droits litigieux, ne s'appliquent point 
à In faculté d'enchérir, une adjudication n'ayant, 
lorsqu'elle te prononce, rien de litigieux.— Berriat, 
».g**;Huet,p. 196, 199; Carré, iaid. 

lUS. — Les personne* auxquelles l'art. 715 refuse 
le droit de se porter enchérisseurs et adjudicataires 
tant : t# Le saisi : ce qui suppose que la saisie a été 
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faite sur le débiteur lui-même ; il en serait autre- 
ment si le saisi n'était tenu que comme délenteur. — 
Thom. ; Pigeau.— Contre, Carré, n. 2394; Bioche, 
n. 320. 

544.— L'adjudication serait nulle s'il était certain 
que la femme acquit pour la communauté.— 26 mars 
1812, Bruxelles. 

545. — La défense concernant le saisi ne s'étend 
pas à ceux qui sont chargés de soutenir ses droits ou 
d'administrer ses biens , par exemple le tuteur, su> 
arog étuteur, administrateur, etc. — Pigeau, t. 2, 
p. 150; Bioche, n. 321. — Contré, Carré, n. £593. 

546. — Le mandataire chargé de vendre les biens 
du saisi peut s'en rendre adjudicataire sur la saisie. 
—Pigeau, eod.; Bioche, n. 522. 

547.— De même, l'avoué des poursuivants peut se 
rendre adjudicataire en son nom personnel des Im- 
meubles dont il poursuit la vente. — 15 fév. 1815, 
Bourges.— Thom., t. 2,p.259; Berr., p. 502; Carré, 
a. 2595. 

548. — Il en est encore de même de l'avoué en 
saisi : ee n'est pas lui qui est chargé de vendre, l'ad- 
judication ayant lieu sur la poursuite des créanciers. 
Pigeau, t. 2, p. 150. 

849.-2° Les personnes notoirement t**efo«èfer. 
—Tels seraient les faillis non réhabilités, alors même 

Ïi'ils présenteraient une caution.— Bioche, n. 524; 
nom., sur l'art. 713. 

550.— On peut assimiler aux insolvables tes Indi- 
vidus incapables , pour lesquels l'avoué ne peut se 
rendre adjudicataire. Tels sont les mineurs, les in- 
terdits, les femmes mariées non autorisées, ete, — • 
Pigeau, t. 2, p. 152. 

551. — 3* les juges et juges-suppléants eu tt± 
bunal ou se poursuU ta vente. — On a même jugé 
nulle l'adjudication sur saisie-immobilière ftme au 
profit dn fils d'un juge du tribunal devant leaoet se 
poursuivait la procédure, lorsque ce juge siégeait 
pour le jugement d'adjudication. — 26 juin 1817, 
Montpellier. 

Haï. *- La prohibition s'applique indistinctement 
à tous las luges du tribunal , à ceux qui ne siègent 
pas au moment de l'adjudication, comme a ceux qui 
sié«tw\-17 oct. 1822, Liège. 

555.^-Mais décidé que la prohibition n'atteint pas 
un juge lorsqu'il est créancier, et surtout créancier 
poursuivant.— 17 août I8i8, Montpellier. —ConJ/ù, 
Bioche, n. 527, et Thom., art. 715. 

554.— Les présidents et conseillers des cours d^an- 
Dei, qui ne peuvent exercer sur la vente une influence 
aussi forte que les juges du tribunal, ne sont pas 
compris dans la prohibition de Part. 713. — Carré, 
t. 2, n. 2397; Pigeau., Comm., t. % p. 144; Dailox, 
n. 1207. 

556. — 4* Les procureurs généraux, avocate gé- 
néraux, procureurs du roi et substituts des procu- 
reurs généraux et du roi du tribunal où se poursuit 
et se fait ta vente.— Les procureurs généraux, leurs 
substituts et les avocats-généraux peuvent se rendre 
adjudicataires d'un immeuble vendu, sur saisie-im- 
mobilière, devant un des tribunaux du ressort IlnV 
a de procureurs généraux qu'auprès des cours, et 
ainsi, la prohibition, pour les tribunaux du ressort, 
ne s'applique qu'aux prosureurs du roi et à leurs 
substituts. — Pig. , t. 2, p. 144 ; Huei, p. 20; Carré , 
t. 2. p. 2398. 

556.— 11 s'ensuivrait que les membres du parquet 
d'une cour p>urraient être adjudicataires, méat* 
•ans le tribunal de la ville ou siège la cour, ce anl 
rendrait l'art. 713 sans application sous ee rapport 
D'un autre caté, interdire a ces maaktrat* la faanfté 
de sa rendre aajaMatairas dans titite retendu* au 
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m sert d'un* oeur, c'est porter atteinte aux intérêts 
des créanciers et du saisi <rai ont besoin d'une 
grande concurrence; Fart. 745 aurait besoin d'une 
rédaction plus claire. 

W7. — 5* les gre/Hert du tribunal —Disposition 
qoi s'applique aux commis assermentés. -^ Carré, 
n.2599;Thom.,t. 2,n.236. 

W8« — Les personnes attachées aux tribunaux, 
autres eue celles ci-dessus désignées, ont le droit de 
se rendre adjudicataires; tels sont les avocats, 
avoués, huissiers.— Carré, n, 2899. 

959. — Les personnes déclarées incapables de Se 
rendre adjudicataires ne peuvent le faire an moyen 
«Tune interposition de personne/C'est aux tribunaux 
à décider si une personne est interposée. — Bioche, 
n. 331. 

m. - Mais il n'y a point ici de présomption lé- 
gale d'interposition. Ainsi, ne devrait pas, de droit, 
être déclarée nulle l'adjudication prononcée au profit 
des fils du juge (V.tuprà, n. 331), ni celle au profit 
de h femme du saisi (V. Dalloz, n. i!89). — Carré, 
n.259j}Uioche, n. 35t. 

&JL— La nullité doit être prononcée en justice et 
n'est pas encourue de plein droit. —Carré, n. 2400 j 
PifiMUi t. 9, p. 143, et Connu., t. 2, ji. 544; Dalloz, 
n. iW\ Bioctie, n. 354 j Thom., t. % p. 259. 

8d£.- CeCte nullité est relative et ne peut être pro- 
posée par l'adjudicataire. — Bioche, n. 353; Tho- 
mine, toc. cit. 

509. — Il y aurait solidarité entre l'avoué et l'ad- 
judicataire pour les dommages- intérêts. — Carré, 
a. îiOi ; Pigeau el Dalloz, toc. cil. ; Bioche, n. 556. 

À». 46* - Vu obligation* et de$ droite de Vadju* 
dkaiairc. 

$ I*. - ObUgaliotii de ^adjudicataire. 

864.— La principale obligation de l'adjudicataire 
est de remplir les conditions du cahier des charges, 
et surtout de payer le prix. 

361 — il doit en justifier ainsi que du payement 
des frais ordinaires de poursuite, dont il rapporte 
au greffier les quittances, lesquelles demeurent an- 
nexées à la minute du jugement et sont copiées à la 
suite de l'adjudication. Ces justifications précèdent 
la délivrance du jugement d'adjudication, et si elles 
ne sont pas faites dans les vingt jours de ce jugement, 
Il y est contraint par voie de folle enchère, sans pré- 
judice des autres voies de droit (C. pr. 715). 

866. — Lorsqu'une clause de l'adjudication porte 
que l'adjudicataire tiendra son argent prêt, pour 
payer les créances dans Tordre qui sera réglé, et qu'il 
sera dispensé de payer l'intérêt eu prix jusqu'au 
payement, eette clause doit être exécutée à l'égard 
de tous les créanciers, que! que soit l'intervalle qui 
s'écoule entre l'adjudication et le payement. — * 
Haont4815,C.c. 

567. — L'adjudicataire se libère valablement en 
eotistamrnt simplement son prix après l'expiration 
des délais de la surenchère et avant le règlement 
d'ardre; il nVst point nécessaire qu'il fasse des offres 
réelles ni des sommations au vendeur ou aux créan- 
ciers inscrits, ainsi que l'exigent les articles 1268 et 
*22» C. civ. - 9 janv. 182*, Paris. 

808. —Parmi les atlesqui prouvent queTadjudlca)* 
taire a sali -lait aux conditions oh cahier des charges, 
on pourrait taugui* l'acte constatant le dépôt an prix 
à la caisse des consigna I Ion. «, ou le versement entre 
les mains des créancier» du saisi. — Pigeau, t. 2, 
».!34. 
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Ml. — Par frais ordinaires on entend ceux des 
actes de poursuite, tels que procès-verbal de saisie , 
enregistrement, dénonciations, affiches, etc. Les frais 
extraordinaires sont ceux des incidents. — Pigeau , 
t. iNp. 175 , 252 ; Berriat, p. 895. 

570.— Les frais extraordinaires de poursuites sont 
payés par privilège sur le prix, s'il en a été ainsi Or- 
donné par le jugement (C. pr. 716). 

574. — Si on a négligé de demander, et que le tri- 
bunal n'ait pas ordonné l'emploi , cet emploi ne de- 
vrait pas avoir lieu. -Carré, n. 241 1 ; Bioche, n. 960. 

J 2. — Droite de V adjudicataire. 

572*— L'adjudicataire qui a rempli les obligations 
ci-dessus a le droit de se faire délivrer le jugement 
d'adjudication et d'entrer en jouissance de l'immeuble 
adjugé (C pr.715). 

573. «-L'adjudicataire- est mis aux lieu et place da 
saisi , qui doit lui céder la possession des biens ad- 

iugés, et peut, en cas de résistance, être expulsé par 
a force publique. — Bioehe, n. 550. 

574— C'est l'adjudication qui fixe les limites de la 
possession à laquelle l'adjudicataire peut avoir droit. 
Celui-ci ne peut réclamer que les objets compris dans 
l'adjudication, et leurs accessoires. 

575. — Les semences, pailles, engrais, bestiaux 
donnés à cheptel, sont compris dans l'adjudication 
d'un domaine, bien qu'ils ne se trouvent mentionnés 
ni dans la saisie, ni dans le cahier des charges, ni 
dans le jugement d'adjudication; il faut, à cet égard, 
suivre les mêmes principes que pour la saisie. — 
Bioche, n. 351. 

676. — Du reste, l'étendue des droits de l'adjudi- 
cataire, et les modifications qu'il peut apporter I 
l'accomplissement de ses obligations, dépendent des 
clauses de l'adjudication. — Dalloz, m. 12*6. 

577. — Un adjudicataire ne peut demander une 
diminution du prix de son adjudication pour défaut 
décontenance des immeubles vendus, lorsque dans 
le cahier des charges, il était dit que la vente était 
laite sans garantie de contenance, encore bien qu'il 
y aurait eu une différence des trois huitièmes. -*■ 
25 fév. 1815, Liège. 

578.— Mais si l'on n'a pas mentionné au cahier des 
charges des servitudes non apparentes telles uu'h 
est présumante que l'adjudicataire n'eût pas acheté 
s'il les avait connues, ou n'eût donné qu'un moindre 
prix, il peut demander une diminution de prix, on 
même la résiliation de l'adjudication (C. civ. 1656). 
—Carré, n. 2478; Bioche, n. 356. 

679.— L'effet immédiat de l'adjudication définitive 
est de transporter à l'adjudicataire la propriété pleine 
et entière des immeubles ; d'où il suit que si Ces im- 
meubles venaient à périr postérieurement, Padjud** 
cataire n'en devrait pas moins le prix de Padjudicn* 
tion. On objecterait en Vain que l'adjudicataire est 
soumis à la condition delà surenchère. -Th. ftesm., 
t. 2, n. 809: Pig. , t. 2, p. 145] Persil, t. 2, p, M; 
Carré, n* 2474. 

580.— L'adjudicataire est propriétaire, dès h» Jour 
de l'adjudication définitive, et non pas seulement du 
jour de l'arrêt confirmatif. Il s'ensuit que si Ifm- 
meuble adjugé a péri ou s'est détérioré avant l'arrêt 
confirma tir, la perte ou détérioration est a ta etiorge 
de l'adjudicataire (Avis du conseil d'Btat du 22 oc- 
tobre 1*08). -Bioche, n. 552. 

581. -L'adjudication ne transmet à l'adjudicataire 
que les droits qu'avait le saisi (C. pr. 73f). 

582.— Ainsi l'adjudicataire peut être évincé, «j lu 
saisi n'est pas le véritable propriétaire. — PaHoz, 
n. 1295. 
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885. — Il a seulement, dans ce cas, un recours en 
restitution contre le saisi et contre les créanciers qui 
ont reçu le prix ; car il y a eu payement fiait par er- 
reur. 

584.— Persil, t. 2, p. 384; Tarrible, v« Saisie-im- 
mobilière, $ 7; Carré, n. 2477. pensent, au contraire, 
que l'adjudicataire ne peut agir en garantie, ni contre 
le saisi, puisque ce n'est pas lui qui vend , ni contre 
le saisissant qui ne vend pas sa chose. — Dalloz, 
n. 1238 , refuse aussi toute action contre le poursui- 
vant. 

585. — Jugé de même que lorsque des immeubles 
ont été vendus par expropriation forcée, et que lors 
de la délivrance, il manque certains meubles, im- 
meubles par destination , l'adjudicataire n'a aucune 
action contre le créancier poursuivant, lorsque ce 
n'est pas par son fait que ces objets ont disparu ; il 
peut demander soit la rescision de la vente, soit une 
réduction du prix.— 42 déc. 4807, Bruxelles. 

586. — Les droits de l'adjudicataire ne s'exerçant 
que sauf ceux des tiers, il est tenu de supporter 
toutes les charges dont l'immeuble est grevé, telles 
que servitudes, usufruit, etc. (Pipeau, t. 4, p. 445; 
Carré, n. 2476; Bioche, n. 361), sauf son recours en 
indemnité, comme pour le cas d'éviction. 

587. — Quant aux hypothèques, l'adjudicataire 
s'affranchit de celles qui sont dispensées d'inscrip- 
tion , en remplissant les formalités exigées par les 
art. 2193 et suiv. C. civ. ; celles qui sont soumises à 
l'inscription sont purgées par l'adjudication, et l'ad- 
judicataire est libéré en payant le prix à qui de droit. 
—Persil, art. 2184, 2182, n. 21; Grenier, t. 2, p. 403; 
Bioche, n. 362. 

588.— L'adjudicataire a un recours en dommages- 
intérêts contre le saisi pour les dégradations com- 
mises par lui depuis la notification de l'apposition 
des placards (C. pr. 690/.— Dalloz, n. 4264. 

389. — Il ne peut pas réclamer d'indemnité ni de 
diminution de prix, contre les créanciers , pour les 
dégradations existant au moment de la vente, car la 
chose devait être prise dans l'état où elle se trouvait 
dans ce moment. — Pigeau, Comm., t. 2, pag. 308: 
Dalloz, n. 4266. 

590. — La nullité de l'adjudication place l'adjudi- 
cataire dans une position qui lui confère des droits 
particuliers. 

Abt.49.— Des incidents sur la poursuite de saisie- 
immobilière en général. 

594. — Toute contestation , incidente à une pour- 
suite de saisie-immobilière, doit être jugée sommai- 
rement par les cours et tribunaux ; les demandes ne 
doivent pas être soumises au préliminaire de la con- 
ciliation (C. pr. 748). ' 

592. — L'art. 748 ne s'applique pas seulement à 
ceux des incidents qu'il a prévus, mais , par parité 
de motifs, à tous ceux qui peuvent se présenter dans 
le cours des poursuites.— Pigeau, t. 2, p. 454, 469; 
Bioche, n. 368. 

593.— Il ne résulte pas de cet article que les inci- 
dents seront instruits sans requête (le contraire ré- 
sulte des art. 447, 449, 422, 423, 424 et 425 du Tar.), 
mais que le jugement sera rendu sur simples plai- 
doiries et sans instruction écrite. Néanmoins , dans 
certains cas, les requêtes sont interdites. Ainsi, dans 
celui prévu par l'art. 699, les demandes et défenses 
doivent se former par un dire à la suite de l'enchère. 
— Carré, sur l'art. 748; Bernât, p. 598; Bioche, 
n. 370 et 374. 

99i.— La cause doit être jugée sans subir son tour 



de rôle. — Carré, t. 2, p. 634; Favard, t. 5, p. 70; 
Demiau, p. 453; Dalloz, n. 4275. 

595. — Les incidents doivent être vidés par une 
décision en dernier ressort, ou passée en force de 
chose jugée, avant qu'il soit procédé à l'adjudication 
définitive. — Berriat, p. 508, not.; Gren., p. 390; 
Bioche, n. 373. 

596. — Ce n'est pas seulement sous le rapport de 
la forme du jugement <ju'il importe de savoir quelle 
cause constitue un incident ; c'est aussi pour con- 
naître quels sont les délais et les voies de recours 
contre la décision. 

597. — Les demandes incidentes sont portées de- 
vant le tribunal de la situation des biens. — Bioche, 
n. 376. 

Art. 20.— Des voies ouvertes contre tes jugements 
rendus sur des incidents. 

598. —Ces voies sont l'appel, la requête civile, la 
cassation. 

599. — L'opposition est défendue par le décret da 
2 février 4844 , lorsque le jugement a statué sur les 
demandes en nullité postérieures à l'adjudication 
préparatoire. Il en doit être de même des autres in- 
cidents qui, dans le vœu de la loi, doivent être jugés 
promptement; un délai fixe de quinzaine est accordé, 
et l'opposition le prolongerait. 

600.— Décidé en ce sens que les jugements rendus 
par défout sur des contestations incidentes à une 
saisie ne peuvent être attaqués par la voie de l'oppo- 
sition. — 27 sept. 4809, Paris; 26 avril 4827, Gre- 
noble. — Conf . Carré , 1 2 , n. 2440 ; Perûl^Qnesl., 
t. 2, p. 375 ; Favard , t. 5, p. 74 ; Huet, p. 237; Hau- 
tefeuille, p. 392; Thom., t. 2, p. 273. 

604.— Encore qu'il s'agisse de nullités antérieures 
à l'adjudication préparatoire (décr. du2 févr. 4844). 
26 avril 4827, Grenoble. 

602. — Contre, l'opposition est recevante contre 
un jugement ou un arrêt par défaut rendu sur un 
incident de saisie.— 4 juin 4824, Rouen; 26 mai 4810, 
Turin; 9 déc. 4842, Limoges.— Conf. Pig., Coin*., 
t. 2, p. 372; Dalloz, n. 4286, qui se fondent sur ce 

Sue le Code ne fait pas ici une exception formelle au 
roit commun. 

S i #r . — De Vappel. 

603.— L'appel doit être interjeté par ceux qui ent 
été partie au jugement, contre tous ceux qui y eut 
figuré, ce qui comprend le créancier premier inscrit, 
et l'adjudicataire provisoire (C. proc. 727 anal.). — 
Bioche ,n. 474, 475. 

604. — La nullité résultant de ce que l'on n'aurait 
pas appelé toutes les parties ne pourrait être oppo- 
sée par celles qui auraient été régulièrement appe- 
lées.— Bioche, n. 477. 

605.— Les jugements qui statuent sur quelque in- 
cident autre que des moyens de nullité, demeurent 
soumis à la loi ordinaire et au délai des appels, à 
moins qu'il ne s'agisse d'un incident pour lequel le 
Code aurait fait exception, par exemple, la subroga- 
tion et la distraction (C. pr. 723, 730). — Dalloz, 
n. 4289. 

606.— La règle dies termini non compulantur fa 
termino, n'est pas applicable ici ; cela résulte des 
expressions : dans la quinzaine, dans la huitaine.— 
Bioche, n. 479. 

607.— Le délai d'appel n'est pas non plus augmenté 
selon les distances : il n'y a d'exceptions que pour le 
ca* d'une demande eu distraction (Berr., p. 10$, notj 
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Pavard, t. *, p. 78 ; Carré, n. 9248).— 8 août 1809, 
Gr. r. 

608—H n'est pas suspendu pendant ta huitaine 
après la prononciation du jugeaient.— Bioche, n. 481 . 

609. -L'acte d'appel doit contenir, à peine de nul- 
lité, l'objet de rappel et un exposé sommaire des 
raotife.— Bioche, n. 483. — - V. Appel, Exploit. 

610.— L'appel dont il s'agit est suspensif; il arrête 
donc la prononciation de l'adjudication, même s'il a 
été interjeté hors des délais.— Carré, n. 2450: Pig., 
t. 2, p. 162; Bioche, n. 487.-V. Suprà, art. 13, 14 
et 18. 

611. —L'appel n'est suspensif que quant à l'adju- 
dication , mais il n'empêche pas la continuation va- 
lable des poursuites; et, en cas de réformation du 
jugement, les frais restent à la charge du poursuivant. 
-Thom.,t. 2, p. 274. 

612.— L'appelant ne peut proposer d'antres moyens 
«fie ceux présentés en première instance ( Arg. Cod. 
pr. 736).-Bioche, n. 489.— V. imfrà. 

•13.— Outre les règles générales qui viennent d'être 
exposées, le Code en établit de spéciales pour certains 
incidents; on les trouvera dans les articles concer- 
nait chacun de ces incidents. 

{2* — De la requête civile et êe la cassation. 

614. — Les jugements rendus sur les incidents de 
saisie immobilière sont sou mis à requête civile comme 
tons les jugements en matière ordinaire. — V. Re- 
quête civile. 

615. — Le recours en cassation est aussi générale- 
ment admis. 11 serait non recevante, de même que les 
autres voies de droit, si le réclamant avait acquiescé 
au jugement actuellement attaqué par lui.— V. Ac- 
quiescement i Cassation. 

Art. 21 . — De l'intervention des créanciers. 

616.— Cest, dans les poursuites, un des incidents 
les plus fréquents. 

617.— En général, les créanciers inscrits, autres que 
le poursuivant, ne peuvent intervenir dans l'instance 
en saisie pour proposer des moyens de nullité contre 
la procédure*— 19 juillet 4824, Civ. c; 3 août 1844, 
Caen. 

618.— Tout leur droit se borne à se faire subroger 
à la poursuite, en cas de négligence ou de collusion 
de te part du poursuivant. — 7 nov. 1826* Req. 

619. - Ils ne peuvent appeler des jugements rendus 
dans le tours de la saisie. 

As?. 2*. — De la jonction dm saisies. 

620.— Si deux saisissants ont fait enregistrer deux 
saisies- de biens différents, poursuivie» devant le 
németrtftfuiaT, elle» doivent être réunies sur la re~ 
<péte As te- partie ta plus diligente et continuées par 
le premier saisissant (& pr. 719). 

•2t.— Dans ce cas, la demande en jonction des deux 
saisies est facultative.— Thon»., t. 2, n. 828. 

622.--SI avant des saisissants ne kt demande, les 
antres créanciers, même les cnirograpbaires, et le 
saisi peuvent intervenir et I» demander : Hs ont in- 
térêt à ce qu'en ne fasse pas de frais frustratoires. — 
Demiau, p. 454: Carré, t. 2, n. 2415: Pig., Comm.. 
t. 2» n. 33iiTb.< Desm., totd.; DaUox, n. 1524; 
Bioche, n. 381. 

623. — Les juges peuvent même l'ordonner d'office. 
-Carré, n. 2414; Lep., Saisies, t. 2, p. 163. 

G2f.— La Jonction ne peut être demandée après la 
Lcoisl. 



mise del'enchère au greffe, c'est-à-dire du cahier des 
charges (C pr. 719).— Carré, t. 2, n. 2417; Lepage, 
p. 478; Thom., totd. 

623. - Elle est demandée par une requête gros- 
soyée, à laquelle on réportd de même (Tar., 117). 

626. — Les juges n'ont que le droit d'ordonner la 
jonction; ils ne pourraient surseoira l'onedes pour- 
suites dans le cas même où l'une des saisies embras- 
serait une quantité suffisante de biens pour payer 
toutes les créances, capital, intérêts et frais— Dallor, 
n. 1328. — Contre, Hautefeuille , p. 389, et Carré, 
n. 2419. 

627. — Après la jonction, la poursuite appartient 
à celui dont la saisie a été la première transcrite au 
bureau des hypothèques; en cas de concurrents, à 
l'avoué porteur du titre le plus (ancien , et, à égalité 
de dates, à l'avoué le plus ancien (C. pr.719). - Carré, 
n. 2414. 

628. — Si les saisies jointes se trouvent au même 
état, le poursuivant suit immédiatement sur Tune et 
sur l'autre; sinon, il surseoit aux poursuites de la 
plus avancée jusqu'à ce qu'il ait conduit l'autre au 
même point. — Carré, n. 2420; Pigeau, t. 2, p. 163; 
Berr. , p. 582, not.; Bioche, n. 386. 

629. — La jonction des deux saisies n'est plus fa- 
cultative, elle devient nécessaire et obligée quand il 
ne s'agit pas de biens différents.— Thom., t. 2, n. 821. 

En conséquence, si une seconde saisie présentée 
à l'enregistrement est plus ample que la première, 
elle doit être enregistrée pour les objets non compris 
en la première saisie, et le second saisissant est tenu 
de dénoncer sa saisie au premier saisissant qui doit 
poursuivre sur les deux si elles sont en même état, 
sinon surseoira la première, et suivre sur la deuxième 
jusqu'à ce qu'elle soit au même degré, et alors elles 
doivent être réunies en une seule poursuite qui doit 
être portée devant le tribunal de la première saisie 
(C pr. 720). 

630. — L'acUonction étant ici forcée, elle a lieu 
sans avoir été demandée ni prononcée : un jugement 
n'est nécessaire qu'autant que la jonction serait con- 
testée. — Carré, n. 2421; Dem., p. 405; Fav., Rép. t 
t, 5, p. 7* - Contre, Hautefeuille, p. 390. 

631. — La jonction étant de droit, les frais d'an 
jugement qui l'ordonnerait seraient fruetrataires.— 
Mêmes auteurs- 
La jonction ne peut plus être ordonnée après le 

dépôt du cahier des charges. — Thonu, n. 821 ; Pig., 
t. 2, p. 237.— Contré, Lepage y p. 480; Delap, r t. 2, 
p. 321 ; Carré, t. 2, n. 2423; Biocn», n. 392. 

632. — La dénonciation de la seconde saisie au 
premier saisissant n'a pa* de forme déterminée. — 
Carré, n. 2424. 

633. — Elle se fait par exploit au domicile du sai- 
sissant — Delap,, t. % p. 521. 

634. — Elle peut être signifiée au domicile élu ou 

Sir acte d'avoué à avoué. — Hautefeuille, p. 369; 
ioche,ri. 388. 

635.— Le défaut de cette dénonciation emporterait 
nullité, à moins que le second saisissant n'ignorât la 
première saisie. - Carré, n. 2425; Pig., t. 2, p. 164. 
— Contre* Thomine. 

636.— Fante de dénonciation , le second saisissant 
supporterait les frais frustratoires qu'il aurait faits. 

637. - Si le premier saisissant ne vent pas. faire Je* 
frais qu'entraîne la mise en état de la seconde saisie', 
pour ne faire qu'une seule poursuite, il peut offrir 
au second saisissant de le subroger et lui reporter 
ainsi l'obligation d'agir sur les deux saisies à la toi s. 
—Thom., t. 2, p. 270. 

638. - Si, après la jonction et dans le ctiuM de la* 
poursuite ultérieure, l'une des deux saisies est jugée 4 

294' Liv. 
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nulle, toutes les poursuites faites postérieurement 
au jugement de jonction sont nulles, et la partie à 
laquelle cette saisie annulée appartient doit supporter 
tous les dépens; mais celte nullité n'entraîne pas celle 
de la poursuite à laquelle elle a été jointe, parce que, 
avant la jonction, il y avait deux poursuites, des in- 
térêts distincts et séparés ; et la partie dont la saisie 
est valable doit reprendre ses poursuites, à partir de 
Tétat dans lequel elles étaient avantla jonction.— Hau- 
lefeuille, p. 390; Carré, n. 2426: Dalloz, n. 1342: 
Thom. , p. 270.— 9 fév. 1810, Orléans. 

639. — Suivant Part. 2210 G. civ., lorsque Pon 
saisit des immeubles situés dans deux arrondisse- 
ments et faisant partie de la même exploitation , la 
poursuite doit être portée devant le tribunal du chef- 
lieu de l'expropriation. Supposons que les dépen- 
dances soientsaisiesavantla partie la plusimportante, 
on devra, si Pon suit Part. 720, porter la poursuite 
devant le tribunal du lieu où sont situées les dépen- 
dances. Toutefois, il semblerait que l'accessoire doit 
céder au principal , et que la poursuite devrait être 
portée devant le tribunal du chef-lieu de Pexploi ta- 
lion , mais poursuivie par le premier saisissant. — 
Huet, p. 220 et suiv.; Pigeau, Comm., t. 2, p. 357; 
Bioche, n. 391. 

Art. 23. — De la subrogation aux poursuites. 

$ i* T .-rDans quels cas il y a lieu à la subrogation. 

640. - La subrogation peut être demandée lorsque 
le premier saisissant n'a pas poursuivi sur la seconde 
saisie dénoncée conformément à Part. 720, et lorsque 
le poursuivant se rend coupable de collusion, fraude 
ou négligence (C. pr. 721 et 722). 

641.- Un exemple du premier cas de subrogation 
se présenterait, si, depuis la dénonciation , le pour- 
suivant avait fait un nouvel acte sur la première 
saisie, sans commencer les poursuites sur la seconde. 
—Carré, n. 2427. 

642.— Quant à la collusion, la fraude ou la négli- 
gence du poursuivant, ces faits ont souvent une 
grande affinité; leur appréciation dépend de la pru- 
dence des tribunaux.— Carré, t. 2, n. 2431; Pigeau, 
t. 2, p. 158, etComm., t. 2, p. 339; Delap., t. 2, 

&, 322; Prat. franc., t. 4, p. 405; Demiau, p. 435; 
uet, p 236. 

643.— L'art. 622 parait déterminer d'une manière 
limitative les motifs des demandes en subrogation. 
—Dalloz, n. 1333. 

644.— Il y a lieu encore à subrogation dans le cas 
de désistement volontaire du poursuivant.— Thom., 
t. 2, p. 272. 

J 2. — Par qui la subrogation peut être demandée. 

643. — Elle peut l'être par tout créancier qui a 
fourni une seconde ou subséquente saisie (C. proc. 
721,722). 

646. — Tout créancier inscrit, à qui la saisie des 
immeubles du débiteur a été notifiée, peut se faire 
subroger aux poursuites, en cas de fraude ou négli- 
gence du saisissant; ce droit n'est pas réservé aux 
seuls créanciers qui ont eux-mêmes pratiqué une 
saisie (C. pr. 722).— 7 avril 1808, Aix; 21 mars 1816, 
Riom; 24 juin 1817, Rennes; 2 août 1827, Toulouse. 
—Merlin, Àdd.; Persil, Quesl.,1. 2, paç. 371; Carré, 
t. 2, p. 2433; Huet, p. 230; Pigeau, Comm., t. 2, 
p. 338;Berriat,'p. 582; Demiau,p. 455:Bioc, n. 401. 

647.— Toutefois, Tbomine, t. 2, n. 823, pense que 
dans le cas des art. 720 et 721, le second saisissant a 
seul le droit de demander la subrogation. 



648.— Tarrible, Rép., v Saisie-immobilière, est 
le seul qui prétende que ce droit est dans tous les eas 
exclusivement réservé au second saisissant. 

649. — Un créancier ne peut demander la nullité 
de la saisie. — 24 juillet 1810, Turin: 22 fév. 1819, 
Civ. c— Lepage, p. 493; Berriat, p. 603; Huet, p. 292; 
Carré, t. 2 , p. 586; Dalloz, n. 1365. 

650.— Pour pouvoir demander la subrogation, on 
créancier inscrit doit s'être fait connaître par un 
acte quelconque. — Carré, n. 2435. 

651. — La subrogation peut encore être demandée 
parles simples chirograpliaires, pourvu que leurs 
titres soient exécutoires* — Carré, n. 2436; Bioche, 
n. 404. 

652. — Le Code civil ne contient pas d'expression 

3ui restreigne le droit de saisie à la personne même 
es créanciers directs du saisi, et d'après le droit 
commun (C. civ. 1166); comme le créancier du pour- 
suivant peut exercer les droits de son débiteur, il 
s'ensuit qu'il a la faculté de se faire subroger à lui. 
—Pigeau, Comm., t. 2, p. 358; Carré, n. 2437; Dal- 
loz, n. 1371 ; Bioche, n. 405. 

653. — La préférence doit être accordée, pour la 
subrogation, au second saisissant, à moins qu'il n'y 
ait présomption qu'il n'a pas la volonté de continuer 
activement les poursuites. —Bioche, n. 406; Carré, 
n. 2434. -Contra, Thom., t. 2, p. 272. 

$ 3. — Comment la subrogation est demandée et 
accordée. 

654.— La subrogation se demande par simple acte 
d'avoué à avoué.— Carré, n. 2428 et 2429; Desevaux, 
p. 45. 

655. — L'avoué doit être muni d'un pouvoir spé- 
cial, à moins qu'il n'agisse à la requête d'un créan- 
cier saisissant. — Carré, n. 2438 ; Commaille, t. 2 , 
p. 308; Bioche, n. 409. 

656. —La demande en subrogation est portée de- 
vant le tribunal de la situation de l'immeuble saisi, 
et doit subir les deux degrés de juridiction.— Bioche, 
n. 407, 408; Berriat, p. 583, not. 

657. — Il est convenable, mais non indispensable 
que le créancier non saisissant , avant de demander 
la subrogation, somme le poursuivant de continuer 
la poursuite. — Carré, n. 2435; Bioche, n. 411 v — 
Contre, Pigeau, t. 2, p. 166. 

Elle doit être prononcée contradictoirement avec le 
saisi, qui est la partie principale.— Carré, n. 2438, 
2429; Desevaux, p. 45; Dalloz, n. 1379. 

658.— Le saisi ne peut se prévaloir des délais 
prescrits pour empêcher la subrogation, parce que 
ces délais sont prescrits plus spécialement en faveur 
des créanciers. -Carré, n. 2432. — Contra, Dalloz, 
n. 1381. 

659. —L'incident se juge à l'audience. Les tribu- 
naux ne peuvent se refuser à accorder la subrogation, 
dès lors que l'existence de la fraude, de la collosiou 
ou de la négligence est reconnue. Il n'y a de facul- 
tatif dans les art. 721 et 722 que la demande 4e la 
subrogation.— Demiau, p. 456. 

660. —Mais Carré, t. 2, p. 641 , se fondant sur ce 
que la loi dit pourra être demandée, soutient que la 
subrogation peut, suivant les circonstances, être re- 
fusée par les tribunaux.— Bioche, n. 413. 

S 4. — Du jugement de subrogation, de son exécu- 
tion et de ses effets* 

661.— On peut former opposition au jugement qui 
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subroge un créancier au poursuivant.— * juin 1824, 
Rouen. —Carré, n. 3401 ; Dalloz, n. 1384. 

662. — L'appel du jugement qui a statué sur la 
demande de subrogation n'est recevable que dans la 
quinzaine du jour de la signification à avoué (G. pr., 
art 723). 

663. — Il en est de même de rappel du jugement 
qui statue sur une demande incidente élevée sur la 
demande en subrogation. —40 juin 1812, Liège. 

664.— Si la subrogation a été ordonnée dans le cas 
de Part. 721 , le second saisissant est chargé de pour- 
suivre tant sur la saisie qu'il a faite que sur la pre- 
mière.— Carré, n. 2428; Hautefeuille , p. 301* Ber- 
riat, p. 583; Bioche, n. 414. 

665.— Le poursuivant contre lequel la subrogation 
a été prononcée doit remettre les pièces au subrogé 
(C. pr. 724). 

666. — Mais il ne peut être contraint par corps à 
cette remise.— Pigea u, Commet. 2, p. 361; Bioche, 
n. 415. 

667. — Quant à l'avoué, il ne peut remettre les 
pièces qu'à son client, de qui seul il les tient.— Pig., 
ibid. 

668. — Le premier poursuivant n'est payé de ses 
frais qu'après l'adjudication, soit sur le prix, soit 
par l'adjudicataire. S'il a contesté la subrogation , 
c'est-à-dire s'il Ta contestée à tort (Carré, n. 2441), 
tes frais de la contestation sont à sa charge, et ne 
peuvent, en aucun cas, être employés en frais de 
poursuite, et payés sur le prix (C. pr., 724). 

669.— Si la contestation était fondée, les dépens 
doivent être mis à la charge de celui qui a demandé 
la subrogation, mais ils ne sont pas payés par privi- 
lège sur le prix comme frais extraordinaires de pour- 
suite; ils n'ont pas été faits dans l'intérêt de la 
masse. — Thom., t. 2, p. 275; Hautefeuille, p. 391 ; 
Bioche, n. 417. 

670.— Le subrogé peut être considéré comme un 
cessionnaire des poursuites; en conséquence, le saisi 
peut opposer à celui qui demande celte qualité les 
vices qu'il aurait pu objecter au poursuivant, non- 
seulement pour défaut de fermes, mais même pour 
■n vice de fond.— Dalloz, n. 1399. ' 

Ait. 24. — Des demandes en distraction ou reven- 
dication. 

$ 1*.— Par qui ta distraction peut être demandée. 

671.— Le droit de former des demandes en distrac- 
lion appartient à tous ceux qui, n'étant point débi- 
teurs du saisissant, sont propriétaires des immeubles 
saisis. 

S 2. — Contre qui, dans quelle forme, et à quelle 
époque la demande doit être formée. 

672.— La demande en distraction est formée tant 
contre le saisissant que contre la partie saisie, le 
créancier premier inscrit, et l'avoué adjudicataire 
provisoire (C. pr. , 727). 

673.— S'il n'y a qu'un simple enchérisseur, il n'est 
pas nécessaire d'agir contre lui comme contre un 
adjudicataire provisoire; on n'est pas lié envers lui 
comme envers l'adjudicataire. — Pigeau , Comm. , 
t. 2, p. 372; Dallox, n. 1413. 

674.— La demande est faite par requête d'avoué à 
avoué (même art. 727). Elle n'est point répondue par 
le président. Elle est grossoyée, et la partie qui la 
reçoit peut y répondre dans la même forme (Tar. , 



art. 122).- Lepage, Ouest., p. 488; Carré, n. 2460; 
Pigeau , t. 2, p. 169, 170; Bioche, n. 423. 

675. — La demande est formée par exploit contre 
les parties qui n'ont point d'avoué; et, dans cecas, elle 
est signifiée au créancier au domicile élu dans l'in- 
scription (art. 727); au saisi, à son domicile réel 
(Tar., 29, 122).-Hautef., p. 393; Bioche, n. 424. 

676.— La demande contient renonciation des titres 
justificatifs déposés au greffe avec copie de Pacte de 
de dépôt (art. 728), et les désignation et description 
des objets revendiqués (Arg. , C. pr. 64). — Thom. , 
p. 262; Carré, n. 2461. 

677. — La revendication des droits réels doit être 
faite par la voie tracée dans les art. 727 et suiv. On 
ne connaît plus aujourd'hui la demande à fin de 
charge, usitée autrefois dans ce cas. — Carré, t. 2, 
n. 2452; Pigeau, Comm., t. 2, p. 371 ; Commaille, 
t. 2, p. 312: Berriat , p. 600; Demiau , p. 458; Dal- 
loz,^ 1417. 

678.— La demande en distraction ne serait pas re- 
cevable s'il ne s'agissait que de la possession; le juge 
de paix est seul compétent, et la réclamation sur la 
possession n'empêcherait pas de procéder à l'adju- 
dication. -Carré, t. 2, n. 2462 ; Pr. /h, t. 4, p. 417. 

679.— La demande en distraction peut être formée 
avant comme après l'adjudication préparatoire. — 
Desevaux, p. 86; Dalloz, n. 1420. 

680.— Lorsque le tiers dont la propriété a été com- 
prise dans une saisie-immobilière vient la réclamer 
après l'adjudication définitive, c'est plutôt une re- 
vendication qu'une distraction qui est intentée; car 
on ne peut plus suivre les formes tracées par l'art.727. 
On ne peut plus signifier la démande en distraction 
aux personnes désignées , parce que la poursuite 
n'existe plus; c'est contre l'adjudicataire seul que le 
recours existe en vertu du principe général consacré 
par l'art. 731.— Carre, t. SK n. 2455; Berriat, p. 600; 
Pigeau, Commet.*, p. 271 ; Favard. t. 5 , p. 72; 
Delà porte, t. 2, p. 326; Demiau, p. 459. 

681. — Ces propositions ont été contestées devant 
les tribunaux. 

682.— U semble, en effet, que l'adjudication défini- 
tive ayant terminé la poursuite, il ne peut plus exister 
d'incident à la poursuite; la folle enchère est une 
procédure nouvelle, étrangère à l'ancienne.— Carré, 
t. 2, n. 2457; Huet, p. 270; Dalloz, n. 1429. 

J 3. —Effets de la demande en distraction, et juge- 
ment qui la prononce, 

683. — Si la demande porte sur la totalité des 
biens, cas que l'art. 727 prévoit comme celui d'une 
demande concernant partie des biens saisis, le tri- 
bunal doit surseoir à l'adjudication définitive. — 
V. infrà, art. 26. 

684. — Dans ce cas, il ordonne d'office le sursis, 
car il importe de statuer tout d'abord sur la reven- 
dication, tandis que si la demande en distraction ne 
frappe qu'une partie de l'immeuble, il faut que le 
tribunal soit provoqué par la demande des parties, 
et il n'est pas nécessaire que toutes les parties de- 
mandent le sursis. — Carré, n. 2464 et 2465: Delà- 
porte, t. 2, p. 327 ; Prat. franc., t. 4, p. 418; Dal- 
loz. n. 1435. 

8B5. — L'adjudication n'a lieu que quand il a été 
statué par jugement définitif ou passé en force de 
chose jugée sur la demande en distraction. Carré, 
n. 2466, pense qu'il peut y être procédé aussitôt après 
le jugement, s'il n'est pas justifié d'un appel. 

686.— Lorsque la distraction ne porte que sur une 
partie des objets saisis, il est passé outre, nonobstant 
cette demande, à la vente du surplus; peuvent néan- 
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moins les juges, sur la demande des parties, or- 
donner le sursis pour le tout (C. pr., 729). 

687.— Les termes de l'art. 729 étant facultatifs, le 
tribunal peut refuser le sursis, même dans le eas où 
les parties s'accordent pour le demander. — Bioche, 
n. 428. — Contra, Carré, n. 2463; Delaporle, t. 2, 
p. 437. 

688.— Les juges ne peuvent pas surseoir d'office, 
quoique les objets revendiqués formeraient la plus 
grande partie de l'immeuble. 

689.— En cas pareil, on ne se déciderait pas par la 
règle du principal et de l'accessoire. 

690.— En serait-il de même, si la partie non reven- 
diquée recevait , par suite de la distraction, une dé- 
préciation très-notable ? Oui, encore , car c'est au 
saisi ou à ses créanciers de réclamer, et s'ils gardent 
le silence, le juge ne peut prendre l'initiative. 

691.— H suffit que la partie restante sous le coup 
de la saisie ait une valeur réelle, pour que le juge ne 
puisse arrêter d'office l'adjudication. 

692.— Et, par valeur réelle, on entend une valeur 
propre a procurer une utilité réelle aux créanciers 
et motiver une saisie. 

693.— On assimilerait à la revendication de la (o- 
laUté, le cas où la partie restante n'aurait évidem- 
ment pas donné lieu a la saisie. 

694. — Gomme, par exemple, si le prix de celte 
partie était insuffisant pour couvrir les frais de 
saisie. 

693.1-Ou même pour acquitter une partie un peu 
notable de l'une des créances. 

696.— Le juge pourrait aussi surseoir d'office dans 
le cas où la revendication ne serait évidemment pas 
sérieuse, comme si elle était faite par un enfant. 

697. — Ou sans l'observation d'aucune espèce de 
formalités. 

698.— L'adjudicataire provisoire peut, dans le cas 
de l'art 7i9, demander la décharge de son adjudi- 
cation. 

699.— Cette disposition s'applique aussi lorsque le 
sursis n'a pas été ordonné : les mots, dans ce cas, 
s'appliquent a l'ensemble de l'article; l'adjudicataire 
n'est lié que par un contrat dont l'objet était la to- 
talité des objets saisis: on ne peut le forcer d'attendre 
l'issue de la demande. — Carré, n. 2467; Lepage, 
p. 488 ; Favard , t. 5, p. 75 ; Dalloz, n. 141(6 Con- 
lrà, Hautefeuille, p. 394; Delaporte, t. 2, p.' 327: 
Pigeau, t, 2, p. 163. ' 

700. — Il importe peu que l'adjudicataire ait de- 
mandé sa décharge avant ou après le jugement sur 
la distraction.— Carré, n. 2468. 

701. r- Mais il ne pourrait plus élever sa réclama- 
tion après l'adjudication définitive; il résulterait de 
son silence qu'il consent à devenir adjudicataire de 
la partie non réclamée pour la somme qu'il s'était 
engagé à payer pour le tout.— Carré, n. 2469; Pig., 
t. 2, p. 171. 

La demande en décharge se forme de la même 
manière que la demande en distraction et contre les 
mêmes parties. Mais les requêtes respectives, s'il y 
en a , ne doivent pas excéder trois rôles (Tar., ar- 
ticle 123).- Pigeau, t. 2, p. 170; Carré, n. 2472: 
Bioche, q. 453. 

J4. — De l'appel des jugements de distraction. 

702. — Les jugements par défaut rendus sur une 
demande en distraction, ne sont pas susceptibles 
d'opposition; ils doivent être attaqués par appel 
(C. pr., 730).-» mai 1830 , Toulouse. 

703.— L'appel doit être interjeté avec assignation 



dans la quinzaine du jour de la signification à per- 
sonne ou domicile , outre un jour par trois myria- 
mètres, en raison de la dislance de domicile réel des 
parties. Ce délai passé, l'appel n'est plus reçu (Code 
pr.,730). 

704.— Si les parties ont leur domicile à différentes 
distances, chacune doit être assignée à raison de la 
distance qui sépare son domicile du lieu de la coav- 
parution, sauf à ne poursuivre qu'a l'expiration de 
tous les délais.— Bioche, n. 491. 

705 .— Le délai de quinzaine n'est pas franc; en 
conséquence, est non recevante l'appel signifie k 
19 nov., qui aurait été formé le 5 décembre suivant 
—27 déc. 1807, Besançon. — Conf. Carré, n. 2472; 
Pigeau, t. 2, p. 171 ; Huet, p. 120: Berriat, p. 603, 
not. — Contra, Thom., t. 2, p. 281. 

706. — Si, au lieu d'une distraction proprement 
dite, il s'agit d'une revendication, exercée après 
l'adjudication définitive, l'art. 730 est inapplicable. 

707. — L'appel n'est pas nul a regard des parties 
qui ont été intimées, par cela que tous ceux qui oat 
figuré en première instance n'ont pas été intimés sur 
l'appel. 

A ht. 25. — Des sursis. 

708.— Lorsqu'une demande incidente est accueil- 
lie, elle peut, suivant sa nature et son hut, faire 
ajourner l'adjudication. Les causes de sursis sont 
trop nombreuses pour qu'on puisse les énumérer; 
la jurisprudence en fournit de nombreux exemples. 
-Dalloz, n. 1477. 

709.— Cas où il y a lieu à sursis. —Les tribunaux 
ont la faculté de surseoir à l'adjudication d'immeu- 
bles saisis suivant les circonstances.— 29 avril 1818, 
Besançon. — V. Suprà, art. i«. 

710. — La demande en nullité du titre en verni 
duquel on saisit est une cause de sursis; mais , pour 
qu'elle produise cet effet, il faut qu'elle soit formée 
incidemment à la saisie; si elle était intentée par 
action principale et directe, elle se trouverait en oV 
hors de la saisie et n'arrêterait pas les poursuites.— 
Carré, n. 2448; Dalloz, n. 1479. 

711. — La saisie faite en vertu de jugements ou 
arrêts passés en force de chose jugée, ne peut être 
suspendue par une simple opposition.— 10 mai 1809» 
Colmar; 23 mai 1817, Liège. 

712. — Le saisi ne peut pas arrêter les poursuites 
en demandant d'être admis à prouver sa libération. 
—3 janvier 1822, Bruxelles. 

Ni en signifiant au poursuivant une citation, pour 
voir déclarer que la créance en vertu de laquelle la 

Eoursuite est dirigée est éteinte. —7 mars 1822, 
ruxelles. 

713. — 11 ne doit pas être sursis à l'adjudication 
définitive, sur l'offre que fait le saisi à l'audience in- 
diquée pour cette adjudication, de désintéresser tons 
les créanciers inscrits jusqu'à une certaine époque, 
lorsqu'il n'a pas consigné les sommes destinées à 
payer ces créanciers, et qu'il est survenu des in- 
scriptions depuis l'époque fixée , encore bien que le 
poursuivant serait payé, et qu'il consentirait au sur- 
sis- 17 août 1812, Paris.-Carré, n. 2530* Dctap., 
t. 2, p. 300; Berriat, p. 587. 

714. — Quant au sursis résultant d'une demande 
en distraction, V. Suprà, art. 24. 

715.— Les tribunaux ne peuvent pas suspendre la 
poursuite, sur la demande du curateur à une succes- 
sion vacante, par le motif qu'il est tenu, avant tout, 
d'en faire (constater l'état par un inventaire, —2 juil- 
let 1817, Bruxelles. 

716.— Un tribunal ne peut pas procéder a Tadju- 
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dieation définitive lorsqu'il existe un appel d'un 
jugement qui déboute le saisi des moyens de nullité 
qu'il avait proposés après les délais.— 27 févr. 1808, 
Bruxelles. 

717. — Quant au sursis qu'entraîne le retard des 
publications de l'enchère (C. proc. 732), V. Suprà, 
art. 16 et suiv. 

718. — 11 y a demande suffisante d'un sursis aux 
termes de l'art. 2213 G. civ. , dans les conclusions 
tendantes à ce qu'aucune poursuite de saisie n'ait 
lieu, tant qu'il n'aura pas été statué par des arbitres 
devant lesquels les parties ont été renvoyées par le 
jugement en vertu duquel les poursuites sont exer- 
cées.^ décembre 1828, Civ. c. 

7\9.— Appel du jugement rendu sur la demande 
en itirm.— Le saisissant estrecevable à appeler d'un 
jugement qui accorde au saisi un long délai, un délai 
de six mois, pour vendre ses biens sur adjudication 
volontaire, lorsqu'il y a déjà eu adjudication prépa- 
ratoire; toutefois, si l'adjudication est faite avant le 
jugement d'appel, il n'y a pas lieu à annuler le pre- 
mier jugement. — 13 août 1810, Paris. — En ce cas, 
il y a lieu à compenser les dépens. —Même arrêt. 

720. — Effet du sursit. — En cas de sursis, il est 
toujours nécessaire que de nouvelles affiches annon- 
cent le jour nouvellement fixé pour une adjudica- 
tion définitive (C pr. 732). — Lepage, p. 457. — 
Contre . Carré , t. 2 , n. 2361 ; Favard , t. 3 , p. 61 ; 
Pig., Cornrn., 1. 2,p. 370; Dali., n. 1309.— V. Suprà. 

Ait. 26. — De l'appel du jugement en vertu duquel 
on a saisi. 

721. — L'appel , par le débiteur, du jugement en 
vertu duquel on a saisi, est soumis à la formalité 
d'une intimation dénoncée et visée au greffe trois 
jours au moins avant te dépôt du cahier des charges 
(Cpr.726). 

722. — S'il y a des créanciers qui se sont rendus 
parties dans la saisie, il faut intimer, outre le saisis- 
sant, l'avoné le plus ancien de ses créanciers. — Pig., 
t. 2m>. 162; Carré, n. 2443. — Contre, Thomine, 
p. 277. 

723. — Lorsque l'appel a été interjeté avant le 
procès-verbal de saisie, quoiqu'après le commande- 
ment, cet appel ne doit pas être regardé comme un 
incident à la poursuite, ni soumis conséquemment 
aux formalités de l'art. 726 C. pr. ; il importe peu 
que l'appel soit postérieur au commandement, le 
commandement n'étant pas un acte de la procédure 
en saisie-immobilière. —29 avril 1809, Paris. — 
Conf. Carré, n. 2431 ; Bioche, n. 468. 

724. — Mais dès que l'appel a été interjeté dans 
le cours de la saisie, l'exception de l'art. 726 reprend 
son empire. 

723. — Ainsi est non recevable l'appel du juge- 
ment en vertu duquel on a procédé à la saisie , en- 
core qu'il ait été rendu par défaut, si cet appel n'a 
pas été dénoncé au greffier du tribunal et visé par 
lui trois jours avant le dépôt du cahier des charges 
tu greffe (C. pr.726). —23 mai 1810, Liège; 13 mai 
1817, Metz. — Contra, Carré, n. 24*6. 

726.— Le tribunal ne peut passer outre qu'après 
qu'un jugement a déclaré l'appel non recevable. — 
Pifc, t. 2, p. 133. 

727.— Dans le cas, toutefois, où le dépôt du cahier 
des charges aurait été fait par le poursuivant dès le 
lendemain de la notification de la saisie au débiteur 
saisi, Vappel de celui-ci n'en serait pas moins rece- 
vable pour n'avoir pas précédé de trois jours la no- 
tification du cahier des charges. Il ne peut dépendre 



de la mauvaise foi du poursuivant d'enlever au saisi 
le bénéfice d'un appel que la loi lui accorde. — De- 
sevaux, p. 61; Carré, t. 2, p. 653; Dalloz, n. 1319. 
— Conira, Bioche, n. 468. 

Abt. 27.— Des demandes en nullité de la procéiure. 

J 1 er . — Règles communes à toutes les nullités. 

728. — L'art. 717 contient la nomenclature des 
articles dont l'inobservation emporte nullité. 

729. — Nous avons exposé déjà plusieurs appli- 
cations du principe que la nullité d'un acte ne 
s'étend pas aux actes antérieurs, et qu'un acte nui 
peut être abandonné, puis refait, si l'on se trouve 
encore dans le délai. 

730. — Lorsque les premiers actes de la saisie 
sont nuls , tous ceux qui ont suivi le sont pareille- 
ment. — 26 mai 1813, Bruxelles. 

731.— L'action en nullité de la saisie n'appartient, 
en général , qu'au saisi, et non aux créanciers : ces 
derniers sont sans intérêt et sans qualité, à moins 

3ue la nullité ne soit relative aux actes destinés à 
onner de la publicité à la saisie et à la vente, ou a 
la dénonciation qui doit leur être faite, d'après 
l'art. 696 C. pr. — Pigeau, t. 2, p. 173; Bioche, 
n. 441. 

732. — La nullité commise à l'égard de Tune des 
personnes mises en cause ne peut être invoquée par 
les autres. 

733. — La demande en nullité de la saisie doit 
être notifiée à l'avoué du poursuivant, lorsqu'il y en 
a un en cause. Ainsi, un tribunal qui refuse de sta- 
tuer sur des moyens de nullité, parce qu'ils ont été 
notifiés au domicile élu par le saisissant, au lieu de 
l'être à l'avoué qu'il a constitué , ne viole aucune 
loi. -18janv. 1808, Bruxelles. 

734. — L'appel du jugement qui statue sur des 
moyens de nullité est suspensif. —23 mai 1808, 
Paris; 21 mars 1817, Lyon; 17 août 1811,7 jan- 
vier 1818 . Civ. c: 26 août 1814, Paris.- Pigeau, 
t. 2, p. 168 et 169; Carré, t. 2, n. 2449; Huet, 
p. 233; Persil, Quest., t. 2, p. 368: Dalloz, n. 1336. 

733. — Lorsqu'une saisie est nulle, elle doit être 
rayée des registres de transcription. — V. Suprà, 
art. 3. 

S 2. — Nullités antérieures à l'adjudication 
préparatoire. 

736.— Les moyens de. nullité contre la procédure 
antérieure à l'adjudication préparatoire ne peuvent 
être proposés après celte adjudication. Ils doivent 
être jugés avant cette adjudication, et si les moyens 
de nullité sont rejetés, l'adjudication préparatoire 
doit être prononcée par le même jugement (Code 
pr. 733 >. 

7Z1.—A quelles nullités s'applique l'art. 733. — 
Tous les moyens de nullité résultant, soit du titre 
en vertu duquel la saisie est faite, soit des actes de 
la procédure, doivent être proposés avant l'adjudi- 
cation préparatoire. — 16 janvier 1824, Poitiers; 
9 déc. 1823, Liège. - Conf. Carré, n. 2483. 

738. — Par exemple , celui résultant de ce que le 
jugement en vertu duquel on poursuit n'est pas 
exécutoire contre le saisi, attendu qu'il aurait été 
prononcé contre son vendeur après la vente qui lui 
avait été faite. — 9 déc. 1823, Liège. 

739. — Le saisi , non recevable à demander inci- 
demment la nullité du titre après l'adjudication, 
peut le faire par action principale , sans que cette 
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action paisse influer sur la saisie ni entraver les 
poursuites. Il peut même, suivant les circonstances, 
obtenir des dommages-intérêts contre le poursui- 
vant qui Ta exproprié. — Carré, n. 2488; Bioche, 
n. 445. 

740. — A quel moment les nullités doivent être 
proposées. — La loi ne s'oppose pas à ce que les 
demandes en nullité soient formées avant le jour de 
l'adjudication préparatoire.— Carré, n.2514;'Bioche, 
n. 448;Delap.,t. 2, p. 331. 

741. — Dès le moment où il a été procédé à l'ad- 
judication préparatoire d'un seul lot, la partie saisie 
n'est plus recevable à proposer ses moyens de nul- 
lité, même à l'égard des lots non encore adjugés 
(C. pr. c. 733). — 4 mai 1814, Caen. — Carré, t. 2, 
p. «74; Huet, p. 287; Dalloz, n. 1561. 

742. — Les moyens de nullité doivent être propo- 
sés en première instance, et on est non recevable à 
en proposer de nouveaux sur l'appel. — - 16 janv. 
1824, Poitiers; 4 janvier 1826, Req. — Carré, 
n. 2486; Pigeau, Comm., I. 2, p. 380; Hautef., 
p. 395; Berriat, p. 603; Dalloz, n. 1565. 

745. — Les nullités tirées des vices du titre fon- 
damental ne peuvent être proposées pour la première 
fois sur l'appel du jugement d'adjudication défini- 
tive. - 2 luill. 1816, Civ. c. ; 28 fév. 1810 , Rouen : 
29 nov. 1819, Civ. c: 23 mars 1823, Req. — 
Conf. Carré, t. 2, n. 2485; Hautef., p. 395; Dalloz, 
n. 1372. 

744. — Toutefois, les créanciers qui n'ont pas été 
légalement appelés dans l'instance en saisie-immo- 
bilière peuvent proposer, après l'adjudication pré- 
paratoire, des nullités contre les actes delà procédure 
antérieurs à cette adjudication. — 13 oct. 1812, 
Civ. r. — Carré, t. 2, p 642 et 674; Berriat, p. 581 ; 
Huet, p. 279 et 292. ' 

745. — Lorsque le saisi a proposé des moyens de 
nullité contre la procédure antérieure à l'adjudica- 
tion préparatoire, qu'il ne s'est pas présenté à cette 
adjudication, et qu'il n'a pas été statué sur ces 
moyens , il peut encore les faire valoir après l'ad- 
judication préparatoire. — 25 avril 1814, Civ. c. 

— Carré, t. 2, p. 673; Huet, p. 292; Favard, t. 5, 
p. 74». 

746. — C'était au poursuivant à faire prononcer 
sur les moyens que le saisi avait proposés, et sa 
négligence ou sa mauvaise foi ne peuvent nuire aux 
droits du saisi. 

747. — Comment les moyens de nullité doivent 
être proposés; jugement qui y statue; opposition. 

— Les nullités peuvent être proposées par acte ou 
par exploit; il n'est pas nécessaire d'employer la 
forme de la requête. — 3 sept. 1811 , Grenoble ; 
23 août 1810, Bruxelles. 

748. — Les syndics de la faillite du saisi peuvent 
demander la nullité de la saisie par requête d'avoué 
à avoué; il n'est pas nécessaire qu'ils fassent signi- 
fier leur demandée personne ou domicile.— 28 nov. 
1811, Bruxelles. 

749. — Ils ne peuvent, en ce cas, être considérés 
comme des tiers. — Même arrêt. 

750. — Les moyens de nullité devant être propo- 
sés par requête d'avoué à avoué, ou au moins par 
simple acte, ils ne peuvent être proposés par des 
conclusions verbales prises à l'audience. — 26 mars 
1810, Riom; 31 janvier 1812, Bruxelles ; 21 mars 
1816, Riom. 

751. — Le décret du 2 fév. 1811 , prohibitif de 
l'opposition, n'est relatif qu'à la demande en nullité 
des procédures postérieures à l'adjudication pré- 
paratoire et réglé par les art. 7575 et 756 qu'i 
modifie. 
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752. — Le jugement par défaut qui intervient sur 
la demande en validité d'offres réelles, faites pen- 
dant la poursuite, est susceptible d'opposition. Ici 
ne s'applique pas l'art. 4 du décret du 2 fév. 1811 
qui, en matière d'expropriation, prohibe l'opposition 
aux jugements par défaut relatifs à des moyens dt 
nullité de procédure. — 4déc. 1811, Bruxelles. 

753. — Le décret du 2 février 1811 n'est pas ap- 
plicable non plus à l'opposition formée par le saisi, 
à un arrêt par défout qui, avant l'adjudication 
préparatoire , statuait sur la validité ou l'invalidité 
du titre en vertu duquel la poursuite était dirigée. 

- 2 mai 1814, Liège. 

754. — Si les moyens de nullité sont rejetés, l'ad- 
judication préparatoire est prononcée par le même 
jugement (C. pr. 733). 

755. — Appel du jugement qui prononce sur Us 
moyens de nullité. — Cet appel n*est pas recevable 
s'il n'a été interjeté avec intimation dans la quin- 
zaine de la signification du jugement à avoué : l'ap- 
pel est notifié au grenier, et visé par lui (C. pr. 73*). 

756. — L'art. 734, malgré toute induction con- 
traire, tirée de ses expressions rapprochées de celles 
de l'art. 733, s'applique à l'appel Uni du jugement 
qui accueille que de celui qui rejette les moyens de 
nullité. — Dalloz , n. 16Ù3. — 29 avril 1812 , 
Nîmes. 

757. — L'appel d'un jugement qui prononce sur 
un moyen de nullité proposé contre le titre, doit 
être interjeté dans la quinzaine de la signification à 
avoué, comme s'il s'agissait d'un jugement qui re- 
jetât tout autre moyen de nullité dirigé contre la 
procédure. — 19 juillet 1824, Civ. c. ; 28 jan- 
vier 1814, Amiens; 15 janvier, 1829, Angers. - 
Carré, t. 2, n. 2496; Pigeau, Comm., L 2 t p. 383; 
Berriat, p. 603. 

758. — C'est ce qui s'induit de l'art. 730, qui as- 
sujettit au même délai l'appel des jugements qui sta- 
tuent sur la demande en distraction, lesquels tien- 
nent également au fond. — 8 nov. 1826, Civ. c. 

759. — Cette interprétation de l'art. 734 est en 
harmonie avec celle de l'art. 733, suivant laquelle on 
ne doit faire aucune distinction entre les moyens 
tirés de la forme et ceux tirés du fond. — Dalloz, 
n. 1608. 

760. — Le jour de l'échéance doit être compté 
dans la quinzaine que l'art. 734 C. pr. accorde pour 
interjeter appel. — 12 février 1817, Metz. 

761. — Et ce délai ne doit pas être augmenté d'un 
jour à raison de trois myriamètres de distance (arti- 
cle 1033 C. pr.). — 8 août 1809, Civ. r.; 23 fé- 
vrier 1810, Bruxelles.— Carré. L 2, n. 2448; Huet, 
p. 250; Berriat, p. 603; Favard, t. 5, p. 78. 

762. — Jugé au contraire que l'art. 1033 C. pr. 
contient une disposition générale applicable à l'ar- 
ticle 734, comme à tout autre non formellement 
excepté. — Delaporte, t. 2, p. 332. 

763. — Le délai ne court que du jour de la signi- 
fication du jugement qui prononce sur les nullités. 
L'art. 734 prévoit seulement le cas où un jugement 
auraitété rendu sur les nullités et sur l'adjudication, 
mais non celui où il y en aurait deux bien distincts. 

— Persil, Ouest., t. 2, p. 365. 

764. — La notification doit être faite au greffier 
du tribunal et non à celui de la cour. Elle a pour 
but de faire connaître l'appel qui doit empêcher 
l'adjudication. — Carré, n. 2492; Desevaux, p. 79, 
Dalloz, n. î619. 

765. — La notification faite au greffier ne dispense 
pas d'intimer le poursuivant sur cet appel. — 
20 janvier 1809, Paris: 7 mai 1818, Req.— Carré, 
t. 2, n. 2193; Pig., Comm., t. 2, p. 183; Berr., 
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p. 605; Fav., t. 5, p. 79; Huet, p. 295; Dali. n. 4630. 

- Contra, Hautef., p. 596. 

766. — L'exploit d'appel signifié à une commune 
représentée par son receveur et au domicile élu 
chez ce dernier, doit, à peine de nullité, être visé 
par lui. - 16 déc. 1809, Liège. 

767. — L'appel est signifié valablement au domi- 
cile élu par le poursuivant.— 9 juin 1809, Poitiers ; 
7 mai 1818, Req., Grenoble; 2 mars 1822, Bruxelles; 
27 juin 1822, Rouen. — Carré, t. 2, n. 24*7; Persil, 
Ouest., t. 2, p. 312; Huet. p. 243; Favard, t. 5, p. 78; 
Prat. franc., t. 4, p. 380. 

768. — Et il n'est pas nécessaire que la significa- 
tion soit faite à personne ou domicile réel (C. pr» 
496, 673 et 734). — Mêmes arrêts. — Carré, t. 2, 
n. 2447; Persil. Quesl., t. 2, p. 312; Huet, p. 243; 
Fa?., t. 5, p. 78; Pral. franc., t. 4, p. 380; Dalloz, 
n. 1630.— Conlrà, Pigeau, Comm. % t. 2, p. 383. 

769. — On ne peut attaquer un arrêt qui a rejeté 
les moyens de nullité proposés contre la procédure 
antérieure et l'adjudication provisoire, lorsque sans 
se réserver la faculté de se pourvoir contre cet arrêt, 
on a proposé des moyens de nullité contre la procé- 
dure faite pour parvenir à l'adjudication définitive. 

- l*déc. 1813, et 4 février 1811, Civ. r. - Ber., 
p. 605: Carré, t. 2, p. 679; Huet, p. 294; Dalloz, 
n. 1634. 

770. —Lorsqu'un tribunal, en rejetant les moyens 
de nullité proposés contre une saisie, ordonne que 
son jugement sera provisoirement exécuté, la partie 
qui veut arrêter l'exécution, n'est pas obligée de 
demander des défenses à cet effet; il suffît qu'elle 
fasse légalement signifier son appel.— 7 août 1811, 
Civ. c. 

S 3. — Nullités postérieures à ? adjudication 
préparatoire. 

771. — Le jugement d'adjudication préparatoire 
rend inattaquable la procédure antérieure, de telle 
sorte que les nullités commises dans la procédure 
postérieure ne peuvent entraîner la nullité de celle 
qui a précédé cette adjudication. — 24 janv. 1824, 
Riom. 

772. — Le Code civil n'admet pas la demande en 
nullité pour causes postérieures à l'adjudication dé- 
finitive; il n'autorise cette demande que pour les 
nullités postérieures à l'adjudication préparatoire, 
mais antérieures à l'adjudication définitive. 

773. — Toutefois, si le jugement d'adjudication 
préparatoire n'a été signifié ni à partie ni à avoué, 
le saisi est fondé à demander la nullité du jugement 
d'adjudication définitive, et sa demande ne saurait 
être écartée par le motif que la nullité n'aurait pas 
été proposée avant l'adjudication définitive, s'il est 
constant qu'il n'était pas présent à l'adjudication 
préparatoire (C. pr. 147, 155). — 9 décembre 1829, 
Bourses; 23 juillet 1828. Civ. c. 

774. — Le droit de faire valoir les moyens de 
nullité contre la procédure postérieure à l'adjudica- 
tion préparatoire, appartient aux parties mises en 
cause dans la poursuite ou aux intervenants, pourvu 
qu'il n'y ait pas eu, de la part de celui qui demande 
la nullité, quelque fait d'où résulte acquiescement a 
l'adjudication préparatoire ou à l'acte ensuite atta- 
qué. — Dalloz, n. 1647. 

775. — Les moyens de nullité doivent être propo- 
sés par requête grossoyée, avec avenir à jour indi- 
qué (C. pr. 735). 

776. — La requête doit être signifiée à l'adjudica- 
taire provisoire. — Carré, n. 2054; Bioche, n. 462. 
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777. — Délai de la proposition des moyens* — 
D'après l'art. 735, le saisi peut proposer ses nullités 
contre la procédure postérieure à l'adjudication 
provisoire vingt jours au moins avant celui indiqué 
pour l'adjudication définitive. 

778. — Le délai est étendu à quarante jours par 
l'art. 2 du décret du 2 fév. 1811. 

779. — La fin de non-recevoir qui s'élève contre 
la partie qui n'a pas proposé dans le délai légal ses 
moyens de nullité, doit être prononcée par jugement 
qui est susceptible d'appel, et dont l'appel est sus- 
pensif. — 27 fév. 1808, Bruxelles. 

780. — Caution. — Le demandeur doit donner 
caution suffisante pour le payement des frais résul- 
tant de l'incident (Décr. du 2 fév. 1811). 

781 .—Jusque là sa demande n'est point recevante. 
— 12 août 1820, Bourges. — Il en est de même si le 
saisi se borne à offrir vaguement à l'audience de 
^adjudication définitive une caution, sans indiquer 
personne. — 29 janv. 1822, Bruxelles. 

782.,— Jugement et appel. — Le tribunal doit 
statuer sur la demande trente jours au plus tard 
avant l'adjudication définitive. Si le jugement est 
par défaut, la partie condamnée ne peut l'attaquer 
que ipar la voie de l'appel (Déc. du 2 fév. 1811, 

783. — Le délai prescrit aux juges pour prononcer 
sur la demande en nullité n'est pas fatal; il suffit 
que le tribunal eût été mis à même de statuer. — 
Carré, n. 2507; Deiap., t. 2, pag. 333; Biocbe, 
n. 466. 

784. — L'appel n'est pas recevable après la hui- 
taine ne la prononciation (C. pr. 736). 

785. — L'appel doit être notifié au greffier et visé 
par lui (C. pr. 736). La notification n'ayant pour but 
que d'obtenir le visa, si ce visa se trouve apposé, 
l'absence de notification n'est pas une cause de nul- 
lité. — Dalloz, n. 1673. — 22 juin 1810, Colmar. 

786. — La loi ne fixe point de délai pour les for- 
malités de la notification et du visa. Il suffit que la 
notification ait lieu avant l'adjudication définitive, 
et que le visa soit donné avant cette époque. — 
Carré, t. 2, n. 2494; Pigeau, Comm., t. 2, p. 384; 
Dalloz, n. 1675. 

787. — La notification et le visa ne dispensent pas 
de la signification aux intimés. — Carré, n. 2511; 
Bioche, n. 502. 

788. — L'appel a un effet suspensif. — V. suprà, 
n. 770 et Dalloz, n. 1636 et suiv. 

789* — Il doit être statué sur l'appel dans la quin* 
zaine au plus tard, à dater de la notification (Décr. 
du 2 fév. 1811, art. 4). 

790. — Prohibition des moyens nouveaux. — Le 
saisi ne peut, sur l'appel, proposer d'autres moyens 
de nullité que ceux présentés en première instance. 
(C. civ. 736). 

791. — On ne peut plus proposer pour moyen de 
nullité d'une adjudication définitive sur saisie, l'ad- 
dition qui aurait pu être faite au cahier des charges, 
la veille même de l'adjudication , lorsque cette nul- 
lité n'a pas été proposée , non-seulement lors du 
jugement d'adjudication, mais encore avant une ad- 
judication préparatoire nouvelle sur folle enchère 
(C .pr. 736). - 13 déc. 1831, Req. 

7P2. — Dans l'espèce , le moyen aurait été rece- 
vable, si, avant toute procédure sur folle enchère, 
on s'était pourvu contre le jugement d'adjudication 
définitive, car la nullité ou l'irrégularité n'ayant été 
commiseque la veille, il serait d'une rigueur extrême 
d'opposer au saisi qu'il aurait dû le faire avant 
l'adjudication définitive, lorsque, dans une foule de 
circonstances, il n'aura pu réparer cet nullité. Mais, 
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dans le cas particulier, ce n'est qu'après l'adjudica- 
tion préparatoire sur folle enchère, que le saisi 
venait se prévaloir de ce moyen. — Dalloz, n. 4606. 

Ait. 28. — De la conversion de la saisie-immobi- 
lière en simple vente aux enchères. 

793. — Le débiteur peut consentir, en hypothé- 
quant un immeuble, à ce qu'à défaut de payement à 
réchéance fixée, le créancier fasse vendre cet im- 
meuble par-devant notaire, après affiches, sans avoir 
besoin de recourir à l'expropriation forcée; en con- 
séquence, le débiteur ne peut s'opposer à la vente 
en ce cas, alors surtout que le créancier consent 
que les conventions de la vente soient réglées avec 
lui. — 30germ. an xi, Bruxelles. 

79*. — Une pareille convention est valable, et lie 
les deux parties qui l'ont souscrite.— Dalloz, n. 1700; 
Tbom., t. 2, p. 300. 

795. — La conversion peut, avant la saisie, avoir 
lieu sans autorisation , sans demande. Mais il ne 
résulterait pas de nullité de ce qu'on aurait demandé 
l'autorisation du tribunal. — Carré, n. 2827. 

796. — Après que la saisie a été pratiquée, les 
intéressés, s'ils sont tous majeurs et maîtres de 
leurs droits, peuvent demander que l'adjudication 
soit faite aux enchères , devant notaires , ou en jus- 
tice, sans autres formalités que celles prescrites aux 
art. 937 et suiv. G. pr. 

797.— Si toutes les parties sont d'accord, il n'est 
pas au pouvoir des tribunaux de rejeter cette de- 
mande, sous prétexte que la poursuite de saisie 
touchant à son terme, sa conversion en vente sur 
publications volontaires ne présenterait ancun avan- 
tage aux parties (C.pr.7i7).— 20 nov. 1826, Orléans. 
— Couf. Carré , n. 2330. — Conirà, Delap., t. 2, 
p. 399. 

798. — Mais la vente par conversion doit être 
répatée volontaire. — 8 janv. 4834, Req. 

Cela est important à raison delà surenchère et des 
autres suites des ventes volontaires, qui diffèrent 
essentiellement des ventes forcées.— Bioche, n. 353. 

799. — Pour consentir a la conversion , la loi 
veut que l'on soit majeur et maître de ses droits. 
L'art. 748 C. pr. règle la manière de consentir à la 
conversion lorsqu'un mineur ou interdit se trouve 
être soit créancier, soit débiteur. 

800. — L'avis de parents que prescrit cet article 
peut être homologué : toutefois cette précaution 
utile n'est pas nécessaire, le tribunal appelé à pro- 
noncer pouvant toujours rejeter la conversion. — 
PU*., t. 2, p. 236; Carré, n. 2338. 

WM. — La femme mariée n'est pas réputée inca- 
pable de consentir à la conversion ; elle doit seule- 
ment être autorisée. — Carré, n. 2339.' 

802. — Il en est de même de celui qui a un con- 
seil judiciaire , avec l'assistance duquel il peut con- 
sentir a la conversion. — Carré, eoa. 

803*— Si un créancier hypothécaire inscrit refuse 
son consentement à la conversion , les tribunaux 
doivent , sans examiner les motifs de ce refus .or- 
donner la continuation des poursuites,— i mai 4849, 
Bourges.— Conf. Carré, n. 2334 ; Dem., p. 462. — 
Contrat Lepage, p. 476: Delap., t. 2, p. 338 ; Dal- 
lox, n. 1712. 

864. — La partie saisie ne peut, seule et sans le 
oanconrsde ses créanciers, demander que Hmmen- 
ble saisi par Pon d'eux soit vendu à l'audience des 
criées, — 20 sept. 1869, et 26 sept. 4840, Paris. — 
Carré, t. 2, n. 2334 ; Fav., I. 3 r p. 83; Huet, p. 349; 
Pig., Cornm., t. 2, p. 404 : Prat. fr., t. 4, p. 334.- 
Contrà, Tbom., t. 2, p. 304, n. 832. 



805. —Lorsqu'une saisie-immobilière a été, avant 
l'apposition des placards , convertie en une vente 
sur publication volontaire, et a été rayée du registre 
des hypothèques , la vente consentie par le débiteur 
à un tiers de bonne foi est valable, encore bien qu'un 
jugement ait subrogé des créanciers aux poursuites 
pour le cas où elles seraient négligées. — 44 fer. 
4824, Paris. 

806. — Les créanciers saisissants qui , à la suite 
d'un jngement de conversion, ont donné mainlevée 
de la saisie, ne sont tenus, à raison de la vente 
amiable faite par le saisi, qui vient à être déclarée 
valable, à aucune garantie envers les créanciers 
subrogés aux poursuites pour le cas où elles ae 
seraient pas mises à fin. — Même arrêt. 

807.— L'on voit par l'arrêt qui précède que , dans 
le cas de négligence du saisi autorisé à poursuivre 
la vente, le tribunal peut subroger l'un des créan- 
ciers dans la poursuite. Tel est aussi l'avis de Carré, 
n. 2439; Berriat, p. 609; Bioche, n. 534. 

808. — La demande en conversion doit être por- 
tée devant le tribunal de la situation des biens ; tout 
autre tribunal est incompétent ralione materim. 
- Dalloi, n. 4723. 

809. — La demande en conversion est formée par 
requête non grossoyée, signée de tons les intéressés 
(Tar., 427). Le président met à la suite son ordon- 
nance, portant communication au procureur do 
roi , et nomination d'un rapporteur. — Pigean, t. 2, 
p. 280; Bioche, n. 547. 

810. — Sur le rapport do juge commis et les con- 
clusions du ministère public, le tribunal autorise la 
vente, soit à l'audience des criées, soit devant un 
notaire ( C. nr. 747 ; Tar., 427 ). — Carré , n. 2329; 
Berriat, p. 609. 

841. — Quand la conversion a été ordonnée, le 
saisi dépose un cahier des charges dans la forme 
prescrite pour les ventes de biens de mineurs. 11 
n'est pas besoin , dans ce cas . d'une estimation 
d'experts. — Bioche, n. 524, 325 ; Pig., L 2, p. 243; 
Carré, n. 2335. —V. Vente judiciaire. 

842. — Le délai pour interjeter appel d'un juge- 
ment de conversion est de trois mois et non de 
quinzaine (C. pr. 443, 723 et 730). — 2 mars 1834, 
Paris. 

8 13. — Le délai prescrit par le Code de procédure 
et le décret du 2 février 1811 entre l'adjudication 
préparatoire et l'adjudication définitive, oes'apeti- 
que pas aux ventes sur publications volontaires 
après conversion. — 23 mars 4843, Civ. r. 

—V. Absence, Acquiescement, Appel, Arbitrage, 
Arrérages, Arrondissement, Assiette, Assignation 
préalable , Caution , Compétence civile , Compte, 
Degrés de juridiction , Délai , Demande nouvelle. 
Distribution par contribution, Domicile, Enregis- 
trement, Étranger, Exceptions, Exécution, Exploit, 
Faillite, Garantie, Hypo4hèques,lnscripUon hypo- 
thécaire, Interdiction, Louage emphytéotique, 
Mandat, Matière sommaire, Ministère public, 
Ordre , Partage, Péremption , Prescription dviit , 
Saisie-exécution , Succession , Succession bénéfi- 
ciaire, Vente. 



SAISIE DE NAVIRE. - Tout ce *ri 
cette espèce de saisie a été traité au mol N*t&* 

SAISIE DES RENTES.- 4.— La saisie des rente» 
est un acte conservatoire et d'exécution par lequel 
un créancier arrête, entre les mains du débttwir 
d'nne rente, les arrérages dus à son déWteur. 
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i 4«r.—£f» vertu de quel titre, pour quelles créan- 
ces, sur qui et entre les mains de qui, la saisie 
peut être faite. 

i %.~Queltes rentes sont saisissabks ou insaisis- 
sables. 

§ 3. —Formes de la saisie; ses effets; sa denon- 
dation. • .... 

ç 4.— Ca/iter des charges; affiches ;pubUcatums; 
enchères; adjudications. 

$ 5.— incidents. 



$ 1*.— £n vertu <fe fliie/ titre, pour quelles créan- 
ces, sur qui et entre les mains de qui la saisie 
peut être faite. 

2.— La saisie d'une rente constituée ne peut avoir 
lieu qu'en vertu d'un titre authentique et exécutoire 
(C. pr. 636). 

5. — La créance du saisissant doit être certaine, 
liquide et exigible (G. pr. 331). 

4. — La saisie est dirigée sur le débiteur de la 
créance en vertu de laquelle on procède ; elle se fait 
entre les mains de celui qui la doit (G. pr. 637). 

5. — Si le créancier lui-même est débiteur de la 
rente, il peut offrir de rembourser le capital delà 
rente, et retenir sa créance par compensation, ou 
saisir entre ses mains les arrérages, ou, enfin, faire 
saisir et vendre la rente pour se faire payer sur le 
prix, et, ensuite, continuer de servir la rente à l'ac- 
quéreur.— Bioche, v© Saisie des rentes constituées, 
n. 4; Pigeau, t 2, p. 160. 

$2. — Quelles rentes sont saisissables ou insaisis- 
sables. 

6. — On peut saisir les rentes constituées sur par- 
ticuliers (C. pr.636), les rentes foncières que le Code 
civil ne considère plus que comme mobilières 
( C. civ. 327, 330). — Carré, n. 2126; Pigeau, t. 2, 
p. 432; Bioche, n. 6. 

7. — Les rentes viagères. — 21 juin 1814, Caen. 
— Cenf. Carré; Pigeau , eod. ; Bioche , n. 7. — Con- 
tré, Delap., t. 2, p. 221 ; Berriat, p. 332. 

8. — L*on prétendrait en vain que les arrérages 
dîme rente viagère sont seuls saisissables.— 2 janv. 
1823, Paris. 

9. — On ne peut appliquer les règles de la saisie 
des rentes aux actions des compagnies industrielles, 
et aux baux saisis sur le propriétaire , usufruitier, 
locataire ou fermier.— Pig., t. 2, p. 127, et Comm., 
t 2, p. 221 ; Pavard, t. 3, p. 84; Bioche, n 8. 

10. — Sont insaisissables, les rentes sur l'Etat 
(V. Saisie-arrêt), les rentes viagères constituées à 
titre gratuit, et stipulées insaisissables dans le titre 
(C. civ. 1981), les pensions ou rentes alimentaires, 
même non déclarées insaisissables dans le titre con- 
stitutif, les actions immobilisées sur lesquelles on 
ne peut procéder que par saisie-immobilière; un 
capital remboursable constituant seulement une 
simple créance à terme avec intérêts, lequel ne peut 
être atteint que par une saisie-arrêt. — Locré, t. 3, 
p. 102s Thom., t. 2, p. 137 : Bioche, n. 10. 



il. 



i nom., t. a, p 
• La part indiv 



part indivise d'un cohéritier dans une 



rente (C civ. 2203).- Pigeau, t. 2, p. 126. 

S 3. — Formes de la saisis; ses effets; sa démon* 
'dation. 

12. — La saisie est précédée d'un commandement 
LteiSL. 



à la personne ou au domicile de la partie obligée 
ou condamnée, au moins un jour avant la saisie, et 
contenant notification du titre , si déjà elle n'a été 
faite ( C. pr. 636). Le jour dont parle oet article est 
franc. — Favard, /tép.;Huet, p. 84; Thom., 1 2, 
p. 137. 

13. — L'élection de domicile est utilement faite 
dans le commandement; mais la loi ne l'exige que 
dans le procès-verbal de saisie. — Carré, n. 2128. 

14. — La saisie se fait par un exploit contenant, 
outre les formalités ordinaires, renonciation du 
titre de la rente, de sa quotité et de son capital, et 
du titre de la créance du saisissant (C. pr. 637). 

13.— Il n'est pas nécessaire qu'on fasse connattre 
le titre de la rente par des indications précises et 
détaillées que le saisissant ignore souvent: il suffit 
d'une simple énonciaiion.— Berriat, p. 347; Carré, 
n. 2129; Bioche, n. 14. 

16.— Quant à la quotité de la rente, on pourrait, 
pour lever l'embarras du saisissant, faire d'abord 
une saisie-arrrêt entre les mains du débiteur de la 
rente, lequel serait tenu de faire une déclaration 
servant à obtenir les renseignements nécessaires.— 
Pigeau, t. 2, p. 130. 

17. — Les renies viagères n'ayant pas de capital, 
on se contente d'indiquer la quotité des arrérages. 
S'il s'agit d'une action , on énonce le capital versé 
et la valeur de l'action, si elle est cotée à la bourse; 
s'il s'agit d'un bail on en indique le titre, les clauses 
et le montant des fermages. — Bioche, n. 13. 

18. — Si le créancier ne connaît ni le litre, ni le 
capital de la rente, il doit faire une saisie-arrêt en- 
tre les mains du débiteur de la rente, afin d'obtenir, 
par la déclaration affirmative , les renseignements 
nécessaires. —Pigeau, t. 2, p. 137 ; Carré, n. 2129; 
Bioche, n. 16. 

19. — L'exploit de saisie doit contenir les noms , 
profession et demeure du saisi, élection de domicile 
chez un avoué près le tribunal devant lequel la 
vente sera poursuivie, et assignation au tiers saisi 
en déclaration devant le même tribunal , le tout à 
peine de nullité (C. pr. 637). 

20. — Il faut aussi une constitution d'avoué (Bio- 
che, n. 17; Berriat, p. 648: Hautef., p. 548; Dalloi, 
n. 20). Suivant Carré, n. 2130; Pigeau, t. 2, p. 137; 
Thomine, p. 126; Demiau , p. 428, l'élection de do- 
micile est une constitution implicite. 

21. — Le tribunal dont parle l'art. 637 est celui 
du domicile du propriétaire de la rente (C. pr. 643). 
— Bioche, n. 18. 

Le débiteur de la rente doit observer les formali- 
tés prescrites au tiers saisi (C. pr. 638). — V. Saisie- 
arrêt. 

22.— S'il ne fait pas sa déclaration, ou s'il la fait 
tardivement, ou s'il ne fait pas les justifications 
ordonnées, il peut, selon les cas, être condamné à 
servir la rente, faute d'avoir justifié de sa libération, 
ou à des dommages-intérêts (C. pr., eod.). 

23. — Les quittances sous seing privé non enre- 
gistrées seraient insuffisantes pour justifier de la 
libération (Carré, n. 2134; Demiau, p 419). Bioche, 
n . 21 , pense, au contraire, qu'elles pourraient suffire, 
selon les circonstances. 

24. — La saisie du principal vaut saisie-arrêt des 
arrérages échus et à échoir jusqu'à la distribution 
(C. pr. 640). 

23. —Les payements d'arrérages, faits nonobstant 
la saisie, sont nuls ; le tiers saisi ne doit faire aucun 
payement, jusqu'à ce qu'on lui rapporte mainlevée 
de la saisie notifiée ou non , la loi n'exigeant point 
ici cette formalité, qu'il est, en tout cas, prudent de 
ne pas négliger. — Bioche, n. 23. 

295* Liv. 
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96. — Dans les trois jours de la saisie , outre un 
jour par trois myriamètres de distance entre les 
divers domiciles , le saisissant est tenu , à peine de 
nullité , de dénoncer la saisie à la partie saisie, et 
de lui notifier le jour de la première publication 
(C. pr. «il). 

27. — La nullité prononcée par cet article , s'ap- 
plique non-seulement au défaut de dénonciation, 
mais à l'inobservation du délai légal. — Carré, 
n. 2136. 

28. —L'article 642 porte que si le débiteur de la 
rente est domicilié hors du continent du royaume, 
le délai pour la dénonciation ne court que du jour 
de réchéance de la citation au saisi. 

29. — Toutefois , la loi ne prescrivant point de 
citation au saisi, ou pense généralement qu'il y a 
dans Fart. 642 G. pr. omission, et qu'il faut lire 
citation au tiers saisi. — Pigeau, t. 2, p. 132; Ber- 
riat, p. 348: Carré, n. 2137: Favard, t. 3, p. 83; 
DemidU, p. 420 ; Bioche, n. 23. 

50. — La poursuite de la saisie appartient, entre 
plusieurs créanciers, à celui qui le premier a dé- 
noncé; en cas de concurrence, au porteur du titre 
plus ancien: et si les titres ont la même date, à 
l'avoué le plus ancien (C. pr. 635). 

51. — En cas de contestation sur la préférence, 
le président statue sans frais. — Demiau, p. 426; 
Carré, sur l'art. 633; Bioche, n. 28. 

S 4. — CahUr des charges; a fiches; publications; 
enchères; adjudications. 

52. — Quinzaine après la dénonciation au saisi , 
le saisissant est tenu de mettre au greffe du tribunal 
du saisi le cahier des charges (C. pr. 643). 

33. — L« poursuivant peut ne pas attendre l'expi- 
ration du délai , lequel , dans tous les cas, n'est pas 
augmenté à raison des distances. — Delà p., t. 2 , 
p. 223; Carré, n. 2138; Bioche, n. 31. 

34. — Si le saisissant ne remplissait pas son obli- 
gation de déposer le cahier des charges , il n'y au- 
rait pas nullité; seulement , en cas de négligence du 
saisissant, d'autres créanciers pourraient se faire 
subroger dans la poursuite. — Thom., t. 2, p. 163; 
Bioche, 32. 

33. — La remise du cahier est constatée par le 
greffier au bas de la copie laissée à l'avoué poursui- 
vant. Le cahier des charges n'est point signifié, on 
peut en prendre communication au greffe.— Carré, 
n. 2139; Bioche, n. 33. 

36. — L'art. 643 C. pr. éuumère les différentes 
mentions que doit contenir le cahier des charges ; il 
faut y ajouter l'analyse de la procédure. — Bioche, 
n. 33. 

57. — Il peut être fait des dires sur le cahier des 
charges par le saisi, le saisissant ou les autres créan- 
ciers, ou enfin par des tiers. — Pig., t. 2, p. 143; 
Bioche, n. 36. 

58. — Huitaine avant le dépôt du cahier des char- 
ges, le poursuivant doit en remettre un extrait, qui 
est inséré dans un tableau placé dans l'auditoire du 
tribunal devant lequel se poursuit la vente (C. pr., 
art. 644). 

39. — Pareil extrait est affiché, et inséré dans un 
journal (art. 643, 646). 

40. — L'affiche de l'extrait à la porte du débiteur 
de la rente doit avoir lieu, même quand il demeure 
dans un lieu trcs-éloigné (C pr 64*»). — Contra, 
Favard, t. 3, p. 83, et Carré, n. 2142. 

41. — Des appositions de placards doivent précé- 



der l'adjudication (C. pr. 647, 690 ). L'art. «47 les 
assimile à ceux qui doivent être faits en matière de 
saisie d'immeubles. 

42.— La première publication le fait à l'audience 
(C. pr 643). Elle peut avoir lieu le jour même de li 
remise du cahier des charges (Pigeau, t. 2, p. 146; 
Berriat, p. 551), quoiqu'il soit plus convenable de 
ne la faire que le lendemain. — Carré, n. 2141. 

43. — La seconde publication se fait huitaine 
après la première (art. 648). L'apposition de nou- 
veaux placards n'est pas exigée avant celle publica- 
tion : elle ne l'est que pour l'adjudication définitive. 
—Carré, n. 2144; Dem.,p. 424; Delà p., t. 2, p.2». 
—Contra, Pigeau, t. 2, p. 133, not. 

44. — On peut enchérir sur la première publica- 
tion (Pigeau, t. 2, p. 146). Et lors de la seconde, la 
rente peut être adjugée , à moins que le tribunal ne 
prescrive un délai (C. pr. 648). 

43. — Si le tribunal n'a pas adjugé préparatoire- 
ment à la seconde publication, l'adjudication quU 
prononce seulement à la troisième publication n'est 
pas, pour cela, nécessairement définitive. — Pigeau, 
t. 2. p. 141 ; Carré, n. 2146. 

46. — Trois jours avant l'adjudication définitive, 
il est affiché de nouveaux placards , et inséré de 
nouvelles annonces dans les journaux (C. pr. 630). 
On indique à la main , sur les placards, le prix de 
l'adjudication préparatoire, si elle a eu lieu, et le 
jour de l'adjudication définitive. — Bioche, n. 46; 
Tarr., art. 106. 

47.— Lors de la troisième publication on procède 
à l'adjudication définitive (C. pr. 649), qu'il y aitea 
ou non adjudication préparatoire.— Carré, n. 2146; 
Delap., t. 2, p. 229; Berriat, p. 331, not.— Contré, 
Pig., t. 2, p. 148. 

48. — L'adjudication est faite au plus offrant et 
dernier enchérisseur (C. pr. 649), à l'extinction des 
feux (Thom., t. 2, n. 170). Toutefois, remploi d'un 
autre mode n'entraînerait pas la nullité de l'adjudi- 
cation, le Code n'ayant pas renvoyé au titre de la 
Saisie-immobilière. — Carré, n. 2149 ; Pig., 1 2, 
p. 146; Bioche, n. 49. 

49. — Les formes et les effets de l'adjudication 
sont les mêmes qu'en matière de saisie-immobilière 
(C. pr. 652). 

Il en est de même des conditions de capacité pour 
l'adjudicataire. 

30. — Le jugement d'adjudication doit être signi- 
fié au saisi, et au débiteur de la rente. —Pig., t. 2, 
p. 155; Bioche, n. 33. 

51. — L'adjudication a pour effet de déposséder 
le propriétaire de la rente; il n'est pas nécessaire 
quelle contienne injonction au saisi de délaisser la 
possession. — Carré, n. 2150. 

52. — L'adjudication de la rente ne donne à l'ad- 
judicataire d'autre droit que ceux qu'avait le saisi. 
-Pig., t. 2, p. 136. 

53. — La distribution du prix se fait comme il est 
prescrit au titre de la distribution par contribution, 
sauf le cas prévu par l'art. 655 C. pr. 

S 5. — Incidents. 

54. — Les incidents qui peuvent s'élever pendait 
la saisie des rentes , comme pendant la saisie-inme» 
biiière, sont principalement : l'appel du jugement 
qui sert de base à la saisie; l'adjonction de plusieurs 
saisies en une seule, la subrogation dans la pour- 
suite, la distraction de tout ou partie de la renie 
saisie, la conversion en rente sur publications volon- 
taires, l'appel d'un jugement rendu sur un Incident, 
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la rente sar toile enchère. Pour tous ces incidents 
on suit les mêmes formes que lorsqu'il s'agit d'une 
saisie-immobilière ( C. pr., art. 652).— V. ce mot. 
55. —Le saisi doit proposer ses moyens de nullité 
contre la procédure, avant la seconde publication, 
qu'il y ait «u ou non adjudication. L'art. 634 ne 
parle que du cas où il y a eu adjudication, ce qui est 
évidemment une erreur de rédaction. — Carré, 
a. 2154; Bioche, n. 43. 

56. — Après l'adjudication préparatoire, le saisi 
ne peut plus proposer que des moyens de nullité 
contre les procédures postérieures à cette adjudica- 
tion. Il n'est plus recevante à les proposer après 
l'adjudication définitive. — Carré, n. 2155: Favard, 
t. 5, p. 86; Pig., t 2, p. 177 ; Dalloz, n. 59.— Con- 
trà, Demiau, p. 426. 

57. — Les moyens de nullité sont proposés par 
un dire sur le procès-verbal; l'audience est ensuite 
poursuivie, et l'incident jugé sans écriture ni dé- 
fense. — Chauveau, p. 149; Biocbe, n. 45. 

58. —Suivant Carré, n.2151, note, l'art. 717 sur 
les nullités n'est pas applicable à la saisie des rentes, 
parce que le Code n'y a pas renvoyé. Thomine, t. 2, 
p. 167, et Biocbe, n. 59. estiment que, malgré le 
silence de la loi, la nullité doit être prononcée dans 
tous les cas où une forme essentielle a été omise. 
—V. Arrérages, Rentes, 

SAISIE-REVENDICATION.-l.-Lasaisie-reven- 
dication est l'acte par lequel le propriétaire d'une 
chose volée ou perdue cherche à rentrer dans la 
propriété de celte chose (C. civ., 2579); ou bien en- 
core l'acte, par lequel un locateur revendique des 
meubles enlevés des lieux loués, pour, après avoir 
fait reconnaître la vérité du fait, exercer sur le 
prix de ces meubles le privilège de l'art. 2103. — 
V. Privilège, Propriété.— Roger, Traité de la saisie- 
arrêt, n.-40 et 41. 

2. — Ainsi , à la différence des autres saisies , la 
saisie-revendication n'est pas une voie d'exécution 
tendant directement au payement d'une créance du 
saisissant. — Pigeau, t. 2, p. 516, et Comm., t. 2, 
p. 514. 

5. — Le propriétaire qui fait une saisie-revendi- 
cation sur les meubles de la maison occupée par un 
locataire manufacturier, ne peut l'étendre aux usten- 
siles nécessaires à l'exploitation de l'usine, par la 
raison que, quel que puisse être le privilège du 
bailleur sur les objets qui garnissent la maison 
louée, il ne comprend point les machines et instru- 
ments d'arts et métiers (C. pr. 533). — 14 juin 1821, 
Orléans. 

4 — La saisie-revendication ne peut être faite 
qu'en vertu d'une ordonnance du président du tri- 
bunal de première instance (C. pr. 826) du lieu où 
sont les effets , ou de tout autre, s'il y a tirgeuce. — 
Berr.. p. 650, note; Carré, n. 2816; Thom., 1.2, 
p. 422; Biocbe, v» Saisie-revendication, n. 5. 

5. — L'ordonnance du président est rendue par 
requête contenant la désignation sommaire des ob- 
jets revendiqués et renonciation des causes de la 
saisie (C. pr., 827). — Biocbe, n. 7. 

6.— Le juge peut permettre de saisir-revendiquer 
même un jour de fête légale, et la requête signale 
l'urgence (C. pr., 828). — Carré, n. 2187; Pigeau, 
Comm., t. 2, p. 515; Fav., t. 5, p. 87; Biocbe, 
■.8. 

7.— Si le détenteur des effets s'oppose à la saisie, 
l'huissier ne peut passer outre en se faisant assister 
d'un officier communal comme dans la saisie-exécu- 
tion $ mais il doit surseoir et en référer de nouveau 
au juge fart. 829). L'assignation devant le président 



SALUBRITÉ PUBLIQUE. 367 

et l'ordonnance qu'il rend doivent se trouver sur le 
procès-verbal. — Carré, n. 3820; Biocbe, n. 9. 

8. — L'entrée dans le domicile d'un citoyen ne 
serait pas valablement autorisée, par la permission 
générale, accordée par le président, de saisir les 
objets déplacés d'une maison louée ou d'une ferme, 
partout et en qurlques main* qu'ils se trouvent: il 
faut, sur l'assignation en référé, une autorisation 
spéciale. — Thom., t 2, p. 424 : Bioche, n. 10. 

9.— La perquisition se fait devant le juge de paix, 
ou, à son défaut, devant le commissaire de police, le 
bourgmestre ou l'un des échevins (Arg. C. pr. 587). 
— Bioche, n. 11. 

10.— La personne chez laquelle on aurait fait une 
perquisition injuste, a droit, selon les circonstances, 
à des dommages-intérêts. — Thom., p. 425. 

11. — La saisie-revendication est faite dans la 
même forme que la saisie-exécution, si ce n'est que 
celui chez qui elle est faite peut être constitué gar- 
dien (C. pr. 830). On en établit un autre si l'on a lieu 
de craindre l'insolvabilité ou la fraude j par exem- 
ple, si des meubles out été enlevés furtivement. — 
Carré, n. 2821 ; Pigeau, t. 2, p. 550; Thom., p. 426. 

12. —La saisie-revendication doit être validée, et 
la demande en validité (C. pr., art. 831 ) est portée 
devant le tribunal du domicile de celui sur qui elle 
est faite. Nous pensons, malgré l'ambiguïté ae celte 
rédaction, que c'est devant le tribunal de celui chez 
qui on saisit , parce que c'est avec lui que la con- 
testation se lie sur le droit de propriété. — Locré , 
t. 4, p. 26; Berriat, p. 630; Dalloz, n. 13. 

13.— Si la demande en validité est connexe à une 
instance déjà pendante, elle est portée au tribunal 
saisi de cette instance (C. pr. 831). 

14. — Si le tiers conteste la revendication , on 
l'assigne devant le tribunal qui doit connaître de la 
saisie, sauf à lui, s'il y a lieu, à demander le renvoi 
devant ses juges. — Pigeau, Comm., t. 2, p. 516. 

15. - La demande en validité est formée, si elle 
est principale, par le procès-verbal de saisie ou par 
un exploit séparé ; si elle est incidente, par un sim- 
ple acte. — Pigeau, t. 2, p. 551 ; Bioche, n. 16. 

— V. Compétence civile, Degrés de juridiction, 
Faillite. 

SAISINE. — V. Action possessoire, Disposition en- 
tre-vifs et testamentaire, Douaire, Enregistrement, 
Exécution testamentaire , Legs , Partage , Posses- 
sion, Succession, Succession irrégulière. 

SAISISSABILITÉ.-V. Les saisies.— V. aussi Com- 
munauté, Compensation, Dot, Enregistrement, 
Faillite, Pension. 

SAISISSANT. — V. Ordre, Saisie-arrêt, Tierce-op- 
position. 

SALAIRE. — V. Assurances maritimes, Avarie, 
Avoué, Capitaine, Compensation, Compétence 
civile, commerciale, Concussion, Conservateur, 
Contrat à la grosse, Contrainte par corps, Dépôt, 
Enregistrement, Escroquerie, Exécution testamen- 
taire, Exploit, Faillite. Honoraires, Huissier, Juge, 
Mandat, Notaire, Offres réelles, Postes, Prescrip- 
tion, Saisie-arrêt, Saisie-exéqiiyon, Succession 
bénéficiaire, Vol. 



IQUE^—l/- C'est à l'a 



SALUBRITÉ PUBLIQUE: -1/- C'est à l'auto- 
rité administrative qu'il appartient de prendre des 
mesures pour assurer la salubrité publique (V. Ma- 
nufactures et Ateliers). — Les corps communaux 
sont chargés, au premier degré, de cette sollicitude. 

2. — Dans les temps d'épidémie, ce pouvoir n'est 
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pas toujours suffisant, et l'autorité royale se voit 
parfois dans la nécessité de créer, en vertu de la 
loi du 18 Juillet 1831, et de l'arrêté organique du 
17 août suivant, des commissions, des intendances, 
des lazarets; de soumettre, en dépit du système des 
non-contagionistes, les provenances étrangères de 
prohibition à des quarantaines, afin de prévenir 
rinvasion des fléaux destructeurs. 

3. — C'est dans ces idées qu'ont été rendus plu- 
sieurs arrêtés, notamment celui qui détermine le 
ressort des commissions sanitaires. 

— V. Manufactures, Mines, Servitudes, Voirie. 

SANCTION. — V. Droite naturels, et notre Intro- 
duction. 

SAPEUR-POMPIER. — V. Compétence criminelle, 
Pouvoirs. 

SAUF-CONDUIT. — V. Amnistie, Contrainte par 
corps, Droit naturel, Faillite. 

SAUVETAGE. — V. Assurances maritimes, Avarie, 
Capitaine, Charte-partie, Marin, Propriété. 

SCEAU. — V. Contrainte par corps. Exécution, 
Faux, Mandat d'exécution. 

SCEAU DE L'ÉTAT*, DES PROVINCES ET DES 
COMMUNES. — 1. — La forme du sceau de l'État 
est réglée par l'arrêté royal du 17 mai 1837 {BuUet. 
officiel, n. cxxvii). 

2. — Les sceaux anciens des provinces sont main- 
tenus par l'arrêté royal du 2t> décembre 1838 qui 
détermine en même temps dans quels cas il en doit 
être fait usage. — V. Pouvoirs. 

3. — Les sceaux des communes auxquelles des 
armoiries particulières n'ont point été attribuées, 

{sortent pour empreinte le Lion Belgique, pour 
égende : L'union fait la force, et en exergue le nom 
de la province et celui de la commune, précédé des 
mots suivants : Administration communale de... 
(Arrêté royal du 6 fév. 1837, art. 2). 

4. — Les sceaux des communes jouissant d'ar- 
moiries, portent pour empreinte ces armoiries avec 
l'exergue indiquée au numéro précédent. 

3. — Les communes qui désirent obtenir conces- 
sion d'armoiries s'adressent au Roi , d'après les 
instructions que leur donne le département de l'in- 
térieur (eod., art. 3). 

6. —Le sceau des divers fonctionnaires publics est 
établi par l'arrêté royal du 26 décembre 1838, qui en 
détermine les dimensions, suivant les fonctionnaires 
on autorités qui doivent en faire usage. 

SCELLÉ. — t. — C'est l'apposition d'un sceau 
particulier sur les effets mobiliers d'une personne, 
pour leur conservation dans l'intérêt des tiers. 

J Ut. — De l'apposition des scellés. 
$ 2. — Des oppositions aux scellés. 
% 3. — De la levée des scellés. 



1 er . -»- De l'apposition des scellés. 

2. — Cas où il y a lieu à l'apposition des scellés. 
—Celte apposition a lieu en cas de décès (Code civil 
819): en cas d'absence (C.civ. 114; V. Absence); en 
cas de séparation de biens et de séparation de corps 
(V. ces différents mots); en cas d'interdiction, quand 
il n'y a, près du défendeur, personne pour veiller à 
la conservation de ses effets mobiliers; dans le cas 



SCELLÉ. 

où celui chex qui on se propose de salsir-exéeuCer, 
étant absent, il se trouve des papiers chef lui (Gode 
pr. 391); enfin en cas de faillite (C. eomm. 449). 

3. — Des personnes qui peuvent requérir l'appo- 
sition des scellés. — Celte apposition peut être re- 
quise : 1° par tous ceux qui prétendent droit à la 
succession ou à la communauté (C. pr., art. 909). 

4. — Ainsi, l'enfant naturel peut requérir cette 
apposition; il en est autrement de l'enfant adullériav, 
qui n'a droit qu'à des aliments. — Contre, Demiau, 
p. 613. 

3. — Ainsi encore, les donataires, les légataires à 
titre universel peuvent requérir l'apposition des 
scellés ; mais il ne suffirait pas d'alléguer l'existence 
possible d'un testament pour réclamer ce droit, y 
faudrait justifier de son existence. 

6. — Le légataire de la nue propriété, lorsque 
l'usufruitier a été dispensé de faire inventaire , 
peut-il requérir cette apposition ? — V. Usufruit. 

7. — L'héritier ab intestat d'une succession , 
n'ayant pas droit à une réserve, peut requérir l'ap- 
position des scellés, lors même qu'il existe un testa- 
ment qui institue des légataires universels, soit qu'il 
attaque le testament, soit qu'il ne l'attaque pas, alors 
surtout que le légataire ne lui a pas encore notifié le 
testament. — 28 nov. 1810, Bruxelles. 

8.-2° Par les créanciers de la succession (Code 
pr. 909) fondés en titre exécutoire, ou autorisés par 
une permission du président du tribunal civil ou du 
juge du canton, où le scellé doit être apposé, n 
n'est pas nécessaire que la créance soit échue. — 
9 fév. 1827, Besançon. 

9. — Quant aux créanciers personnels d'un héri- 
tier, ils ne peuvent requérir l'apposition des scellés 
au nom de leur débiteur. Us peuvent seulement 
former opposition h la levée, afin d'être appelés au 
partage.— Bourjon, t. 2, p. 698; Chabot, art 820.— 
9 janv. 1817, Nancy : 26 mars 1824 , Douai. — 
Contra, Carré, n. 3062; Pigeau, t. 2, i». 617. 

10. — 3° Par l'exécuteur testamentaire : mais II 
n'a plus ce droit, lorsque les héritiers lui offrent des 
sommes suffisantes pour acquitter les dettes et les 
legs.— Carré, des Justices de paix, p. 243.— 16 mars 
1811, Bruxelles. 

11. — Hais s'il y a contestation sur le point de 
savoir à la requête de qui, de l'héritier ou de l'exé- 
cuteur testamentaire, l'apposition des scellés doit 
être faite, on doit la faire à la requête de l'héritier, 
aucune disposition ne concédant à l'exécuteur tes- 
tamentaire le droit de le requérir. — 9 août 1808, 
Bruxelles. 

12. — 4° Par les personnes qui demeurent avec le 
défunt, et par ses serviteurs et domestiques , en cas 
d'absence, soit du conjoint, soit des héritiers ou de 
l'un d'eux (C. pr. 909). 

13 —Le scellé doit être apposé, soit à la diligence 
du ministère public, soit sur la déclaration du bourg- 
mestre ou de l'un des échevins de la commune, soit 
d'office par le juge de paix, dans le cas où une suc- 
cession est dévolue a un mineur non encore pourvu 
de tuteur, ou lorsque le conjoint ou ses héritiers on 
l'un d'eux sont absents, ou enfin, lorsque le défunt 
était dépositaire public (C. pr. 911). 

14. — Encore bien que le dépôt eût été dressé par 
inventaire imparfait. — 28 mars 1810, Bruxelles. 

13. — Du moment que le mineur a un tuteur 
connu, il n'y a pas lieu à apposer les scellés. Carré, 
[>. 247, n. 2076, et Merlin, v Scellés, ) S, émettent 
la même opinion lorsque la tutelle est légale, dans le 
cas même où il n'y aurait pas de subrogé tuteur 
nommé, et encore bien que le tuteur légal 
lui-même mineur. 
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16. — Du reste, le mineur peut requérir l'ap- 
position des scellés dans les cas spécifiés par l'arti- 
cle 900 C. pr. civ. — Carré, t. 3, p. 244, n. 9008. 

17. — L'apposition des scellés en matière d'in- 
terdiction, alors qu'il n'y a personne auprès de celui 
qu'on veut faire interdire pour veiller à la conserva- 
tion de ses effets mobiliers, doit avoir lieu à la 
requête du ministère public, ou d'office par le juge 
de paix. — Carré, Pigeau. 

48. — L'administrateur, pendant l'instance en 
interdiction, n'a pas le droit de faire apposer les 
scellés ; il peut seulement, s'il en a été apposé, en 
demander fa mainlevée. 

19. — Lorsqu'une femme forme une demande en 
séparation (je corps et de biens, elle peut requérir 
l'apposition des scellés. — Carré, t. 3, p. 348 et 
349;Durantoa, t. 2, p 560. - V. Séparation de 
corps. 

20. — En matière de faillite, les scellés doivent 
être apposés par le juge de paix, soit sur la réquisi- 
tion des agents nommés par le jugement qui dé- 
clare la faillite, soit d'office, sur la notoriété pu- 
blique. 

«. — Dans ce cas, lorsqu'il y a société, les scellés 
doivent être apposés dans le principal manoir de la 
société et chez tous les associés solidaires. 

22. — Formes de V apposition des scellés, — 
Cette apposition doit être faite par le juge de paix 
des lieux, et à son défout, par ses suppléants (Code 
pr. 907). 

83. — Jugé, toutefois, que le mari qui a assisté à 
une apposition de scellés sur les effets mobiliers de 
la communauté, faite, après une demande en divorce, 
par un membre du tribunal civil commis à cet effet, 
est non recevante à en demander la nullité, sous 
prétexte qu'elle aurait dû être faite par un juge de 
paix. — i2 flor. an xu, Bruxelles. 

24. — Le juge de paix, assisté de son greffier, doit 
apposer les scellés sur les meubles, les portes et les 
fenêtres, s'il est nécessaire, et faire une description 
sommaire des effets qu'il ne met pas sous le scellé ; 
s'il trouve un testament, il s'en saisit pour le remet- 
tre au président du tribunal du lieu de l'apposition. 
11 dresse du tout un procès-verbal. S'il survient des 
contestations lors de l'apposition, elles sont portées 
devant le président du tribunal, en référé. — S'il n'y 
a rien dans la succession ou fort peu de chose, le 
juge de paix se borne à dresser un procès-verbal de 
carence ou un état sommaire des effets qu'il trouve 
(Carré, ioid., p. 280, 281 et 283). Dans tous les cas, 
le juge de paix doit prendre serment qu'il n'a point 
été détourné d'effets. Les clefs des meubles sur les- 
quels les scellés ont été apposés restent entre les 
Bains du greffier du juge de paix; et, jusqu'à 
leur levée, ni le juge de paix, ni le greffier ne 

rnvent aller dans la maison, à peine d'interdiction, 
moins d'y être autorisés par ordonnance du pré- 
sident du tribunal, encore bien que la maison serait 
habitée (V. Carré, t. 3, n. 3066, 3068, 3072, 3073 et 
8074; Pigeau, L 2, p. 620; Berriat-Saint-Prix, 
p. 689, et Demiau de Crouxillac, p. 613). Dans les 
villes de 20,000 âmes et au-dessus, les appositions 
de scellés doivent être rendues publiques par leur 
inscription sur un registre, tenu à cet effet au greffe 
du tribunal civil (C. pr.,art. 90$). 

2SL — Tant que l'apposition des scellés sur tous 
les biens d'une succession n'est point terminée, le 
président du tribunal seul connaît des difficultés qui 
s'élèvent sur les biens qui sont déjà sous scellés, 
aussi bien que sur ceux qui n'y sont point encore 
(C. pr. 921). — 26 janv. 1832, Bruxelles. 



J 2. — Des oppositions aux seelUs. 

26. — L'opposition aux scellés peut être formée 
sans titre, ni permission du juge (Carré, n. 2099). 
— Elle peut être formée par les créanciers. 

27. — Cette opposition peut être faite par une dé- 
claration sur le procès-verbal des scellés, ou par 
exploit signifié au greffier du juge de paix (C. pr., 
art. 926). 

28. — Le juge de paix n'est point juge du mérite 
des oppositions; il ne peut, par suite, refuser de les 
recevoir, lors même qu'elles ne lui paraîtraient pas 
fondées. —Carré, n. 3102. — 9 janv. 1817, Nancy. 

29. — Toutes oppositions à scellés doivent conte- 
nir, à peine de nullité, outre les formalités com- 
munes à tous les exploits) : 1° élection de domicile 
dans la commune ou dans le ressort de la justice de 
paix où le scellé est apposé, si l'opposant n'y de- 
meure pas ; 2° renonciation précise de la cause de 
l'opposition (C. pr. 927). 

J 3. — De la levée des scellés. 

30. — La levée des scellés peut être partielle lors- 
qu'il s'agit de remettre des titres appartenant à des 
tiers, et pour extraire les effets à courte échéance 
ou les livres du failli mis sous les scellés (C. com., 
art. 463). 

31. — Elle est pure et simple, lorsque toutes les 

Sarties sont d'accord et majeures ; elle est à charge 
'inventaire ou dé description, dans tous les cas où 
cette précaution est prescrite par la loi ou requise 
par l'une des parties, et toutes les fois qu'il y a des 
mineurs (V. Carré, ibid., p. 331, 332 et 338). Le 
juge de paix ne peut lever les scelles que trois jours 
après l'inhumation, ou trois jours après leur appo- 
sition (C. pr., art. 928), à peine de nullité des pro- 
cès-verbaux. 

32. — Les créanciers, les parents ou alliés du mi- 
neur, le tuteur ou le subrogé tuteur, le mineur lui- 
même (Carré, ib., p. 292), en un mot, tous ceux qui 
ont le droit de faire apposer les scellés, sont auto- 
risés à en requérir la levée (C. pr. 930), excepté les 
personnes qui n'ont le droit de requérir l'apposition 
que pour la conservation des biens dans l'intérêt des 
héritiers (C. pr., art. 909, n. 3.) 

33. —Lorsque les scellés ont été apposés par suite 
de disparition d'une personne, à la requête du mi- 
nistère public, ou d'office, ils ne peuvent être levés 
qu'à la requête des héritiers qui auraient fait décla- 
rer l'absence et obtenu l'envoi en possession prov} 
soire, en ayant soin de faire faire la description ou 
l'inventaire des biens composant la succession, en 
présence du procureur du roi, ou d'un juge de paix 
requis par le procureur du roi. Si l'absent reparaît, 
ils peuvent être levés sans description. 

34. — Du reste, les difficultés sur le droit de pro- 
voquer la levée des scellés sont soumises au tribunal 
de première instance du lieu où les scellés ont £lé 
apposés. — 21 juill. 1812, Bruxelles. 

33. — De plus, la contestation élevée à l'occasion 
de la levée de scellés entre les prétendants droit à la 
succession, sur leur qualité d'héritiers, alors surtout 
que le juge de paix a renvoyé les parties devant le 
tribunal civil, n'est pas soumise à l'épreuve de la 
conciliation. — 18 mai *&J7» Bruxelles. 

36. — Jugé qu'un tribunal peut, sur la requête 
d'une partie, ordonner, en la chambre du conseil, 
la levée des scellés, sans que l'autre partie ait été 
appelée, alors surtout que cette partie est chargée 
de la vérification d'un testament dont elle a mé- 
connu récriture. — 20 juill. 1818, Bruxelles. 
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87. — Le conjoint, l'exécuteur testamentaire, les 
héritiers, les légataires universels, et ceux a titre 
universel, ont le droit d'assister à toutes les vaca- 
tions de la levée de scellés, en personne ou par un 
mandataire (C. pr. 932). 

38. — La possibilité de l'existence d'un testament 
en faveur de parents exclus par de plus proches, ne 
peut pas les autoriser à assister à la levée des scellés. 
— 18 mai 1807, Bruxelles. 

39. — Quant aux opposants, ils ne peuvent tous 
assister qu'à la première vacation; ils doivent se 
faire représenter, pour les vacations suivantes, par 
un seul mandataire dont ils conviendront, sinon il 
sera nommé par le juge de paix (Carré, p. 303 et 
suiv.). Cependant, si l'un des opposants avait des in- 
térêts différents des autres , il pourrait assister 
en personne ou par un mandataire particulier à ses 
frais. 

40. — On doit appeler à la levée des scellés toutes 
les personnes intéressées qui demeurent dans la dis- 
tance de cinq myriamètres (C. pr. 931). 

41 . — Un notaire nommé par le président du tri- 
bunal civil, représente, à la levée des scellés et à 
l'inventaire, tous les intéressés non présents. 

42. — Le juge de paix doit dresser un procès- 
verbal de la levée des scellés, et, entre autres choses, 
constater si les scellés sont sains et entiers; s'ils ne 
le sont pas, Tétai des altérations; dans ce dernier 
cas, le juge de paix doit constater le corps du délit 
avec beaucoup d'exactitude, interpeller le gardien 
qu'il a nommé, et prendre tous les renseignements 
possibles pour tâcher d'en découvrir l'auteur, afin 
d'éclairer les juges criminels chargés de l'applica- 
tion des dispositions pénales, et il doit en donner 
avis au procureur du roi, en lui transmettant la par- 
tie de son procès-verbal qui les constate. 

43. — Des héritiers qui brisent sciemment et sans 
le concours du juge de paix, des scellés apposés sur 
les effets de leur auteur décédé, quoiqu'il n'en soit 
résulté aucun préjudice pour les intéressés, com- 
mettent néanmoins un attentat à l'autorité publique, 
passible des peines de l'art. 232 C. pén. — 22 juil- 
let 1813, Cr. c. 

44.— S'il est trouvé des objets et papiers étrangers 
à la succession, et réclamés par des tiers, ils doivent 
être remis aux ayants droit ; s'ils ne peuvent être 
remis à l'instant même, et qu'il soit nécessaire d'en 
faire la description, elle doit être faite sur le procès- 
verbal de la levée de scellés, et non dans l'inventaire 
(C. pr. 939). 

45. — Du reste, le juge de paix ne peut, à moins 
qu'il n'en soit requis, examiner les papiers qui se 
trouvent sous les scellés. - Locré, Bipr. C. pr., 
t. 4, p. 239. - 28 juill. 1830, Aix. -Contra, Long- 
champt, des Jusl. de paix, n. 93. 

46. — Il est d'usage, à Paris, que les juges de 
paix se retirent, alors que le mobilier est inventorié 
et qu'on s'occupe de l'analyse des papiers.— Biocbe, 
Dicl. pr. c, v° Scellé, n. 33. 

47. — La levée des scellés doit, selon les cas, être 
opérée avec ou sans description (C. pr. 940). 

48.— Il y a lieu à lever, sans description, les scellés 
apposés sur une succession échue à un mineur, lors- 
que, depuis, il a été pourvu d'un tuteur et d'un sub- 
rogé tuteur. — 16 mars 1821, Bruxelles. 

40. — Le consentement des héritiers et des oppo- 
sants n'empêche pas le juge de paix de procéder à 
une description qu'il juge nécessaire dans l'intérêt 
d'un tiers. — 18 mai 1807, Bruxelles. 

30: — Il peut même appeler en son nom person- 
ne), d'une ordonnance de référé portant qu'il y a lieu 



SÉPARATION DE BIENS 

à lever les scellés sans description. — 16 mars MM, 
Bruxelles. 

51. — Quant à ce qui concerne l'inventaire qai, 
dans certain cas, doit accompagner la levée des scel- 
lés, V. Inventaire. 

—V. Absence, Acte de notoriété. Brevet d'invention. 
Communauté, Compétence civile, commerciale, 
Enregistrement, Exécution, Exécuteur testanen- 
taire, Faillite, Intérêts de capitaux, Inventaire, 
Legs, Ministère public, Notaire, Partage, Pres- 
cription, Saisie-exécution, Séparation de patri- 
moines, Succession, Succession bénéficiaire, irré- 
guliêre, Vol. 

SCIENCES. — V. Pension, Saisie-exécution. 

SCULPTEUR. — V. Propriété littéraire, Usufruit. 

SECONDES HERBES. — V. Action possessoire, Ser- 
vitudes. 

SECONDES NOCES. — V. Dot, Mariage, Portion 
disponible, Substitution, Tutelle. 

SECRET. — V. Agent de change, Audience, Avocat. 
Brevet d'invention, Courtier, Juges, Manufacture, 
Notaire, Témoins, Tribunaux. 

SÉDUCTION. — V. Charte-partie, Enfant enlevé, 
Mariage. 

SÉJOUR. — V. Assurances maritimes , Avarie , 
Louage. 

SEL. — 1.— Substance servant à l'assaisonnement 
des mets , à la nourriture des bestiaux et à la fabri- 
cation de certains médicaments. 

2. — L'impôt qui pèse sur celte substance, qui est 
de première nécessité et en immense quantité dans 
la nature, est un de ceux que la sagesse du législa- 
teur doit craindre d'établir ou s'empresser de faire 
disparaître. — Voy., à la fin du volume suivant, 
y Agriculture. 

3.— La vente du sel est libre dans tout le royaume ; 
il est seulement assujetti à une taxe. 

SEMAINE. - V. Date. 

SEMENCES. — V. Communauté, Excuse, Louage, 
Usufruit. 

SÉMINAIRE. - V. Recrutement, Usufruit. 

SENTIER. — V. Action possessoire, Servitudes. 

SENTINELLE. — V. Vol. 

SÉPARATION DE BIENS. - I. - Se dit surtout 
de l'état de deux époux dont les biens ne sont pas 
communs, et dans lequel la femme a l'administration 
de ceux qui lui appartiennent. 

2. — On distingue deux espèces de séparations de 
biens : U la séparation contractuelle. Elle est sti- 
pulée par contrat de mariage, et par conséquent, 
irrévocable (Code civ. 1336, 1393. — V. Commu- 
nauté ) ; 2« la séparation judiciaire , laquelle est 
prononcée par jugement pendant le mariage, et qui 
peut cesser par le consentement des époux. C'est de 
cette dernière séparation qu'on s'occupe ici. 

$ !•*. — Causes de la séparation de biens. 

5 2. — De ta séparation de biens volontaire* 

$ 3. — Personnes qui peuvent la demander. 

% 4. — Delà demande en séparation; de ses fer- 
mes. — Créanciers. 

$ 3. — Du jugement de séparation de biens et de 
sa publicité. 



Digitized by 



Google 



SÉPARATION DE BIENS. 

16. — De. V exécution du jugement de séparation 
détiens. - Délai. - Nullité. 

$ 7. — Recourt contre h jugement de séparation 
de biens. — Délai: fraude; créancier. 

$ 8. — £$?(* de la séparation de biens. 



J i •*. — Caw<ft a> fa séparation de biens. 

3. — « La séparation de biens ne peut être pour- 
suivie qu'en justice par la femme dont la dot est 
mise en péril , et lorsque le désordre des affaires du 
mari donne lieu de craindre que les biens de celui-ci 
ne soient pas suffisants pour remplir les droits et re- 
prises de la femme (C. civ. 1443). » — Bioche, v« Sé- 
paration de biens, n. 7. 

4. — Le péril de la dot peut seul faire déroger à 
l'immutabilité des conventions matrimoniales, et 
Ton n'a pas dû forcer un époux à rester dans une so- 
ciété qui doit opérer sa ruine. — Toull., 1. 13, n. 22; 
Dur., 1. 14. n. 402. 

5. — Le Code civil diffère de la loi romaine en ce 
que celle-ci exigeait, pour la répétition de la dot pen- 
dant le mariage, des preuves évilentes que les biens' 
du mari n'offraient plus à la femme une garantie 
suffisante (L. 22, D. Soi ma'Wm ). 

6. — L'appréciation des cas dans lesquels la dot 
est en péril, est souveraine devant la cour. — Cela 
est trop général. 

7. — La circonstance que le dérangement des 
affaires du mari aurait été le résultat d'événements 
malheureux qu'il était impossible de prévoir, ne 
serait d'aucune considération pour faire écarter la 
demande en séparation de biens. Cette demande est 
suffisamment justifiée par le péril de la dot, quelle 
qu'en soit la cause (art. 1433). — Poth,, n. 510. 

8. — Il faudrait en dire autant dans le cas même 
oo la femme aurait perdu ses sûretés par sa faute et 
de son consentement; par exemple, en consentant 
Imprudemment à la vente des immeubles de son 
mari. — Toull., 1. 13, n. 33 et 34. 

9. — Saisit -immobilière. — La saisie-immobi- 
lière des biens du mari ne suffirait pas aujourd'hui 
pour établir, comme elle le faisait autrefois dans le 
ressort de quelques parlements, la présomption que 
la dot de la femme est en péril , et pour autoriser 
en conséquence la séparation de biens. Cette saisie, 
en effet, outre qu'elle peut être mal fondée, ne porte 
aucune atteinte a l'hypothèque légale de la femme. 

— Merlin , Répert., v Séparation de biens, sect. 2, 
S !•% n 9; Toull., 1. 13, n. 36; Dalloz, n. 12. 

10. — L'interdiction du mari, pour cause de dé- 
mence, n'est pas, par elle seule , et s'il n'y a aucun 
péril pour la dot, une cause de séparation de biens, 
même de la part de la femme mariée sous le régime 
dotal, à qui la tutelle du mari n'aurait pas été dé- 
férée par le conseil de famille, et qui, par cette 
raison, verrait l'administration de ses biens dotaux 
passer en d'autres mains que celles du mari (Code 
dvil, 1443 et 1563). 

Il doit ea être ainsi, surtout si c'est le père de t'in- 
terdit qui est nommé à la tutelle, et s'il est pourvu 
par lui a toutes les charges du ménage de son fils. 

- 8 avril IHH, Nîmes. — Conf. Toull.. t. 2, p. 460, 
et L 13, p 45. 

11. — Cependant ce principe devra être appliqué 
avec réserve, lorsque la femme n'aura que peu <fe 
** • ... flj^^ 
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bicas, et qu'elle se trouvera dans la i 
livrer à quelque industrie pour satisfaire aux besoins 
•tttftu»JII*. 
12. — On ne doit pas perdre de vue, dans'ftmpbV 



cation de l'art. 1443, que la dot comprend tous les 
biens que la femme apporte au mari pour soutenir 
les charges du mariage (C. civ. 1540). Ainsi, sous 
le régime de la communauté légale, tous les effets 
mobiliers de la femme, toutes les sommes par elle 
apportées dans la communauté , font partie de sa 
dot, d'où la conséquence que si le mari dissipe ces 
biens , la voie de la séparation est ouverte à la 
femme, alors même qu'elle n'aurait rien à se faire 
restituer; car elle doit pouvoir mettre à couvert, 
soit les revenus de ses immeubles . soit les biens 
qu'elle peut acquérir par la suite, à quelque titre 
que ce soit.— Toull.. t. 13, n. 24; Bellot, t. 2, p. 99; 
Battur, n. 626; Dur., 1. 14, n. 404. 

13.— La femme même qui, en se mariant, ne pos- 
sédait aucuns biens ni meubles, ni immeubles, pour- 
rait demander la séparation, si elle avait un talent, 
une industrie qui lui tint lieu de dot, et dont le mari 
dissipât les produits. - Poth., n. 512; Toull., t. 13, 
n. 28: Bell., t 2. p. 100; Fav. de Langl., v° Sépara- 
tion de biens, § !•«•. 

14. — Il en serait autrement de la femme qui, 
n'ayant rien apporté en mariage, n'exercerait aucun 
art ou profession. — Bellot, t. 2, p. 101; Bioche, 
eod., n. 3. 

13. — Mais lorsque la dot de la femme a été sti- 
pulée restituable, la demande en séparation ne peut 
point être accueillie, quel que soit le désordre des 
affaires du mari, tant qu'il n'y a point à craindre 
l'insuffisance de ces biens pour remplir la femme de 
ses reprises. — Cochin, t. 3, p. 1*2; Toull., 1. 13, 
n. 29. 

16. — Mais la femme qui n'a apporté à son mari 
que des immeubles d'un revenu considérable, ne 
peut demander la séparation de biens, quelque mé- 
contente qu'elle soit de la conduite de son mari, si, 
d'ailleurs, celui-ci fournit honnêtement à sa dé- 
pense. On conçoit, en effet, qu'elle n'a rien à crain- 
dre dans ce cas , puisque le mari ne peut sans son 
consentement aliéner ou hypothéquer ses héritages. 
-Toull., 1. 13, n. 30. 

17.— Le défaut d'emploi des sommes que la femme 
s'est réservées propres, est-il une cause de séparation, 
quand cet emploi a été stipulé par contrat de ma* 
riage? Polbier, n. 311, décide la négative pour le 
cas où le mari posséderait assez d'immeubles pour 
répondre de la dot L'ancienne jurisprudence avait 
consacré cette opinion. Toullier, t. 13, n. 31, re- 
garde, au contraire, cette inexécution du contrat de 
mariage, de la loi des parties, comme un moyen suf- 
fisant pour demander la séparation. Il est plus avan- 
tageux a la femme, dit-il, d'avoir un placement en 
terre dont la valeur augmente progressivement, 
qu'une simple hypothèque pour une somme d'ar- 
gent dont la valeur décroit, même assez rapidement, 
avec le temps. — Bien plus, il pense que le mari ne 
pourrait faire tomber la demande en séparation, en 
offrant un remploi, s'il a laissé passer le délai dans 
lequel, d'après le contrat, le remploi devait être fait. 
— Contré, Dalloz, n. 29, qui dit que tant que la dot 
n'est pas mise en péril , on ne doit pas admettre la 
séparation. 

18. — Mais Toullier, ibid., déclare que le mari 
pourrait faire tomber la demande en séparation, en 
offrant un remploi, pourvu, toutefois, qu'il n'eût pas 
laissé passer le délai, s'il y en avait eu de stipulé 
dans le contrat de mariage , car conditio quœ défait 
non reetauratur. 

19. — Mais si la dot avait été simplement réalisée 
ou exclue de la communauté sans stipulation d'em- 
ploi, alors le défaut d'emploi ne serait pas suffisant 
si la dot n'était pas d'ailleurs mise en péril. Ainsi 
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jugé par arrêt du 10 janvier 1609. — V. Augeard. 
Arr. notables, l. 1", p. 479, arr. 159 j Toull., 1. 13, 
n. 32. 

, J 2. — D* /a séparation de biens volontaire. 

20.— Aujourd'hui toute séparation volontaire est 
nulle (C eiv. U43). 

21. —En Belgique, la séparation de biens entre 
conjoints opérée par une transaction homologuée 
en justice, était valable, et pouvait être opposée par 
la femme tant aux héritiers qu'aux créanciers du 
mari. — 6 prair. an x, Req. 

22.— On ne peut regarder comme une séparation 
de biens volontaire , prohibée aux termes de l'arti- 
cle 1443 C. civ., racle par lequel des époux, dans la 
vue de faire un partage testamentaire de leurs biens 
entre leurs enfants, procèdent à la division des biens 
de leur communauté encore existante, mais sans 
faire cesser cette communauté, ni déroger aux con- 
ventions matrimoniales; ce n'est là qu'un partage 
provisionnel qui, de même qu'un partage entre hé- 
ritiers , est susceptible de ratification par l'époux 
survivant. — Par suite , est valable le partage testa- 
mentaire, fait en conséquence de cet acte entre leurs 
a niants par chacun des conjoints, si la ratification 
a eu lieu (C. civ. 843, 1076 et 1443). - 10 fév. 1888, 
Douai. 

§3. — Personnes qui peuvent demander la sépa- 
ration de biens. 

23. — Quelques auteurs ont autrefois pensé que la 
séparation de biens pouvait, dans certains cas, être 
demandée par le mari. Mais il n'est pas douteux, 
d'après l'art. 1443, qu'aujourd'hui cette faculté n'ap- 
partient qu'à la femme. — Lebrun: Poth.; Toull., 
1. 15, n. 317 ; Bioche, eod. t n. 9. 

24. — Quant aux créanciers personnels de la 
femme, il leur est également interdit de demander, 
sans le consentement de celle-ci, la séparation de 
biens. Néanmoins, en cas de faillite ou de déconfi- 
ture du mari, ils peuvent exercer les droits de leur 
débitrice jusqu'à concurrence du montant de leur 
créance (G. civ. 1446). 

23. — La femme qui a échoué dans une première 
demande en séparation de biens, peut-elle en former 
une deuxième sur des moyens nouveaux qui ont pris 
naissance depuis le premier jugement? L'affirmative 
n'est pas douteuse. L'existence de ces causes nou- 
velles de séparation écarte l'exception de chose ju- 
gée. C'est l'opinion unanime des auteurs, notamment 
de Toull., t. 13, n. 35; Dalloz, n. 51. 

S 4 —De la demande en séparation, de ses formes. 
— Créar.cûrs. 

26. — La séparation de biens doit se faire en jus- 
tice, et doit être contradictoire (1443). — Bioche, 
eedy n. 8. 

27. — Toute séparation volontaire peut donc être 
attaquée, soit par les époux, soit par les créanciers 
et par les héritiers du prédécédé. — Touiller, t. 13, 
n. 59. ' 

28. — La dissolution des sociétés conjugales inté- 
ressant une feule de personnes, la loi a dû prendre 
des précautions inusitées. Aussi «aucune demande en 
séparation de biens (que la femme soit commerçante 
ou non (G. comm. 63) ne peut être formée sans une 
autorisation préalable, que le président du tribunal 
devra donner sur la requête qui lui est présentée à 
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cet effet. — Pourra néanmoins le président, «vint 
de donner l'autorisation , faire les observations qui 
lui paraîtront convenables (G. pr. 863). » 

29. — La requête prescrite par cet artice doit con- 
tenir les moyens de la demande en séparation : il 
n'est pas indispensable que la femme y déclare sa 
renonciation à la communauté (G. pr. 864). La fa- 
culté donnée au président de faire à la femme les 
observations qu'il jugera convenables , prouve que 
la femme doit présenter cette requête en personne, 
et non par le ministère d'un avoué. — La loi , an 
surplus, n'accorde pas au président le droit de re- 
fuser son autorisation.— Carré, t. 3. p. 248; Tenu., 
U 13 , n. 40 et suiv. ; Dalloz, n. 36 ; Bioche, n. 12 
et 13. 

30. — La femme n'a pas besoin d'une nouvelle au- 
torisation pour interjeter appel du jugement qui au- 
rait rejeté sa demande. — Carré, Loi de l* proedeV, 
t. 3, p. 243; Diclionn. du noL, v* Séparation de 
biens, n. 33. 

51. — Si la femme est mineure, elle doit se faire 
assister d'un curateur nommé par le conseil de fa- 
mille , alors même que la demande en séparation 
n'embrasserait que des droits mobiliers; car ces 
droits, dit Pigeau, sont des capitaux pour lesquels 
l'émancipé ne peut agir seul (G. civ. 482;. Merlin et 
Toullier, 1. 13. n. 43, pensent, au contraire, ont 
l'autorisation du juge suffit pour habiliter la femme 
à plaider en séparation. — Dans tous tes cas, la 
femme mineure aura besoin, comme l'observe Bel- 
lot, d'un curateur lors de la liquidation de ses droits. 
Elle ne pourrait, sans lui, recevoir de son mari même 
ses capitaux mobiliers. — Carré, Lois sfe la proc, 
t. 5, p. 243. ^ 

32.— Toutefois, la demande en séparation est dis- 
pensée du préliminaire de conciliation (C pr. 49). 
— C'est une conséquence de la règle qui interdit les 
séparations par consentement mutuel. — Bioche. 
eod. t n. 15 et 16. 

33. — Cette action étant personnelle , doit être 
portée devant le tribunal du domicile du mari, do- 
micile qui d'ailleurs est nécessairement celui de la 
femme. 

54. — Ce tribunal est 6eul compétent. — 18 nov. 
1835, Civ. c. 

Et les créanciers peuvent l'apposer malgré l'ac- 
quiescement du mari. — Même arrêt. 

53. — Dès que l'autorisation du juge est obtenue, 
la femme peut faire signifier sa demande à son mari, 
en y joignant copie de l'ordonnance. 

36. — Cette demande est rendue publique aa 
moyen des insertions faites dans la forme prescrite 
par les art. 853, 867, 868, 688 et 688 C. proc qui 
portent : 

« Art. 836. Le greffier du tribunal inscrira, sans 
délai, dans un tableau placé, à cet effet, dans l'audi- 
toire, un extrait de la demande en séparation, laquai 
contiendra : (• la date de la demande; 2» les noms, 
prénoms, profession et demeure des époux; 3» les 
noms et demeure de l'avoué constitué, qui sera tcM 
de remettre, à cet effet, ledit extrait au gratter, dans 
les trois jours de la demande. • 

« Art 867. Pareil extrait sera inséré daaa las ta- 
bleaux placés, à cet effet, dans l'auditoire du tribu- 
nal de commerce, dans les chambres d'avouée de 
première instance et dans celles des notaires, le tout 
dans les lieux où il y en a : letdifa*iû*«rtiOû* seront 
certifiées par les greffiers et par les soeréiafcee ées 
chambres. » 

• Art. 868. Le même extrait sera inséré, à la pour- 
suite de la femme, dans l'un des journaux «ai alsn- 
prknent dans le Uea o* siège le tribunal ; et s'il n'y 



Digitized by 



Google 



SEPARATION DE BIENS. 



SEPARATION DE BIENS. 



375 



en a pas, dans l'un de ceux établis dans la province, 
s'il y en a. 

Ladite insertion sera justifiée ainsi qu'il est dit au 
titre de la Saisie-immobilière, art. 685. •— Bioche, 
n. 19. 

37.— Les demandes en séparation de biens doivent 
être affichées, quel que soit le régime sous lequel 
la femme est mariée. — Carré, t. 5, p. 226. 

38.— Pour constater la publicité de ces demandes, 
m fait faire autant d'extraits qu'il est nécessaire 
pour en faire l'affiche, plus un , qui reste dans les 
mains de l'avoué , et au bas duquel chaque greffier 
des tribunaux civil et de commerce, et les secrétai- 
res des chambres des avoués et des notaires , cer- 
tifient avoir reçu un extrait conforme et l'avoir 
affiché au tableau ; on lait ensuite enregistrer cet 
extrait. Ainsi , nul besoin de procès-verbal de dé- 
l»ot au greffé ; les récépissés y suppléent. — Dalloz; 
a. 67. 

39. — Toutes ces formalités sont déclarées com- 
munes aux demandes en séparation de biens fermées 
parles femmes des marchands, commerçants ou 
banquiers (C. comm 65). 

40. — Elles doivent être observées littéralement 
et sous peine de nullité, opposable par le mari ou 
par ses créanciers (C. proc. 869). — Pigeau, 1. 1", 
p. 498. 

41. — Aux termes de l'art. 869, • il ne pourra 
être, sauf les actes conservatoires, prononcé sur la 
demande en séparation aucun jugement qu'un mois 
après l'observation des formalités ci-dessus prescri- 
tes» 

48.— Il résulte des termes de cet article que, dans 
supputation du mois, on ne doit pas compter le jour 
ou la dernière des formalités prescrites a été rem- 
plie; ce n'est qu'après l'observation de ces forma- 
lités, a dit le tribun Mouricault, et même encore 
après l'intervalle d'un mois, que le tribunal peut 
rendre jugement. — Toull., t. 13, n. 52 et suiv. 

43. — Ce délai n'est pas susceptible de l'augmen- 
tation, à raison de la distance des lieux où résident 
les créanciers du mari. La femme peut ne pas con- 
naître ces derniers. 

44. — Et le mois doit être calculé de quantième à 
quantième, en prenant pour base le calendrier gré- 
gorien.— Toull., 1. 15, n. 56: Bioche, n. 25, 26 et 27. 

45. -Les actes conservatoires dont parle l'art 869 
peuvent-ils avoir lieu en matière de séparation de 
corps ? — V. ce mot. 

46.— Et peut-on, dans ce cas, apposer les scellés? 
— V. tod.j et Scellé. 

47. _ sous la dénomination générique actes con- 
$ervo4oires, l'art. 869 comprend toutes mesures 
tendant à conserver à la femme les droits dont elle 
entrera en jouissance après le jugement : car « le 
jugement qui prononce la séparation de biens re- 
monte, quant à ses effets, au jour de la demande 
(C. civ. 1*45).» 

48. — Ainsi la femme pourrait saisir-arréter les 
sommes dues à son mari, faire apposer les scellés 
sur les effets de la communauté, mais, toutefois, 
après avoir obtenu une permission du président, 
qui ne devra l'accorder qu'autant qu'il y aura eu 
des commencements de preuve, ou au moins une es- 
pèce de notoriété du dérangement du mari.— Toui- 
ller, t. 15, n. 58 et suiv. ; Dur., 1. 14, n. 414 et 415; 
Dalloz, n. 77. 

49. — Elle pourrait même saisir-arréter les effets 
déjà aliénés par celui-ci avant la demande, en fraude 
de ses droits, et dont l'acheteur ne serait pas encore 
en possession. 

Si les effets vendus avaient été délivrés à lache- 
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leur avant la saisie, la femme ne pourrait faire an- 
nuler la vente qu'en prouvant la complicité de l'a- 
cheteur. — Toull., 1. 13, n. 64 et 65; Bioche, n. 28. 
80. — Il en serait de même si le débiteur d'une 
rente propre de la femme en faisait le rembourse- 
ment pendant la litispendance, dans les mains du 
mari seul, sans l'intervention de la femme; car il y a 
eu imprudence de sa part à ne pas former une sai- 
sie-arrêt aux mains de son débiteur. — Toull., t. 13, 
n. 66; Dalloz, n. 81. -Conlrà, Batlur, n. 638, pense 
qu'il y a faute grave de la part du débiteur qui n'a 
pas appelé la femme. 

51. — Elle peut, pendant l'instance, faire ordon- 
ner le dépôt , dans la caisse des consignations , des 
sommes appartenant à la communauté (arg. Code 
de proc. 869). Mais les circonstances doivent forte- 
ment l'exiger.— Conf. 23 juin 1819, Metz.— Conlrà, 
4 nrair. an xu, Amiens; 15 fév. 1809, Liège; 27 août 
1817, Angers.— Dicl. du nol., v° Séparation de biens, 
n. 46. 

52. — Le mari a, sans eontredit, le droit de faire 
lever les scellés mis sur les effets de la communauté, 
en faisant faire, contradictoirement avec la femme, 
un inventaire avec prisée, et à la charge par lui de 
représenter les choses inventoriées, ou de répon- 
dre de leur valeur, comme gardien judiciaire (Code 
civil 270) ; il peut aussi , en donnant caution, ob- 
tenir mainlevée de la saisie -arrêt faite entre les 
mains de ses débiteurs. — Toul., 1. 13, n. 63 et 64; 
Dalloz, n. 83. 

53.— Le droit qu'a le mari d'administrer les biens 
personnels de sa femme, ne doit-il pas cesser provi- 
soirement par la demande en séparation ? Un arrêt 
de la cour de Riom a prononcé contre le mari la 
nullité du bail d'un moulin appartenant à sa femme, 
fait pendant l'instance en séparation sans le consen- 
tement de cette dernière. —Toull., 1. 13, n. 62. 

34. — Il a même aussi été jugé que la saisie-ar- 
rêt pratiquée sur les fermages de ses immeubles 
par la femme, demanderesse en séparation de biens, 
avant la prononciation de la séparation , si elle pa- 
rait fondée, doit être maintenue, mais seulement 
quant aux fermages non encore échus à l'époque de 
la demande. 

55. — A l'expiration du mois, la femme continue 
de suivre sa demande, qui s'instruit de la même ma- 
nière que toute autre action civile. — Néanmoins, 
« l'aveu du mari (sur les causes de la séparation) 
ne ferait pas preuve des faits allégués par la femme, 
lors même qu'il n'y aurait pas de créanciers (Code 
proc. 870).» —C'est une conséquence de la prohibi- 
tion des séparations volontaires. — La femme doit 
prouver les faits sur lesquels repose sa demande, 
soit par les dettes du mari , soit par des actes d'exé- 
cution mobilière ou immobilière, soit par témoins. 
Mais lorsque les pièces produites justifient la de- 
mande, la preuve testimoniale n'est pas nécessaire. 
Le péril de la dot peut être suffisamment constaté, 
soit par la preuve littérale toute seule, soit unique- 
ment par la preuve testimoniale. —Touiller, 1. 13, 
n. 67 et suiv ; Merl., v* Séparation de biens, p. 416, 
i» édit. 

56. — Sous l'ancienne législation, l'art. 199 de la 
Coutume d'Orléans avait induit certains auteurs à 
penser qu'une enquête était indispensable. Mais cette 
opinion, condamnée par deux arrêts des 3 janvier 
1670 et 7 mai 1691, l'a été de nouveau par arrêt de 
cassation du 26 janv. 1808. — Poth., n. 516; Raviot 
sur Perler, Quest. 251, o. 57; Augeard; Toullier; 
Merlin. 

57. — Les créanciers du mari peuvent intervenir 
dans l'instance pour contester (1447). L'art. 871 du 

''■ " 29tt« Lit. 
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C. pr. ajoute qu'ils peuvent, jusqu'au jugement dé- 
finitif, sommer l'avoué de la femme, par acte d'avoué 
a avoué, de leur communiquer la demande en sépa- 
ration et les pièces justificatives, même intervenir 
pour la conservation de leurs droits, sans prélimi- 
naire de conciliation. 

58. — Les créanciers sont assimilés à des défen- 
deurs. 

59. — - Leur intervention ne peut être écartée sous 
prétexte que la cause est en état. 

60. — Le droit d'intervenir appartient même à 
celui qui n'est pas encore créancier, mais auquel la 
demande en séparation peut préjudicier à raison de 
droits éventuels. — Mais la femme peut répondre à 
la requête d'intervention des créanciers (art. 75 du 
Tarif). 

$ 5. — Du jugement de séparation de biens et de sa 
publicité. 

61.— La sentence qui, dans les pays de droit écrit, 
autorisait la femme à répéter sa dot mise en péril , 
était considérée comme un véritable jugement de sé- 
paration de biens.— 19 août 1829, Civ. r. — Pigeau, 
t. 1», p. 50*; Biocbe, n. 53. 

62. — Le jugement reçoit la même publicité que 
la demande. « Toute séparation de biens doit, avant 
son exécution, être rendue publique..., à peine de 
nullité de l'exécution (C. civ. 1*45). • L'art. 872 
C. pr., entre autres mesures, prescrit aujourd'hui 
l'affiche dans le tribunal de commerce, quoique le 
mari ne soit pas commerçant. — L'accomplissement 
de ces formalités est certifié par les greffiers des tri- 
bunaux et par les secrétaires des chambres (arg. de 
l'art. 867 C. pr.). 

63. — Ce n'est que lorsqu'il existe un tribunal de 
commerce dans le lieu même. Aussi a-t-ou jugé que 
quand l'art. 872 C. pr. porte que le jugement de 
séparation de biens sera lu publiquement à l'au- 
dience du tribunal de commerce du lieu, s'il y en a, 
il entend dire que cette lecture n'est exigée qu'au- 
tant qu'il existe un tribunal de commerce dans le 
lieu même du domicile du mari : à cet égard, il ne 
suffirait pas qu'il existât un tribunal de commerce 
dans le chef-lieu d'arrondissement: et le défaut de 
lecture publique à l'audience de ce dernier tribunal 
ne saurait entraîner la nullité du jugement de sépa- 
ration de biens. — 11 juill. 1826, Montpellier. 

6*. — Les formalités exigées pour la publicité du 
jugement doivent être remplies dans la quinzaine , 
puisque les poursuites en exécution doivent com- 
mencer dans ce délai (G. civ. 1***). — Toull., 1. 13, 
n. 75. 

65. — Les formalités prescrites par l'art. 872 
C. pr., sur l'exécution des jugements de séparation 
de biens, doivent être observées, à peine de nullité, 
bien que cet article ne la prononce pas expressé- 
ment ( C. pr. 872; C. civ. 1443 ). - 21 déc. 1825 , 
Amiens. 

S 6. — De V exécution du jugement de séparation 
de biens. — Délai, Nullité. 

66. — L'art. 1444 G. civ. porte : « La séparation 
de biens, quoique prononcée en justice, est nulle si 
elle n'a point été exécutée par le payement réel des 
droits et reprises de la femme, effectué par acte au- 
thentique, jusqu'à concurrence des biens du mari, 
ou au moins par des poursuites commencées dans 
la quinzaine qui a suivi le jugement, et non inter- 
rompues depuis. » — Bioche, eod., n. 47. 



67. — Gomme on voit, la liquidation du droit de 
la femme doit suivre immédiatement le jugement 
de séparation de biens , alors qu'elle n'est pas faite 
parce même jugement, — Bioche, eod., n. 34. 

68. — L'exécution dont parle l'art 1444 G. cit., 
pour être valable, peut-elle être volontaire? Faut-il, 
au contraire , qu'il soit fait contre le mari des actes 
d'exécution, tels que commandement, saisie? Il 
semble qu'une exécution volontaire doit suffire. - 
Mais il faut, bien entendu, que toutes les formalités 
pour la publicité du jugement aient été remplies. 

69. — Aucune loi ne défend, après une séparation 
de biens judiciaire , un règlement amiable entre les 
époux sur leurs intérêts pécuniaires.— 29 août 4827, 
Civ. c. 

70. — Pour que les poursuites qui , en matière de 
séparation de biens, doivent être faites, à peuede 
nullité, dans la quinzaine du jugement de sépara- 
tion, soient valables , il est nécessaire qu'elles aient 
été précédées de l'accomplissement des formantes 
prescrites par les art. 1445 G. civ. et 873 C pr. - 
l«r déc. 1825, Rouen. — Bioche, n. 53. 

71.— Il n'est pas nécessaire que l'exécution, mêatt 
volontaire, d'un jugement de séparation de biens 
soit complète dans la quinzaine, pour rendre ce 
jugement valable; il suffit qu'elle soit commencée 
dans ce délai et non interrompue, dans la suite, jus- 
qu'à règlement définitif. 

72. — L'art. 1444 qui exige l'exécution daas b 
quinzaine , s'applique au cas où le jugement qui b 
prononce est par défaut, tout aussi bien qu'au cas 
où il est contradictoire. — 19 fév. 1824, Amiens. 

La séparation de biens qui n'a reçu aucune espèce 
d'exécution dans la quinzaine du jugement qui Ta 
prononcée, est nulle, encore bien que ce jugemeBt 
ne contienne pas la liquidation des reprises de la 
femme , et qu'il n'ait été enregistré que plus de 
quinze jours après sa prononciation :Ies retards 4e 
l'enregistrement sont à la charge de la femme. — 
11 déc. 1810, Civ. c. 

73. — Le délai de quinzaine commence à courir, 
comme on le voit, du jour de la prononciatioB du 
jugement, et non du jour de la signification.— Pût., 
t. 1, p. 502. 

74. — Cest, du reste, un point consacré par la 
jurisprudence , que ce délai n'a point été proroge 
par l'art. 872 C. pr. — Toull., 1. 13, n. 73; Dalloi, 
n. 129. 

75. — 11 y a commencement d'exécution suivant 
l'art. 1444 :i« lorsque le jugement n'ayant pas liquidé 
le montant des reprises de la femme, celle-ci assigne 
son mari afin de liquidation, ou l'appelle à procéder 
conlradictoirement avec elle à l'inventaire, si elle 
doute de l'état de la communauté. 

76. — 2* Lorsque la femme fait à l'amiable, avec 
son mari, constater la liquidation de ses reprises, 
alors même qu'un délai modéré serait accordé pour 
le payement. 

/7.—3» Lorsque les époux n'étant point d'accord 
sur le montant des droits de la femme, passent dans 
la quinzaine du jugement un compromis authen- 
tique sur la difficulté qui les divise. — TesaU., 1. 15, 
n. 77et78;Battur, n. 642. 

78. — 4° Lorsque , dans la quinzaine , il y a eu 
poursuite en liquidation de reprises exercée par la 
femme. — 31 août 1811, Colmar. 

79. — La simple signification , pouvant n'avoir 
pour objet que de mire courir les délais de l'appel , 
ne saurait avoir le caractère d'une poursuite qae 
lorsqu'elle contient un commandement. Cette doc- 
trine est conforme à l'art. 140 C. pr. qui distingue 
entre la signification et l'exécution.— Toull.; Carré. 
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l.nis de la vtoc.. sur l'art. 872: Ouest., n. 295* , 
t. 1~, p. *36. 

80. — Si le mari était en faillite, la femme devrait 
exécuter le jugement de séparation en le remettant 
aux syndics avec un état de ses reprises et ses titres. 
—Il suffira enfin, si le mari n'a aucuns biens , qu'elle 
fisse dresser, dans la quinzaine, un procès- verbal de 
carence. — Bioclie, n. 62. 

81. — La cession de biens, par un mari dont la 
femme est séparée de biens , n'opere-t-elle pas une 
interversion telle, que la femme soit dispensée de 
l'exécution prescrite par l'art. 1444 C. civ. ? Gela ne 
résulte-t-il pas des droits conférés par les art. 1969 
C. civ., 574 C. comm. et 904 G. pr. v aux créan- 
ciers du débiteur admis au bénéfice de cession ? 

La négative semble pouvoir être soutenue avec 
succès. 

83.— Bien mie la déchéance prononcée par l'arti- 
cle 1444 ait été principalement établie dans l'intérêt 
des créanciers, néanmoins, comme elle est prononcée 
d'une manière générale et absolue, le mari lui-même 
peut l'opposer à sa femme (arg. des art. 869 C. pr., 
872 C. civ.)— Toull., t. 13,n.76. — 19 février 1824, 
Amiens; 17 juill. 1833, Bordeaux. 

83. — Jugé, au contraire, qu'elle ne peut être 
proposée ni par la femme (28 avril 1835, Bordeaux), 
surtout si elle a exécuté le jugement. — 4 juin 1833. 

84. — Ni par le mari ; et qu'elle n'est établie que 
dans l'intérêt des créanciers. — 30 mars 1823, Req., 
Lyon ; 9 déc. 1823, Amiens. 

83. — Surtout, s'il a exécuté le jugement après la 
quinzaine. — 4 mars 1830, Poitiers. 

J 7. — Des voies de recoure contre le jugement de 
séparation de t siens. — Délai ; Fraude ; Créancier. 

86. — Les créanciers du mari peuvent se pourvoir 
contre la séparation de biens prononcée et exécutée 
en fraude de leurs droits (C. civ. 1447). 

87. — Ces dernières expressions, dit Toullier, 
t. 13, n. 88 et 89, n'ont pas .dans l'art. 1447, le 
même sens que dans Tari. 1167; elles désignent seu- 
lement le dommage éprouvé par les créanciers à 
l'occasion de la séparation, sans qu'il y ail dol de la 
part des époux.— Mais celte interprétation est inad- 
missible , car le législateur eût employé le mot pré- 
judice, et alors il eût conféré aux créanciers un 
droit exorbitant du droit commun. 

88. — Dans une instance en séparation de biens, 
la collusion des époux est toujours présumante. 
- 18 nov. 1833, Civ. c. 

89. — L'art. 873 C. pr., complétant l'art. 1447, 
déclare, dans le cas où les formalités ont été obser- 
vées, les créanciers non recevables à agir, par leur 
opposition, après le délai d'un an. 

90.— Mais lorsque toutes les formalités prescrites 
ont été observées , et la séparation exécutée dans la 
quinzaine, les créanciers peuvent-ils attaquer le 
jugement de séparation rendu en fraude de leurs 
droits, s'ils n'ont découvert la fraude et par consé- 
quent formé leur tierce opposition qu'après l'expi- 
ration du délai d'un an? — Suivant Demiau, leur 
action est recevante (art. 1304 C. eiv.) pendant dix 
ans du jour de la découverte du dol. — Suivant 
Carré (L. de la proe., t. 3, ouest. 2939 ) , les créan- 
ciers peuvent se pourvoir en tout temps contre la 
séparation, parce que l'art 1304 étant Ûmilatif , on 
ne peut l'appliquer qu'aux demandes en nullité ou 
rescision d'une convention. Ils se fondent, en outre, 
»ur l'absence de tout délai dans l'art. 1447 ; mais 
Part. 873 C. pr. a suppléé au silence de l'art. 1447, 



et opposé, par une disposition générale, une fin de 
non-recevoir insurmontable à toutes les attaques 
qui, après Pexpiration du délai d'un an, seraient 
dirigées, pour quelque cause que ce soit, contre le 
jugement de séparation , et avec raison ; car quelles 
désastreuses involutions de procès ne ferait pas 
naitre la doctrine de ceux qui veulent ouvrir la voie 
de l'action révocatoire, après dix ou vingt ans écou- 
lés, ou même après la mort de la femme ! —Toull., 
t. 13, n. 93. 

91. — L'opposition formée par le créancier du 
mari à la poursuite hypothécaire dirigée contre lui 
par l'épouse, et expressément fondée sur la nullité 
du jugement de séparation de biens, a pu être con- 
sidérée comme une véritable tierce opposition , et 
déclarée valable, si elle a été formée dans les délais 
de la loi (C. civ. 1444; C. pr. 873) . — Ou dirait en 
vain que l'opposition n'a pu dispenser le créancier 
de se pourvoir par la tierce opposition. — 28 août 
1833, Civ. r. 

92. —Mais remarquez que , lorsqu'après un juge- 
ment de séparation de biens et une liquidation 
conventionnelle entre les époux, il a été, sur la 
réclamation de la femme, rendu, plus d'une année 
après , un second jugement qui liquide ses droits 
sur une autre base, les créanciers du mari ne sont 
pas tenus de former tierce opposition à ce jugement 
dans le délai d'un an prescrit par l'art. 873 C. pr. : 
ils ont, pour le former, le délai ordinaire (C. civ. 
art. 1443; G. pr.873).— 26 mars 1833, Req.; 12 mars 
1817, Rouen; 23 avril 1833, Paris; 20 juin 1833, 
Bordeaux. 

93. — Jugé même que dans le cas où le même 
jugement prononce la séparation de biens, et liquide 
les droits de la femme, les créanciers ont trente ans 
pour attaquer cette dernière disposition. Le délai 
d'un an ue s'applique qu'au jugement de séparation 
proprement dit. — 3 juill. 1828, 6 juin 1829, Greno- 
ble; 7 déc. 1832, Toulouse; 11 nov. 1833, Civ. r. ; 
26 janvier 1836, Civ. c. — Contra, Delv., t. 3, 
p. 406; Toull., 1. 15*, p. 123, n. 86.- 4 déc. 1813, 
Civ. c; 6 août 1817, Dijon; 26 décembre 1817, 
Riom. 

94. - Mais si les formalités exigées pour la validité 
du jugement de séparation n'ont pas été remplies, 
les créanciers peuvent se pourvoir contre ce juge- 
ment pendant dix ans, délai ordinaire des actions en 
nullité (Toull., 1. 13, n. 94; Battur, n. 643; Dalloz, 
n. 168).— Merl.,/I4p., v* Séparation de biens, sect.2, 
n. 3, p. 48, 4« édit., prétend qu'ils peuvent se pour- 
voir en tout temps.— Bioche, eod, n. 33, 86; Carré, 
n. 2939 ; Toullier, t. 13, n. 92. 

93. — Et si , au lieu de demander directement la 
nullité du jugement rendu et exécuté depuis plus de 
dix ans, le créancier du mari, muni d'un titre 
exécutoire, faisait, après les dix ans, saisir le mobi- 
lier qui se trouve dans la maison commune des 
époux , et les immeubles acquis depuis le mariage, 
la femme, malgré le principe, que l'exception de 
nullité est perpétuelle, pourrait invoquer contre lui 
le jugement de séparation.— Toull.; Battur, ibid. 

96. — Lorsqu'un jugement de séparation de biens, 
que des tiers prétendent avoir été rendu en fraude 
de leurs droits, est attaqué par eux tout a la fois par 
la voie de l'appel et par celle de la tierce opposition, 
la cour d'appel ne peut se borner à rétracter comme 
frauduleux le jugement attaqué, sans déclarer si 
c'est l'appel ou la tierce opposition qu'elle jugeait 
recevante, et sans s'occuper des fins de non-recevoir 

S reposées contre cette opposition ou cet appel. — 
D août 1808, Civ. c. 
97. «- Le renonciation de la femme à la commu- 
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nauté sera faite au greffé du tribunal saisi de la de- 
mande en séparation (G. pr. 874). 

Le tribun Mouricàull, dans son rapport au corps 
législatif, indnit de celle disposition que le Code in- 
terdit à la femme qui a fait prononcer la séparation 
de biens le droit d'accepter la communauté. Tous 
les auteurs reconnaissent au contraire que ce droit 
lui appartient, parce qu'il suffit, pour autoriser la 
demande en séparation, que la dot de la femme soit 
en péril (C. pr. 174).-Carré, art. 874; Toull., 1. 13, 
n. 129; Dalloz, n. 174. 

J 8 — Effets de la séparation de biens, 

, 98. —Le principal effet de la séparation de biens 
est de dissoudre la communauté (1441) ; et cette dis- 
solution a lieu, non du jour du jugement, qui n'est 
et ne peut être que déclaratif des droits de la femme, 
mais du jour de la demande (1445). — D'où il suit 
que, depuis et compris ce jour, tous les biens que la 
femme acquiert, à quelque titre que ce soit, lui sont 
exclusivement propres. — Bioche, eod, n. 92;Pig., 
1. 1", p. 5i3. 

90.-Pigeau, t. 2, p. 541, 5« édition, enseigne que 
les effets du jugement ne remontent pas , à l'égard 
des tiers de bonne foi , au jour de la demande. — 
Contra, Polhier; Toull., t. 13, n. 101: Batlur, 
n. 650; Dalloz, n. 176. 

100. — Après la séparation, le produit de la peu- 
sion de retraite, accordée par l'Etat au mari pour 
services militaires, lui appartient exclusivement. — 
Dicl. du noL, v© Séparation de biens, n. 92. 

101. — Les emprunts contractés par le mari pen- 
dant la litispendance ne porteraient point préjudice 
aux droits de la femme. Les préteurs n'auraient que 
la voie de l'intervention pour veiller à leurs droits 
(C. pr. 87i).-Toull., t. 13, n. 104 ; Dalloz, n. 179. 

102. — S'il avait vendu des immeubles acquêts de 
la communauté, cette vente, quelque bonne foi que 
l'on supposât dans l'acquéreur, ne pourrait être 
opposée à la femme quiavait,sur ces acquêts, comme 
sur les propres de son mari , une hypothèque légale 
indépendante de toute inscription. — Toull. , 1. 13, 
n. 103; Cou Ion, 5 e Dialogue. 

103. — Sous l'ancienne jurisprudence on doutait 

3ue les intérêts de la dot courussent du jour de la 
emande. On laissait cette question à Varbilrage 
du juge, mais aujourd'hui le Code veut que les in- 
térêts de la dot et des reprises de la femme courent 
du jour de la demande, sous la déduction, toutefois, 
des aliments à elle fournis durant l'instance, et de 
sa part contributive aux charges du ménage (1473). 
— Poth., n.521 ; Toull.. 1. 13, n. 103. Car « la femme 
qui a obtenu la séparation de biens doit contribuer, 
proportionnellement à ses facultés et à celles du 
mari, tant aux frais du ménage qu'à ceux d'éduca- 
tion des enfants communs. — Elle doit supporter 
entièrement ces frais s'il ne reste rien au mari 
(1448); » elle lui doit même des aliments. — Toull., 
t. 13, n. 116; Dur., 1. 14, n. 423. 

104. — La femme n ême séparée a droit au deuil 
a la mort de son mari.— Dicl. aunot., v* Séparation 
de biens, n. 115. 

105. — La femme séparée , soit de corps et de 
biens, soit de biens seulement, en reprend la libre 
administration (C. c. 14*9). 

Elle peut disposer de son mobilier et l'aliéner, 
mais non en faire des donations entre-vifs sans 
l'autorisation de son mari , car il a moralement in- 
térêt à connaître les motifs des donations faites par 
sa femme (Dur., 1. 14, n. 425. —Contre, Delv.).— 
Elle ne peut aliéner ses immeubles saris le consen- 
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tement du mari, ou sans être autorisée en justice, a 
son refus (1449). — Duranton, n. 512. 

106. — Ainsi , la femme séparée peut faire tous 
les actes relatifs à l'administration de ses biens, 
passer des baux , pourvu qu'ils n'excèdent pas neuf 
années , toucher ses revenus , faire des emprunts 
modiques ; mais elle ne peut, sans l'autorisation de 
son mari, ester en justice (215), hypothéquer ses 
immeubles (212), surenchérir les biens sur lesquels 
elle est inscrite. Les obligations qu'elle souscrirait 
sans cette autorisation ne pourraient excéder la fa- 
culté légale de disposer de ses revenus et de son 
mobilier. — Toull., 1. 13, n. 106, 107; Dur., 1. 14, 
424 et suiv.; Dalloz, n. 193. 

107. — Elle ne peut faire remise d'une dette, sauf 
le cas de concordat avec un débiteur failli. — Dkt. 
du not., v« Séparation de biens, n. 104. 

108. — Les époux séparés de biens peuvent con- 
tracter ensemble une société, mais seulement comme 
des étrangers le pourraient faire.— Delv., t. S, p.8; 
Dict. du not., v« Séparation de biens, n. 105. 

109. — Le mari n'est point garant du défaut 
d'emploi ou de remploi du prix de l'immeuble qae 
la femme séparée a aliéné sous l'autorisation de la 
justice, à moins qu'il n'ait concouru au contrat, ou 
qu'il ne soit prouvé que les deniers ont été reeas 
par lui ou ont tourné à son profit. — Il est garant 
du défaut d'emploi ou de remploi si la vente a été 
faite en sa présence et de son consentement; il ne 
l'est point de l'utilité de cet emploi (C. dv. 1400). 

110. — Si le mari avait consenti à l'aliénation, 
suffirait il qu'il n'y eût pas été présent pour qu'il 
ne fût point garant du défaut d'emploi ou de rem- 
ploi ? La loi, pour le soumettre à cette responsabi- 
lité, semble exiger la double condition de laprésence 
et du consentement. Cependant Battur, n. 655, pense 
qu'une seule de ces deux circonstances suffit pour que 
le mari soit tenu de l'emploi. On doit, dans le doute, 
résoudre la question d'après la lettre précise de 
l'art. 1450. - Dur., 1. 14, n. 429; Dalloz, n. 203. 

111. — Toutefois , si le mari avait touché les de- 
niers, et en avait fait lui-même l'emploi sans le con- 
cours de sa femme ou sans un pouvoir d'elle, ce 
placement serait à ses risques, quoique fait au nom 
de sa femme, si elle ne l'agréait pas. — Dur., 1. 14, 
n. 429. 

112. - Après la séparation, la prescription court 
contre la femme , à moins que son action ne réflé- 
chisse contre son mari. — V. Prescription. 

113.— Et, après la séparation de corps , la pres- 
cription court entre époux; mais elle n'a pu courir 
Êendant l'instance en séparation. — 13 oct. 1822, 
ruxelles. 

114. — La femme séparée de biens n'est point 
dégagée des liens de la puissance maritale en tout 
ce qui concerne sa personne; elle reste soumise à 
tous les devoirs de cohabitation, et à l'obligation 
de suivre son mari partout où il juge à propos de 
résider (art. 214). Celui-ci, si elle s'y refuse, a le 
droit de l'y contraindre par l'emploi de la force pu- 
blique (V. Mariage). — Toull., 1. 13, n. 109. 

115. — La femme qui a obtenu la séparation de 
biens, doit contribuer proportionnellement à sa 
facultés et à celle du mari, tant aux frais du ménage 
qu'à ceux d'éducation des enfants communs. — 
Elle doit supporter entièrement ces frais , s'il ne 
reste rien au mari (C. c. 1448). 

116. — Le mari peut exiger que sa femme, qui 
supporte seule la dépense du ménage commun, soit 
tenue de verser les fends affectés à ces dépenses, 
pour que lui seul en règle l'emploi.— Bourj., Droil 
comm. de la France* t. I, p. 511 ; Poth., n. 464. 
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463; Merl.,lMp., v© Séparation de biens, sect.2,Ç8, 
n. 8; Dict. du not. t v« Séparation de biens, n. 112. 
117. — La puissance maritale continuant de sub- 
sister, il y a présomption légale que tous les meu- 
bles qui se trouvent dans le domicile marital lui 
appartiennent, à moins de preuve contraire; la 
femme doit donc être très-circonspecte dans les 
arrangements qu'elle prend avec son mari à la suite 
du jugement de séparation. Elle doit nécessairement 
faire inventorier les meubles qui lui seraient cédés 
en payement de ses reprises. La quittance qu'elle en 
donne doit être authentique. Elle ne peut, avec sû- 
reté, se foire adjuger ou céder en masse le mobilier 
de la communauté, moyennant une somme quelcon- 
que, sans que ce mobilier soit spécifié en détail 
dans le procès-verbal d'adjudication ou l'acte de 
cession. 

il 8. — L'acte de cession de ces objets doit même 
être notarié, comme on peut l'induire de l'art. 1444, 
qui exige que le payement des reprises de la femme 
soit effectué par acte authentique. 

149. — u Si le mari était marchand, et que la femme 
se fût fait adjuger toutes les marchandises par le 
procès-verbal de vente, les marchandises qui n'y 
seraient pas comprises seraient néanmoins présu- 
mées appartenir à la femme, si, depuis la séparation, 
elle avait continué le négoce, et qu'elle eût un livre 
sous son nom, en bonne forme, contenant les achats, 
les livraisons et les ventes.»— Batt., n. 659; Toull., 
1. 13, n. f 12 et suiv. ; Dalloz, n. 218. 

120. — La séparation de biens peut être détruite, 
et la communauté rétablie.— V. Communauté. 
—V. Afflches,Cassalion, Commerçant,Coramunauté, 
Compensation , Compétence civile , Compétence 
commerciale, Conciliation, Contrainte par corps, 
Contrat de mariage, Demande nouvelle, Dot, 
Douaire , Droits civils , Enregistrement , Étranger, 
Faillite, Frais et dépens, Fruits, Louage, Mariage, 
Ministère oublie, Partage, Prescription, Prêt, 
Succession bénéficiaire, Tierce-opposition, Trans- 
action, Vente. 

SÉPARATION DE CORPS. - 1. - C'est, avec le 
divorce, le moyen légal de se soustraire à la société, 
à la cohabitation conjugale, accordé à celui des deux 
époux dont l'honneur ou l'existence se trouvent 
gravement compromis par le fait de l'autre époux. 
— Massol , Traité de la Séparation de corps, p. 9. 

2.— La séparation de corps, en usage dans l'an- 
cien droit, proscrite depuis en termes absolus par 
la loi du 20 sept. 1792, n'avait été, après une longue 
hésitation, rétablie dans le Code civil à la suite du 
divorce, que comme une espèce de transaction 
religieuse pour le besoin des consciences délicates 
qui pouvaient regarder comme un précepte impé- 
rieux V indissolubilité du mariage. C'est sans doute 
à cette introduction , pour ainsi dire forcée, à cette 
défaveur avec laquelle il était accueilli, que l'on doit 
attribuer l'imperfection de ce titre. ,— Massol , 
p. 10, 15. 

3. — Les mêmes motifs qui donnent lieu au di- 
vorce pour causes déterminées, autorisent aussi la 
demande en séparation de corps ; mais c'est là la 
seule analogie qui existe entre eux. Le divorce dé- 
truite jamais le lien conjugal, la séparation de corps. 
ne fait que le relâcher dans l'espoir qu'il pourra se 
resserrer un jour. De là des différences essentielles 
dans ta marche , dans l'instruction et dans les con- 
séquences de ces deux actions. — V. Divorce. 

$ 1 er . — Des causes pour lesquelles la séparation 
de corps peut être prononcée. 
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§ 2. — Des fins de non-recevoir contre la demande 
en séparation. — Réconciliation ; Compensation; 
Provocation. 




$ 1 er . — Des causes pour lesquelles la séparation 
de corps peut être prononcée. 

4. - Dans le cas où il y a lieu à la demande en 
divorce pour cause déterminée, dit l'art. 306 C. civ., 
il sera libre aux époux de former la demande en 
séparation de corps. — Massol, p. 18, 60 et suiv. 

5. — Les excès, selon les jurisconsultes, sont les 
actes de violence qui passent toute mesure, et qui 
peuvent mettre la vie de l'époux en danger. Les 
sévices sont des actes de cruauté, qui ne mettent pas 
la vie de l'époux en danger. Les injures sont toutes 
paroles ou écrits qui tendent à détruire la réputa- 
tion de l'époux outragé. 

6. — Selon les décrétâtes, il fallait, pour que les 
excès ou sévices parussent de nature à faire relâcher 
le nœud conjugal , qu'ils fussent tels , que l'époux 
n'eût d'autre moyen de mettre ses jours hors des at- 
teintes de l'autre l'époux. Si tanta sit viri sœvilia, 
ut mulieri trepidantinonpossilsufllciens securitas 
provideri. Mais déjà l'ancienne jurisprudence avait 
adouci la sévérité de celte règle. — « Les chagrins, 
les peines, les travaux, dit Merlin, Rép., v° Sépara- 
lion de corps, peuvent et doivent, jusqu'à un certain 
point, être mis sur la même ligne que les mauvais 
traitements. Qu'importe, en effet, qu'une femme 
périsse victime des effets lents, mais irrésistibles, 
de la douleur que lui causent les outrages continuels 
d'un mari qui la hait, ou qu'elle expire sous l'effort 
meurtrier des coups dont il l'accable!» Aussi le 
Code civil, négligeant à dessein de définir en termes 
exprès et restrictifs les causes de séparation, a-t-il 
employé des expressions qui laissent au magistrat 
toute latitude d'interprétation. — Massol , eod. , 
p. 37. 

7. — La communication du mal vénérien par l'un 
des époux à son conjoint suffît-elle pour motiver la 
séparation de corps? Sous l'ancien droit, Guyot, Rép., 
v» Séparation de corps, jj , 1, penchait pour l'affirma- 
tive, en s'appuyant sur divers arrêts des parlements. 
Pot hier, au contraire (du Mariage, n. 314), décidait 
que ce mal, n'étant plus un mal incurable, ne pou- 
vait servir de fondement à une séparation. Aujour- 
d'hui tous les auteurs sont unanimes pour déclarer 
que la communication du mal vénérien, prise isolé- 
ment et en dehors de toute circonstance aggravante, 
ne peut être considérée comme injure grave; mais 
qu'il en serait autrement si elle se trouvait accom- 
pagnée de faits particuliers de nature à lui donner 
ce caractère. — Merl. ; Dur. , t. 2, p. 289; Dalloz, 
n. 14; Massol, p. 46. 

8. — L'injure, pour devenir cause de séparation , 
doit être grave ; elle doit porter atteinte à l'honneur 
de l'époux contre lequel elle est dirigée. Mais Userait 
fort difficile d'en déterminer les caractères particu- 
liers : tout doit dépendre de la condition, de la ma- 
nière de vivre des parties intéressées, 
f 9. -La diffamation est une injure grave dans le 
sens de la loi, lorsqu'elle est dirigée par l'un des 
époux contre l'autre. 

10. — Des accusations dirigées contre l'un des 
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époux el contenues dans une lettre adressée par 
l'autre à un tiers, pourraient-elles être considérées 
comme injure grave? La solution de cette question 
doit recevoir de grandes modifications du fait et des 
circonstances oui l'auront fait naître. Ainsi, par 
exemple, si la lettre est écrite dans un but évidem- 
ment diffamatoire, si l'époux Ta employée comme 
moyen de déchirer la réputation de l'autre époux, 
nul doute que les tribunaux y verront l'injure grave 
caractérisée. Si, au contraire, la lettre est écrite dans 
un autre esprit, s'il s'agit, par exemple, de ramener 
un époux égaré , en appelant à son aide les conseils 
d'un tiers influent, d'un parent dont l'autorité peut 
être de quelque poids ; et si , du reste , la lettre est 
écrite avec mesure, nous ne croyons pas que Ton 
puisse la considérer comme une injure. Il en serait 
de même d'une lettre purement confidentielle, dans 
laquelle un époux malheureux chercherait au sein 
de l'amitié des consolations, des adoucissements à 
des maux qu'il dépeindrait.— Dalloz, n. 27. 

il.— Des lettres écrites par une femme à un pro- 
cureur du roi , et contenant des injures contre son 
mari, peuvent être déclarées confidentielles et écar- 
tées du procès, nonobstant la demande du mari ten- 
dant à ce qu'elles soient produites. — 9 nov. 1830, 
Qv. c. 

12. — Un époux peut se prévaloir d'une lettre in- 
jurieuse écrite par un conjoint, pour faire prononcer 
la séparation. Car, bien que cette lettre n'ait pas reçu 
de publicité, il peut résulter des termes dans lesquels 
elle est conçue une preuve de cette froideur, de cette 
cruauté calculée, qui blessent bien davantage que 
des expressions sorties de la bouche de l'un des 
époux dans une discussion où la vivacité peut avoir 
plus ou moins de part.— Merlin, Rép., v» Séparation 
de corps, $ t«, art. 4 ; Dalloz , n. 33. 

13. — Ainsi, des lettres outrageantes écrites par 
une femme à son mari peuvent, selon les circon- 
stances , être déclarées constituer une injure grave, 
de nature à faire prononcer la séparation de corps 
contre elle, et aucune loi ne défend aux magistrats 
de les prendre en considération. On se prévaudrait, 
en vain, de ce que la femme n'aurait point livré ces 
lettres à la publicité. — Il n'y a point non plus à dis- 
tinguer le cas où les lettres sont écrites parla femme, 
de celui où elles ont été écrite» nar le mari (C. civ., 
art. 231).— 9 novembre 1830, C. ci?. 

14. — Pour que de telles lettres soient prises en 
considération, est-il nécessaire qu'elles soient invo- 
quées à l'appui d'une articulation ou de menaces de 
sévices et excès |»ouvant être la matière d'une action 
criminelle?— La négative semble résulter implicite- 
ment de l'arrêt qui précède, lequel ne fait pas de 
distinction.— Massol, p. 42 et 45. 

15.— L'adultère de la femme est dans tous les cas 
une cause de séparation (C. civ., art. 229).— V. Adul- 
tère: Massol , p. 21, 23, 25, 26, 49. 

16.— Quanta l'adultère du mari, il n'est une cause 
de séparation, qu'autant que celui-ci pousse l'impu- 
dence jusqu'à rendre sa femme témoin de ses infidé- 
lités, jusqu'à la contraindre de supporter la présence 
de sa rivale dans la maison commune (art. 230). Peu 
importe que ce soit la femme qui ait introduit la 
concubine dans la maison commune à titre de do- 
mestique. — Massol, p. 34. 

17.— La femme peut demander la séparation pour 
cause d'adultère, lorsque son mari a tenu sa concu- 
bine dans la maison conjugale. Peu importe que la 
personne désignée comme complice du mari fût sa 
fille : on dirait en vain, qu'en un tel cas, il y a in- 
ceste et non adultère. — Merlin, Rép. , v° Séparation 
de corps.- 26 juillet 1813, Civ. r. 



18.— Doit être réputée maison commune la maison 
habitée par le mari, alors même que la femme aurait 
quitté cette maison.— 14 octobre 1830, Bruxelles. - 
Massol, eod., p. 32. 

19.— Et les tribunaux ne peuvent, en conséquence, 
se dispenser d'admettre la preuve de ce fait— V. Ma- 
riage. 

20. — La condamnation de l'un des époux à une 
peine' infamante sera pour l'autre époux «ne cause 
de séparation (Code civ. 232). L'époux innocent ne 
peut être forcé de passer ses jours avec le coupable 
couvert à jamais d'infamie. 

21 —Mais la condamnation, pour amener la sépa- 
ration, doit résulter d'un jugement qui ne soit plus 
susceptible d'être réformé par aucune voie légale. 
Doit-on considérer comme telle une condamnation 
par contumace? Une distinction doit être faite : s'il 
s'agit d'une condamnation par contumace emportant 
les peines qui remplacent la mort civile, la séparation 
IMHtrra être demandée sur la représentation du cer- 
tificat constatant que cinq années se sont écoulée» 
depuis la condamnation , sans que le condamné ait 
reparu ; s'il s'agit d'une condamnation n*emi>ortani 
pas mort civile , la séparation ne sera prononcer 
qu'après vingt ans, à compter de la même époque. 
—Dur., t. 2, p. 507; Dalloz, n. 50.— Contra, Toul- 
iier, t. 2, p. 42. 

22.— Si la peine, d'infamante qu'elle était primiti- 
vement, cessait de l'être par suite de commutation, 
le conjoint n'en conserverait pas moins le droit de 
demander la séparation II est de principe, en effet, 
que la commutation relève simplement de la peine 
sans effacer la condamnation ni ses autres consé- 
quences. Il en serait autrement de la réhabilitation 

ui anéantit la condamnation et tous ses effets. — 

ur., t. 2, p. 507; Massol, eod., p. 53. 

23.— Qu'arriverait-il si la condamnation avait été 
encourue par l'un des époux avant le mariage? Si 
l'autre époux l'avait connue, il est évident qu'il ne 
pourrait plus venir alléguer un fait dont il aurait, en 
connaissance de cause, adopté toutes les conséquen- 
ces. Il faut donc supposer l'ignorance où il aurait été 
laissé. Même, dans cette hypothèse, Touiller, t. 2, 
p. 41, n. 261, et Fav., Rép., v Séparation de corps, 
décident qu'il n'y a pas lieu à séparation. Aux ternies 
de l'art. 232, disent-ils, il faut que la condamnation 
ait été prononcée contre l'un des epous; or, avant 
le mariage, il n'y avait pas d'époux. Duranton com- 
bat avec force l'interprétation du mot époux ; selon 
lui, le Code se sert de cette expression pour exprimer 
l'époux avant le mariage. Ainsi, dans l'art. 1573, 
dans l'art. 232, la loi n'a voulu designer la personne 
qu'au moment de la séparation. D'ailleurs , tous le» 
motifs qui ont tait admettre la séparation se ren- 
contrent ici , et l'on ne voudrait pas condamner m 
époux innocent à passer ses jours avec un infâme, 
quel qu'ait été le moment où la condamnation ait été 
encourue. — Massol, p. 55 et 56. 

24. — Indépendamment des causes de séparation 
que nous venons de signaler, il en existe d'antres, 
qui, sans être inscrites dans la loi, n'en doivent pas 
moins entraîner la séparation. Tels sont les cas de 
détention arbitraire, de séquestration arbitraire, 
commises par l'un des époux sur l'autre. — Daim*, 
n. 54; Massol, p. 57 à 59. 

25.— L'inexécution des devoirs imposés aux époux 
par l'art. 214 Code civ. , doit aussi être considérée 
comme un motif suffisant de séparation. La tenus* 
qui refuse devenir habiter avec son mari qui lui ofte 
une habitation et un genre de vie en rapport avec 
son état; le mari qui repousse du domicile conjugal 
l'épouse qui venait réclamer de lui aide et protection. 
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ont l'un et l'autre commis un grave attentat contre 
le lien conjugal. — Duranton, t. 2, p. 585; Dalloz, 
n. 57. 

1 2. — Des fins de non-recevoir contre la demande 
en séparation d corps. — Réconciliation ; Corn" 
ptntafion; Provocation. 

26.— Ce n'est pas assez, pour le succès d'une de- 
mande en séparation de corps, qu'elle soit basée sur 
des causes suffisantes aux yeux du législateur; il faut 
encore, et avant tout, qu'elle ne puisse être repous- 
séepar une fin de non-recevoir. 

27. — La principale et la plus efficace de ces fins 
de non-recevoir se tire de la réconciliation. La loi 
n'a pas déterminé à quels caractères on peut recon- 
naître l'existence de cette réconciliation ; elle s'en est 
rapportée, pour l'appréciation, au juge qui, dans 
cette matière, a un pouvoir souverain. — Massol, 
p. 67. 

28. — La cohabitation forcée (c'est-à-dire ordon- 
née et exécutée par jugement) de la femme avec son 
mari, après l'introduction d'une demande en sépa- 
ration de corps, et même la grossesse qui en a été la 
suite, ne sont pas une preuve de la réconciliation des 
époux, et ne forment pas une fin de non-recevoir qui 
mette obstacle a ce que la femme puisse faire valoir 
soit les faits anciens, soit les faits nouveaux.— 25 fé- 
vrier 1808, Nimes.— Massol, p. 75. 

29.— La réconciliation non-seulement éteint toute 
action en séparation, mais encore anéantit tout ju- 
gement qui aurait pu la prononcer, en telle sorte 
que l'époux qui se serait ainsi laissé dépouiller du 
bénéfice de la séparation, serait, s'il venait à surgir 
de nouveaux griefs, obligé de la demander de nou- 
veau. — Dalloz, n. 71 ; Massol, p. 67 et 68; Detvin- 
court, t. 1, p. 195. 

30. — L'action en séparation pour excès , sévices 
ou injures graves, pourrait-elle être écartée par une 
espèce de compensation qui résulterait de légèreté, 
d'inconduite, de torts réciproques? Les tribunaux, 
tout en rejetant le principe de compensation d'in- 
jures, ont néanmoins vu dans les torts d'un époux, 
une considération propre à atténuer les torts de 
l'autre. Cest la doctrine de Toullier, t. 2, p. 92, et 
dePavard, v« Séparation.— Duranton, t. 2, p. 523, a 
été plus loin; il soutient que les tribunaux pourraient 
reconnaître et signaler la réciprocité des torts comme 
une fin de non-recevoir qui , pour n'être pas écrite 
formellement dans la loi , dont les termes ne sont 
d'ailleurs nullement restrictifs, n'en est pas moins de 
toute équité. Il s'appuie sur une analogie tirée du 
Ode pénal , sur les principes adoptés par le Code 
prussien et les lois anglaises.— Dalloz, n. 78; Massol, 
eod 9 p. 85 et 87. 

51. — Dans une demande en séparation de corps, 
intentée par la femme, si les faits par elle articulés 
sont de nature à légitimer cette séparation , le mari 
est non recevante à opposer le résultat d'une contre- 
enquête pour établir une compensation, et faire re- 
jeter la demande , lors surtout que les faits par lui 
allégués n'ont pas été proposés ni discutés avant le 
jugeaient qui a ordonné la preuve. — De telle sorte 
que si la femme prouve que son mari exerçait sur elle 
des séviees, des violences, surtout pendant le temps 
de sa grossesse, il ne pourra pas empêcher la sépa- 
ration, même en prouvant que sa femme s'était at- 
tiré ces mauvais traitements par son inconduite, par 
un adultère. —27 flor. an xiu , Bruxelles. 

32.— Une disposition insérée au titre du Divorce 
(art. 269) permet à la femme demanderesse ou défen- 



deresse de se faire indiquer un domicile dans lequel 
elle est tenue de résider; sinon le mari peut, si elle 
est demanderesse, la faire déclarer non recevable en 
sa demande. Cette disposition doit-elle s'étendre à la 
séparation de corps? La jurisprudence s'est unani- 
mement décidée pour la négative, en se basant sur ce 
motif, que les demandes en divorce et les demandes 
en séparation diffèrent essentiellement dans leur but 
et dans leur mode de procéder; que les premières 
sont régies par des dispositions spéciales, du nombre 
desquelles sont les art. 268 et 269 C. civ., tandis que 
l'art. 307 du même Code range les secondes dans les 
règles ordinaires. On peut, toutefois, objecter que 
c'était surtout en matière de séparation de corps, où 
l'espoir d'un rapprochement a été entrevu par le 
législateur, qu'il convenait de placer la femme sous 
une surveillance telle, que le mari ne conçût aucun 
soupçon sur la pureté de ses mœurs pendant l'instance 
en séparation ; que l'art. 507, qui soumet celte in- 
stance aux règles ordinaires, n'est pas décisif, car la 
jurisprudence atteste qu'on a sou vent emprunté, pour 
la séparalionjde corps, des règles au titre du Divorce; 
que l'art. 269 s'est présenté sans doute à la pensée 
du législateur lorsque, dans l'art. 878 C. proc. , il a 
autorisé le président à désignera la femme le lieu où 
elle se retirerait pendant l'instance; qu'il a entendu, 
sans doute, donner une valeur quelconque à une dis- 
position si importante pour le mari, et qu'il serait 
peu raisonnable de penser qu'il ait voulu la laisser 
sans sanction.— Dalloz, n. 86; Massol, p. 156. 

53.— On tenait autrefois pour certain qu'une pre- 
mière demande en séparation de biens formée sans 
succès était un obstacle à ce qu'il pût être ensuite 
formé une demande en séparation de corps. 11 n'en 
est pas de même aujourd'hui. Comment, en effet, 
vouloir rendre un époux victime de son ménagement 
envers son conjoint. On ne pourrait, d'ailleurs, invo- 
quer l'autorité de la chose jugée, puisque la sépara- 
tion de biens et la séparation de corps sont deux 
actions entièrement distinctes.— Massol, p. 82, 83, 84. 
34. — Il faudrait également décider qu'une pre- 
mière demande en séparation de corps, sur laquelle 
on aurait succombé, ne pourrait être un obstacle à 
ce que l'on fût recevable à former par la suite urte 
nouvelle demande basée sur de nouveaux motifs. — 
Merlin, Répert., v» Séparation, ^ 2, n. 3; Dalloz, 
n. 94. 

33. — La convention par laquelle on s'engagerait 
à ne pas se pourvoir en séparation de corps, ou la 
renonciation aux voies de nullité contre le jugement 
qui l'aurait admise, ne saurait lier les parties. Il s'agit 
ici , en effet, de matière d'ordre public. De pareilles 
stipulations se trouvent d'ailleurs virtuellement re- 
poussées par l'art. 307 C. civ., qui dispose qu'on ne 
peut se séparer par consentement mutuel.— Massol , 
p. 62. 

§ 3. — De la procédure.— Enquête; Témoins. 

36. — Quoique, en général, la femme ait besoin 
d'une autorisation de son mari pour agir en justice, 
elle en est dispensée dans les actions en séparation 
de corps. — Merlin , Rép. , v° Séparation de corps , 
S 3, n. 8; Toullier, t. 2, p. 97; Durant. , t. 2, p. 540: 
Favard, v» Séparation de corps ; Massol, p. 101, 102 
et 104. 

37.— De ce que la séparation de corps pour cause 
déterminée est une action civile ordinaire , même 
lorsqu'elle est demandée pour cause d'adultère, il 
suit que le tuteur ad hoc d'une femme interdite, ou 
même son subrogé tuteur, a qualité pour intenter, 
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au nom de celte dernière, une action en séparation 
de corps fondée sur celle cause (C. civ. , 230, 307, 
420, 509).— 16 février 1832, Colmar. 

38. — Une faute d'impression, un déplacement de 
virgule, opéré dans l'art. 878 C. pr. , avait pu faire 
croire quelque temps que répreuve de la conciliation 
devant le juge de paix était un préalable imposé à 
l'action en séparation de corps. Il a suffit d'un examen 
raisonné de la marche tracée par la loi elle-même 
pour reconnaître Terreur. La conciliation devant le 
juge de paix est évidemment remplacée par la com- 
parution devant le président auquel la mission, que 
remplit ordinairement le juge de paix , a élé confiée 
en considération de l'importance de la matière. — 
17 janvier 1822, Req. — Massol, p. 109, 110. 

39. — L'instance en séparation de corps s'engage 
par la requête que présente le demandeur au prési- 
dent. A la différence de l'art. 236 C. civ. , qui exige 
que la demande en divorce contienne l'exposé de tous 
les griefs que le demandeur prétend faire valoir, 
l'art. 875 C. pr. veut seulement que la requête con- 
tienne sommairement les faits , sauf aux parties à 
entrer plus lard, et jusqu'au jugement qui les appointe 
en fait, dans les explications convenables.— Dalloz, 
n. 110; Massol, eod. f p. 111. 

40. — Quant à l'articulation de faits anciens ou 
nouveaux omis dans la requête présentée au juge, la 
jurisprudence n'a pas toujours montré la même fa- 
cilité; elle a souvent , et avec raison , résisté à con- 
sacrer des exceptions aux règles générales des en- 
quêtes. Toutefois, nous ne pouvons comprendre 
comment des faits, qui peut-être sont de la nature la 

Î>lus grave, ne pourraient, à moins que les délais de 
'enquête ne le permissent plus, êlre ajoutés à ceux 
dont la preuve aura été déjà ordonnée. L'économie 
et la rapidité si désirables dans les procédures, doi- 
vent autant que les principes le permettent, faire 
rejeter la nécessité d'une nouvelle enquête.— Dalloz, 
n. 114. 

41. — Le président du tribunal, après avoir reçu 
la requête de l'époux demandeur eu séparation, rend 
une ordonnance à l'effet de fixer le jouroù les parties 
devront comparaître devant lui. Celles-ci sont tenues 
de comparaître en personne, sans pouvoir se faire 
assister ni d'avoués ni de conseils (C. pr. civ. , 876 
et 877). 

42. — Il a été établi en principe que l'aveu du dé- 
fendeur à la séparation ne pouvait servir de base 
unique à la séparation (Duranton, t. 2, p. 554, et 
Rond., 1. 1, p. 335). Toutefois, Toullier, t. 2, p. 90, 
Favard, Répert., v» Séparation, Dalloz, n. 133, 
pensent que les juges peuvent l'admettre, s'il leur 
présente tous les caractères de la bonne foi , et que 
c'est à eux de se décider d'après les circonstances. 
-Massol, p. 114 et 113. 

43.— En matière de séparation de corps, le juge- 
ment qui admet à la preuve des faits articulés, les 
déclare par cela seul pertinents, alors même qu'il est 
dit dans les motifs : que ce sera par la preuve qu'on 
reconnaîtra si les faits doivent être admis. C'est 
dans le dispositif même du jugement que doivent 
être contenus les faits dont la preuve est admise, et 
ce, à peine de nullité (C pr., art. 235, 260).— 3 juil- 
let 1809, Bruxelles. 

44. — L'article 251 C. civ. fait, pour l'instruction 
du divorce, une exception à la règle générale des 
enquêtes en matière de reproche; il déclare non 
reprochables les parents des parties , ainsi que leurs 
domestiques. La force des choses a mis dans la né- 
cessité d'appliquer, malgré le silence de la loi , les 
dispositions de cet article â la demande en séparation. 
Massol, p. 117. 



45. — Quoique des reproches proposés contre les 
témoins lors de leur audition, aient élé consignés au 
procès-verbal du juge-commissaire, il est nécessaire 
qu'ils soient proposés de nouveau dans des conclu- 
sions pour que le juge soit tenu d'y statuer — 5 juil- 
let 1809, Bruxelles. 

46. — Lorsque la séparation de corps est motivée 
sur une condamnation judiciaire encourue depuis le 
mariage, il suffit, comme pour le divorce, de repré- 
senter au tribunal l'arrêt de condamnation, pour 
faire prononcer la séparation de corps. — Duranton, 
t. 3, n. 557. — Contra, Toullier, t. 2, p. 98; Mas- 
sol,j>. 106. 

47. —On a généralement refusé d'étendre à la sé- 
paration de corps la disposition du Code, qui permet 
aux juges de surseoir pendant un mois à prononcer 
leur jugement. 

48. — Les causes de séparation de corps présen- 
tent-elles des questions d'état qui doivent être jugées 
en audience solennelle? V. ce mot. 

J 4. — Des mesures provisoires et conservatoires. 

49. — La nécessité de puiser dans le divorce les 
dispositions qui ne se trouvent pas au titre de la Se- 
paration, reçoit surtout son application à l'égard des 
mesures provisoires ou conservatoires à prendre pen- 
dant l'instruction du procès. — Bellot, t. 2, p. 180; 
Carré, Comm., art. 270 C. pr. c. ; Massol, p. 151, 
152, 153, 154, 155. 

50.— Ainsi, les mesures conservatoires prescrites 
par les art. 267 et 271 Code civ. s'appliquent au cas 
de séparation de corps, et, par suite, la femme peut 
faire apposer les scellés sur les effets de la commu- 
nauté.— 8 mai 1807 , Bruxelles. 

31. — Elle est même recevante à requérir l'appo- 
sition des scellés sur les meubles et effets dépendants 
de la communauté existant dans l'ancien domicile 
conjugal, encore bien qu'ils aient été vendus par le 
mari, pourvu, toutefois, que la vente soit entachée de 
fraude et de simulation.— 13 août 1812, Bruxelles. 
—Massol, p. 160, 161 et 163. 

52.— Jugé encore qu'elle peut même, avant d'avoir 
obtenu sa séparation , requérir un inventaire des 
meubles et effets de la communauté.— 5 plu v. an xm, 
Amiens. 

53. — Les dispositions de l'article 271 relatives aa 
divorce et qui prononcent la nullité des obligations 
contractées par le mari postérieurement à l'ordon- 
nance du président, alors d'ailleurs que ces obliga- 
tions ont été contractées en fraude des droits de la 
femme, s'appliquent également à la séparation de 
corps. — Dalloz, n. 138. 

54. — Jugé que le mari défendeur ne peut, lorsque 
les scellés ont été apposés, l'inventaire fait, et qu'il 
a été constitué gardien judiciaire, vendre les choses 
inventoriées sans le consentement de sa femme ni 
autorisation de justice, sous le prétexte que l'art. 270 
C. civ. lui impose seulement l'obligation de repré- 
senter les choses inventoriées, ou de répondre de 
leur valeur commegardien judiciaire.— 11 août 1808, 
Bruxelles.— Massol, p. 172 et 173. 

55. — La femme demanderesse en séparation ne 
peut faire mettre en séquestre les récoltes pendantes 
par racines des immeubles appartenant à la commu- 
nauté, pour en assurer la conservation (C. pr. 878). 
—13 janv. 1809 , Bruxelles. 

56.— Elle ne peut non plus obtenir provisoirement 
la séquestration des biens paraphernaux , et surtout 
des fruits croissants sur ces biens. — Le président 
n'est pas compétent pour en ordonner le séquestre. 
-13 jalvier 1809, Liège. -Massol, p. 165 et 166 
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«7. - Les dispositions de l'art. 368 concernant le 
divorce peuvent encore être invoquées par la femme 
demanderesse ou défenderesse en séparation pour 
rédamer du mari une pension alimentaire. 

88. — La provision que la femme doit obtenir, se 
base sur les facultés du mari et sur la dot de la 
femme.— 26 déc. 1820, Rennes. 

59.— Le mari, apr*s le jugement qui prononce la 
séparation, ne peut se refuser à payer la provision 
alimentaire adjugée à la femme pendant l'instance 
en séparation, sous prétexte que celle-ci ne justifie 
pas de sa résidence dans la maison indiquée par le 
tribunal, et celte fin de non-recevoir est tardive.— 
13 octobre 1822 , Bruxelles. 

J 5.— Des effets du jugement de séparation de corps. 

60. — A la différence du divorce, qui anéantit 
les liens du mariage, la séparation ne fait que le re- 
lâcher en le laissant subsister. Ainsi la femme, en 
obtenant la faculté de quitter le domicile conjugal , 
d'habiter partout où bon lui semble, sans que son 
mari puisse la contraindre aie recevoir ou à se réunir 
à lui, reste néanmoins soumise à l'autorité maritale, 
en tout ce qui n'a pas de rapport à l'habitation com- 
mune ou à la communauté de biens, qui se trouve 
également dissoute. 

61.— Le sort des enfants a fréquemment préoccupé 
les tribunaux. Cest en se déterminant d'à près le plus 
grand intérêt de ces enfants, qu'ils ont cru pouvoir 
le plus efficacement remplir la lacune que laissait le 
silence du législateur. 

62. — Jugé ainsi que l'art. 302 Code civ. ne s'ap- 
plique pas à la séparation de corps, et que le père 
contre lequel elle a été dirigée, doit rester chargé de 
la garde des enfants. — 25 août 1809, Liège. 

63.— Alors que la femme n'allègue pas des motifs 
suffisants pour le priver de l'exercice de la puissance 
paternelle.— 8 mai 1807, Bruxelles. 

6*. — Si le plus grand intérêt des enfants l'exige , 
c'est à la mère qui a obtenu la séparation de corps 

Îue la garde des enfants doit être confiée. — 19 juin 
807, Caen; 28 juin 1815, Req.; 28 mars 1810, 
Bruxelles. 

63.— Si, en vertu d'une décision provoquée par le 
mari lui-même, son enfant a été placé dans la maison 
d'une tierce personne pendant l'instance en sépara- 
tion de corps formée contre lui, il ne peut, au mépris 
de cette décision, retirer son enfant en invoquant les 
droits de la puissance paternelle. — 18 juillet 1808, 
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.5. — La faculté accordée à la femme séparée de 
corps de se choisir un domicile ? est sans limite; les 
tribunaux qui peuvent lui en imposer un pendant 
l'iustruction du procès, n'ont plus qualité ni droit 
pour le faire une fois leur décision prononcée. — 
Pourrait-elle s'expatrier? Sans doute, mais alors, 
dans le cas où la garde de ses enfants lui aurait été 
remise, il faut croire que le père pourrait s'adresser 
aux tribunaux pour faire remettre ses enfants, sinon 
entre ses mains, s'il n'en est pas jugé digne, du 
moins entre celles d'un tuteur aà hoc:u ne serait pas 
juste que la femme pût aggraver la position du père 
en le mettant dans la presque impossibilité de voir 
ses enfants.— Hassol, eod. f p. 197 et 198. 

67.— Une fois la séparation de corps prononcée, 
celui qui l'a obtenue peut la faire cesser, en notifiant 
a l'autre époux l'intention où il est de se réunir à 
lui— Locré, E$p. du C. civ., t. 4, p. 406; Duranton, 
t. 2, p: 866 ; Favard, ?• Séparation de corps; Dallol, 
n. 189. * 



68. — Sous l'ancien droit, la séparation de corps 
entraînait la perle des avantages matrimoniaux au 
préjudice de l'époux contre lequel elle avait été ob- 
tenue. 

69.— Les juges peuvent déclarer sans violer aucune 
loi , que la séparation de corps ne révoquait pas , 
avant le Code civil, les donations faites entre époux 
par contrat de mariage. —13 juin 1813, Civ. r. 

70. — Il en doit être de même sous le Code qui a 
voulu que les causes de la séparation de corps fussent 
les mêmes que celles du divorce, et qui parait n'avoir 
admis cette séparation que comme une sorte de con- 
cession au principe religieux qui regarde comme 
indissoluble le lien du mariage. D'ailleurs, quand on 
contesterait l'application de l'article 299, relatif aux 
divorces, à la séparation de corps, quoiqu'il y ait 
parité de raisons , puisque autrement répoux dona- 
taire pourrait ne mettre aucun frein à ses excès en- 
vers l'époux donateur, afin de contraindre ce dernier 
à réclamer la séparation de corps, quoique le Code 
renvoie fréquemment du titre de la séparation à celui 
du divorce, et qu'en cette matière qui est toute de 
droit civil, on dénierait la faculté de l'interprétation 
doctrinale; cependant, l'article 959, qui déclare les 
donations révocables pour ingratitude, devrait en- 
core, ce semble, être étendu aux donations entre 
époux, car on ne doit, dans l'esprit de cet article, 
considérer, comme soustraites à la révocation , que 
les donations contractuelles faites par des tiers 
(Proudn., 1. 1, n.343; Chabot, des Successions; Dal- 
lox, n. 11*4 — Contre, Merlin, Rép. f v° Séparation 
de corps; Touiller, t. 2, p. 104: Dur. , t. 2, p. 573; 
Favard , v« Séparation de corps). Il y a , suivant ces 
auteurs, des différences dans les résultats de la sépa- 
ration de corps et ceux du divorce ; là les époux 
peuvent se réunir : jusque-là tout est en suspens j la 
révocation empêcherait cette réunion : la révocation 
est d'ailleurs une peine qu'on ne peut suppléer, et 
la disposition générale de l'art. 959 s'y oppose. 

71. — La demande, de la part d'une femme qui a 
obtenu la séparation de corps, en liquidation et par- 
tage de la communauté, contient demande virtuelle 
en révocation des avantages qu'elle a faits à son 
mari. — 25 mars 1813, Bruxelles. 

72.— Lorsque la séparation de corps est prononcée 
contre la femme pour cause d'adultère, celle-ci doit 
être condamnée par le jugement même de séparation, 
et sur la réquisition du ministère public, à la réclu- 
sion dans une maison de correction pendant un temps 
qui ne peut être moindre de trois mois, ni excéder 
deux années (C. civ. 308). — Hassol, p. 189 , 190, 
191 , 192, 193, 194, 193: Favard, t. 5, p. 117; Lo- 
cré, Espr. du Code civil, t. 4, p. 496: Duranton, 
L 2, p. 066 : Favard de Langlade, v° Séparation de 
corps, p. 94; Vazeille, Traité du mariage, cb. 26 , 
S 7; Pothier, Tr. du mariage, n. 506: Delvincourt, 
1. 1 , p. 77; Puffendorff, Devoirs de l homme et du 
citoyen, liv. 2, cbap. 2,,$ 6; Henrys, t. 3, p. 751 ; 
Brouwer, auteur hollandais, de Jure connubiorum 
apud Balavos, chap. 29, $3: Leithoff., de Jure 
occidendi deprehensum in adulUrio, 2« partie, 

n. 121. 

73. — La séparation de corps emporte toujours la 
séparation de biens (C. civ., 511).— V. SéparaUou 
de biens. — Massol , eod. , p. 199. 

74. — Et le mari contre lequel la séparation a été 
prononcée doit restituer les biens de sa femme, non 
pas seulement du jour du jugement, mais de celui 
de la demande, lors même que d'après le contrat 4c 
mariage, les revenus des biens des époux devaient 
rester en commun, en cas de séparation de Hts. — 

297* Liv. 
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28 mars 1810, Bruxelles. -Ma ssol, p. 203, 204, noie, 
p. 207, 208, 216 à 219. 

7î).— Les effets de la séparation de corps pronon- 
cée depuis le Code doivent être réglés, relativement 
aux avantages des époux , par la loi sous laquelle le 
mariage a été contracté.— 25 mars 1813, Bruxelles. 
—V. Acquiescement, Aliments, Audience, Audience 
solennelle, Cassation, Chose jugée, Commerçants, 
Communauté, Compétence civile, Contrat de ma- 
riage, Désistement, Disposition entre-vifs et testa- 
mentaire, Degré de juridiction, Domicile, Donation 
entre époux, Dot, Droits civils, Enquête, Enregis- 
trement, Etranger, Excuse, Filiation légitime, 
Frais et dépens, Ministère public, Rescision, Suc- 
cession irrégulière, Transaction, Usufruit. 

SÉPARATION DE PATRIMOINES.— 1.— Opéra- 
lion qui empêche que les biens d'une succession ne 
soient confondus avec ceux de l'héritier, afin que les 
créanciers dé la succession soient payés sur les biens 
qui en proviennent, de préférence aux créanciers 
personnels de l'héritier. 

2.— Elle est la conséquence du principe, que tous 
les biens du débiteur sont le gage commun de ses 
créanciers ( Code civ. 2093) ; et que l'héritier n'a de 
droit sur ces biens que les dettes payées. 

Introduite à Rome par redit du préteur, la sépa- 
ration de patrimoines a toujours été observée en 
France, dans les pays de coutume, comme dans les 
pays de droit écrit. 

3.— Sans cette mesure, les créanciers du défunt, 
s'ils étaient chirographaires , et que l'héritier fût 
obéré, se verraient exposés à venir par contribution 
sur des biens qui auraient suffi pour le payement de 
leurs créanciers; s'ils étaient hypothécaires, ils pour- 
raient, depuis l'ouverture de la succession, être pri- 
més par d'autres, plus empressés de prendre hypo- 
thèque; si leur hypothèque remontait au delà de 
l'ouverture de la succession, mais qu'elle fût spéciale 
et insuffisante pour la totalité de la dette, les in- 
scriptions des créanciers de l'héritier leur ôteraient 
le moyen de se procurer sur le reste des immeubles 
de plus amples garanties. 

§ !«.- Par qui et contre qui peut être demandée 
la séparation de patrimoines. — Confusion; Nova- 
lion; Déchéance. 

§ 2. — Sur quels biens, dans quel délai, et avec 
quelles formalité* elle veut être demandée. 

§ 3. — Effets de la séparation de patrimoines. 



S 1 er . — Par qui et contre qui peut être demandée 
la séparation de patrimoines. — Confusion; iVo- 
valion; Déchéance. 

4. — Les créanciers de la succession • peuvent de- 
mander dans tous les cas et contre tout créancier, 
la séparation du patrimoine du défunt d'avec celui 
de l'héritier (C. civ. 878). » 

5. — Dans tous les cas. — Ainsi , les créanciers 
de la succession ne sont pas déchus du privilège de 
séparation des patrimoines , par cela que l'héritier 
bénéficiaire a fait acte d'héritier pur et simple et 
se trouve déchu du bénéfice d'inventaire. — 18 juin 
1833, Civ. c. J 

6. — Nulle distinction à faire entre les créanciers 
chirographaires ou hypothécaires. — Ce droit est 
indépendant de l'hypothèque (C. civ. 2111), et c'est 
la simple qualité de créancier qui le donne, la sépa- 
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ration des patrimoines étant une mesure conserva- 
toire. — Domat , liv. 3, lit. 2, sect. W ; TouU., t 4, 
n. 545; Gren., Hypolh., n. 420; Dur., t. 7, n. 471: 
Delv., t. 2, p. 385, n. 4; Chabot, L 3, p. 680; Merl., 
Hép., vo Séparation de patrimoines; Vaz., p. 878, 
n. 1 ; Dalloz, n. 6. 

7. — Peu importe, par le même motif, que la 
créance soit exigible actuellement ou dans un temps 
pkis ou moins reculé ; qu'elle soit éventuelle, subor- 
donnée à une condition incertaine.— Mêmes auteurs. 

8. — Quoique héritier, un créancier du défunt 
pourrait demander la séparation. Il ne confond qve 
pour partie ces deux qualités. Le surplus de la part 
des dettes est exigible des autres héritiers par les 
mêmes voies que s'il était créancier ordinaire. Il a 
le même intérêt. — Chabot; Delv., loc. cit.; ToutU 
n. 519; Dur., n. 472. 

Vazeille, art. 878, n. 2, remarque que si le par- 
tage n'est pas fait, l'héritier n'a pas besoin de la sé- 
paration de patrimoines : il pourra prélever sa créance 
au partage. 

9. - Un débiteur devient héritier de la personne 
qui l'avait cautionné : le créancier n'en pourra pas 
moins demander la séparation de patrimoines. La 
confusion qui opère l'extinction du cautionnement 
est étrangère au créancier. Le défunt était aussi son 
débiteur : les biens de sa succession ne doivent pas 
moins que dans les cas ordinaires, répondre de ses 
engagements (Zff.de Separ. ; arg. C. civ. 2055). — 
Domat, Chabot et Delvinc, loc. cit.: Dur., n. 474; 
Vaz., art. 878, n. 3. ' ' ' 

10.— A plus forte raison en serait-il de même dans 
le cas où la caution succéderait au débiteur. Le 
créancier pourrait, sans aucun doute , demander la 
séparation des biens du débiteur contre les créan- 
ciers du fidéjusseur héritier de ce débiteur. — Do- 
mat, Vaz., loc. cil. 

11. — De même, si un enfant, qui a succédé à sa 
mère, succède ensuite à son père, et confond ainsi 
les droits qu'avait sa mère d'exercer ses reprises, 
cette confusion n'empêchera pas les créanciers de 
celle-ci de demander la séparation de patrimoines 
pour l'exercice de ces droite.- Lebrun, liv. 4, ch. 2, 
sect. lrc, n . 324; d'Héricourt, de la Venu par dé- 
cret, ch. 2, sect. 11 ; Chabot, p. 60; Delv., p. 384; 
Dur., n. 473 ; Delaporte, Pand. franc., t. 5, p. 387; 
Vaz., art. 878, n. 4. 

12. —Si les biens d'une succession passent de l'hé- 
ritier à son héritier, et de celui-ci à d'autres héritiers 
successivement, de sorte que la première succession 
et les suivantes se trouvent confondues entre les 
mains des héritiers à qui elles passent, les créan- 
ciers de chaque succession suivront les biens d'un 
héritier à l'autre, et pourront en demander la sépa- 
ration.- Do m., loc. cit.; Gren., n. 420; Chabot, L 5, 
p. 631 ; Dur., Delv., loc. cit.; Vaz., art. 878, n. 4. 

Mais il faut qu'à chaque transmission d'hérédité 
le droit ail été conservé et exercé de la manière et 
dans les délais voulus par la loi. 

13. — Il n'est mention dans les art. 877 et 878, 
que des créanciers. Mais les légataires n'ont pas 
moins le même droit, d'après l'art. 2111 (L. i, ff. 
de Séparai.). - Vaz., art. 878, n. 1. 

14.— La contestation qui existerait sur la validité 
du testament ne serait point non plus un obstacle a 
la demande, et l'effet de l'inscription sur les biens j 
de l'hérédité serait maintenu jusqu'à la décision de \ 
la contestation. — Grenier, n. 422. ' 

15. — Contre Qui peut être demandée la sépara- 
tion de patrimoines? — Elle peut l'être, disait Do- 
mat, contre toutes personnes privilégiées, mtae 
contre le fisc, adversùs fiscum et municipes (L. 1, 
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$ 4^ ff . de Séparai.). L'art. 878 ne s'exprime pas 
clans des termes moins généraux : contre tout créan- 
cier. 
' La séparation peut être demandée contre l'héritier 
lui-même, quoique ses créanciers ne soient pas con- 
nus. L'intérêt des créanciers du défunt est le même, 
si Phéritier est un dissipateur, disposé à vendre tous 
les biens de la succession pour en consommer le 
prix en folles dépenses, ou que les dettes inconnues, 

Îoi se révéleraient plu s tard, excédent son actif. — 
nabot, t. 3, p. 652; Delvinc, p. 384, n. 4; Va*. , 
art. 878, n. 1. 

16. — La séparation peut être demandée divisé- 
ment contre tel héritier et non contre tel autre, con- 
tre tel ou tel créancier; de même il n'est pas néces- 
saire que les créanciers du défunt se concertent tous 
pour faire celte demande : la séparation, du reste, 
ne profite qu'à ceux qui l'ont faite. -Chabot, p. 654; 
Delv , p. 588; Dur., t. 7, n.467 à 469; Delap., Pand. 
franc., t. 5, p. 584 ; Va*., art. 878, n. 8. 

17.— Déchéance— Le droit de séparation ne peut 
plus être exercé « lorsqu'il y a novation dans la 
créance contre le défunt par l'acceptation de l'hé- 
ritier pour débiteur (C. civ. 879). » Si cum animo 
novandi ab hcerede credilores stipulait suni (L. i, 
S 10, tf.de Séparai.). 

La novation ici est d'une nature spéciale; elle n'a 
aucun des caractères exigés par l'art. 1271 (V. No- 
vation). Point de créancier nouveau, point de dette 

■ nouvelle substituée à l'ancienne, point de nouveau 

'débiteur, puisque, comme représentant du défunt, 
l'héritier est censé ne faire avec lui qu'une seule et 
même personne. — Del v., t. 2, p. 586, n. 6; Dur., 

ï L 7, n. 497 ; Chabot, t. 5, p. 640; Toull , t. 4, n. 526; 
Malpel, n. 217 ; Va*., 879, n. 1.-21 août 1810, Aix ; 

iSOjanv, 1854, Req. 

18. — Il n'est pas nécessaire que la volonté d'ac- 
cepter l'héritier pour débiteur soit expresse. D'après 
la règle générale de l'art. 1273, il suffit que « la vo- 
lonté résulte clairement de l'acte. » Dans l'espèce de 
l'arrêt qu'on vient de citer, la cour suprême a induit 
des circonstances et clauses du traité avec l'héritier 
l'intention de l'accepter pour débiteur. Telle est la 
doctrine de tous les auteurs. - Dalloz, n. 24. 

19. — L'intention de faire novation sera donc le 
plus souvent abandonnée au libre arbitrage du juge, 
qui se décidera d'après les circonstances. Les auteurs 
cependant ont pose quelques règles à cet égard. 

Il y a novation : 1° si le créancier a reçu de l'hé- 
ritier un gage, une caution, lors même qu'ils se- 
raient insuffisants (L. ff. de Séparai. ). — Chabot, 
p. 645; Delv., p. 585, n. 6: Dur., n. 494. 

20.— 2» Si, par un traité, l'héritier a hypothéqué 
tous ses biens personnels à la créance contre le dé- 
funt; et que cette créance, remboursable d'abord à 
la volonté du créancier, ait été convertie en une 
rente remboursable à la volonté de l'héritier. —7 déc. 
4814, Req. 

21.— 3» Si même le créancier a changé le mode ou 
les conditions du payement de la créance (L. 1, ff. 
de Separ.), à moins, toutefois, que ce changement 
ne consistât pas dans une simple prorogation de dé- 
lai (C. civ. 2«39). 

22. — 4» Si les biens du défunt et ceux de l'héri- 
tier ont été vendus en justice conjointement et con- 
fusément pour un seul et même prix, en présence 
de ces créanciers, sans qu'ils se soient opposés à la 
confusion; si même l'un d'eux s'est rendu adjudica- 
taire, et que les deux patrimoines soient restés con- 
fondus pendant plusieurs années. On devait décider 
ainsi sous l'empire des lois romaines comme sous 
le Code. — 25 mai 1812, Civ. r. 



25. — Les créanciers du défunt, qui ont pris in- 
scription sur l'héritier personnellement, sont censés 
l'avoir accepté pour débiteur , et sont déchus, par 
conséquent, du droit de demander la séparation. — 
13 mars 1811, Liège. 

24. — Le droit de demander la séparation a pu 
s'éteindre par l'acceptation de l'héritier pour débi- 
teur, encore que le traité dont s'induit cette accep- 
tation contienne expressément, en faveur du créan- 
cier de la succession, la réserve des anciens droits, 
privilèges et hypothèques, sans novation ; cette ré- 
serve n'empêche pas la novation de s'opérer, si elle 
résulte de la nature et des effets du traité. Tel serait 
le cas où, dans une transaction sur procès, ^créan- 
cier aurait déclaré tenir l'héritier quitte à différen- 
tes conditions , qui changent la nature de la dette 
primitive ; surtout si, pour l'exécution de l'obliga- 
tion, l'héritier avait été postérieurement poursuivi 
en son nom propre et non en qualité d'herjtier, et 
que le créancier eût pris inscription sur ses biens 
personnels. — 14 janv. 1824, Grenoble. 

25.— Si une dot avait été constituée solidairement 
par l'aïeul et le père, si les biens de l'aïeul ayant été 
confisqués par suite de l'émigration , la fille dotée 
jie s'est déclarée créancière sur ces biens que de la 
moitié de la somme constituée en dot, elle ne s'est 
pas ôtée, par celte déclaration, le droit de demander 
la totalité de la dot sur les biens de l'aïeul , et leur 
séparation d'avec les biens de son père, auquel ils 
auraient été plus lard restitués en vertu de l'amnis- 
tie. 11 n'y a pas là les caractères de la novation ou 
de l'acceptation du père héritier pour débiteur. — 
8nov. 1815, Civ. c. 

26. — Recevoir de l'héritier les intérêts ou arré- 
rages de ce qui est dû par le défunt, n'emporte pas 
novation. L'héritier a pu payer sur les biens de la 
succession ; le créancier a pu recevoir, sans profiler 
de la confusion.— Contra, Despeisses, des Contrais, 
part. 5, til. 2, sect. 5, qui invoque la loi 1, § 10, ff. 
de Separ.; mais cette loi, d'abord, qui porte : ex vd 
mente quasi cum eligendo esegerit, subordonne la 
décision à l'intention qu'a manifestée le créancier ; 
puis elle suppose les arrérages ou intérêts exigés 
et non simplement reçus. — l» r niv. an xm, Paris. 

— Chabot, p. 642; Dur., Delvinc, (oc. cil.; Delap., 
Pand. franc., t. 5, p. 585; Vaz., art. 879, n. 4; 
Dalloz, n. 59. 

27. — Signifier à l'héritier les actes exécutoires 
contre le défunt, n'est pas non plus un acte empor- 
tant novation : c'est une mesure conservatoire que 
la loi autorise (C. civ. 724, 792 à 891) ; elle est né- 
cessaire pour que le créancier soit payé sur les biens 
de la succession; elle ne prouve donc pas l'inten- 
tion d'être payé sur les biens de l'héritier (L. 7, ff. 
de Separ.). 

28.— La décision serait la même, si l'héritier avait 
été assigné pour sa part héréditaire. Delap., p. 584, 
exprime à cet égard des doutes qu'il ne motive pas. 

— Mais nous inclinerions à décider autrement, si les 
poursuites avaient été dirigées sur les biens person- 
nels de l'héritier. — Chabot, Delv., ioc. cit.; Dur., 
n.495. 

29. — Les créanciers de l'héritier ne sont poiut 
admis à demander la séparation des patrimoines 
contre des créanciers de la succession (C. civ. 881). 

— Cette disposition, consacrée par la loi 1 , $ 2, ff. 
de Separ., n'avait pas été généralemeut adoptée en 
Belgique ; la jurisprudence contraire prévalait (Mer- 
lin, Rép.y v° Séparation de patrimoines). Lebrun et 
Pothier s'élevaient fortement contre cette jurispru- 
dence *. « Les créanciers de l'héritier, disait Lebrun, 
liv. 4,ch. 2, seet. !'<*, ne peuvent pas empêcher que 
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leur débiteur ne contracte de nouvelles dettes, et ne 
s'oblige par l'addition d'hérédité envers les créan- 
ciers de la succession. » 

Ajoutons que les créanciers de l'héritier ont pu , 
en prenant hypothèque sur ses biens personnels, 
garantir leur créance. Aussi, l'art. 788 C. civ., qui 
leur permet d'accepter, au nom du débiteur, la suc- 
cession à laquelle il a renoncé, ne les autorise pas 
à empêcher qu'il accepte une succession onéreuse. 

50. — Toutefois, si la succession, évidemment 
onéreuse, a été acceptée par l'héritier dans l'inten- 
tion de frustrer ses créanciers, les créanciers du dé- 
funt pourront être écartés par l'exception de fraude, 
mais il n'y aura pas lieu à une révocation de l'ac- 
ceptation de l'hérédité (arg. G. civ. 783,788, 1167). 

— ToulL, t. 4, n. 527; Chabot, t. 5, p. 656; Delv., 
t. 2, p. 390, n. 13; Dur., t. 7, n. 503; Delap., Pond, 
franc., t. 3, p. 390. La loi romaine autorisait aussi 
dans ce cas, l'exception de fraude (Lois 1, $ 3, ff. 
de Separ., et 3, ff. quœ in fraud.), enseignée par 
Lebrun et Pothier. 

31 . — Cette exception de fraude, répond Vazeille, 
qui s'élève contre cette interprétation de l'art. 881, 
n'est au moins pas probable si elle n'est pas impos- 
sible. Les créanciers hypothécaires de l'héritier, 
s'ils avaient fait inscrire leur hypothèque, ne ver- 
raient diminuer leurs sûretés qu'à l'égard du mobi- 
lier. Or, ce n'est pas sur le mobilier qu'ils comp- 
taient. Et si les cbirograpbaires peuvent éprouver 
un préjudice par le concours des créanciers de la 
succession avec eux sur les meubles de l'héritier et 
sur ce qui restera des immeubles, les dettes hypo- 
thécaires payées, il est cependant plus prudent de 
s'en tenir à la raison qu'ils ne peuvent empêcher 
leur débiteur de faire de nouvelles dettes. — Vaz., 
art. 881. 

$ 2. — Sur quels biens , dans quel délai et avfc 
quelles formalités peut être demandée la sépaia 
lion de patrimoines. 

32. — Elle peut l'être sur les meubles comme sur 
les immeubles ( C. civ. 880) ; seulement les délais et 
formalités, dans les deux cas, sont différents. 

33. — La loi romaine fixait un délai de cinq ans 
pour les meubles et les immeubles, et il fallait que 
lors de la demande les choses fussent entières et dis- 
tinctes, rébus inlegris, non mélangées avec celles 
de l'héritier (L. 1. S 12, ff. de Separ.). 

34. — Des meubles. — La demande en séparation 
des meubles de la succession se prescrit par trois ans 
(C. civ. 880). 

. 35. — Les trois années courent, non du jour de 
l'acceptation de la succession , mais du jour de l'ou- 
verture: dès ce moment les créanciers ont pu inten- 
ter la demande en séparation contre le successible 
saisi par la loi, et qui est réputé héritier tant qu'il 
■'a pas renoncé. La loi a prévu qu'il serait facile de 
confondre les meubles de la succession avec les meu- 
bles personnels de l'héritier (arg. C. civ. 777, 211 1> 

— Gren., n. 427: Chabot, t. 3, p. 645; Delv., t. 2, 
p. 386 f Dur., t. 7, n. 482 ; Vaz., art. 880, n. 2. 

36. — Le Code n'exige point, comme la loi ro- 
maine, que l'action en séparation de patrimoines soit 
exercée avant que lès meubles de la succession soient 
unis avec ceux de l'héritier. Il n'est pas moins vrai 
que la séparation serait impossible, si l'on ne pou- 
vait discerner sûrement les uns et les autres. On les 
distingue ordinairement à l'aide d'un inventaire lé- 

Sal. L'héritier devra rapporter les meubles compris 
ans l'Inventaire, ou leur valeur. — Chabot, p. o46 ; 



SÉPARATION DE PATRIMOINES. 

Delv., loe. cit.; Dur., n. 484; Vaz., art. 880, n. 3; 
Dalloz, n. 52. 

37. — Jugé qu'à défaut d'inventaire la confusion 
des meubles est un obstacle à la demande en sépara- 
tion. - 8 nov. 181 S, Civ. e. 

38. - Du reste , l'inventaire n'est pas leseul moyen 
de distinguer le mobilier de l'héritier et celui ée la 
succession ; ils sont distincts encore sous les scellés 
ou entre les mains, soit d'un séquestre, soit d'un dé- 
positaire. — Delv., loe. cit.: Dur., n. 485; Dalloz, 
n. 55. 

39 — Quant aux créances mobilières non acquit- 
tées , le créancier qui demande la séparation noti- 
fiera cette demande au débiteur de la succession, la- 
quelle vaudra notification comme saisie-arrêt, si elle 
est poursuivie dans la même forme. 

40. — La confusion des patrimoines n'empêche la 
demande en séparation qu'autant qu'elle est géné- 
rale ; si elle n'est que partielle, la demande peut être 
formée relativement aux biens non confondus. — 
8 nov. 1815, Civ. c. 

41. — Des immeubles. — La séparation des im- 
meubles peut être demandée tant qu'ils existons 
dans la main de l'héritier (C. civ. 880). — Le droit 
cessera donc, si les immeubles de la succession ont 
été aliénés par l'héritier. 

42.— Toutefois, il est généralement admis qu'une 
aliénation frauduleuse, concertée entre l'héritier et 
ses créanciers personnels , n'enrichirait pas ceux-ci 
au préjudice des créanciers du défunt. Alors on 
pourrait, ou faire révoquer l'aliénation, si l'acqué- 
reur est de mauvaise foi , ou former, à l'égard du 
prix, la demande en séparation , ou faire restituer 
ce qui aurait été reçu des créanciers personnels. La 
loi romaine, qui maintenait aussi les aliénations an- 
térieures à la demande en séparation , donnait pour 
motif : Nam quœ bond fide média tempore per kœ- 
redem gesta sunl, rata conservari soient. — bornât, 
iiv 3, lit. 2, sect. i«> : Lebrun, liv. 4, en. 2, sect. 4«. 
n. 25; Chabot, p. 647; Toull., t. 4, n. 520; Delap., 
Pana, franc., t. 3, p. 386. 

43. — En outre, l'aliénation eût-elle été de bonne 
foi, la demande en séparation ne serait pas moins 
recevante si le prix n'avait pas encore été pavé. l*e 
prix représente la chose quant aux créanciers du 
défunt. - Delv., p. 387, note 9; Dur., t. 7, n. 400; 
Toull., n. 521 ; Chabot et Delaporte, loe. cit. ; Vaz., 
art. 880, n. 4. 

44. — Faut-il que la séparation sur le prix soit 
demandée dans les trois ans? L'affirmative pour- 
rait s'induire de la nature du prix, qui est chose 
mobilière (C. civ. 880. — Duranlon, t. 7, n. 490). 
Mais on a objecté avec raison que dans l'art. 880, il 
ne s'agit que des choses mobilières à l'époque de 
l'ouverture de la succession, et qu'en principe l'im- 
meuble est représenté par le prix à l'égard des 
créanciers du défunt. — Delvinc, p. 387; Dalloz, 
n. 70. 

Cette solution néanmoins ne nuirait pas aux droits 
acquis a des tiers par des saisies-arrêts, par des dé- 
légations ou autrement. 

45.— Puisque la séparation est possible, tant que 
l'immeuble existe dans la main de l'héritier, il mat 
l'admettre, même si l'immeuble avait été hypothé- 
qué ou donné en nantissement. 11 suffit que la pro- 
priété demeure à l'héritier (L. In, ^ 3, ff. de Sep.). 
— Domat, liv. 3, tit. 2, sect. i™, n. 7; Touilier, 
n. 522. 

46. — La séparation peut-elle être demandée sar 
les biens rapportés? Non : ces biens ne sont réputés 
biens de la succession que par fiction, et dans le seal 
intérêt des cohéritiers du donataire (arg. C. ci- 
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vil 887). — Chabot,!. 3, p. 653 ; Dur., n. 493; Detv., 
t. 2, p. 382, not. i. — Contra, Delaporte, Pond* 
franc., t. 3, p. 388. 

47. — L*art. 2111 porte : « Les créanciers et léga- 
taires qui demandent la séparation du patrimoine du 
défunt, conformément à Fart. 878, conservent, à 
regard des créanciers des héritiers ou représentants 
du défunt, leur privilège sur les immeubles de la 
succession, par les inscriptions faites sur chacun de 
ces biens , dans les six mois à compter de l'ouver- 
ture de la succession.' Avant l'expiration de ce délai, 
aucune hypothèque ne peut être établie avec effet 
sur ces biens par les héritiers ou représentants, au 
préjudice de ces créanciers ou légataires. 

48. — 11 suffit même que la séparation soit deman- 
dée par les héritiers ou légataires dans les six mois, 
pour que le privilège se trouve conservé même à 
regard d'un tiers acquéreur, encore bien que ce der- 
nier eût fait transcrire son contrat dans la quinzaine, 
conformément a l'art. 834 G. pr. — 3 mars 1834, 
Colmar.—Confrà, Gren., n. 428: Toull., t. 4,n. 340; 
Dur., t. 7, n. 490; Tropl., n. 327. — V. Privilège. 

40. — Les formalités prescrites par le Gode civil 
en matière de séparation de patrimoines et pour la 
conservation de ce privilège, ne concernent que les 
successions ouvertes depuis ce Gode, et non celles 
ouvertes avant sa publication. En conséquence , le 
créancier hypothécaire d'un individu décédé avant 
le Gode ne peut èlre privé du bénéfice de la sépara- 
tion des patrimoines, par le motif qu'il ne s'est pas 
inscrit dans le délai fixé par l'art, zlll du G. civ. 
(L. Ira, 1 13, D. de Séparai.).— S nov. 1815, Civ. c. ; 
20 août 1824, Gaen ; 17 avril 1827, Req. ; 8 fév. 1828, 
Bordeaux; 26 mai 1829, Toulouse. 

30. — Jugé cependant que les créanciers d'une 
succession ouverte avant la publication du Gode 
civil ont dû, à peine de déchéance, demander la sé- 
paration des patrimoines et requérir inscription sur 
chacun des immeubles qui la composaient , dans les 
six mois de la promulgation du titre des Privilèges 
ei Hypothèques (G. civ.2111).-13 mars 1811, Liège. 

31. — L'inscription prise en vertu de l'art. 300 
G. comm., par les syndics de la faillite d'un héritier 
sur la part des immeubles qui lui est échue dans une 
succession ouverte à son profit, ne confère aux 
créanciers du failli aucun droit d'hypothèque au 
préjudice des créanciers de la succession , et n'em- 
pêche pas ceux-ci de demander la séparation, en- 
core qu'ils n'aient pas pris inscription dans les délais 
de l'art. 2111 G. civ. (G. civ. 878). - 20 août 1832, 
Bourges. 

32. — Cela ne nous semble pas légal. — Tout en 
accordant que la séparation peut être demandée 
tant que les choses restent entières, c'est-à-dire, 
tant que les biens se trouvent entre les mains de 
l'héritier, il nous semble que les effets de cette de- 
mande ne peuvent préjudicier aux droits acquis par 
les tiers après l'expiration des six mois , sans in- 
scription de privilège.— Tarrib., Rép., v° Privilège, 
p. 38 ; Tropl., Comm. des hypolh., p. 493 et 494. 

33. — Est- il vrai qu'une telle inscription n'a pour 
objet que de donner un plus grand degré de publi- 
cité a la faillite? Pardessus, t. 3, n. 1137, enseigne 
l'affirmative: mais le principe ne nous parait pas 
avoir cette base unique , et il fout dire que c'est 
d'une manière générale que ce motif est donné par 
Pardessus. 

54. — De ces mots de l'art. 2111 : « Les créan- 
ciers qui demandent la séparation..., » il résulte 
que l'inscription seule n'assure pas le privilège : 
il font encore la demande expresse de la séparation. 
C'est elle qui avertit les créanciers de l'héritier qu'ils 



ne doivent pas compter sur tel immeuble échu à leur 
débiteur. Autrement, l'inscription du créancier de 
la succession ne lui donnerait rang qu'à sa date. — 
Chabot, t. 3, p. 627; Grenier, t. 1er, p. 847; Mer!., 
Réperl., v» Séparation de patrimoines, § 3 ; Dalloz, 

33. — Du reste, le délai de six mois n'est prescrit 
par l'art. 2111, que pour l'inscription à l'effet de con- 
server le privilège. Mais l'art. 880 ne fixe aucun délai 
pour la demande même en séparation. Ainsi se con- 
cilient ces deux articles. — Gren., t. le, p. 347; 
Toull., t. 4, n. 324; Chabot, t. 3, p. 661 ; Delv., t. 2, 
p. 389; Dur., n. 490; Vaz., art. 878, n. 18; Tropl., 
des Hypolh., t. 1, n. 327 ; Dalloz, n. 87. — Contrà f 
Merl. , Rép., v° Séparation de patrimoines, $ 2, qui 
se fonde surtout sur ces expressions : « Les créan- 
ciers qui demandent la séparation des patrimoines. • 
Mais, comme le fait très-bien remarquer Vaz., toc. 
cit., c'était pour établir le rapport entre l'art. 880 
et l'art. 2111 qu'elles ont été ajoutées au projet de 
ce dernier. Seulement, à défaut d'une attention suf- 
fisante, on a dit simplement demandent au lieu de 
entendent demander. 

36. — A défout d'inscription dans les six mois , 
la séparation ne sera plus obtenue avec les mêmes 
avantages. 

Ainsi les créanciers du défunt ne pourront plus, 
en vertu du privilège, primer les hypothèques anté- 
rieures prises par les créanciers de l'héritier, mais 
la séparation leur sera utile, en ce que, s'ils sont chi- 
rographaires, elle leur confère le droit de prendre 
une inscription hypothécaire, et de primer par là 
tous les créanciers chirograpbaires de l'héritier, et 
m£me ses créanciers hypothécaires inscrits après 
eux ; et s'ils n'ont qu'une hypothèque spéciale, la 
séparation leur en confère une générale sur tous les 
biens de la succession. 

37. — Est-il besoin des formalités de l'art. 2111, 
si la succession a été acceptée sous bénéfice d'inven- 
taire? ou la séparation a-t-elle lieu de plein droit, 
au profit des créanciers de la succession ?— V. Suc- 
cession. 

38. — L'acceptation de la succession sous bénéfice 
d'inventaire résultant de l'existence de quelques hé- 
ritiers en minorité, opère tous les effets d'une de- 
mande en séparation de patrimoines, de telle sorte 
que les héritiers majeurs qui ont accepté purement 
et simplement , ne peuvent consentir sur leurs parts 
héréditaires aucune hypothèque en faveur de leurs 
créanciers personnels, et au préjudice des créanciers 
de l'hérédité. — 18 nov. 1833, Civ. c. 

39. — La demande en séparation est proposante * 
pour la première fois en appel. — 8 novemb. 1813, 
Civ. c. ; 20 août 1824, Caen. 

{3. — Effets de la séparation de patrimoines. 

60. — Cette mesure a pour effet d'empêcher les 
créanciers de l'héritier d'exercer leurs droits sur les 
biens de la succession avant que les créanciers de la 
succession aient été payés. 

61. — Si tous les créanciers de la succession, dit 
Grenier, n. 433, ne demandent pas la séparation, la 
renonciation ou la négligence des uns ne pourra pro- 
fiter à l'action des autres : en conséquence, ceux des 
créanciers qui auront demandé la séparation ne pri- 
meront sur les biens de la succession tous les autres 
créanciers du défunt et de l'héritier que jusqu'à con- 
currence de ce qu'ils auraient eu si tous les créan- 
ciers du défunt avaient exercé leurs droits. — Cette 
solution nous parait inconciliable avec le principe, 
que les créanciers de l'héritier n'ont de droits sur la 
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succession que les dettes payées. La négligence ou 
la renonciation dont il s'agit doit moins leur profi- 
ter qu'aux créanciers du défunt, qui ne sont pas en- 
core totalement payés. 

62. — Les créanciers ne doivent pas profiter des 
fruits naturels et civils produits par les biens de la 
succession avant la demande en séparation : ces 
fruits se sont confondus, par la perception, dans les 
biens personnels de l'héritier : ils n'ont, d'ailleurs , 
jamais fait partie du patrimoine du défunt, n'étant 
échus que depuis l'ouverture de la succession. — 
Gren., n. 436. 

63. — Les créanciers de la succession qui ont ob- 
tenu la séparation des patrimoines , et qui n'ont pu 
être payés entièrement sur les biens de l'hérédité, 
peuvent réclamer ensuite sur les biens personnels 
des héritiers ce qui leur reste dû (L. 3, $ 3, D. de 
Separ.). En effet, ils n'ont pas moins de droits sur 
les biens de l'héritier que ses propres créanciers, 
puisque, par l'acceptation de la succession , il s'est 
personnellement obligé envers eux.— Lebrun, liv. 4, 
ch. 2,sect. ire, n.26;Polh., ch. 3, art. 4; Dalloz, 
n. 106. 

64. — Ainsi , lorsque les créanciers de la succes- 
sion et de l'héritier sont chirographaires , ils seront 
payés par contribution, et, s'ils sont hypothécaires, 
suivant le rang de leurs inscriptions (Chabot, t. 3, 
p. 636; Delv.jt. 2, p. 390; Dur., t. 7, n. 501 ; Toui- 
ller, t. 4, n. 328). - Toutefois, Polhier, Domat, Le- 
brun, conformément à l'avis de Papinien, ne les 
admettaient , par réciprocité sur les biens de l'héri- 
tier, qu'après le payement intégral de ses propres 
créanciers. Mais il n'y a pas de parité à établir : on 
n'enlève aucun droit acquis aux créanciers en fai- 
sant concourir sur ses biens les créanciers de la suc- 
cession ; et il eu serait autrement si l'on n'accordait 
pas à ceux-ci la préférence sur les biens héréditai- 
res. Nulle part, la loi n'a créé de privilège en faveur 
des créanciers de l'héritier. D'ailleurs, supposons 
que la séparation ail été obtenue, mais que l'inscrip- 
tion n'ait pas été prise dans les six mois : alors ne se- 
rait-il pas singulier d'admettre les créanciers de 
l'héritier à concourir avec ceux de la succession sur 
les biens de la succession même , et d'empêcher les 
créanciers de la succession inscrits ou non inscrits 
de concourir avec ceux de l'héritier sur les biens de 
ce dernier? 

63. — Du reste, il est entendu que si, après le 
payement des créanciers de la succession du défunt 
et des légataires, il reste quelque chose des biens de 
cette succession, les créanciers de l'héritier pour- 
ront à leur tour le réclamer : c'est un bien apparte- 
nant à leur débiteur. — Gren., n. 437. 

66. — La séparation des patrimoines n'a été intro- 
duite que contre les créanciers de l'héritier. Elle doit 
donc demeurer sans effet entre les créanciers du dé- 
funt. L'art. 2111 n'en fait résulter un privilège qu'à 
l'égard des créanciers des héritiers ou représen- 
tants du défunt. Cette règle, toutefois, peut recevoir 
quelques modifications. — V. Privilège. 

67. — Les légataires d'une succession acceptée pu- 
rement et simplement par l'héritier, ont droit d'être 
payés de leurs legs concurremment avec les créan- 
ciers de cette succession, dès que ces derniers n'ont 
pas demandé la séparation des patrimoines dans le 
délai Hxè par la loi.— 2 prair. an xu, et 6 décembre 
1823, Req. — Vazeille approuve également cette dé- 
cision (art. 878, n. 13). 

68. — Celte solution est fort importante : au pre- 
mier aperçu, elle semble heurter la maxime : Nemo 
Uberatis , nisi liberalus, puisqu'elle permet aux li- 
béralités du défunt d'avoir effet avant l'entier ac- 



3uittement de ses detttes. Cependant, avec plus 
'examen, on reconnaît qu'elle ne déroge pas, à pro- 
prement parler, au principe qui consacre le droit de 
préférence des créanciers sur les légataires ; que 
seulement elle subordonne ce droit à la demande en 
séparation des patrimoines , c'est-à-dire à la même 
condition que celle imposée par la loi aux créanciers 
de la succession et aux légataires eux-mêmes , pour 
être préférés aux créanciers personnels de l'héritier. 
—V. Distribution par contribution, Enregistrement, 
Legs, Novation, Succession bénéficiaire. 

SEPTUAGÉNAIRE.— V.Contrainte par corps, Cour 
d'assises, Peine. 

SÉPULTURE. — 1. — Ce mot se dit tant an lieu 
où l'on enterre un cadavre, que de l'inhumation 
même. 

2. — Les décrets des 25 prair. an xu, et 18 mai 
1806, règlent ce qui concerne les inhumations. 

3. — Aucune inhumation ne peut avoir lieu dans 
les églises, temples, synagogues, hôpitaux, cbapettes 
publiques , et généralement dans aucun des édifices 
clos et fermés, où les citoyens se réunissent pour la 
célébration de leur culte, ni dans l'enceinte des villes 
et bourgs (Décr., de prair. an xu, art. 12). 

4. — II doit y avoir, hors de chacune des villes et 
de chacun des bourgs, à la distance de 33 à 40 mè- 
tres au moins de leur enceinte, des terrains spécia- 
lement consacrés à l'inhumation des morts.— Même 
Décr., art. 2. 

3. — Les anciens cimetières abandonnés doivent 
rester pendant cinq ans dans l'état où ils se trou- 
vent : les communes peuvent ensuite les affermer, 
à condition qu'ils ne seront qu'ensemencés ou pian- 
tés. II ne peut y être fait aucune fouille ou fondation 
pour des constructions de bâtiment, jusqu'à ce qu'il 
en ait été autrement ordonné (art. 8 et 9). 

6. — Nul ne peut élever sans autorisation aucune 
habitation, ni creuser aucun puits, à moins de 100 mè- 
tres de distance des nouveaux cimetières transférés 
hors des communes. — Quant aux bâtiments exis- 
tants, ils ne peuvent être restaurés ni augmentés 
sans autorisation. — Les puits existant peuvent 
même, après visite contradictoire d'experts, être 
comblés en vertu d'ordonnance de l'administration 
provinciale, sur la demande de la police locale 
(Décr. 7 mars 1808, art 1" et 3). 

7. — Les produits des cimetières appartiennent, 
non pas aux fabriques, mais bien aux communes.— 
Merl., Rép., v« Cimetière, n. 5. 

8. — On ne peut refuser la sépulture dans les ci- 
metières publics, aux citoyens décédés, quelles que 
soient leurs opinions religieuses et l'exercice de leur 
culte (Décr. 12 frim., an ti). 

9.— Et dans le cas où le ministre d'un culte, sous 
quelque prétexte que ce soit, se permettrait de refuser 
son ministère pour l'inhumation d'un corps, l'auto- 
rité civile, soit d'office, soit sur la réquisition de la 
famille, doit commettre un autre ministre du même 
culte pour remplir ces fonctions ; dans tous les cas, 
l'autorité civile est chargée de faire porter, présen- 
ter, déposer et inhumer les corps (Décr. de prair. 
an xu, art 19). — Ceci est contraire à l'art. 13 de 
la constitution, en ce qui concerne les minisires des 
cultes. 

10. — Chaque particulier a le droit, sans qu*fl 
soit besoin d'obtenir d'autorisation , de faire placer 
sur la fosse de son parent ou de son ami une pierre 
sépulcrale ou autre signe indicatif de sépulture. 

11. — Mais si l'on veut élever des monuments, 
tombeaux ou caveaux, et posséder ainsi une place 
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distincte et séparée d'un cimetière, il faut obtenir 
une concession de terrain (eod. t art. 10). 

12.— Toute personne peut être enterrée sur sa pro- 
priété, pourvu que ce soit hors et à la distance pres- 
crite de l'enceinte des villes et bourgs (eod., art. 14). 

13. — Ainsi , les citoyens ont la faculté de faire 
transporter d'une province dans une autre les corps 
de leurs parents ou amis, mais ils doivent, dans ce 
cas, faire part de leurs intentions, lors de la décla- 
ration du décès à l'officier de l'étal civil. 

14. — Les lieux de sépulture, qu'ils appartien- 
nent soit aux communes, soit à des particuliers, 
sont soumis à la police des administrations commu- 
nales (eod., art. 16). 

15. — Personne ne peut être inhumé sans une au- 
torisation, sur papier libre et sans frais, de la part 
de l'officier de l'état civil (C. civ., art. 77).— V. Actes 
de l'état civil. 

16. — Un décret du 4 therm. an xm défend aux 
autorités communales, de souffrir le transport, pré- 
sentation, dépôt, inhumation des corps , l'ouver- 
ture des lieux de la sépulture , et à tous curés, des- 
servants et pasteurs, d'aller lever aucun corps ou 
de l'accompagner hors des églises et temples, avant 
qu'il ne leur apparaisse de l'autorisation donnée 
par l'officier de l'état civil pour l'inhumation, à 
peine d'être poursuivis comme contrevenant aux 
lois; et aussi à toutes fabriques d'églises, consis- 
toires, ou autres ayants droit de faire les fourni- 
tures requises pour les inhumations.— Dalloz, n. 19. 

17. — Un autre décret du 3 janv. 1813 est ainsi 
conçu : « 11 est expressément prescrit aux officiers 
de police, de se faire représenter les corps des ou- 
vriers qui auraient péri par accident dans une ex- 
ploitation , et de ne permettre leur inhumation 
qu'après que le procès-verbal de l'accident aura été 
dressé, conformément à l'art. 81 G. civ., et sous les 
peines portées par les art. 358 et 359 C. pén. » — Le 
même décret ajoute que lorsqu'il y aura impossibi- 
lité de parvenir jusqu'au lieu où se trouvent les corps 
des ouvriers qui auront péri dans les travaux, les 
exploitateurs, directeurs et autres ayants cause se- 
ront tenus de faire constater cette circonstance par 
un officier public, qui en dressera procès-verbal et 
le transmettra au procureur du roi, à la diligence 
duquel, et sur l'autorisation du tribunal, l'acte sera 
annexé au registre de l'état civil. Mais ce décret ne 
prononce aucune peine contre les contrevenants. 

18. — Le Gode civil ayant fixé des règles pour 
constater les décès, la loi pénale devait prononcer 
des peines correctionnelles contre ceux qui, sans 
l'autorisation préalable de l'officier public, dans le 
cas où elle est prescrite, auraient fait inhumer un 
individu décédé, ou qui auraient contrevenu, de 
quelque manière que ce fût, à la loi et aux règle- 
ments relatifs aux inhumations précipitées (358). 
« Les personnes à qui la loi impose le devoir de 
faire les déclarations de décès ne doivent pas perdre 
de vue que, dans le cas où il s'élèverait quelques 
présomptions de mort violente, leur négligence les 
exposerait à être poursuivis comme receleurs du ca- 
davre d'une personne homicidée ( Disc, de l'oral, 
du aouv.). » 

19. — L'art. 258 est-il applicable au prêtre qui 
procède à une inhumation, sans autorisation préa- 
lable? V. Pouvoir communal.— Hélie et Ghauveau, 
t. 6, p. 397. 

20. - L'opération césarienne, faite sur un cadavre 
avant l'expiration des vingt-quatre heures à partir 
du décès a l'inhumation, ne constitue pas le délit 
d'inhumation précipitée, puni par l'art. 358 G. p.— 
1« mars 1834. Gr. c— Hélie et Chauv., t. 6, p. 398. 
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21. — Le Gode pénal de 1791 avait mis au rang 
des crimes le simple recelé du cadavre d'une per- 
sonne homicidée. Le nouveau Gode, moins rigoureux, 
ne punit ce délit que de peines correctionnelles (ar- 
ticle 359). — Hél. et Chauv., t. 6, p. 401. 402. 

22. — Get article n'excepte pas nommément de sa 
disposition les époux, père, mère, frères et sœurs de 
l'individu qui aurait commis l'homicide ; mais, dit 
Carnot, l'exception, en ce qui les concerne, résulte 
nécessairement de ce qu'ils ne sont pas tenus de dé- 
noncer les crimes auxquels des parents aussi proches 
pourraient s'être livrés. — Dalloz, n. 26. 

23. — L'art. 360 G. pén. punit d'un emprisonne- 
ment de trois mois à un an, et de 16 à 200 fr. d'a- 
mende quiconque se rend coupable de violation de 
tombeaux ou de sépulture. 

24. - Et cette violation résulte du fait d'avoir, au 
moment où la bière contenant le corps d'un mort est 
descendue dans la fosse destinée à la recevoir, lancé 
contre elle des pierres, dans l'intention d'outrager 
les cendres du défunt. — 9 déc. 1830, Bordeaux. — 
Hél. et Chauv., t. 6, p. 408. 

25. —La soustraction frauduleuse des suaires, des 
vêtements qui enveloppent les morts, des cercueils 
et des objets déposés dans les tombeaux, constitue 
un véritable vol, et ne saurait être considérée comme 
ne constituant qu'un simple délit de violation des 
tombeaux. — 17 mai 1825, Cr. c. — Hél. et Chauv., 
t. 6, p. 411. 

— V. Actes de l'état civil. 

SÉQUESTRATION. — V. Contrainte par corps, 
Liberté individuelle. 

SÉQUESTRE. — 1. — Dépôt d'une chose conten- 
tieuse entre les mains d'un tiers chargé de veiller à 
sa conservation. 

2. — Le séquestre, prévu par le Gode civil, est ou 
conventionnel ou judiciaire (C. civ. 1955). — H 
existe aussi plusieurs lois administratives qui, en 
différents temps, ont autorisé le séquestre. 

§ l ,r — Séquestre conventionnel. 
5 2. — Séquestre judiciaire. 



§ 1*. — Séquestre conventionnel. 

3. — Le séquestre conventionnel est le dépôt fait 
par une ou plusieurs personnes d'une chose conten- 
tieuse entre les mains d'un tiers qui s'oblige de la 
rendre, après la contestation terminée, à la personne 
qui sera jugée devoir l'obtenir (C. civ. 1956). — On 
donne aussi le nom de séquestre à la personne char- 
gée de ce dépôt. 

4. — Le séquestre conventionnel diffère du dépôt 
proprement dit en plusieurs points : 

5. — 1» H exige au moins le concours de trois 
personnes : les deux contendants qui font le dépôt, 
et le tiers qui le reçoit. 

6. — 2° H peut avoir pour objet des immeubles 
(C. civ. 1959). 

7. — 3° H peut n'être pas gratuit (C. civ. 1957), ce 
qui, sans le faire dégénérer en un contrat de louage, 
le soumet à une responsabilité plus rigoureuse. — 
Poth., du Dép., n. 90. 

8. — 4° Le dépositaire, chargé du séquestre, ne 
peut être déchargé, avant la contestation terminée, 
que du consentement de toutes les parties ou pour 
une cause jugée légitime (C. civ. 1960). 

- 9. — Mais, une fois que le différend est terminé, 
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le séquestre est tenu de rendre compte des fruits 
qu'il a perçus à celui qui est jugé maître de la chose 
séquestrée. 

10. — Le dépôt, dans le contrat du séquestre, est 
censé fait en totalité par chacune des parties li ti- 
rantes (L. 17, ff. de Pot t.). 

ii. — D'où la conséquence, selon Potbier, loc. 
cit., n. 89, qu'elles sont solidairement tenues envers 
le séquestre du remboursement des impenses faites 
pour la chose séquestrée. On objecte que si les deux 
plaideurs concourent au dépôt, c'est sous la condi- 
tion qu'il ne sera rendu qu'à celui des deux qui sera 
reconnu propriétaire, et qui seul, dès lors, aura eu 
intérêt au dépôt. Telle semble être l'opinion de Dek 
vincourt, t. 3, p. 438, note 9, qui n'accorde alors 
d'action que contre celui à qui la chose a été jugée 
appartenir. Mais ne peut-on pas répondre que le dé- 
positaire ayant contracté avec les deux parties, il ne 
serait pas juste d'affranchir de l'obligation de con- 
tribuer aux frais du séquestre, celle qui, en dernier 
résultat, doit en être redevable, puisqu'elle a mal à 
propos contesté. — Dalloz, n. il. 

12. — Le séquestre conventionnel est assimilé au 
séquestre judiciaire dans la plupart de ses effets. — 
V.$2etn.23. 

13. — Au surplus, le séquestre conventionnel, 
sauf les différences qui viennent d'être signalées, 
est soumis à toutes les règles du dépôt propre- 
ment dit. 

$2. — Séquestre judiciaire. 

14. — Le séquestre judiciaire peut être ordonné 
ou d'office ou à la requête des parties. 

15. — On l'ordonne d'office principalement r 
1° dans les matières de complainte, lorsque les par- 
ties n'ont pas un droit plus apparent l'une que l'au- 
tre ; il se nomme alors récréance (Y. Possess ); 
2* lorsqu'il y a plusieurs prétendants droit à la pro- 
priété d'une chose, sans que ni l'un ni l'autre ait la 
possession annale en sa faveur, et puisse consé- 
quemment faire usage de l'action possessoire. — 
Merl., v» Séquestre, §2; Dalloi, n. 15. 

16. -La justice peut ordonner le séquestre : iodes 
meubles saisis sur un débiteur; 2° d'un immeuble 
ou chose mobilière dont la propriété ou la posses- 
sion est litigieuse entre deux ou plusieurs personnes; 
5<> des choses qu'un débiteur offre pour sa libération 
(C. civ. 1961). 

17. — Delvincourt, t. 3, p. 436, n. 4, pense que 
la disposition de l'art. 1961 n'est pas restrictive, 
mais démonstrative, et que le juge a le pouvoir 
d'ordonner le séquestre toutes les fois qu'il le croit 
convenable. On peut opposer à cette doctrine que 
lf s termes de l'article sont restrictifs; que les trois 
cas qu'il prévoit sont si étendus qu'ils comprennent 
toutes les hypothèses où la sécurité des parties peut 
réclamer le séquestre ; qu'enfin, cette mesure tend 
a opérer par autorité de justice une dépossession, 
ce qui la rend non susceptible d'extension.— Dalloz, 

18. — Il a été jugé, en considérant comme res- 
trictifs les termes de l'art. 1961, que la femme de- 
manderesse en séparation de corps n'a pas le droit 
de demander l'apposition du séquestre sur ses biens 
et fruits. - 13 janv. 1809, Liège. 

19. — Les tribunaux ne peuvent mettre une suc- 
cession entière sous le séquestre, par cela seul que 
des tiers auraient, en vertu d'un testament, des 
droits sur une partie des biens composant cette suc- 
cession, surtout si l'héritier offre de laisser provisoi- 
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rement entre les mains des exécuteurs testamentaires 
la portion des biens attribuée aux tiers, et de donner 
des hypothèques qui assurent la conservation de 
cette portion. — 12 janv. 1813, Liège. 

20. — Le président du tribunal est incompétent 
pour rendre une ordonnance de référé pour autori- 
ser la femme demanderesse en séparation de corps à 
faire apposer le séquestre sur ses fruits et biens. — 
13 Janv. 1809, Liège. 

21. — L'établissement d'un séquestre judiciaire, 
à la suite d'une saisie, n'établit d'obligation qu'entre 
le gardien et le saisissant (C. civ. 1962). — Ainsi, le 
gardien n'a droit de réclamer son salaire que contre 
le saisissant. — Poth., loc. cit., n. 92. 

22. - Le gardien doit apporter, pour la conser- 
vation des objets séquestrés, les soins d'un bon père 
de famille; et même, s'il reçoit salaire, il est res- 
ponsable de la faute légère. — Fav., v« Dépôt; Dal- 
loz, n. 38. 

23. — Le séquestre ne peut se servir des objets 
confiés à sa garde, ni les louer ou prêter à peine de 
privation des frais de garde, et de dommages- inté- 
rêts (C. pr. 603). 

24. — De plus, il est tenu, même par corps, de 
rendre compte des profils ou revenus produits par 
ces objets (C. pr. 604). 

25. — Le séquestre judiciaire et le séquestre con- 
ventionnel, assimilés dans la plupart de leurs effets, 
diffèrent principalement en ce que, dans le premier, 
le gardien est nommé par le juge, soit d'office, soit 
sur la désignation des parties, et que, de plein droit, 
il lui est accordé un salaire; et que dans le second, 
le gardien est nommé par les parties, et n'est pas de 
droit salarié (G. civ. 1963). 

— Y. Action possessoire, Chose jugée, Communauté, 
Comptabilité, Compte, Contrainte par corps, Con- 
tumace, Demande nouvelle, Dépôt, Enregistre- 
ment, Etranger, Exploit, Jugement préparatoire, 
Legs, Louage, Mandat, Prescription, Saisie-arrêt, 
Saisie -exécution , immobilière , Séparation de 
patrimoines, Succession vacante, Usage, Usu- 
fruit. 

SERMENT. - 1. - C'est un acte civil et religieu 
par lequel on prend la Divinité à témoin de la vérité 
d'un fait ou d'un engagement. Il renferme implici- 
tement une sorte d'imprécation contre le parjure : 
autrefois la formule en était toujours exprimée. — 
Toull., 1. 10, n. 343 à 348; Merlin, Rép., y Conven 
tion, $ 8, 

AtT. i«r. - Serment des fonctionnaires. 

Aet. 2. — Serment des particuliers qui ont cer- 
tains devoirs à remplir. 

Art. 3. — Serment servant de preuve aux obti- 
galions conventionnelles. 
J i«. — Serment extrajudiciaire. 
$ 2. — Serment judiciaire, en général. 

Ast. 4. — Serment des témoins. 

A»t. 8. — Mode de prestation du serment, et 
procédure y relative. 



Ait. 1". — Serment des fonctionnaires. 
2. — C'est ee serment qui fait la principale eéré- 
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monie de la réception, et c'est lui qui accomplit, eu 
l'officier, Tordre, le grade, le caractère de son office, 
et lui défère la puissance publique. — Loiseau, de 
Of.ylkt. 1, cb. *; Roll., v* Serment des fonction- 
naire* publics. 

3. — Le défaut d'enregistrement de la prestation 
do serment d'un fonctionnaire dont l'affirmation est 
d'ailleurs transcrite sur la commission, n'annulerait 
pas les procès-verbaux qu'il est dans ses attributions 
de dresser. — 1« avril 1808, Cr. c. — Roll., n. 10. 

i. — Le serment prêté devant une autorité incom- 
pétente doit être considéré comme non avenu. — 
Toull., 1. 10, n. 356. 

5. — Le décret du congrès du 30 juillet 1831 as- 
sujettit tous les fonctionnaires, et en général toutes 
les personnes chargées d'un service public,à un ser- 
mentdont il détermine la formule : Je jure fidélité au 
roi, obéissance à la constitution el auge lois du 
ptuple belge. 

6. — La loi de 1831 n'a pas, selon nous, abrogé 
les lois qui prescrivent un serment spécial à certains 
fonctionnaires : ainsi, un employé des postes, par 
exemple, outre le serment prescrit à tout fonction- 
naire en général, doit encoreprêter le serment spé- 
cial prescrit par la loi du 29 août 1790. — Arg., 
23 août 1831. 

7. — Les membres des chambres prêtent serment 
entre les mains du président de leur chambre res- 
pective, en ces termes : Je jure d'observer la con- 
stitution. 

8. — Les premiers présidents des cours de cassa- 
lion et d'appel et les procureurs généraux prêtent 
serment entre les mains du roi. 

En cas d'empêchement, ils envoient leur serment 
écrit au ministre de la justice (Arr. 4 octobre 1832, 
art 2). 

9. — Les présidents des tribunaux de 1™ instance 
et les procureurs du roi adressent leur serment écrit 
au ministre de la justice {eod., art. 2). 

10. — Le premier président de chaque cour reçoit 
le serment individuel des présidents de chambre, des 
conseillers, des avocats généraux, des substituts du 
procureur général et du greffier (eod., art. 4). 

11. — Le président de chaque tribunal reçoit le 
serment des vice-présidents, des juges, des substituts 
du procureur du roi et du greffier (eod.. art. 4). 

12. — Pour le serment à prêter par les autorités 
provinciales et communales, V. Pouvoirs. 

Art. 2.— Serment des particuliers qui ont certains 
devoirs à remplir. 

13. — Les interprètes, les experts doivent prêter 
serment en entrant en fonction. — V. Expertise, 
Cour d'assises. 

14. — L'obligation du serment est imposée, dans 
certains cas, au tuteur, à l'usufruitier, aux per- 
sonnes présentes à un inventaire. — Y. Contrat de. 
mariage, Tutelle, Usufruit. 

15. — Les jurés prêtent serment avant d'entrer 
en fonction. — V. Cours d'assises. 

16. — Les divers serments dont il est ici question 
ne sont point politiques, et n'ont trait qu'à la mis- 
sion spéciale dont ils tendent à mieux assurer l'ac- 
complissement. 

AtT. 3. — Serment servant de preuve aux 
obligations conventionnelles. 

17. — Le serment étant un acle religieux, se 
L£gisl. 
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trouvait autrefois placé dans la compétence des juges 
ecclésiastiques ; aussi, pour donner de l'extension à 
cette juridiction, l'on avait introduit et longtemps 
maintenu l'usage, dans la plupart des contrats, du 
serment promissoire, qui consistait à jurer que l'on 
exécuterait la convention. Un pareil serment ne peut 
avoir aucune force : car, ou l'obligation est valable, 
et peut être amenée à exécution , ou elle est nulle, 
et le serment ne peut lui donner la validité. — 
Toull., 1. 10, n. 331 et suiv.; Roll., v<> Serment des 
contractants ; Dalloz, n. 49. 

18. — On donnait le nom dejuramentum aster - 
lorium au serment destiné à servir de preuve d'un 
fait ou d'une obligation. Il consiste dans l'affirma- 
tion qu'un fait a ou n'a pas eu lieu. Il peut être fait 
hors justice ou en justice. 

{ 1 er . — Serment cxlrajudiciaire. 

19. — Le Code civil ne parle que du serment 
judiciaire ; il ne faut pas en conclure que la loi mé- 
connaît le serment extrajudiciaire. — Dur., t. 13, 
n. 368. 

20. — Sans qu'il y ait convention, une personne 
défère à une autre le serment, sur une prétendue 
obligation ; celle-ci n'est nullement forcée de le prê- 
ter, non plus que l'autre partie à laquelle on vou- 
drait le référer. L'autorité judiciaire peut seule 
exercer une pareille contrainte. — Roll., v° Serment 
extrajudiciaire, n. 3; Dalloz, n. 33. 

21. — Le serment déféré par une partie à l'autre, 
au bureau de conciliation, est un exemple de cette 
espèce de serment extrajudiciaire. Le juge de paix 
ne peut forcer au serment: s'il y a refus, il doit seu- 
lement en faire mention (G. pr. 33). 

22. — Ce refus n'a pas les mêmes effets que celui 
du serment déféré devant le juge appelé à prononcer 
sur la demande. — Toull., 1. 10, n. 363. 

23. —Ainsi, l'art. 1361 C civ. n'est pas applicable 
au serment déféré par l'une des parties à l'autre, au 
bureau de conciliation. En d'autres termes : la par- 
tie à qui le serment décisoire a été déféré au bureau 
de conciliation, et qui l'a refusé, ne doit pas, par 
cela seul, succomber dans sa demande ou son ex- 
ception. — 17 juill. 1810, Civ. r. — Contra, Dur., 
t. 15, n. 567, qui regarde le serment déféré devant 
le juge de paix comme déféré en justice. 

24. — Celui qui avait déféré le serment doit alors 
le déférer de nouveau devant le tribunal civil, afin 
de forcer son adversaire à le prêter. Si, au bureau 
de conciliation, le serment est déféré, il se forme 
une convention qui lie les parties, comme le serment 
judiciaire ; l'art. 55 C. pr. veut que le juge de paix, 
reçoive le serment, s'il est déféré et accepté ; et l'ar- 
ticle 54 porte que les conventions des parties insérées 
au procès-verbal ont force d'obligation privée. — 
Toull., n.363;RoU., n. 8. 

25. — Si le serment extrajudiciaire a été prêté en 
vertu d'une convention par laquelle deux personnes 
ont consenti à s'en rapporter au serment de l'une 
d'elles pour la libération ou l'obligation réclamée, 
la prestation du serment termine définitivement 
tout, et repousse toute réclamation ultérieure. Cela 
n'a pas lieu en vertu de l'art. 1361, applicable seule- 
ment au serment judiciaire, mais en vertu de la 
convention des parties.— Toull., 1. 10, n.363; Dali., 
n. 58; Roll., n. 7, 10. 

26. — Après une convention de s'en rapporter au 
serment, la partie à laquelle on le défère peut-elle 
se dispenser de le prêter? Toullier, n. 361 et 362, 
est d'avis que, en cas de refus, l'autre partie peut 

298- Liv. 
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contraindre à le prêter ou à payer la somme que le 
serment devait prouver ne pas être due. Selon Du- 
ranton, la partie à laquelle l'autre défère le serment 
peut se refuser à le prêter, sans succomber dans sa 
prétention ou son exception. Du reste, la partie à 
laquelle le serment est déféré en vertu d'une con- 
vention, ne peut le référer à l'autre; ce serait 
changer les conditions du contrat. — Dalloz, n. 38. 

J 2. — Serment judiciaire, en général. 

27. — Cest celui qui est prêté en jugement ; il 
est déféré soit par la partie, soit par le juge. 

28. — Si celui qui devait prêter serment, décède 
sans ravoir fait, la délation de serment serait con- 
sidérée comme non avenue. Toutefois, une distinc- 
tion doit être admise : si le défunt avait retardé, 
sans motifs légitimes, de prêter serment, le serment 
est tenu pour non prêté. Si le serment a été empê- 
ché par l'adversaire, ou si celui à qui on l'avait 
déféré, s'était déclaré prêt à le faire, et mourait sans 
qu'on pût lui imputer aucun retard, te serment de- 
vrait être tenu pour prêté. — Voel; Toull., t. 10, 
n. 585; Roll., v° Serment judiciaire, n. 45. 

29. — La preuve résultant du serment tient de la 
nature de l'aveu Judiciaire: on en a conclu que le 
serment est aussi indivisible (Proust de Royer, 
y Affirmation; Toull., t. 10, n. 396). L'obligation 
de prêter le serment est également indivisible : de 
telle sorte que si le serment est imposé à plusieurs 
personnes, et que l'une d'elles refuse de le prêter, 
celui des autres n'a point d'effet. On doit faire ex- 
ception pour le cas où l'un de ceux qui doivent 
prêter serment aurait un intérêt personnel à le 
refuser; autrement, ce serait abandonner à la mau- 
vaise foi le sort d'une obligation. — Dalloz, n. 62. 

30. — Le serment judiciaire est de deux espèces : 
1* celui qu'une partie défère à l'autre pour en faire 
dépendre le jugement de la cause : il est appelé dé- 
risoire; 2° celui qui est déféré d'office par le juge 
à l'une ou à l'autre des parties : on le nomme sup- 
pléions (G. civ. 1357). — V. Serment dérisoire et 
supplétoire. 

Art. 4. — Serment des témoins. 

31. — Le témoignage doit être précédé du ser- 
ment qui est imposé, a peine de nullité, en police 
correctionnelle et aux assises. Cette nécessité du 
serment s'étend aux témoins à décharge comme à 
ceux qui sont entendus à la requête du ministère 
public ou de la partie civile. — Legros, t. 2, p. 198. 
-8 août 1817 et 16 janv. 1812, Civ.c.; 9 oct. 1817 et 
!3janv.i820,Cr.c7 

32. — Doit être constaté le serment des témoins 
entendus devant un conseil de discipline de la garde 
civique. 

33. — Les formules du serment sont inviolables 
comme le serment lui-même, et l'une de ces for- 
mules ne peut arbitrairement être substituée à une 
autre. — 14 avril 1827, Cr. c. 

54. — Toutefois, elles varient suivant que le té- 
moin est entendu dans l'instruction, devant la police 
correctionnelle ou devant les jurés. 

55. — Devant le juge d'instruction, les tribunaux 
de simple police et correctionnelle, le témoin prête 
serment de dire toute la vérité, rien que la vérité. 
Le serment de dire la rértté ne suffit pas. — 10 no- 
vembre 1820, 15 juin 1821, 19 août 18&6, Gr. c. 

Le serment de dépoter vérité et rien que la vérité, 



SERVENT. 

ne suffit pas non plus. — 9 juill. 1828» Cr. c. — m 
celui de dire vérité et toute vérité. 

36. — D'après un arrêté du prince souverain des 
Pays-Ras, porté en 1814, on aioute à la formile 
du serment ces mots : « Ainsi nraideat Dieu et tous 
les saints. » 

37. — Mais il n'y a pas nullité, si au lieu d'omettre 
une partie de la formule, le serment a été prêté dam 
des termes surabondants. 

38. — Les jurés prêtent serment de parler sont 
haine et sans crainte, de dire la vérité, rien que la 
vérité. — Dès lors, il ne suffit pas de promettre, il 
faut, à peine de nullité, prêter serment dépar- 
ier, etc. — Legrav., t. 1«, p. 284; Dalloz, n. 83. - 
9 avril 1812, Civ.c. 

39. — Legraverend, loc. cit., fait remarquer, à 
cet égard , tout en reconnaissant que la jurispru- 
dence est fondée sur le texte de la loi, qu'on pourrait 
contester 'cette doctrine, attendu que la vérité est 
une, et qu'en jurant de la dire, on s'engage, par ceU 
même, â la dire tout entière. 

40. — La prestation du serment doit être consta- 
tée par le procès-verbal, sinon il en résulte présomp- 
tion qu'il n'a pas été prêté, et le débat est annulé. 
— Legrav., U 2, p. 198. — 3 janv. 1812, 16 juin 
1814, Cr. c. 

41. — Aucune loi ne dispense les membres d'une 
association religieuse de la prestation du serment 

Ïtrescrit par l'art. 517 G. inst. cr. En conséquence, 
'arrêt d'une cour d'assises est susceptible d'être 
cassé, s'il n'est pas mentionné que le serment a été 
prêté par une religieuse, maîtresse d'école, enten- 
due comme témoin.— 30 déc. 1824, Gr. c. 

42. — L'obligation du serment est-elle imposée 
aux enfants âgés de moins de quinze ans entendus 
en témoignage? — L'art. 79 G. inst. cri m., placé au 
chapitre de V Instruction , les en dispense; mais 
l'art. 517 ne fait pas mention de cette dispense. 

43. — Il n'y aurait pas nullité si le président, 
estimant que l'enfant a un discernement au-dessus 
de son âge , lui faisait prêter serment et l'entendait 
comme témoin sans opposition de l'accusé (Legrav., 
t. 1", p. 292). — La décision pourrait être diffé- 
rente s'il y avait opposition de l'accusé, car le ser- 
ment n'est pas une formalité qui puisse être prodi- 

Suée sans inconvénient : ici ne s'applique pas le 
rocard : Quoé abundas], non viUal. 
44.— Des individus qui, appelés devant la justice, 
ne peuvent y déposer autrement que pour y donner 
des renseignements, n'en sont pas moins obligés à 
dire la vérité, et , dès lors , rien n'empêche que, 

I>our donner plus de force â cette obligation morale, 
e magistrat fesse précéder la déclaration d'une pro- 
messe de dire la vérité. Toutefois, U devra avertir, 
afin que la déclaration ne soit pas confondue avec 
une déposition authentique. — Legrav., t. t«% 
p. 294; Dalloz, n. 112. 

43. — Les docteurs en médecine, entendus comme 
témoins devant une cour d'assises, ne sont pas 
astreints à prêter le serment prescrit par l'art 44 
C. inst. cr., lequel n'est relatif qu'au rapport qu'il* 
doivent faire en cas de mort violente , et tors de la 
, première instruction du procès. — Il suffit qu'ils 
prêtent serment devant la cour, conformément à 
l'art. 317 du même Gode. 

Art. 5. — Mode de prestation du serment , et pro- 
cédure y relative. 

46. — Les Godes civil et de procédure n'ont pas 
prescrit une formule sacramentelle pour le serment 
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judiciaire. La formule consiste , eu général, à dire r 
en levant la main , et sur l'interpellation du magis- 
trat : Je le jure. Il doit toutefois être prêté selon 
les lots religieuses de celui qui le prête; ainsi le veut 
la liberté constitutionnelle des consciences et des 
cultes.— Mer!., Rép. f et Ouest. . \° Serment; Toull., 
t. 10, n. 451 ; Roll., n. 29, 30, 31 ; Dur., n. 892, 593; 
Dalle*, n. 120. 

47. — Des témoins juifs, appelés dans une contre- 
enquête, doivent le prêter morejudaïco à peine de 
nullité de leurs dépositions, s'ils en ont été requis 
par Tune des parties. — 5 mai 1815, Colmar. 

48.— Toutefois, Legraverend s'élève contre cette 
doctrine. Le mot doit, dit-il , n'admet ni modifica- 
tion , ni distinction , ni exception ; et un principe 
ainsi exprimé, s'applique au criminel comme ai» 
eivil : c'est la conséquence qu'en a tirée Carnot 
( t. i««-, p. 140, 441 ). — Mais il peut arriver que les 
formes du serment , dans quelques rites , soient in- 
conciliables avec la loi, et notamment , les formes 
du serment juif, suivant lesquelles la cour devrait 
se transporter à la synagogue. Les inconvénients de 
cette doctrine sont sensibles. En conséquence, Le- 
graverend conclut que les juges ne sont astreints à 
aucune obligation , et que le serment existe , quel 
que soit le culte que professe le témoin , lorsqu'in- 
terpellé sous la religion du serment de déposer la 
vérité, il a répondu affirmativement à l'interpella- 
tion. —7 juin 1827, Nimes. 

49. — La loi a pris soin de régler les formes du 
serment judiciaire. Tout jugement qui ordonnera 
un serment énoncera les faits sur lesquels il sera 
reçu (C. pr. 120). 

50.— Il suffit que les faits sur lesquels doit porter 
le serment soient relatés dans la partie du jugement 
contenant l'exposé des faits. — 29 fév. 1808, Turin. 
— Bioche, v» Serment, n. 8. 

51. —Le serment sera fait par la partie en per- 
sonne et à l'audience. Dans le cas d'un empêchement 
légitime et dûment constaté, le serment pourra 
être prêté devant le juge que le tribunal aura com- 
mis, et qui se transportera chez la partie, assisté du 
greffier. 

52. — Si la partie à laquelle le serinent est déféré 
est trop éloignée, le tribunal pourra ordonner qu'elle 
prêtera le serment devant le tribunal du lieu de sa 
résidence. 

53. — Dans tous les cas, le serment sera fait en 
présence de l'autre partie, ou elle dûment appelée 
par acte d'avoué à avoué, et s'il n'y a pas d'avoué 
constitué, par exploit contenant l'indication du jour 
de la prestation (C. pr. 121). 

—V. Acquiescement, Action possessoire, Agent de 
change, Appel, Avocat, Avoué, Caution, Chose 
jugée, Compétence civile, criminelle, Compte, 
Conservateur, Courtier, Culte, Discipline, Distri- 
bution par contribution , Droits civils, Eau , En- 
quête , Enregistrement , Expertise , Fabriques , 
Faillite, Faux. Forêts, Greffier, Huissier, Inter- 
rogatoire sur faits et articles, Inventaire, Juge, 
Juge suppléant, Jugement, Jugement par défaut, 
Juifs, Liberté individuelle, Louage, Ministère 
public, Notaire, Obligation, Partage, Pêche, 
Péremption, Presse, Présomption, Procès-verbal, 
Requête civile , Substitution , Succession vacante, 
Tierce opposition. 

SERMENT CIVIQUE. — V. Actes de l'état civil, 
Droits civils. 

SERMENT DÉCISOIRE, SUPPLÉTOIRE ET ÏS 



LITE M. — 4. — On désigne ainsi le serment déféré 
soit par les parties , soit d'office par le juge , sur un 
fait litigieux. — On trouvera plus bas la définition 
de chacun de ces serments. 

j l«r. — Serment dérisoire; sur quoi,, en quels 
cas et en quel temps il peut être déféré. 

$ 2. — Quelles personnes peuvent déférer ou ac- 
cepter le serment décisoire. 

$ 3. — Refus de prêter ou de référer le serment. 
Rétractation. 

$ 4. — Effets du serment décisoire.. 

$ 5. — Sirment suppléloire. 

5 6, — Serment in lltein. 



§ i". — Serment décisoire; sur quoi, en quels cas* 
et dans quel temps il peut être déféré. 

Le serment décisoire est celui qui est déféré ou 
référé par Tune des parties à l'autre, pour en faire 
dépendre la solution du litige. 

2. — Le serment décisoire a , comme le serment 
extrajudiciaire, le caractère d'une transaction. — 
Roll., v« Serment judiciaire, n. 4: Toull., 1. 10, 
b.365. 

3. — Le serment décisoire peut être déféré sur 
une partie, sur un objet spécial du procès , comme 
sur l'ensemble du litige : sive de totd re , sive de 
paru tantùm (L. 7 D. hoc lit. ). 

4. — Mais pour qu'il soit vraiment décisoire , il 
faut que son résultat soit de terminer la contesta- 
tion d'une manière péremptoire. 

5. — 11 ne peut être déféré sur un fait dont la 
preuve ne serait. pas admise, ou qui, étant prouvé , 
ne pourrait avoir aucune conséquence légale. Le 
législateur a entendu , non pas que le serment peut 
être déféré dans tous les cas quelconques, mais qu'il 
peut l'être dans toute espèce d'instances civiles, 
possessoires , pétitoires , j>ersonnelles , réelles. — 
Poth.; Dur., p. 113, n. 578; Dalloz,n. 12; Roll., 
n. 18. 

6. —Le serment étant un genre de preuve, il ne 

5 eut être admis dans le cas où la loi rejette la preuve 
es conventions. Il ne peut donc pas être reçu lors- 
que celui à qui on veut le déférer peut opposer une 
présomption légale qui n'admet pas la preuve con- 
traire. Telle est l'exception de prescription, à moins 
que la loi ne contienne une réserve expresse 
(art. 2271 et suivants C. civ. : Dur., 1. 13, n. 577). — 
On ne peut non plus déférer le serment sur une dette 
de jeu , ni sur des conventions que la loi ne recon- 
naît que quand elles sont revêtues de formes spé- 
ciales, essentielles à leur validité, comme la donation, 
l'hypothèque, etc.— Solon, n. 164 ; Duranton, 1. 13t, 

7. — Il n'y a pas lieu à la délation du serment 
décisoire sur un fait réglé par un jugement passé 
en force de chose jugée : car il n'y a plus de contes- 
tation.— Delv., t. 2, p. 029, no t.; Dur., 1. 13, n. 576; 
Roll., n. 18, 19. 

8. — Le serment judiciaire décisoire est une véri- 
table transaction. Il s'ensuit que le majeur, capable 
et agissant en son nom, peut déférer le serment sur 
quelque contestation que ce soit, sur laquelle il puisse 
transiger (art. 1358et2045). De ce qu'il sera défendu 
de compromettre sur un objet, il ne s'ensuit pas 
qu'on ne pourra point terminer la contestation par 
une transaction ou par la délation du serment dé- 
cisoire.— Toull., t. 10, n. 377; Roll., n. 17; Dallai, 
n. 20. 
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9. — On peut transiger , et , par conséquent , dé- 
férer le serment dérisoire sur une question d'état. — 
Toull., n. 578, note ; Dalloz, n. 21. 

iO. — Ainsi , celui qui a un intérêt pécuniaire à 
prouver qu'un individu s'est remarié, peut lui dé- 
férer le serment dérisoire sur ce fait.— 20 janv. 1807, 
Bruxelles. 

il. — Les séparations de corps et de biens font 
exception ; la loi ne les reconnaît pas lorsqu'elles 
sont volontaires : elles ne peuvent donc se faire par 
transaction, et si les faits sur lesquels on prétend 
les appuyer ne sont pas suffisamment établis , on 
ne peut les prouver par le serment décisoire. — 
Toull., t. 10, n.578j Mer1.,/tép.,v<> Serment; Dur., 
t. 13, n. 574; Solon, n. 104. 

12. — L'art. 1338 comprend les affaires de com- 
merce comme les causes civiles. Aussi l'on peut dé- 
férer le serment sur la sincérité de l'endossement 
d'un effet de commerce , proposition autrefois con- 
testée.— Rép., v° Endossement; Toull., n. 380. 

13. — L'endosseur d'un billet à ordre ne peut 
refuser de prêter le serment décisoire, à lui déféré 
par le souscripteur, sur le point de savoir si les va- 
leurs énoncées au billet ont réellement été fournies 
(G. civ. 1338, 1300). — 9 nov. 1809, Bruxelles. 

14. — Le serment peut-il être déféré contre un 
acte authentique, par exemple sur le fait de non-nu- 
mération des espèces? Delv., t. 2, p. 629, not., et Dur., 
1. 13, n. 379, font la distinction suivante : si le fait 
qu'on veut établir est contraire à ceux certifiés dans 
l'acte. le serment ne peut être déféré qu'autant que 
le défendeur se serait inscrit en faux. La délation 
de serment sera valable, si elle porte sur un fait non 
contraire à ceux que l'acte atteste. Toull., t. 10, 
n. 380 , et Solon, n. 102, admettent indéfiniment le 
serment, attendu que l'art. 1358 ne fait pas de dis- 
tinction, et que si l'acte authentique fait pleine foi, 
la loi ne dit pas qu'on ne puisse proposer d'excep- 
tion contre la foi due à cet acte. Le juge doit accueil- 
lir la demande d'un interrogatoire sur faits et arti- 
cles du serment décisoire, etc. — Rolland, n. 20. 

13. — Plusieurs arrêts des parlements avaient 
refusé de déférer le serment sur le fait de réception 
d'intérêts usuraires, parce que c'était un acte infa- 
mant. Il n'en serait plus de même aujourd'hui. La 
loi n'admet pas cette exception, et l'usure n'est plus 
punie comme délit, que lorsqu'il y a habitude. — 
Solon, n. 162. 

16. — Le serment litis-décisoire peut donc être 
déféré au créancier sur l'usure qui lui est imputée. 
— 1er fé?. 1809, Bruxelles. 

17. — En matière. de bail verbal , l'art. 1716 veut 
que si le prix est contesté, et qu'il n'y ait pas eu 
encore exécution du bail, le propriétaire soit cru 
sur son serment , pourvu qu'il n'existe point de 
quittance. 

18. — Mais lorsqu'il y a contestation entre un 
propriétaire et son fermier sur le quanlùm du prix 
d'un bail verbal , et que ce dernier , après avoir dé- 
claré qu'il avait entre ses mains des quittances, 
refuse ensuite par fraude de les produire , il n'y a 
pas lieu de déférer le serment au propriétaire ou 
d'ordonner une expertise. — Dans ce cas, en effet, 
il existe des quittances, et l'art. 1716 C. civ. ne pres- 
crit de recourir au serment ou à une expertise qu'à 
défaut de quittances. — 4 déc. 1823, Req. 

19. — L'art. 1339 veut que le serment ne soit dé- 
féré que sur un fait personnel à celui à qui on le 
défère; cela a lieu, lorsque le serment est déféré, 
non pas sur le fait lui-même, mais sur la connais- 
sance qu'en a celui à qui on le défère (V. pour 
exemple , les art. 2275 C. civ. , et 189 G. comm. ). — 
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Dur.,t.13,n.560;Toull.,n.372;Roll.,n. 22, 23,24. 
20.— Mais, s'il s'agit d'un fait personnel, la partie 
à laquelle le serinent décisoire est déféré et ordonné 
par jugement, est censée l'avoir refusé, si, au lieu 
de faire le serment sur la réalité ou la fausseté do 
fait , elle se borne à jurer qu'elle l'ignore. — 22 fé- 
vrier 1819, Bruxelles. 

21. — Lorsqu'un cautionnement est nul pour dé- 
faut d'approuvé de la somme en toutes lettres, de la 
part de la caution qui s'est bornée à apposer sa si- 
gnature à l'acte, on ne peut lui déférer le serment 
sur le point de savoir si , avant de signer, elle n'a 
point eu connaissance de la quotité de la somme... 
Et son refus de prêter un tel serment ne saurait la 
faire condamner au payement de la somme deman- 
dée (C. civ. 1358, 1366). - 28 déc. 1830, Civ. c. 

22. — Par uue conséquence du principe posé dans 
l'art. 1359 , le serment ne peut être référé quand le 
fait qui en est l'objet n'est point celui des deux par- 
ties, mais est purement personnel à celui auquel le 
serment avait été déféré (C. civ., art. 1362). 

23. — Celui à qui le serment ne pourrait pas être 
référé, parce que le fait ne lui serait pas personnel 
et qu'il n'en aurait pas connaissance, peut néanmoins 
le déférer à son adversaire, si c'est le propre fait 
de ce dernier. — Pot h., n. 821; Toull., n. 379: 
Roll.,n.25;Dur, n.B96. 

24. — Pour que le serment décisoire' puisse être 
ordonné, il suffit que le fait soit personnel à celai 
à qui on défère le serment; il n'est pas nécessaire 
de préciser le fait avec détail. — Dalloz, n. 50. 

25. — Le serment décisoire peut être déféré cha- 
que fois qu'une partie croit ne pas avoir une preuve 
suffisante de sa demande ou de son exception. — 
Toull., 1. 10, n. 379 ; Roll., v* Serment judiciaire, 
n.26. 

26.— Il peut être déféré, alors même qu'il n'existe 
aucun commencement de preuve par écrit; il peut 
l'être en tout état de cause, même sur l'appel ( C. 
civ. 1369).— Toull., 1. 10, n. 382; Carré, sur l'art. 464; 
Roll.,n. 28; Dur., n. 589. 

27. — Duranton , n. 590, pense que le serment ne 
pouvait plus être déféré après le rapport, si l'affaire 
avait été mise en délibéré, ou après les conclusions 
du ministère public; car à cette époque delà pro- 
cédure, il ne peut plus y avoir lieu à aucun débat. 

28. — Le serment dérisoire peut être déféré sur 
uelque espèce de contestation que ce soit en tout 
itat decause ( C. civ. 1558, 1560). — 20 juin 1827, 

Civ. c. 

29. — Peut-il l'être encore après que celui à qui 
on le défère a prouvé complètement sa demande ou 
son exception ? Voet se prononce pour la négative, 
fondée sur ce que le serment n'est qu'une preuve 
subsidiaire, qui ne doit pas être exigée de celui qui 
a autrement établi sa prétention, et que beaucoup 
de personnes, redoutant de prêter serment, seraient 
exposées à perdre des créances légitimes et prouvées, 
s'il leur fallait jurer qu'elles leur sont dues. — 
Contra, Duranton : suivant lui , c'est confondre le 
serment supplétoire et le serment décisoire, c'est 
méconnaître la règle qui admet le serment en tout 
état de cause* violer la loi qui, admettant à déférer 
le serment celui qui n'a aucune preuve, doit le per- 
mettre contre celui qui a complété les siennes. — 
Gonf. Dalloz, n. 58. 

$2. — Quelles personnes peuvent déférer ou 
accepter le serment décisoire. 

30. — Celui qui défère ou réfère le serment cou- 
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sent à ce que l'affirmation de l'autre partie termine 
le procès : il y a là transaction conditionnelle , sou- 
mise aux règles générales des conventions (Voet; 
Potb.; Toull., 1. 10, n. 365). Pour déférer et accepter 
le serment, il faut donc avoir la capacité de dispo- 
ser ( art. 2045). — Roi 1., n. 9; Dur., t. 3, n. 581. 

51. — Ainsi le mineur, la femme mariée, celui 
qui a un conseil judiciaire , ne peuvent déférer le 
serment que sur les objets dont ils ont la disposition. 
Le serment ne peut pas non plus être déféré à ces 
personnes incapables; mais si elles l'ont prêté, l'ad- 
versaire ne peut l'attaquer pour cause d'incapacité 
(art. 1125). - Toull., t. 10, n. 373: Dur., t. 13, 
n. 581 , 584, 585, 586 à 1401 ; Delv., t. 2, p. 630, 
note; Roll., n. 10,11. 

32.— Le tuteur ne peut déférer le serment qu'avec 
l'autorisation du conseil de famille, lorsqu'il s'agit 
d'un acte qui excède le pouvoir qu'il peut exercer 
seul; on peut le lui déférer sur un payement qu'on 
prétendrait lui avoir fait pour le mineur, sur les 
actes de pure administration.— Toull., n. 375, 376 ; 
Dur., n. 582; Delv., t. 2, p. 630, n.; Roll., n. 14, 15. 

33. — Suivant Potbier, n. 821, et Duranton, 1. 13. 
n. 587, le procureur muni d'un mandat général 
emportant pouvoir d'aliéner, peut déférer le ser- 
ment; mais , bors ce cas, le mandataire, même gé- 
néral , ne peut faire aucun acte d'aliénation , et la 
transaction , renfermée dans le serment, appartient 
à cette classe d'actes.— (Toull., n. 375 , et Delv., loc. 
cit.; Dalloz, n. 63; Roll., n. 12, 13. 

Quant au mandataire spécial, et àj'avoué, le pou- 
voir de déférer le serment doit être bien précisé 
dans son mandat. 

34. — L'avoué qui défère le serment sur un nou- 
veau chef, doit présenter un nouveau pouvoir 
spécial, indiquant l'objet sur lequel le serment doit 
porter. — 4 niv. an xi, Turin.— Conf. Toull., t. 10, 
p. 514. 

Duranton, n. 587, pense que pour repousser le 
serment déféré par l'avoué , il faut un désaveu en 
forme. 

35. — Ce qui vient d'être dit du mandataire, s'ap- 
plique aux syndics d'une communauté, d'une fail- 
lite, etc.— Roll., n. 13. 

S 3. — Refus de prêter ou de référer le serment. — 
Rétractation. 

36. — Celui auquel le serment est déféré, qui le 
refuse ou ne consent pas à le référer à son adver- 
saire, ou l'adversaire à qui il a été référé et qui le 
refuse , doit succomber dans sa demande ou dans 
son exception (G. civ. 1361). 

37. — Celui qui soutient que, d'après la nature de 
la cause, il n'y a point lieu au serment dérisoire, ne 
peut être considéré comme refusant le serment dans 
le sens de l'art. 1361.— 1" fév. 1809, Bruxelles. 

38. — Si celui qui a déféré ou référé le serment à 
son adversaire, fait remise de l'obligation de le prê- 
ter, le serment est censé prêté. — Toull., 1. 10, 
n. 384; Dur.,n. 598. 

39. — Le serment est aussi censé prêté, si celui à 
qui il avait été déféré ou référé décède avant d'avoir 
pu le prêter. — V. n. 41. 

40. — La partie qui a déféré le serment peut se 
rétracter, tant que son adversaire n'a pas consenti à 
le prêter. De même, celui à qui le serment a été 
référé , peut se rétracter jusqu'à l'acceptation de 
celui qui le lui avait d'abord déféré, en lui notifiant 
qu'il préfère le prêter lui-même. — Toull., t. 10, 
n. 366 j Roll., o. 6. 
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41. — Si celui qui avait déféré ou référé le ser- 
ment, meurt avant que son adversaire ait accepté la 
condition , ses héritiers sont recevables à rétracter 
la délation de serment, comme il aurait pu le faire 
lui-même. — Roll., n. 7. 

42. — Mais la partie qui a déféré ou référé le ser- 
ment , ne peut plus se rétracter lorsque l'adversaire 
a déclaré qu'il est prêt à faire ce serment (C. civ., 
art. 1364). 

43. — Quand le consentement des parties est in- 
tervenu, elles ne peuvent plus changer les conditions 
du contrat ; ainsi , lorsque celui à qui le serment a 
été déféré offre de le prêter , il ne peut plus le réfé- 
rer. — Voêt; Domat, t. 13, n. 597 ; Duranton, t. 10, 
p. 771, n. 18. 

La loi romaine défendait à celui qui s'était ré- 
tracté, de déférer une seconde fois le serment à son 
adversaire. Potbier, Duranton, répètent cette prohi- 
bition. — Conlrà, Toullier, n. 367, qui pense que 
l'esprit du Code étant d'admettre facilement tous les 
moyens de terminer les procès, les juges excéde- 
raient leurs pouvoirs en rejetant la seconde délation 
de serment de celui qui a rétracté la première. — 
Dalloz, n. 77. 

J 4. — Effets du serment dérisoire. 

44. — Le serment fait preuve en faveur de celui 
qui l'a prêté, de même que le refus fait preuve com- 
plète contre celui qui a refusé (art. 1361). Le même 
effet a lieu lorsque celui qui avait déféré ou référé le 
serment dispense son adversaire de le prêter (Suprà, 
n. 38). La prestation d'un serment tient donc lieu 
d'un jugement; même elle a plus de force, parce 
qu'on ne peut en appeler. — Dur., n. 599. 

Celui qui a déféré ou référé le serment , ne peut 
plus reproduire son action en justice (Toull., n. 383). 
Cela ne s'applique point au serment supplétoire. 
De plus, si le serment était déféré, mais non accepté, 
celui à qui il aurait été déféré pourrait appeler du 
jugement qui aurait ordonné de jurer; le contrat 
qui fait la base du serment dérisoire ne se serait pas 
encore formé. — Solon, n. 170; Roll., n. 38. 

45. — Considéré comme transaction , le serment 
termine l'instance, et il tient lieu de payement .jus- 
jurandum eliam loco solutionis ceait (h. 27 D. de 
Jurejur). — Roll., n. 38, 39. 

46. — On ne peut pas se plaindre de ce qu'un 
tribunal a accueilli l'explication d'un serment dé- 
féré telle qu'elle a été proposée par le créancier, 
lorsque les modifications qu'elle renferme, loin 
d'attaquer les points essentiels de la contestation , 
consistent dans la réalité et l'élévation de la dette. 
— 25 avril 1822, Bruxelles. 

47. — La prestation du serment déféré ou référé 
est tellement irrévocable, que, quand elle a eu lieu, 
l'adversaire n'est plus recevante à en prouver la 
fausseté (C. civ. 1363). 

48. — Cette disposition n'est relative qu'aux in- 
térêts privés, et ne fait point obstacle aux poursui- 
tes du ministère public; car le Code pénal, art. 360, 
punit le faux témoignage. La principale difficulté 
consiste à savoir si le ministère public peut établir 
le délit par témoins, lorsque l'affaire avait une valeur 
de plus de 150 fr. Toullier, t. 10, n. 388, pense que 
la preuve par témoins ne peut être reçue, si le fait 
méconnu par le faux serment était nié, et qu'il n'y 
en eût pas commencement de preuve par écrit. — 
Duranton, t. 13, n. 600, admet, sans distinction, !a 
preuve orale. 

49. — Lorsque le ministère public a prouvé le 
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parjure , et qu'une condamnation a été prononcée, 
le serinent déféré ou référé peut-il encore produire 
ses effets civils? Selon Toullier, n. 389 et 390, le 
juge n'a pas à examiner la vérité du serment , mais 
seulement le fait de la prestation , résultat de la 
convention judiciaire; à la vérité, le faux serment 
contient un dol ;mais cedol n'a pas été commis lors 
de la transaction , il n'a pas donné lieu au contrat, 
et la partie qui a déféré le serment, ne l'a pas subor- 
donné à la véracité de son adversaire. L'on pourrait 
revenir contre la convention de serment, si celui 
qui Ta déféré ou référé n'y avait été induit que par 
le dol de l'adversaire ( Pothier, n. 82). — Voët, et 
Duranton, t. 13, n. 601, disent que si le serment ne 
peut être attaqué sous prétexte de parjure, du moins 
il faut accorder l'action ou l'exception de dol à la 
partie lésée par un serment prêté faussement , lors- 
que le dol est évident. — Delvincourt, t. 2, p. 631, 
note, semble exclure tout recours contre un serment 
prêté. — Solon, n. 173, pense qu'après une condam- 
nation pour faux serment, la partie lésée peut de- 
mander la rétractation du jugement civil dans deux 
cas : 1» lorsque celui qui a juré avoue avoir parlé 
contre la vérité ; 2° lorsque , après le serment , on 
trouve des pièces qui montrent évidemment qu'il a 
été prêté contre la vérité. — Roll., n. 33 à 37. 

30. — Le serment ne fait preuve que contre ou 
pour celui qui l'a déféré, et ses héritiers ou ayants 
cause ( art. 1365 ). Le serment de l'un des héritiers 
ne fait foi que pour ou contre lui, et non pour ou 
contre ses cohéritiers. — Toull., 1. 10, n. 391 j Dur., 
n. 602 ; Delv., t. 2, p. 631, note. 

31 . — Le principe reçoit les modifications suivan- 
tes : lo le serment déféré par l'un des créanciers 
solidaires au débiteur, ne libère celui-ci que pour la 
part de ce créancier; 

52. — 2° Le serment déféré au débiteur principal 
libère également les cautions ; 

53.-5° Celui déféré à l'un des débiteurs solidai- 
res profite aux codébiteurs ; 

54.-4° Celui déféré à la caution profite au débi- 
teur principal ; 

55. — 5° Dans ces deux derniers cas, le serment 
du codébiteur solidaire ou de la caution, ne profite 
aux autres codébiteurs ou au débiteur principal, 
que lorsqu'il a été déféré sur la dette, et non sur le 
fait de la solidarité ou du cautionnement (Code 
civ , 1365). — Duranton, n. 604, 605, 606. 

56. — Le serment n'a aucun effet à l'égard des 
tiers. — Toull., 1. 10, n. 391 ; Roll., n. 47. 

57. — Le serment dérisoire ne fait preuve que 
relativement à la chose spéciale qu'il avait pour 
objet. —Toull., t. 10, n. 393, 394; Dur., t. 13, 
n. 608; Delv., t. 2, p. 631, note. 

J 5. — Du serment supplétoire. 

58. — Il diffère du serment décisoire. D'abord il 
est déféré sans que la partie ait besoin de le deman- 
der, et par ordre du juge, tandis que le serment 
décisoire repose sur une convention, seulement 
sanctionnée par le tribunal. Il s'ensuit que, tandis 
que la délation du serment décisoire est irrévocable, 
celle du serment d'office peut être attaquée. En 
second lieu, le serment décisoire peut être déféré lors 
même qu'il n'y a aucun commencement de preuve 
par écrit , ou lorsque celui à qui on le défère , a fait 
une preuve complète ; le serment supplétoire ne peut 
être ordonné qu'autant que la demande ou l'excep- 
tion n'est ni pleinement justifiée , ni complètement 
dénuée de preuves (art. 1367). Le serment supplé- 
toire ne peut être référé (art. 1368) : Autjura, aut 
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*o/t>#.-Toull., 1. 10, n. 423, 424 , 436; Roll., n. », 
72, 73,75; Dur., n. 615. 

39. — Si la valeur ou la nature du litige le per- 
met, on peut appeler du jugement qui défère le ser- 
ment supplétoire , en prouvant la fausseté des faits 
sur lesquels le serment doit porter, et le tribunal 
peut rétracter son jugement, afin d'empècber la 

Î profanation du serment. Si le serment a été prêté, 
e Code ne défend pas de prouver la fausseté du 
serment supplétoire : on rentre dans les voies du 
droit commun qui accorde un recours oont/e le dol, 
à moins qu'il n'y ait eu acquiescement par le si- 
lence, ou par la présence à la prestation du ser- 
ment. Dans tous les cas « la partie qui est encore 
dans le délai de l'appel si le jugement est en pre- 
mier ressort, peut appeler si elle a découvert des 
pièces décisives, et si le jugement est en dernier 
ressort, les foire valoir par requête civile (L. 31, D. 
de Jurejur.). Il n'est pas nécessaire que la pièce re- 
trouvée depuis le jugement ait été retenue fraudu- 
leusement par l'adversaire : le dol personnel résul- 
tant de la fausseté du serment est un motif suffisant 
pour attaquer le jugement. — Toull., t. 10, n. 424 
à 429 ; Durant., t. 13, n. 613 et 614 ; Delvinc, t. 2, 
p. 632, note; Solon, n. 174; Roll. n. 76 à 79 

60. — Le serment auquel l'une ou l'autre partie 
conclut subsidiairement est plutôt supplétif que 
décisoire, — 22 avril 1833, Montpellier. 

61. — Sur un arrêt de rejet du 30 octobre 1810, 
qui le juge ainsi , Duranton fait observer que le ser- 
ment n'avait été déféré que conditionnellement, la 
partie qui le demandait, ayant d'abord sommé l'au- 
tre de fournir ses preuves; il ne^pense pas qu'on 
puisse en induire que si la partie avait justifié sa 
prétention, elle ne pourrait plus être forcée au ser- 
ment. 

62.— ToulUer, 1. 10, n. 405, répond : Dans la cause, 
il y avait une preuve complète contre laquelle ne 
s'élevait aucune présomption grave; sans doute, 
dans l'origine, l'adversaire aurait pu déférer le ser- 
ment décisoire; mais il ne pouvait demander, au 
cas où la preuve serait trouvée incomplète, à ce que 
le serment fût prêté sur la sincérité des actes : c'est 
un vrai serment supplétif, et non plus un serment 
décisoire. 

63. —Les conclusions d'une partie, tendant à ce 
que le serment soit déféré à l'autre partie, consti- 
tuent-elles une délation du serment décisoire , ou 
seulement une demande en délation du serment sup- 
plétoire (C. civ. 1358 et 1367)? 

64. — Cette question n'est pas explicitement ré- 
solue. Il semble qu'en l'absence d'un texte, qui 
exigeait des expressions sacramentelles pour la dé- 
lation du serment décisoire, les conclusions dont 
il s'agit devaient être considérées comme consti- 
tuant une pareille délation.— Toutefois, le contraire 
peut s'induire d'un arrêt du 21 nov. 1833, puisqu'il 
y est parlé du serment d'office ou suppUlotre, et de 
l'art. 1367 C. civ. ; on l'induit aussi de l'arrêt de la cour 
d'appel qui a rejeté le serment comme inutile, ce qui 
ne parait autorisé que dans le cas de l'art. 1367. 

65. — S'il s'agit de serment supplétoire, à queue 
partie le juge peut-il le déférer? Dur., n. 616 et 617. 
adopte le principe que le juge doit le déférer à ta 
partie dont la bonne foi lui inspire le plus de coa- 
ti an ce; il ajoute : Si les preuves fournies par les 
deux parties se neutralisent mutuellement, le juge 
ne doit déférer le serment à aucune des parties, 
mais renvoyer purement et simplement le défen- 
deur. Si les preuves, sans être complètes, n'étaiest 
pas égales , le juge devrait déférer le serment à la 
partie qui aurait les preuves les plus fortes, à i 
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que la loi n'ait une disposition expresse. Selon Toui- 
ller, 1. 10, n. 412 et suiv., si le demandeur ne prouve 
rien, le défendeur est renvoyé ; s'il n'a pour lui que 
des présomptions , on défère le serment de préfé- 
rence au défendeur ; si le défendeur oppose des ex- 
ceptions qu'il ne justifie que par des présomptions, 
on peut déférer le serment au demandeur. La déla- 
tion du serment au défendeur peut, d'après Pothier 
et Diiparc-Poullain , être modifiée par les circon- 
stances et par la qualité des personnes. Pothier 
exige des commencements de preuves considéra- 
bles pour le demandeur; il cite comme pouvant 
produire cet effet l'aveu extrajudiciaire fait par le 
débiteur hors de la présence du créancier. Mais si le 
défendeur a fait un aveu judiciaire, dont une partie 
lui soit favorable, comme cet aveu est indivisible, il 
ne suffit pas pour mire déférer le serment au de- 
mandeur. — Dalloz, n. 109; Roll., n. 69 et 70. 

66. — Les juges n'étant pas liés par le jugement 
de délation de serment, ils peuvent, sur l'appel, le 
déférer à l'adversaire de celui à qui ils l'avaient 
d'abord déféré.— Poth. ; Toull., 1. 10, n. 424; Dur., 
n. 615; Dalloz, n. 113. 

67. — L'art. 17 C. comm. veut que si une partie 
aux livres de qui on offre de s'en rapporter, refuse 
de les représenter, le juge puisse déférer le serment 
à l'autre partie. Les livres réguliers des marchands 
font, en leur faveur, un commencement de preuve 
par écrit , qui , ioint à d'autres présomptions , per- 
met de déférer le serment au demandeur. — Toull., 
1. 10, n. 417 ; Durant. , n. 619 et 620. — V. Preuve 
littérale. 

68.— Il est bien entendu, et c'est ce qu'a jugé, par 
simple énonciation , la cour de Bruxelles , le 4 avril 
1822, que lorsqu'il y a lieu au serment d'office, il 
ne peut être déféré à un tiers , mais seulement aux 
personnes qui étaient parties au procès. 

69. — Pour savoir dans quels cas le serment sup- 
piétoire peut être déféré, il mut ( art. 1367) exami- 
ner l'état des preuves ; si la demande ou l'exception 
n'est pas pleinement justifiée, et si elle n'est pas dé- 
nuée totalement de preuves, le serment peut être 
déféré; hors ces deux cas, le juge doit admettre ou 
rejeter purement et simplement la demande. De là, 
il suit que le juge ne pourrait contraindre au ser- 
ment la partie qui avait fourni une preuve complète. 
- Toull., 1. 10, n. 403; Dur., n. 623. 

70. — Quand une demande est-elle pleinement 
justifiée? C'est aux juges à l'apprécier; aux termes 
des art. 1519 et 1320, les actes écrits, authentiques 
ou privés , faisant pleine foi , la demande à laquelle 
ils servent de soutien est pleinement justifiée; un 
tribunal ne pourrait exiger, en outre, le serment.— 
Toull., n. 405; Roll., n. 64. 

Toutefois, le serment pourrait être ordonné, s'il 
existait contre l'acte authentique de graves présomp- 
tions de simulation ou de fraude. — Toull. , n. 404 
et 406; Roll., n. 65. 

71. — Lors même qu'une partie produit un titre, 
s'il s'élève des doutes sur la validité intrinsèque de 
l'obligation, par exemple, sur la cause, le serment 
peut être admis; car la demande n'est pas pleine- 
ment justifiée. 

72. — Le juge ne peut déférer le serment supplé- 
toire au demandeur qui n'a, en sa faveur, que ses 
registres ou papiers domestiques, lorsque l'objet 
de sa demande excède 150 francs. — 2 mai 1810, 
Civ. c. 

73. —En effet, ces livres ne pouvant servir même 
de commencement de preuve par écrit pour faire 
admettre la preuve par témoins, ils ne peuvent non 
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{>lus servir de base à un serment supplétoire.— Dal- 
oz, n. 124; Dur., n. 621. 

74. — Les billets à ordre et lettres de change, 
prescrits par cinq ans, d'après l'art 189 C. comm. , 
ne peuvent autoriser les tribunaux à déférer d'office 
le serment ; il n'y a lieu qu'au serment décisoire. — 
Dur., n. 622. 

73. — Le juge pouvant ne pas se conformer au 
résultat de l'enquête, si les faits ne lui paraissent 
pas concluants, il peut déférer le serment supplétif. 

— Toull, t. 10, n. 406. 

76.— Pour que le serment puisse être déféré d'of- 
fice, il faut que la demande ne soit pas totalement 
dénuée de preuves (1367) 

77. — Il est nécessaire qu'il y ait un commence- 
ment de preuve par écrit dans les cas où la preuve 
par témoins serait inadmissible: oar les témoigna- 
ges d'un tiers ne sont pas reçus; à plus forte raison 
ne peut-on remettre le sort de la cause à l'affirma- 
tion de la partie elle-même ; une présomption sim- 
ple ne suffit pas : la loi ne permet aux juges d'y 
avoir égard que lorsqu'elle les autorise à faire la 
preuve par témoins. Les interrogatoires sur faits 
et articles , les déclarations des parties au bureau 
de conciliation peuvent être considérés comme des 
commencements de preuve par écrit; la preuve qui 
en résulte peut donc toujours être complétée par la 
déclaration du serment. — Touiller, n. 406; Roll., 
n.66. 

78. — Pothier pense que, dans les causes impor- 
tantes, le serment supplétif ne peut être déféré. 
Mais qu'entend-on par causes importantes? Toul- 
lier, n. 418, semble vouloir maintenir cette règle, 
à raison du danger des faux serments; le juge, dans 
le doute, doit s'abstenir. On ne doit pas admettre le 
serment dans les questions d'état. — Merlin, Rép., 
y Serment, § 2, art. 2, n. 6; Dalloz, n. 136. 

79.— On ne peut déférer le serment supplétif que 
sur un fait personnel à celui à qui on le défère, ou 
du moins sur un fait dont il ait une connaissance 
personnelle ; il ne peut être imposé aux héritiers ; 
aussi les lois qui traitent des serments des veuves 
et héritiers ne parlent que du serment décisoire. — 
Toull., 1. 10, n. 420 et 421 ; Dalloz, n. 137. 

80.— Jugé, en sens contraire, que l'art. 1359. qui 
restreint le fait personnel à la partie a laquelle il 
est déféré, ne dispose que pour le serment décisoire 
et non pour le serment déféré d'office par le juge.— 
8 déc. 1832, Req. 

81. — En conséquence, les juges peuvent déférer 
d'office le serment à une partie, à l'effet de déclarer 
s'il est vrai que des sommes lui aient été prêtées à 
elle et à *on auteur, moyennant un intérêt usu- 
raire. — Même arrêt. 

82. — Dalloz, n. 140, pense que cet arrêt donne 
au serment supplétoire une trop grande latitude, et 
que la doctrine des auteurs tend à lui imposer des 
limites trop étroites. 

83. — Le serment supplétif est indivisible comme 
tout serment judiciaire. —Toull., 1. 10, n. 596. 

$6. — Sermtnl in litem. 

84. — C'est celui que le juge défère pour déter- 
miner le montant de la condamnation (C. civ. 1366). 

85. — Il suppose que le fait servant de base a la 
demande est justifié et qu'il ne reste d'incertitude 
que sur la quotité de la condamnation à prononcer. 

- Toull., 1. 10, n. 430. 

86. — Les conditions auxquelles l'admission de ce 
serment est autorisée sont déterminées par l'arti- 
cle 1369. Ces dispositions sont applicables au cas 
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où il s'agit d'un serment in lilem, relativement à 
des faits qui ont eu lieu et à des droits nés avant la 
promulgation du Code civil. — 29 décemb. 1821, 
Bruxelles. 

87. — Le serment in litem est, quant à la valeur 
de l'objet, ce que le serment supplétif est quant au 
fond de la demande. De même que ce dernier, il 
peut être écarlé si la partie adverse retrouve des 
pièces qui établissent la fausseté ou l'excès de l'éva- 
luation. — Toull., t. 10, n. 438 ; Roll. , n. 96 et 97. 

88. —Dans l'ancienne jurisprudence, on faisait 
précéder la délation du serment in lilem d'une in- 
formation par commune renommée. Le Gode n'im- 
pose pas cette condition, mais il ne l'exclut pas. — 
Toull., n. i40; Roll., n. 93. 

89.— Le serment sur la valeur de la chose deman- 
dée ne peut être .déféré par le juge au demandeur 
que lorsqu'il est d'ailleurs impossible de constater 
autrement cette valeur (G. civ. 1369). La loi ne pou- 
vait énumérer tous les cas où il y aurait lieu à l'ap- 
plication de cette règle. On cite pour exemple le 
serment déféré au tuteur qui n'a pas fait inventaire 
des biens du pupille. Dumoulin l'accordait aussi au 
mineur contre le tuteur qui n'avait pas tenu un 
compte régulier; mais Toullier, n. 44o, pense avec 
raison le contraire -. car, au moyen de l'inventaire 
dressé par le tuteur, il est possible et facile de sup- 

Sléer au défaut ou à l'irrégularité du compte. — 
oll.,n. 86,87. 

90.— Un arrêt ne peut, sans encourir la cassation, 
admettre le serment in lilem sur la valeur d'une 
succession, lorsque le défendeur a produit un in- 
ventaire contre lequel le demandeur n'a formé 
aucuns contredits , et que le demandeur n'a ni 
prouvé ni allégué l'existence d'un seul objet qui ne 
serait pas compris dans cet inventaire. — 29 décem- 
bre 1821, Bruxelles. 

91. — Toutes les fois qu'il est impossible de con- 
stater autrement la valeur de la chose demandée, il 
y a lieu au serment in lilem. Peu importe que le dé- 
faut de restitution provienne du dol ou seulement 
de la faute du défendeur. — Toull., n. 445. 

92. — L'impossibilité se rencontre dans le cas de 
vol ou de spoliation, quand le voleur ne peut ou ne 
veut rendre la chose. — Toull., n. 438. 

93. — On peut déférer le serment in lilem, lors- 
qu'une partie refuse injustement d'exhiber un acte 
décisif dont elle est saisie. — Toull., n. 444. 

94. — Le serment in lilem peut être déféré contre 
le dépositaire, pour connaître la qualité de la chose 
déposée. — Toull., t. 10, n. 446. 

95. — Il peut l'être contre les entrepreneurs de 
messageries, voitures et roulages publics, en cas de 
perte des effets. — Merl., Rép., v« Messageries, $ 2: 
Toull., n. 447; Roll., n. 90. 

96. — 11 est accordé aussi au maître, sur la quo- 
tité des gages de ses domestiques, et sur sa libéra- 
tion en tout ou en partie (C. civ. 1781). — Rolland, 
n. 91. 

97. — Dans le cas où il y a lieu au serment in 
lilem, le juge doit déterminer la somme jusqu'à con- 
currence de laquelle le demandeur sera cru sur son 
serment (C. civ., art. 1369). 11 doit apprécier, d'une 
part, la conduite, la bonne ou mauvaise foi du dé- 
fendeur, d'autre part, l'utilité de l'objet perdu, le 
dommage que sa perte a causé.— Dur., n. 626, 628; 
Dalloz, n. 160. 

98. — Le serment in litem, à la différence du ser- 
ment supplétif, n'est jamais déféré qu'au deman- 
deur: cela résulte des termes de l'art. 1369.— Dur., 
n.625; 

99. — Toutefois, l'art. 1781 défère le serment au 
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maître défendeur sur la quotité de la dette et sur 
sa libération. — Toullier, n. 448 , 449 , 450 , et 
v« Louage. 

100. — Le serment in lilem peut être déféré à 
l'héritier du spoliateur : car la loi l'autorise chaque 
fois qu'il est impossible de prouver la valeur de l'ob- 
jet; or la mort du spoliateur ne rend pas la consta- 
tation plus facile (Toull., 1. 10, n.445; Dali., n. 464; 
Roll., n. 94). 11 résulte de là une exception à la règle, 
que le serment n'est déféré que sur des faits person- 
nels à celui qui le prête. Au surplus, il a été jugé 
que l'art. 1359 ne s'applique pas au serment ordonné 
d'office par le juge. — V. Suprà, n. 80. 

101 . — Si la loi romaine défendait de forcer l'hé- 
ritier au serment in lilem, elle ne lui défendait pas 
de le prêter ; il en serait de même aujourd'hui. — 
Toull., n. 446; Roll., n. 95. 

102. — Il n'est pas nécessaire que celui à qui le 
serment in lilem est déféré soit capable de s'obliger. 
La délation de serment est un ordre du juge et non 
une convention comme le serment décisoire. 

— Y. Acquiescement, Appel, Assurances maritimes, 
Aveu, Avocat, Chose jugée, Commerçants, Com- 
missionnaires, Conciliation, Dépôt, Désaveu, Don 
naturel, Effets de commerce, Honoraires, Interro- 
gatoire, Louage, Louage d'ouvrage, Obligation 
solidaire, Prescription civile, Présomption, Prêt, 
Transaction. 

SERMENT NOUVEAU. - V. Avocat, Conservateur,. 

Expertise, Serment. 

SERVICE A L'ÉTRANGER. —V. Compétence cri- 
minelle, Droits civils, Naturalisation. 

SERVICE FONCIER. — V. Servitudes: 

SERVICE MILITAIRE.— V. Domicile, Droits civils, 
Recrutement. 

SERVICE RELIGIEUX. — V. Fabriques. 

SERVITEUR DOMESTIQUE. - 1. - C'est celai 
qui est chargé de donner des soins à la maison, à la 
famille d'un autre. — II y en a de deux sortes : 
1° ceux donc les fonctions sont honorables et sup- 
posent une certaine indépendance; 2» ceux donc les 
fonctions ont, d'après l'expression des anciens au- 
teurs, quelque chose d'avilissant ou de trop dépen- 
dant, ce qui a déterminé le législateur à établir pour 
eux des règles exceptionnelles. 

2. — A la première classe appartiennent les bi- 
bliothécaires, les gouverneurs, les précepteurs, les 
secrétaires, les intendants, les majordomes, les 
maîtres d'hôtel (Parlement de Paris, 12 mai 1739). 

— Denizart, v° Domestique, $ l«r; Henrion,€oMj»., 
cbap. 30. 

3. — Dans la seconde classe sont compris tous 
ceux que l'on nomme valets, serviteurs, servantes, 
et qui se trouvent désignés dans les lois sous la dé- 
nomination de servantes-domestiques. — Ces der- 
niers sont encore de deux sortes : ceux qui ne sont 
attachés qu'à la personne du maître , tels que le 
cuisinier, valets de chambre et laquais, et ceux qui 
sont principalement occupés aux travaux delà cam- 
pagne. — Denizart, Henrion, ibid. 

♦.—Tel est encore, ou à peu près, le droit actuel, 

malgré le silence de la loi. 

—V. Attentat à la pudeur, Compétence civile, com- 
merciale, Domicile, Effets de commerce, Enquête, 
Louage d'ouvrage, Mandat, Offres réelles, Plainte, 
Poste aux lettres, Prescription civile, Privilège, 
Serment décisoire, Servitude, Témoin, Vol. 
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SERVITUDE. — 1. — Charge établie sur un hé- 
ritage pour l'usage et l'utilité d'un autre héritage. 

2. — Les relations de voisinage , la position res- 
pective des immeubles, ont toujours modifié les 
droits de la propriété. Ces modifications, que varient 
les usages locaux, la nature et la configuration des 
terrains, sont connues sous le nom de servitudes 
réelles. Elles sont l'objet de plus de mille textes 
dans le droit romain, et d'un grand nombre de cou- 
tumes particulières , que la loi nouvelle a souvent 
maintenues. La loi aussi renvoie souvent aux usages 
locaux. 

Art. 1er. — Des règles générales, et des carac- 
tères essentiels des servitudes. 

$ 1er.— Des caractères des servitudes. 

%% — Des immeubles qui peuvent être ou non 
grevés de servitudes. 

Art. 2. — Des servitudes qui dérivent de la si- 
tuation (les lieux. 

^j 1er. — Des servitudes relatives aux eaux, 
Sources, Fonds inférieurs. — Ouvrage apparent, 
Prescription. Riverain. 

\% — Du bornage. 

S 3. — De la clôture. 

Art. 3. — Des servitudes établies par la loi. — 
Places de guerre. 

$ {•r.— Des servitudes fondées sur Vulililé publi- 
que ou communale. 

$2. — De la mitoyenneté; mur mitoyen, pré- 
somption. 

S 3. — Charges et droits de la mitoyenneté. 

§ 4. — Acquisition de la mitoyenneté et de l'in- 
division entre les propriétaires des divers étages 
d'une maison. 

J 5. — De la clôture forcée. 

\ 6. — Des fossés. 

$ 7. — De* haies. 

\ 8. — Des arbres, distance, propriété. 

$ 9. — De la distance et des ouvrages intermé- 
diaires requis pour certaines constructions. 

i 10. — Des vues sur la propriété de son voisin. 

S 11. — De Végout des toits. 

§ 12. — Du droit de passage. 

Art. 4. Des servitudes établies par le fait de 
l'homme. 



Art. 3. — Du mode d'établissement et d'acquisi- 
tion des servitudes. 

$ 1«. — De l'acquisition des servitudes par titre. 

5 2. — De V acquisition par la destination du 
père de famille. 

$ 3. — De l'acquisition par prescription. 

A ht. 6. — De l'exercice des servitudes. 

Art. 7. — De l'extinction des servitudes et des 
actions y relatives. 
$ 1«. — De l'extinction des servitudes. 
5 2. — Des actions relatives aux servitudes. 



Art. 1 er .— Des règles générales et des caractères 
essentiels des servitudes. 

3. — La servitude n'est imposée qu'à l'héritage , 
et non à la personne : elle ne donne aucune préémi- 

LJgisl. 



nence à l'un des immeubles sur l'autre (C. civ. 637, 
et 638). Aussi, pour empêcher qu'elle ne rappelle ces 
supériorités territoriales qui constituaient la féoda- 
lité, le législateur a-t-il ajouté à ce mot servitude, 
ceux de ou services fonciers. 

4. — Une servitude établie autrefois par un usage 
ancien et local n'a pu être exercée, en vertu de cet' 
usage, depuis la publication du Code civil , lorsque 
ni ce Code, ni le Code rural de 1791 , auquel renvoie 
l'art. 632 C. civ., n'en ont autorisé l'exercice. — 
21 avril 1813, Civ. c. 

J 1" T . — Des caractères des servitudes. 

8. — Les caractères essentiels de la servitude se 
trouvent dans l'art. 637 : « une servitude est une 
charge imposée sur un héritage pour l'usage et 
l'utilité d'un héritage appartenant à un autre pro- 
priétaire. » 

6. — 1« Une charge est une chose incorporelle , 
qui n'a aucune existence sans la propriété grevée. 
De là, plusieurs conséquences. La servitude ne peut 
être vendue, ni louée, ni hypothéquée, sans le fonds 
qui en profite ; celui à qui elle aurait été vendue ou 
donnée ne saurait purger les droits des créanciers 
du vendeur (Pard., n. 6). — Elle est distincte de la 
propriété souterraine ou superficiaire , qu'on peut 
avoir sur le bien d'autrui. — Dumoulin, Basnage, 
Coquille. Bourjon, Ferrière,etc.:Pard..n.7; Toull., 
t. 4, n. 469 bis; Duranton, t. 3, n. 148; Dalloz, 
U.7. 

7. — Si l'objet n'était pas nécessaire à l'exploita- 
tion de deux héritages, le principe général qui 
s'oppose à l'indivision forcée , reprendrait son em- 

Sire (C.civ. 813). Ainsi, la convention par laquelle 
eux copropriétaires d'un terrain indivis, ont 
stipulé que ce terrain demeurerait commun entre 
eux pour le pâturage des bestiaux de leurs domaines 
respectifs, no constitue pas une servitude; et, par 
conséquent, les deux propriétaires ont toujours 
conservé, depuis cette convention, le droit de faire 
cesser cette communauté de pâturage , en provo- 

2uant le partage du terrain indivis.— 18 nov. 1818, 
iv. r .— Toull., t. 4, n. 469 bis; Dur., t. 3, n. 149; 
Pard., n. 8. 

8. — 2« La servitude est un droit réel, un dé- 
membrement de la propriété, un droit principal, et 
non, comme l'hypothèque, l'accessoire d'une obli- 
gation personnelle. — Elle n'a pas besoin d'inscrip- 
tion pour être conservée; elle n'est point sujette au 
rachat, à moins d'une loi expresse; elle ne se résout 
pas endommages-intérêts.— Pard., n. 9; Duranton, 
t. 3, n. 473, 476. 

9. — 3» La servitude se distingue des droits d'u- 
sufruit et d'usage, en ce qu'elle ne peut être impo- 
sée à une personne en faveur d'une personne. Elle 
n'existe que sur un fonds. — Aussi ne s'éteint-elle 
pas par le décès de celui qui en jouit; elle passe à 
l'acquéreur ou continue contre lui. — Dalloz, n. 13. 

10. — Si une convention accorde à une personne 
des droits ayant le même objet et le même nom que 
les servitudes, on réglera les effets du contrat par 
les termes qu'il renferme. Mais ce ne sera pas une 
servitude proprement dite; il ne conviendrait pas 
même de la qualifier, comme le faitMalleville, d'après 
le droit romain, de servitude personnelle. — Delv., 
t. 1er, p. 374;Pailliet, Comm. sur les servitudes, 
art. 637. 

11. — Dans le doute, il mut plutôt décider que le 
droit n'a été stipulé qu'en faveur de la personne. 

299^ Liv. 
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C'est la décision la plus favorable à la liberté des 
héritages (Del?., toc. cit.). - Du reste, la dénomi- 
nation employée dans l'acte ne lie point les juges. 
(Test à eux à rechercher le but qu'on s'est proposé, 
à voir si, par sa nature, le droit concédé procure 
une utilité réelle à l'héritage, ou seulement un 
avantage, un agrément personnel* — Toull., t. 4, 
n. 582 à 588; Pard., n. 11 et 12; Duranton, t. 5, 
n.444à430. 

12.— La clause par laquelle il a été stipulé que de 
deux usines établies près l'une de l'autre sur la 
même rivière, l'une ne pourra être convertie en 
moulin à grains, ne constitue pas une servitude 
réelle qui affecte le fonds entre les mains des tiers 
acquéreurs, dans le contrat desquels cette charge 
n'a pas été stipulée. — 8 mars 1809, Bruxelles. 

13. — L'obligation par laquelle le propriétaire 
d'une usine s'engage, à l'égard du propriétaire d'une 
autre usine, à ne fabriquer, pendant sa vie, que des 
choses d'une certaine nature, sous peine, en cas de 
violation du contrat, de payer annuellement une 
somme déterminée, ne peut être considérée que 
comme une obligation personnelle , ayant pour ob- 
jet la concurrence et la limitation de l'industrie, et 
non comme une servitude réelle. Ainsi; cette obliga- 
tion n'a pu affecter l'usine entre les mains de l'ac- 
quéreur à titre particulier, qui n'y avait pas été 
expressément soumis. —26 août 1811, Liège. 

14. —La clause par laquelle, dans un acte de 
partage d'immeubles, les copartageants ont déclaré 
s'accorder mutuellement, ou les uns aux autres, 
l'issue et le libre passage avec chariot, pour l'usage 
et la jouissance de chacun des fonds compris dans 
les lots, a pour effet d'établir une servitude de pas- 
sage qui peut être exercée non-seulement par les 
copartageants, mais encore par leurs héritiers et 
ayants cause. — 16 janv. 1823, Bruxelles. 

15. — Le décret du 30 déc. 1809, qui ne rétablit 
le droit de banc que pour le fondateur et sa famille, 
n'est pas applicable au droit de chapelle, qu'il ne 
faut pas confondre avec le simple droit de banc. — 
l«r fév. 1825, Req. 

16. — S'il n'y a ni agrément, ni utilité actuelle ou 
éloignée,. la stipulation de servitude est nulle pour 
défaut dt cause et d'intérêt. Mais il faut que l'inuti- 
lité soit absolue, et non simplement apparente. Cette 
règle a prévalu parmi les auteurs pour donner effet 
aux conventions, tant que cela est possible. On l'ap- 
plique à la stipulation que le voisin ne pourra faire 
de feu dans sa cheminée.— Tôull., t. 3, n. 593, 594; 
Rép., vo Servitude, § 13. 

17. — 4° La servitude est une charge imposée 
pour V usage ou VutilUé d'un fonds, même pour le 
simple agrément, comme les droits de se promener 
dans un jardin voisin, d'y cueillir des fruits, d'y 
aller prendre ses repas, s'ils étaient attribués au 
possesseur du fonds, et non à la personne seulement 
d'un des contractants. — On peut la stipuler pour 
VutilUé future du fonds , par exemple sur une con- 
struction non encore existante (Lois romaines). — 
Toull., t. 3, n. 589, 590; Delv., t. 1 , p. 374; Dur., 
t. Su. 442, 443; Pardess., n. 13 à 15. 

18. — 5° La servitude est imposée sur un héritage 
en faveur d*un héritage appartenant à un autre 
propriétaire. Il faut donc qu'il y ait deux héritages 
ei que la servitude s'étende sur un fonds dont on 
n'est pas propriétaire : Hes sua nemini servit. — 
Toull., t. In. 470; Dur., t. 5,n.451, 453;Pard.,n. 16. 

19. — Toutefois , le copropriétaire d'un fonds 
peut y avoir une servitude pour l'utilité d'un fonds 
qui lui appartient exclusivement. —Pard., n. 17; 
Delv, t. l,p. 575. 
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20. — Il n'est pas nécessaire que les deux fonds 
soient contigus , comme l'exigeaient les lois romai- 
nes, en modifiant ce principe par les distinctions les 
plus subtiles. 11 suffit du simple voisinage, dans te 
silence de la loi nouvelle. —Toull., n. 595; Pard., 
n. 15. 18 ; Dalloz, n. 30. — Contre, Dur., n. 454. 

Ainsi, le passage peut être stipulé, à titre de servi- 
tude , sur un fonds séparé du fonds dominant par 
un autre héritage, quoiqu'il n'y ait point passage 
sur ce dernier. H suffit qu'en faisant un circuit on 
puisse utiliser la servitude.— Toull., et DaUoz,t6ût. 
— Contra, Dur., ibiti. 

21. — 6° Les servitudes, d'après le droit romain, 
devaient avoir une cause perpétuelle. Le Code ne 
reproduit pas cette condition. La perpétuité de la 
cause est dans la nature d'un grand nombre de ser- 
vitudes, malselle n'est de l'essence d'aucune.— Dur., 
t. 5, n. 458 à 461. 

22. — 7° La servitude n'engage celui qui la doit 
qu'a en souffrir l'exercice, ou a s'abstenir dé ce 
qu'elle a pour but d'empêcher. Elle ne l'oblige point 
à agir directement. C'est ce qui la distingue des cor- 
vées, prestations, redevances, quoique stipulées pour 
un fonds. Aussi l'art. 698 met-il à la charge de celui 
à qui elle est due les ouvrages nécessaires pour Pu- 
sage de la servitude.— Pard., n. 19 et 20; Duranton, 
n.462;J)alloi,n.32. 

23 — 8° Les servitudes sont-elles Indivisibles? La 

auestion se résout par les mêmes principes, qui font 
istinguer les obligations en divisibles et indivisi- 
bles. — Fav., vo Servitude, n. 3. — L'indivisibilité, 
soutenue par Dur., t. 5, n. 466, n'est point regardée 
par Pardessus, n. 22, comme un des caractères essen- 
tiels des servitudes. — V. Obligation. 

24.-9° Outre les caractères essentiels des servi- 
tudes, il en est de purement accidentels, et qui servent 
à établir différentes classifications. Le Code civil a 
conservé, sans qu'on puisse, comme dans le droit 
romain, y rattacher des conséquences pratiques , la 
distinction des servitudes urbaines et rustiques; celle 
des servitudes continues et discontinues, apparentes 
et occultes. Cette dernière distinction a une influence 
marquée sur le mode d'acquisition des servitudes.— 
Pard., n. 27; Toull., t. 3, n 596; Dalloz,n. 34. 

$ 2. — Des immeubles qui peuvent être ou non 
grevés de servitudes. 

25. — La loi dit que les servitudes s'établissent 
sur des héritages, ce qui comprend toute espèce 
d'immeubles corporels. Peu ittnorte qu'ils soient ou 
non la propriété de particuliers. 11 suffit qu'ils ne 
forment pas une de ces dépendances du domaine 
public, non susceptibles de devenir propriétés pri- 
vées ( V. Propriété), ou du moins la servitude ne 
peut s'exercer sur la propriété pubttqae,que lorsque 
sa destination a été changée par l'autorité compé- 
tente. — Pardess., n. 54 ; Toull., t. 3, n. 473. 

26. — La participation à l'usage d'une propriété 
publique ne constitue point une servitude; par 
exemple, le passage, les vues et Pécoolement d« 
eaux pluviales Sur la voie publique. — Mais lorsque 
la destination publique a cessé, que le gouvernement 
a concédé à des particuliers le terrain des rues ou 
places , les concessionnaires peuvent-ils exigeT la 
suppression des jours ou vues, ou du passage? Non: 
les constructions ont été faites sur la foi d'un état 
de choses patent et qu'on a dû croire permanent. 
L'équité voit ici une sorte de convention tacite entre 
les particuliers et l'autorité publique. — Toull. et 
Delv.. toc. ciL; Datlo*. n. 38.— €tmtrè f Pardessus, 
toc. cil. 
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27. — Le fa il d'avoir une porte ouverte sur une 
rue constitue une servitude sur la rue , en ce sens 
que si la rue cesse d'être du domaine public, et est 
adjugée par le gouvernement à un particulier, ce- 
lui-ci est tenu de souffrir le passage.— 1! fév. 1828, 
Cr. c. 

28. — On peut promettre une servitude sur un 
fonds dont on n'est pas encore propriétaire. La loi 
reconnaît la validité des obligations sur les choses 
futures. — Dalloz, n. 4t. 

Ait. 2. — De* servitudes qui défirent de la 
situation des lieux. 

$ i rr . — Des seiviludes relatives aux eaux, Sour- 
ces, Fonds inférieurs. — Ouvrage apparent , 
Prescription , Uivtrains. 

29. — De la servitude, pour les fonds inféri<urs t 
de recevoir les eaux découlant naturellement des 
fonds supérieurs. — Le propriétaire inférieur ne 
pourrait réclamer contre cette servitude, en résul- 
tât-il un préjudice pour son héritage. Il ne lui est 
da aucune indemnité, personne ne répondant des 
effets delà nature (L.l et 3, ff. deAq. elpluv. arc). 
-Pard., n. 82; Pailliet, surj'art. OÎO. 

30. — Les tribunaux ne sont pas même autorisés, 
pour diminuer le dommage, à faire changer, sauf 
indemnité, la direction naturelle des eaux, eu divi- 
sant par exemple, ou concentrant leur écoulement. 
L'opinion contraire prêterait trop à l'arbitraire. — 
Dalloz, n. 43 — .Contra, Delv., 1. 1, p. 377. 

31. — Il faut que la main de l'homme n'ait pas 
contribué à l'écoulement. Tel est le cas des eaux de 
source et des eaux pluviales, qui découlent naturel- 
lement , et non pas des ^aux de puits, de réservoir 
ou d'égouts ( C. civ. 668 ). — Delv., t. !««• p . 57g. 
Dur., t. 5, n. 154. 

32. — Le propriétaire inférieur ne serait pas tenu 
non plus de recevoir les eaux d'une fontaine nou- 
vellement ouverte, si l'ouverture était due à des 
travaux du propriétaire supérieur. — Dur., t. 5, 
n. 166; Dalloz, n. 46.— Conlrà, Pard., n 82. 

33. — Si le propriétaire supérieur apporte quel- 
ques changements à l'écoulement des eaux, et que 
le voisin prétende que tel n'était pas l'état naturel 
des lieux, on présumera naturel l'état qui existe 
pendant le temps nécessaire pour prescrire.— Pard., 
n. 84. 

34. — Le propriétaire supérieur a le droit de 
diriger, par des ouvrages, l'écoulement naturel des 
eaux, dans le sens le plus convenable à la culture 
de son héritage, lors même qu'il en résulterait quel- 
que dommage pour le fonds inférieur. Ce droit est 
subordonné à une utilité réelle qu'apprécieront les 
tribunaux. L'art. 640 n'interdit que les travaux qui 
ont pour but de faire tomber sur un fonds des eaux 
qui n'y coulaient pas naturellement.— Pard., n. 83; 
T011II., t. 3, n. 509; Pailliet, sur l'art. 640; Durant., 
t.5, n. 165. 

35. — C'est la même appréciation de l'intérêt de 
la culture qui fera décider lequel de plusieurs pro- 
priétaires inférieurs doit recevoir l'écoulement des 
eaux. — Pard., n. 87. 

36. — Le propriétaire supérieur peut retenir les 
eaux; elles sont l'accessoire de son héritage. La 
propriété est acquise par le non-usage ou touie pos- 
session contraire. Ce n'est pas un droit, mais une 
obligation, que contient l'art. 640 pour le proprié- 
taire inférieur. Il faudrait que sa réclamation fui 



fondée sur un titre positif.— Pardess., n. 79; Dur., 
t. 5, n. 155 à 160; Delv., 1. 1, p 377. 

37. — La même solution s'applique aux eaux re- 
cueillies d'un chemin public (Pardessus, Duranton, 
Dalloz, n.52), lors même que l'autorité compétente 
en aurait fait concession. — Duranton ; — Conlrà , 
Pard., loc. cil. 

38. —Toutefois, le propriétaire supérieur ne sau- 
rait faire des eaux un usage insalubre, les employer, 
par exemple, à celte classe d'établissements qui doi- 
vent être autorisés par l'administration. — Pard., 
11. 91 ; Dalloz, n. 53, et v° Manufactures. 

39. —Si une source inconnue se manifeste sur un 
fonds, le propriétaire inférieur en devra recevoir les 
eaux selon la pente naturelle. Des experts, s'il y a 
contestation, en fixeront le cours (Projet du Code 
rural).— Delv., t. 1, p. 376; Pailliet, loc. cit. 

40. — Si une digue, qui retenait les eaux, vient à 
se rompre, le propriétaire inférieur peut la faire re- 
construire, à moins que le propriétaire supérieur ne 
prouve qu'elle lui est préjudiciable. Mais les frais ne 
sont point à la charge de ce dernier (L. 15, § 25, et 
L. 2, § 5,|ff.|oV? Aq. et pluv. arc.).— Dur., t. 5, h. 161. 

41.— L'art. 640 C. civ. défend de rien faire, d'en- 
treprendre aucun ouvrage qui puisse empêcher ou 
aggraver la servitude; d'élever, par exemple, des 
digues qui arrêtent l'écoulement et fassent refluer 
les eaux sur l'héritage supérieur. 

42.— Si l'eau, qui avait changé son cours, reprend 
par l'effet naturel sa première direction, la servitude 
renaît. Elle demeurerait éteinte, si le rétablissement 
des lieux était l'ouvrage de l'homme, et que, pen- 
dant le temps nécessaire pour prescrire, eût cessé 
l'ancien mode d'écoulement (L. 54, ff. de Sert. prœd. 
rust.).— Pailliet. loc. cit.; Dalloz, n. 59. 

43.— S'il y a lieu de curer le fossé intermédiaire, 
qu'un accident fortuit a comblé, pour empêcher les 
eaux de déborder sur le fonds supérieur, le curage 
n'est point aux frais du propriétaire inférieur. La 
servitude n'oblige point à agir ; en vain objecterait- 
on que la loi du 4 floréai an xi met à la charge des 
riverains le curage des rivières, qui ne font pas partie 
du domaine public. Cette obligation vient de ce qu'ils 
ont la propriété du lit. Le propriétaire inférieur est 
seulement privé du droit de s'opposer au curage. — 
Delv., t. 1, p. 378; Durant., t. 5, n. 161. — Contra, 
Pardessus n 02 

44.— La'prohibition de digues, qui repousseraient 
l'eau sur l'autre rive, s'étend à des plantations qui 
pourraient produire une alluvion nuisible aux autres 
riverains.— Pard., n. 92; Dalloz, n. 61. 

45. — La démolition des ouvrages nuisibles au 
fonds inférieur, est aux frais du propriétaire qui en 
profitait. 11 en est présumé l'auteur dans le doute. Il 
ne serait tenu que de laisser démolir si l'ouvrage 
émanait d'un tiers.— Dalloz, n. 64. 

46. — Si l'ouvrage a été fait au su et vu du pro- 
priétaire qui pouvait s'y opposer, son silence peut, 
selon les circonstances, faire présumer son approba- 
tion , et il n'aurait plus qu'une action en indemnité 
pendant 30 ans (Touiller, t. 3, n. 511 ; Favard, hep., 
v» Servitude, sect. 2, $ 1, n. tj.— Les lois 19 et 20 ff. 
de Aq. et pluv. arc. portent, sans distinction, qu il 
ne peut plus se plaindre. — Duranton, t. 5, u. 171 , 
pense que cette approbation tacite ne suffit pas, sans 
le secours de la prescription de trente ans, pour 
fonder irrévocablement la servitude (Arg., art. 706 
et 707 C. civ.). 

47. — Le propriétaire supérieur ne peut convertir 
son champ en étang, et forcer le voisin à recevoir la 
totalité ou le superflu des eaux, si tel n'était pas au- 
paravant leur écoulement naturel. L'art. 640 n'im- 
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pose au propriétaire qu'une servitude indépendante 
du fait de l'homme. — Dur., t. 5, n. 167; Four., 
Lois rurales, t. I, p. 49; Dalloz, n. 66. — Contra, 
Pard., n. 86, qui invoque l'opinion de Pothier. 

48. — De même, le propriétaire inférieur ne peut 
rien faire qui fasse refluer les eaux vers l'étang su- 
périeur. — D'autres règles particulières aux étangs 
sont exposées, v° Propriété.— Dalloz, n. 69. 

49.— 1* Des droits de celui qui a une source dans 
son fonds.— « Celui qui a une source dans son fonds, 
peut en user à sa volonté , sauf le droit que le pro- 
priétaire inférieur pourrait avoir acquis, par titre ou 
par prescription (641) «. — Au conseil d'État, on pro- 
posa de n'accorder au propriétaire supérieur que le 
droit de se servir de la source comme premier occu- 

£ant, à la charge de la transmettre aux fonds voisins, 
tais le droit d'en disposer à son gré, de la couper, 
de la garder entière, d'en changer la direction , eut 
la préférence.— Toullier, t. 3, n. 131 à 133. 

50. — Ce droit ne s'étend pas jusqu'à forcer les 
propriétaires inférieurs de recevoir les eaux dont il 
a changé le cours, et qu'ils n'auraient pas eu à sup- 
porter sans ce changement.— Toullier, t. 3, n. 132; 
Delv., t. 1, p. 381. 

81. —Si un propriétaire, autre que celui sur le 
fonds duquel jaillit la source, trouvait dans son pro- 
pre fonds une veine de cette même source , il pour- 
rait la couper et faire jaillir les eaux sur son héritage 
(L. 21, ff. deAq. et pluv. arc.).— Delv., t. l,p. 381: 
Pailliet, sur l'art. 641. 

82. — Et le possesseur immémorial d'une source 
ne peut s'opposer à des fouilles sur le fonds voisin , 
s'il n'a titre, suivi de contradiction. 

53. —Dans trois cas, l'art. 641 reçoit exception : 
s'il y a titre ou destination du père de famille, s'il y 
a prescription , si l'eau est nécessaire aux habitants 
d'une commune, d'un village, ou d'un hameau 
(C. civ. 641,643). 

54. — Le titre donne ordinairement un droit de 
puiser l'eau à la source, ou de la dériver sur le fonds 
voisin. Il y a alors servitude conventionnelle. L'acte 
doit avoir été passé contradictoirement avec le pro- 
priétaire même de la source. Il ne suffirait pas d'ar- 
rangements faits entre les propriétaires inférieurs 
pour la distribution des eaux. Une modification est 
rappelée à ce principe par Pardessus, n. 93, pour les 
actes antérieurs à la révolution de 1789. — Dalloz , 
n. 76. 

35. — Le propriétaire qui concède un droit de 
prise d'eau, ne peut plus, pour les^besoins de son 
fonds, absorber une plus grande quantité d'eau 
qu'il n'en usait au moment de la concession (Dur. , 
t. 5, n. 182: Fav., v<> Servitude, sect. 2, § 1; 
Dalloz , n. 77), à moins que les eaux fussent encore 
suffisantes pour les besoins du concessionnaire. 

56. — Dans ce cas, le concessionnaire ne pourrait 
pas même faire annuler une seconde concession 
d'eau qui aurait été faite sans son consentement par 
le propriétaire de la source. Ainsi se concilient les 
deux lois 4, ff. de Aq. quot. et cess., et 8, ff. de Aq. 
et pluv. arc. — Dur., t. 5, n. 183. 

57. — Mais il est évident que le concessionnaire 
lui-même ne pourrait, sans le consentement du pro- 
priétaire, user de l'eau pour un autre fonds que le 
sien , ou concéder son droit à un tiers (L. 24, ff. de 
Serv. prœd. rust.).— Dur., n. 184. 

58. — Si le fonds sur lequel jaillit la source est 
séparé par un héritage intermédiaire du fonds au- 
quel est due la prise d'eau , et qu'il y ait eu servi- 
tude conventionnelle d'aqueduc avec le propriétaire 
de cet héritage, il ne peut se servir de l'eau qui 



passe chez lui , sans le consentement des deux voi- 
sins. — Dur., n. 185, 186; Dalloz, n. 83. 

59. — La prescription du droit d'user de l'eau de 
la source a ne- peut s'acquérir que par une jouis- 
sance non interrompue pendant trente années, à 
compter du moment où le propriétaire du fonds in- 
. férieur a fait et terminé des ouvrages apparents des- 
tinés à faciliter la chute et le cours de l'eau dans sa 
propriété (C. civ. 642). » Il ne suffirait pas que, de- 
puis un temps immémorial , l'eau s'écoulât naturel- 
lement sur cette propriété. Tels étaient les anciens 
Srincipes. — Dunod, Rouchel, Coquille, Heorys, 
ousseau de La Combe; Pard., n. 93; Toull., t. 3, 
n. 132 ; Pailliet, sur l'art. 641 ; Dalloz, n. 84. 

60. —L'art. 642 ne s'applique point à la servitude 
de puisage ou de prise d'eau , puisque étant discon- 
tinue, elle ne peut s'acquérir par prescription (688). 

— On maintiendrait cependant une servitude de ce 
genre, acquise par la possession avant le Code civil. 

— Dur., t. 5, n. 178 et 492. 

61. — L'art. 642 ne faisant courir la prescription 
qu'à compter des ouvrages terminés, la jouissance, 
pendant trente ans, du cours d'eau avec ouvrages 
simplement commencés , ou après une demande en 
suppression , formée par le propriétaire supérieur, 
ne suffit pas pour en prescrire la propriété (Pard. , 
loc. cit.; Dalloz, n. 89). — Contra, Pailliet, foc. cU. r 
dans le cas où il y a eu demande en justice. Il invoque 
la loi 1 , $ 2, et la loi 8 , ff. de Serv. prœd. rust., et 
les principes généraux sur la prescription. Mais 
l'art. 642, spécial pour la matière, en décide autre- 
ment. 

62. — Il faut que les ouvrages aient été faits par 
le propriétaire inférieur. Dans les travaux faits par 
le propriétaire supérieur, on ne peut voir qu un 
acte de propriété, qui l'intéresse personnellement. 

— Dur., t. 5, n. 179. 

63. — Suffit-il, pour que le propriétaire inférieur 
puisse prescrire une eau dérivant de l'héritage su- 
périeur, que les ouvrages faits sur cet héritage l'aient 
été dans l'intérêt du fonds inférieur, encore bien que 
lé propriétaire de ce fonds ne prouve pas qu'ils ont 
été construits par lui ou par ses auteurs ? L'affirma- 
tive semble s'induire d'un arrêt du 6juill. 1825, Req. 

64. —Si le fonds supérieur est séparé du fonds in- 
férieur par un héritage, les eaux ne peuvent traverser 
cet héritage qu'au moyen d'une servitude conven- 
tionnelle d'aqueduc, et n'être dirigées que vers la 
partie du sol qui les comporte aisément (L. 9 et 36 
ff. de Servit.: L. 21 , 22, de Serv. prœd. rust.). - 
Dalloz, n. 96. 

65.— Une fontaine alimentée au moyen d'aqueducs 
et de canaux établis sous le terrain d'autrui, et pour 
le curage desquels il existe, sur ce terrain, des mas- 
sifs en pierre, constitue non une servitude non appa- 
rente, mais au contraire, soit un droit de propriété, 
soit une servitude qui peut s'acquérir sans titre 
(C. civ. 689). —V. Action possessoire. 

66. - Pour prescrire, il n'est pas nécessaire que le 
fonds soit immédiatement inférieur. La séparation 
par un héritage intermédiaire n'y met pas obstacle. 
Il serait injuste que des usines, construites sur la foi 
d'une longue jouissance des eaux, fussent, pour leur 
exploitation, à la merci du. propriétaire de la source. 
—Pard., n. 102; Favard, v* Servitude, sect. 2, $ 1, 
n.4: Dalloz, n. 101. 

67. — Les ouvrages doivent être apparents (642). 
Des canaux ou tuyaux souterrains suffiraient cepen- 
dant, s'ils avaient sur le fonds supérieur des regards 
qui en rendissent l'existence patente. — Durantoa, 
t. 5, n. 180; Delvinc, 1. 1, p. 382. 

68. - La prescription doit courir, bien que depuis 
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leur consommation les ouvrages aient cessé d'être 
apparents, s'ils n'ont pu être faits sans que le pro- 
priétaire de la source en ait eu connaissance. — Dal- 
loz, n. 104. 

69. — Il faut que les ouvrages soient de nature à 
annoncer l'intention d'acquérir la propriété; des 
travaux mobiles , provisoires , d'entretien , seraient 
insuffisants. Par exemple, un barrage, le curage, l'é- 
tablissement d'un pont, etc. — Pardessus, n. 100; 
Dalloz, n. 105. 

70.— La prescription court du moment où le pro- 

Îriélaire inférieur a fait et terminé les ouvrages. — 
usqu'à leur entier achèvement , le propriétaire su- 
périeur a pu les considérer comme une entreprise 
qui n'aurait pas de suite. Cest à tort que Pailliet, sur 
l'art. 642, date la prescription du jour où les travaux 
terminés ont été commencés. — Pardessus, n. 100; 
Duranton, t. 5, n. 180; Delvincourt, t. 1, p. 387; 
Dalloz, n. 106. 

71 . — Le propriétaire supérieur peut empêcher tous 
les vingt-neuf ans la prescription, par une simple 
sommation annonçant au voisin qu'il n'acquerra 
aucun droit à la suite des travaux faits. Il n'est pas 
nécessaire que le propriétaire de la source en change 
le cours. — Pardessus, n. 100; Delvincourt, 1. !«, 
a.583. 

72.— Les ouvrages doivent-ils être construits sur 
le fonds supérieur? Non : la loi ne distingue pas, et 
le Tribunat substitua à dessein le mol apparent au 
mot extérieur (Pardessus, n. 100, Delvincourt, 1. 1, 

Çig. 382; Favard, v<> Servitude, sect 2, $ 1, n. 2; 
oull., t. 3, n. 635, qui avait d'abord soutenu l'opi- 
nion contraire). — Contra , Duranton, t. 5, n. 181 ; 
Henrion de Pansey, Compét. des juges de paix, 
cbap. 26: Dubreuil, Anal, de la leg. sur les eaux, 
p. 92, qui invoquent les principes du droit commun 
enseignés par Cœpola et Dumoulin.— Dali., n. 109; 
Goulon, 17« dialogue. 

73. — L'effet de la prescription acquise est d'em- 
pêcher le propriétaire supérieur de priver les infé- 
rieurs des eaux de sa source, mais non de lui en 
interdire à lui-même un usage équitable — Pard. , 
n. 101 ; Favard, v° Servitude, sect. 2. $ 1«, n. 3. 

74.— Une troisième exception au droit de celui qui 
a une source dans son fonds , est établie dans l'ar- 
ticle 643 : « Le propriétaire de la source ne peut en 
changer le cours, lorsqu'il fournit aux habitants 
d'une commune, d'un village ou hameau, l'eau qui 
leur est nécessaire * sauf indemnité si les habitants 
de la commune n'ont ni titre ni prescription. » 

75.— S'il y a des contestations pour savoir si des 
individus forment une commune, un village, un ha- 
meau, la décision appartient à l'administration. — 
Dalloz, n. 111. 

76.— Les tribunaux ont à juger si Peau réclamée 
par les habitants leur est nécessaire; si elle leur était 
seulement utile, ils ne pourraient se prévaloir de 
Part. 643 (Favard, Rép., v<> Servitude, sect. 1, n. 8 ; 
Pard., n. 138; Toull., t. 3, n. 134). Pailliet, sur l'ar- 
ricle 643, place l'appréciation de la nécessité dans 
les attributions de l'autorité administrative. — Dal- 
loz. n. 115. 

77. — Le propriétaire de la source, pourvu qu'il 
satisfasse aux besoins de la commune, conserve la 
faculté d'user des eaux comme il l'entend , et sans 
que les fonds intermédiaires acquièrent aucun droit. 
Il n'est pas nécessaire que la commune soit immé- 
diatement voisine du fonds où jaillît la source. — 
Dnr., n. 190; Pard., loc. cil. 

78. — L'art. 643 C. civ. s'applique même aux 
eaux qui n'ont pas cours, à celles, par exemple, d'un 
abreuvoir, et par conséquent les travaux et chan- 



gements faits à cet abreuvoir autorisent l'action en 
complainte de la part de la commune à laquelle il est 
utile. — 3 juillet 1822, Civ. r. 

Telles seraient encore les eaux de fontaines, mares, 
étangs, citernes, etc. — Dur., t. 3, n. 191; Pard., 
n. 138; Delv., t 1«, p. 383; Favard, v© Servitude, 
sect. 2, n. 8; Dalloz, n. 118. 

79. — Toutefois une commune, sur. le territoire 
de laquelle se trouve une fontaine, ne peut, même 
par possession immémoriale, acquérir le droit de se 
servir d'un lavoir et d'un abreuvoir construits, pour 
l'usage des eaux de cette fontaine , par un particu- 
lier sur son terrain; ce droit est une servitude dis- 
continue qui ne peut appartenir à la commune qu'en* 
vertu d'un titre. Ici ne s'applique pas l'article 645 
C. civ., relatif seulement au cas où la partie, contre 
laquelle une commune réclame la jouissance des 
eaux qui lui sont nécessaires et qu'on a détournées, 
serait propriétaire de la source. — 26 janvier 1825, 
Poitiers. 

80. — Dans ce dernier cas , aucune prescription 
n'est nécessaire à la commune; elle n'en a besoin 
que pour se décharger de l'obligation de payer au 
propriétaire de la source une indemnité. — Duran- 
ton, n. 189; Pard., n. 138 ; Pailliet, sur l'art. 043 ; 
Delvincourt, t. i«; Dalloz, n. 120. 

81. — L'indemnité se calcule sur le préjudice 
qu'éprouve le propriétaire de la source, et non sur 
1 avantage qui en résulte pour la commune. — Par- 
dessus, n. 138. 

82.-2» Droits de celui dont Veau borde ou tra- 
verse V héritage. — L'art. 644 porte : « Celui dont la 
propriété borde une eau courante , autre que celle 
qui est déclarée dépendance du domaine public par 
l'art. 538 , peut s'en servir à son passage pour l'ir- 
rigation de ses propriétés. Celui dont cette eau tra- 
verse l'héritage, peut même en user dans l'intervalle 
qu'elle y parcourt, mais à la charge de la rendre, à 
la sortie de ses fonds , à son cours ordinaire. » 

Cette disposition ne s'applique donc pas aux eaux 
qui n'ont pas de cours. 

83. — Les eaux pluviales , quoique réunies dans 
un canal fait de main d'homme, ne sont pas des 
eaux courantes, dans le sens de l'art. 644 C. civ. — 
Conséquemraenl les riverains de ces eaux, ou ceux 
dont elles traversent les héritages, ne sont pas obli- 
gés, après en avoir usé, de les rendre à leur cours 
ordinaire ; l'usage en appartient au premier occu- 
pant, et n'est réglé par aucune loi. — 14 janv, 1823, 
Civ. r.; 3 mai 1820, Aix.— Dunod>,Pn*crtpf.,p.87; 
Henrion de Pansey, Compétence des juges de.paix, 
p. 283; Dalloz, n. 125. 

84. — Les eaux pluviales ne peuvent être l'objet 
d'une servitude aquœduclûs; en vain alléguerait- 
on la destination du père de famille (C civ. 640 , 
et 692). — 26 mai 1831, Colmar. 

85. — Les particuliers ne peuvent, sans une con- 
cession de l'autorité , se servir des eaux des rivières 
navigables et flottables (V. Eau). La police de ces 
eaux est l'objet de quelques règles spéciales, expo- 
sées v° Compétence.— V. aussi Garnier, Régime des 
eaux; Dur., t. 5, n. 192 à 204; Delv., t, 4«, p. 370. 

86,— Si l'eau courante n'est pas considérée jomme 
propriété privée , le lit des rivières non navigables 
ni flottables est regardé comme appartenant aux 
riverains (V. Propriété).— C'est une propriété com- 
mune, mitoyenne; chaque riverain est censé pro- 
priétaire de la moitié du lit. Des titres ou une pos- 
session contraires peuvent attribuer à un seul la 
propriété du tout. — Pardessus, n. 107; Dur., t. 5, 
n. 208, 215, 221 à 224; Pailliet et Malleville, sur 
l'art. 644; Delv., t. 1er, p . 380; Dalloz, n. 131. 
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87. — Le lit étant mitoyen, l'un des riverains 
peut, comme dans le cas de mitoyenneté de mur, 
pousser des ouvrages au delà de la ligne du milieu 
du cours d'eau, mais non les appuyer sur le fonds 
de l'autre riverain (Arg., art. 657). — Durant., t. 5, 
n, 215. 

88. — Le droit du propriétaire dont l'eau borde 
l'héritage, est limité par la raison de manière qu'il 
ne nuise pas aux autres riverains en l'absorbant 
presque entièrement pour son usage. Il peut, dans 
cette limite, faire les coupures, rigoles et autres 
travaux pour l'irrigation, même établir un barrage. 
— Dur., n. 2093 Delv., t. !«■, p . 380; Fav., v° Ser- 
vitude, sect. 2, ^ f *<-, n. 7 ; Dalloz, n. 134. 

89. — Le rivera in pourrait se servir de l'eau pour sa 
profession, comme s'il était tanneur, teinturier, etc. 
Un tel usage en absorbe moins que l'irrigation d'un 
pré. — Dur., n. 226 ; Dallor, n. i41. 

90. — Le propriétaire d'une usine, autorisée par 
l'administration, a des droits particuliers , qui sont 
expliqués, v° Eau. — Garn., Rég. des eaux, p. 37; 
Favard, v° Moulins. 

91. — Un propriétaire, séparé du fonds de la 
source par d'autres héritages , et qui a prescrit ou 
acquis par titre le droit d'empêcher le propriétaire 
de la source d'en changer la direction, ne peut s'op- 
poser à ce que les fonds intermédiaires, soumis aux 
inconvénients du voisinage de l'eau qui les borde ou 
traverse, n'en recueillent les avantages. Son droit 
ne lui profite qu'à l'égard du propriétaire de la 
source. - Pard., n. 109, 110; Dalloi, n. 145. 

92. — Un riverain ne pourrait, sans le consente- 
ment de ses coriverains, céder à un tiers non rive 
rain le droit d'employer les eaux à son propre usage 
(C. civ. 642; Dur., n. 232, 233; Dalloz, n. 146). Le 
tiers, toutefois, peut acquérir ce droit par prescrip- 
tion ou par l'usage des lieux. 

93. — Le riverain qui acquiert de nouveaux fonds, 
conligus à ceux qui jouissaient des irrigations, n'a 
pas le droit de prendre, pour leur usage, un volume 
d'eau plus considérable que précédemment, s'il en 
résultait préjudice pour les autres riverains. — Du- 
ranton, n. 235. — Contra, s'il y a convention même 
implicite, 2 fév. 1836, Req. 

94. — Celui dont une eau courante traverse l'hé- . 
rilage doit avoir, et a reçu de la loi des droits plus 
étendus que celui dont elle borde seulement la pro- 
priété ; il peut l'employer à l'usage qu'il juge le plus 
convenable, dans l'intervalle qu'elle y parcourt; 
il n'est tenu que de la rendre, à la sortie de ses 
fonds, à son cours ordinaire (art. 644). Il ne peut 
donc ni en supprimer le cours, ni absorber entiè- 
rement les eaux, au préjudice des propriétaires infé- 
rieurs. 

95. — Les tribunaux doivent apprécier , confor- 
mément à l'art. 645 , si le propriétaire n'absorbe 
point une trop grande quantité d'eau (Pard., n. 106; 
Dalloz, n. loi). — Delvincourt, t. i«, p. 379, est 
trop absolu , lorsqu'il met à son droit cette seule li- 
mite: ne pas abuser, ne pas chercher à nuire. 

96. — C'est la qualité de maître du fonds , que 
l'art. 643 considère , en accordant l'usage de l'eau à 
celui dont elle traverse la propriété. 11 ne pourrait 
donc céder à un autre cet usage pour l'irrigation 
d'autres fonds. Le tiers n'aurait le droit de se ser- 
vir des eaux que sur le fonds qu'elles traversent. — 
Delv., loc. cit.; Dalloz, n. 153.— V. n. 92. 

97. — Les règles ci-dessus ne s'appliquent qu'aux 
cours d'eau qui sont dans leur lit naturel. Celui 
dont les fonds sont traversés par un canal creusé de 
main d'homme pour l'utilité d'un moulin voisin ap- 
partenant à un autre propriétaire, peut être forcé 



de supprimer les ouvrages qu'il a faits pour user de 
l'eau de ce canal, lorsqu'ils nuisent à la jouissance 
du moulin, alors surtout qu'il est établi que les 
lieux , tels qu'ils étaient avant la construction des 
ouvrages , se trouvaient ainsi disposés par destina- 
tion du père de famille. L'on ne peut appliquer ici 
la disposition de l'art. 644 C. civ. (12 juillet 1812, 
Colmar.— Pardessus, n. 111 ; Dur., t. 5, n. 236 à238; 
Delv., t. i«% p. 380). — Peut-être les tribunaux de- 
vraient-ils, dans l'intérêt de l'agriculture, accorder 
aux riverains du canal, selon les cas, la faculté de 
profiler du superflu des eaux qui leur seraient 
utiles. — Pard , et Dalloz, n. 155. 

98. — Un particulier ne peut, sans violer le droit 
de propriété, user des eaux d'un canal artificiel qui 
borde son héritage , lors même qu'il ne diminuerait 
point par là le volume d'eau nécessaire aux usines 
du propriétaire du canal (C. civ., art» 537, 544, 548 
et 690). — 9déc. 1818, Civ. c. 

99. — A défaut d'explications littérales , le canal 
doit-il être présumé établi à titre de propriété ou 
comme servitude? — Dans le doute, il faut présumer 
la servitude, droit moins onéreux que celui d'une 
propriété absolue (Dur., n. 240. — Contra, Favard, 
v* Servitude; Pard., n. 111). — Si le canal est con- 
struit exprès pour conduire les eaux à l'usine, s'il est 
curé et entretenu par le propriétaire de l'établisse- 
ment , il est censé en faire partie, parce qu'un ca- 
nal de dérivation est indispensable à une usine; on 
doit croire qu'avant de construire, le propriétaire 
s'est assuré de la prise et du passage des eaux pour 
son usage exclusif, et à titre de propriété (Dalloz, 
n. 160). Sur les canaux d'irrigation considérés sou» 
le rapport de la police administrative, Voyez Eau, 
et Garnier, Régime des eaux, n. 121. 

100. —L'art. 664 ne parle que des eaux courantes $ 
mais on peut l'appliquer à une prise d'eau de mer 
par un propriétaire riverain. — Garnier, consulta- 
tion insérée dans son Régime des e#ux y n. 63; Dal- 
loz,^ 164. 

101. — • « S'il s'élève une contestation entre les 
propriétaires auxquels les eaux peuvent être utiles , 
les tribunaux doivent concilier l'intérêt de l'agricul- 
ture avec le respect dû à la propriété ; et, dans tous 
les cas , les règlements particuliers et locaux sur 
le cours et l'usage des eaux doivent être observés 
(C. civ. 645). » —La loi confie aux juges un pouvoir 
appréciateur; leur décision échappe à la censure de 
la cour de cassation. — Toullier, t. 3 , n. 136; Fav., 
v° Servitude, sect. 2, t. 1er, n. 8; Pard., n. 116; 
Dur., 1.5, n. 216, 217. 

102.— Lorsqu'il existe, sur la répartition des eaux, 
un règlement d'administration publique, les tribu- 
naux doivent en faire l'application. — Merlin, rtep., 
v° Pouvoir judiciaire, et <)ue$t. de dr., v« Préfet; 
Henrion de Pansey, Pouv. municip., liv. 1**, cb. 2, 
$6; Pard , n. 113 ; Toullier, u. 143; DaUoz, n. 169. 
— V, Compétence.— V. aussi Pailliet, sur l'art. 645. 

103. — Les coutumes, quoique abrogées, peuvent 
aussi avoirautorilé de règlements locaux pour l'usage 
des eaux, sauf les attributions des anciens pouvoirs 
que notre nouveau droit public a renversés. — 
Pardessus, n. 115; Dalloz, n. 171. 

§ 2. — Du bornage. 

104. — Ni le droit romain, ni les anciens auteurs 
n'avaient considéré le bornage comme une servi- 
tude. Il y eut même, à ce sujet, discussion au conseil 
d'Etat. Toullier critique la classification du Code, et 
traite du droit de bornage au titre de la Propriété, 
-Dalloz, n. 190. 
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105.— L'art. 616 porte : * Tout propriétaire peut 
obliger son voisin au bornage de leurs propriétés 
conUgues. Le bornage se fait à frais communs.» Ces 
expressions, tout propriétaire, ne sont pas limita- 
tives. L'usufruitier, le possesseur pro suo, l'emphy- 
téote, ont le même droit (ancienne jurisprudence). 
— Toullier, t. 3, n. 181; Durauton, n. 257; Pailliet, 
sur l'article 646; Del v incourt, 1. 1", p. 586; Pard., 
n. 418, qui d'abord avait soutenu le contraire.— 
Dalloz, n. 191. 

106. — L'action en bornage n'appartient pas au 
fermier, qui n'exerce aucun droit réel. Il peut seu- 
lement recourir contre le bailleur, s'il est lésé par 
une usurpation. — Toullier, Delvincourt, toc. cit.; 
Dalloz, n. 192; Curasson, Act. pouess., p. 454. 

107.— Le tuteur, sans l'autorisation du conseil de 
famille, ne peut intenter l'action de bornage, puis- 
qu'elle est immobilière (Delvincourt, Pardessus, toe. 
cit.). — Contra. Toullier, t. 3, n. 182, en ce que 
l'action ne tendant qu'à conserver à chacune des 
parties l'intégrité de son héritage, constitue un simple 
acte d'administration.— Duranton, t. 5, n. 233, pense 
que le mari, sous le régime de la communauté, ne 
peut intenter seul l'action en bornage pour une pro- 
priété de sa femme. — Curasson, p. 435. 

108.— L'action en bornage suppose des propriétés 
distinctes appartenant à des maîtres différents. Elle 
ne s'exerce pas entre propriétaires par indivis. Elle 
s'exercerait cependant, si un particulier voulait faire 
reconnaître la limite de deux fonds, dont l'un n'ap- 
partiendrait qu'à lui, et l'autre serait indivis et con- 
ligu (L. 4, $7, ff. de Fin. regend.).— Dalloz, n. 194. 

109.— -Il n'y a lieu au bornage qu'entre propriétés 
contiguës, en non entre propriétés voisines, mais 
séparées par un fonds intermédiaire. — Pardessus, 
il. 118; L. 6, ff. de Fin. reg. 

110. — Le juge de paix est compétent pour tout 
déplacement de bornes, qui ne date pas de plus d'un 
an, sinon, le tribunal du lieu de la situation. Dans 
ce dernier cas, if y a question de propriété (Duran- 
ton, t. 5, n. 247 à 250; Delvincourt, t. 1er, p . 3^7 ; 
Toullier, t. 3, n. 173).— Le projet du Code rural, et 
Malle ville, sur l'article 646, paraissent attribuer la 
compétence au juge de paix pour toutes actions en 
bornage. Le déplacement des bornes peut aussi don- 
ner lieu à une action correctionnelle (C. pén. 456). 
— Curasson, Act. posscssoire, p. 445 et suiv. 

111. — L'action en bornage est imprescriptible; 
l'absence de plantation de bornes n'est qu'une simple 
tolérance qui ne saurait fonder une prescription. 
Cela n'empêche pas le droit qui peut résulter de la 
possession de trenteans.— Pardessus, n. 130; Dunod. 
Prescript., p. 98; Delv., t. 1", p. 586, note; Dur., 
L 5. n. 245. 

112. — La délimitation de deux héritages con- 
ligus ne peut être confondue avec le bornage que • 
Part. 645 C. civ. donne à tout propriétaire le droit 
de demander. Ainsi on n'a pu , sans violer l'article 
précité, écarter une demande en bornage sur le 
motif que les limites des deux héritages étaient dé- 
terminées par des haies vives, des épines de foi, ou. 
par des arbres. Les bornes doivent avoir un carac- 
tère usité. — 30 déc. 1818, Civ. c. - Delv., p. 380; 
Duranton, t. 5, n.959; Dalloz, n. 198. 

113. — Mais, dans ce cas, la décision de la cour 
d'appel qui flxe la délimitation des deux héritages 
d'après des bornes inusitées, est une décision fondée 
sur des points de fait, laquelle ne peut par conséquent 
être attaquée devant la cour de cassation. En vain 
dirait-on que les titres des parties n'ont pas été con- 
sultés par la oour d'appel. — Même arrêt. 

lit. - - Le tornage se fait à frmis commune (646) ; 



mais si une grande propriété est contigué à deux 
fonds, qui ont des maîtres différents, chacun ne 
contribuera que dans la proportion de l'étendue de 
son fonds. — Les frais de la procédure seraient à la 
charge de celui qui aurait, à tort, repoussé la de- 
mande en bornage. — Pard , n. 129; Toullier, t. 3, 
n. 180; Dalloz, n. 202. 

115. — L'opération du bornage peut se faire à 
l'amiable, si les parties sont majeures et ont la libre 
disposition de leurs droits. Si les deux voisins ne 
s'accordent pas, ou s'ils sont mineurs, les bornes 
sont placées, en vertu d'une ordonnance du juge, 
par des experts, qui dressent procès-verbal. — Toul- 
lier, t. 3, n. 172 ; Pailliet, sur 1 art. 646; Dur., t. 5, 
n. 253; Dalloz, n. 203. 

1 16. — C'est aux usages locaux à déterminer le 
caractère des véritables bornes, et celui des deux 
propriétaires auquel la borne appartient. — Pailliet, 
loe. cit.: Toullier, t. 3, n. 171; Pardessus, n. 120: 
Dalloz, n. 204. 

117. — La limite des bois est souvent difficile à 
reconnaître; les lois rurales ne donnent point de 
règle fixe sur ce point. 11 faut,encore avoir recours 
aux coutumes, aux usages locaux. Pailliet, sur l'ar- 
ticle 646, en rappelle plusieurs. 

118.— Lorsque les signes délimitatifs ne sont plus 
suffisamment reconnus de part ni d'autre, les ex- 
perts doivent suivre d'abord les titres des parties, 
constater l'identité des indications contenues dans 
ces titres avec les objets matériels existants. Ces li- 
mites, si elles sont bien précisées, ont la préférence 
sur une simple énonciation de contenance. — On 
peut aussi invoquer d'anciennes marques que l'opi- 
nion commune, des signes certains , ou de graves 
présomptions font considérer comme servant à dé- 
limiter des héritages contigus. — Enfin , entre plu- 
sieurs titres, ce n'est pas l'ancienneté qui doit dé- 
terminer la préférence. Sur ces différentes régies , 
V. Pard., n. 121, 122; Brillon, v<» Borne; Toullier, 
t. 3, n. 174. 

119. — Les experts doivent se garder de com- 
prendre ce qui ne peut être considéré comme partie 
du fonds, par exemple, le rivage de la mer, le ht 
des fleuves navigables et flottables: la difficulté con- 
siste à bien déterminer ce qu'il faut regarder comme 
rivage ou comme lit de rivière.— Pardessus, n. 122. 

120. — L'une des parties peut demander que le 
bornage soit fait d'après la possession, qui lui donne 
plus que n'indiquent les titres. Si on ne prescrit pas 
contre son titre, on peut, par une possession de 
trente ans prescrire outre (Pothier, App. an traité 
du contrat de société, n. 223; Nouveau Denisart , 
v<» Bornage; Dunod, Presc, p. 98; Bannelier, Le- 
grand, de Laurière, Brodeau; Pard., n. 124; Toul- 
lier, t. 3, n. 175; Dur., t. 5, u. 260). Mais l'une des 
parties qui aurait laissé juger le bornage d'après les 
titres , ne pourrait plus, dans le cours de l'arpen- 
tage, prétendre rien au delà; elle serait censée 
avoir renoncé à la prescription. — Pard., n. 125; 
Dalloz, n. 208: Curasson, p. 440. 

12). — Des bornes anciennes ou des limites cer- 
taines ne sont que des présomptions qui devraient 
céder à la prescription, opposable même à des titres 
positifs. — Duranton, ub. $up.; Fav., v» Servitude, 
sect. 2, § 2, n. 2; Pard., n. 124; Delv., t. f «, p. 387; 
Dalloz, n. 209. 

122. — Une possession équivoque ou clandestine 
ne sert pas de base à la prescription; par exemple, 
une légère anticipation , faite en labourant ou fau- 
chant une pièce de terre où il n'existe point de 
bornes.— Pardos^, n. 126; Toullier, t. 3, n. 175, et 
les anciens auteurs. 
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123. — En l'absence de titres, les juges peuvent 
consulter des procès-verbaux d'arpentage, des ca- 
dastres, des plans. La possession, même annale, 
doit l'emporter : elle n'a besoin d'être trentenaire 
que pour acquérir au delà du titre. — La posses- 
sion motive aussi la préférence, en cas de différence 
entre les titres ; on partage par moitié s'il n'y a ni 
titre, ni possession. — Lorsqu'il se trouve moins de 
terrain que les titres n'en indiquent, chacun, par 
une règle de proportion, perd en raison de l'impor- 
tance de sa propriété; s'il y a en plus, chacun pro- 
fite dans la même proportion (Toullier, n. 176). 
Toutefois, si l'un des propriétaires a tout ce qui lui 
revient d'après ses titres, il ne peut forcer l'autre, 
qui a un excédant, à le partager avec lui : l'excédant 
peut ne pas provenir d'usurpation , et l'usurpation, 
en supposant qu'elle existe, peut provenir d'un autre 
côté. —Pardessus, n. 127: Toullier; Fav., v» Ser- 
vitude, sect. 2, § 2, n. 2; Duranton, n. 260. 

124. — Si le titre s'exprime clairement et que les 
bornes ne soient pas placées conformément à ce qu'il 
porte, Terreur doit être rectifiée, à moins que la 
prescription de trente ans ne soit acquise. Toullier, 
n. 177; Pardessus, Servit., n. 122 à 127; Dumay, 
p. £89 et suiv., n. 480; Bannelier, tome 2, p. 561 ; 
Trop!., Prescript., n. 352 et suiv. ; Curasson, Act. 
pots.* p. 481. 

125.— L'uniformité actuelle des mesures prévient 
les contestations que leur diversité faisait naître 
autrefois. Si le titre remonte à une époque antérieure 
à notre système métrique , on prendra pour base la 
mesure du lieu de la situation des biens; c'est l'an- 
cien principe. — Pardessus , n. 128. 

$ & — De la clôture. 

126. —Le droit féodal obligeait les propriétaires 
ruraux de laisser leurs héritages non clos. Cette ser- 
vitude, abolie partiellement par des édits royaux , le 
fut pour toute la France, et plus tard pour la Bel- 
gique, par la loi du 6 octobre 1791 , lit. 1", sect. 4, 
art. 4. Le Code civil, art. 647, porte : « Tout pro- 
priétaire peut clore son héritage, sauf l'exception 
contenue dans l'art. 682, » pour le cas de propriété 
enclavée. Le Code laisse subsister la loi de 1791, qui 
elle-même maintient, en plusieurs points, les usages 
locaux. Dans son commentaire sur l'art. 648 , Pail- 
liet donne un extrait d'un grand nombre de cou- 
tumes, en ce qui concerne la clôture, et les droits de 
parcours et de vaine pâture. Il s'agit ici de la clôture 
volontaire, et non de clôture forcée, dont il est fait 
mention dans l'art. 663, relatif aux villes et fau- 
bourgs. 

127.— Outre l'exception au droit de clôture prévue 
par l'art. 682, il en peut résulter une autre d'un titre 
qui établirait une servitude de non-clôture, ou mo- 
difierait en quelques points la faculté de se clore 
(Delvincourl, t. 1er, p . 588; Duranton, t. 5, n. 265). 
—Pardessus, n. 134, en cite plusieurs exemples. 

128. —Le propriétaire qui se clôt, perd son droit 
aux parcours et vaine pâture, en proportion du ter- 
rain qu'il y soustrait (Code civ. 648). Cependant la 
clôture n'est pas un moyen, pour un propriétaire, 
de faire cesser, quant à lui, la servitude de vaine 
pâture si elle résulte d'un titre. 

129. — Ainsi , jugé que la loi des 28 septembre et 
6 octobre 1791 n'a aboli que le droit facultatif de 
vaine pâture; que les habitants d'une commune à 
qui des titres certains conféraient la propriété d'un 
droit de parcours sur plusieurs prairies, ont pu de- 
mander La destruction de la clôture par laquelle le 
propriétaire des prairies empêchait l'exercice de leur 



droit.— 13 fruct. an ix, Req.— Pardessus, loe, cit.; 
Toullier, t. 3, n. 161 ; Delvincourt, t. 1", n.388; 
Duranton, t. 5, n. 265; Fav. , v° Servitude, sect. 2, 
$ 3, n. 4; Dali., n. 218. — Contre, Merlin, v* Usage. 

130.— On a pu décider, sans violer les arL 7, 8 et 
11 de la sect. 4 de la loi du 6 octobre 1791 , qu'un 
particulier pouvait, en faisant clore son héritage, 
l'affranchir d'un droit de vaine pâture établi par 
litre en faveur d'une commune.— 15 décemb. 1908, 
Civ. c. 

431. — Le propriétaire d'un héritage ne peut le 
clore au préjudice d'un droit de parcours, déclaré 
acquis à une commune, par des jugements antérieurs 
à )a loi de 1791 , sect. 4, art. 11 (L. 5 oct. 4791).- 
1 4 fructidor an ix , Req. 

132.— L'article 682, qui fait exception au droit de 
clôture en faveur de la propriété enclavée, peut être 
invoqué par les voisins de celui qui a fait clore son 
héritage, s'ils en ont besoin pour exploiter leur 
jouissance de parcours.— Pardessus et Delvincourt, 
loe. cit. 

Art. 5. — Des servitudes établies par la toi. 

133. — « Ces servitudes ont pour objet soit l'uti- 
lité publique ou communale, soit l'utilité des parti- 
culiers (C. civ. 649).» Ces dernières sont réglées en 
partie par les lois sur la police rurale. 

J I er . — Des servitudes fondées sur VutilUi pu- 
blique ou communale. 

134. — Les charges dont il s'agit ici ne sont pas 
des servitudes proprement dites ; elles sont imposées 
non en faveur d'un autre héritage, mais pour l'usage 
public (Duranton, n. 295). Telle est l'obligation du 
propriétaire d'une source d'en laisser l'usage aux 
habitants d'une commune â laquelle elle est néces- 
saire. — Dalloz, n. 230. 

135. — L'art. 650 indique les servitudes qui « ont 
pour objet le marchepied le long des rivières na- 
vigables ou flottables, la construction ou réparation 
des chemins ou autres ouvrages publics ou commu- 
naux. Tout ce qui concerne celte espèce de servitude, 
ajoute le même article, est déterminé par des lob ou 
des règlements particuliers. » 

136. — Aux termes de l'art. 7 du titre 29 de l'or- 
donnance de 1669, les propriétaires des héritages 
aboutissant aux rivières navigables doivent laisser 
le long des bords vingt-quatre pieds au moins de 
place en largeur; en conséquence, un gouverneur 
peut ordonner la destruction de pieux plantés par un 
propriétaire, sur. son terrain, afin de repousser les 
sables et pouvoir faire un commerce de bois, encore 
bien que l'autorisation lui en ail été donnée par ce 
gouverneur et qu'il n'existe point de chemin de 
hallage ouvert sur ce terrain.— 23 janvier 4815, Dé- 
cret du conseil d'Etat. — V. Hallage. 

137.— Certaines charges sont imposées aux pro- 
priétaires pour la construction ou réparation de 
travaux publics. 

138. — Du reste, les servitudes imposées à la pro- 
priété dans l'intérêt de la défense de l'Etat , cessent 
d'être applicables aux constructions élevées en de- 
hors des limites assignées aux esplanades des cita- 
delles. 

139.— L'art. 2 du règlement du 23 prairial an xiii 
prescrit la distance des cimetières hors des villes et 
bourgs; et le décret du 7 mars 1808 exige une auto- 
risation pour qu'on puisse élever une habitation â 
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cent jqètres. de distance des cimetières. -V. Sépuk 
tûre. 

H existe encore quelques autres assujettissements, 
imposés à chacun dans l'intérêt de tous. — V. (es 
exemples que ojpnnè Pardessus, n. 141. 

| 2. — Pa (q mitoyenneté. Mur mitoyen, Pré- 
somption. 

14Û.— Les dépositions de la loi actuelle sont pres- 

Ke entièrement puisées dans la coutume de Paris. 
t principes delà mitoyenneté tiennent à la matière 
des servitudes par les charges qu'elle impose ; ils 
tiennent aussi, sous plusieurs rapports, à la matière 
de la propriété.— Dalloz, n. 240. ' 

Iti.—toûlaptésomplion de mitoyenneté.— V»r- 
ticle 653 Û. civ. porte : « Dans les villes et les cam- 
pagnes, tout mur servant de séparation entre bâti- 
ments, jusqu'à l'héberge, ou entre cours, jardins et 
même entre enclos dans les champs, est présumé 
mitoyen, s'il n'y a titre ou marque du contraire. • 
T-Jaure kitiwwhlê. — Si donc il n'y a de bâtiment 
que d'un seul cité, c'est le propriétaire qui est censé 
avait mit le mur (Tourner, n. 183; Merlin, Rép., 
VI Ijmqyenneté , $ * , n. 5. — 18 août 1834, Pau). — 
Néanmoins, dans les Tilles et faubourgs où la loi 
établit une clôture forcée, le mur sera présumé mi- 
toyen jusqu'à la hauteur prescrite pour les murs de 
clôture (Pothier, Contrat de société, n. 202; Pard. , 
n. lift; Toullier, n. 187). Môme dans les campagnes. 
M- mitoyenneté se présumerait si le jardin, par 
exemple, aboutissant au bâtimept, était clos des cô- 
tés autres que celui du bâtiment (Delviucourt, t. !««•, 
p. 995).— Duranton, t. 5, n. 303, rejette ces distinc- 
tions} une présomption légale, dit-il, ne doit pas 
s'étendre d'un cas à l'autre. 

148. — Entre cour et jardin. — Si la cour ou le 
jardin étaient séparés d'un pré, d'un bois, ou de 
toute autre propriété qui ira u rai t pas la qualité 
d'enclos, le mur appartiendrait au propriétaire de 
la cour ou du jardin (Pardessus, n. IqO). — Contre, 
Durant., n. 504 : le texte même, dit-il, fait voir quû* 
n'est pas besoin que les deux propriétés séparée^ 
soient de même nature. — Dalloz, n. 2£2. 

113. — Btylre enclos.— Si Pun des deux champs, 
que le qiur séparé, n'était pas entièrement clos, le 
mur serait censé appartenir exclusivement à l'autre 
(Delviucourt, t. 1«, p. 395; Joullier, n. 187). C'est 
dans toute sa hauteur que le mur de séparation en- 
tre cours, jardins et enclos, est mitoyen, sauf titra 
ou marque contraire. — Delviucourt, loc. cit. 

144. — Quoique l'art. 653 ne statue rien sur la 
mur de séparation entre deux fonds qui ue seraient, 
ai l'un ni l'autre, cour, jardin ou enclos, à défaut 
de titrç, il faudrait le réputer mitoyen.- Duranton, 
n. 305. 

145.— fSntrc bâtiment* Jusau'à l'héberge. ..~§i 1$ 
mur dépasse le bâtiment le plus élevé , c'est le pro- 
priétaire de ce deruier qui doit être présumé avoir 
construit au ejelà, soit pour protéger sou toit contre 
les vents, soit pour exhausser un jour son bâtiment 
(Delviucourt, 1. 1", p. 394; Duranton, t. 5, n. 306). 
- Pardessus, n. 160, croit le mur mitoyen, ni l'un ni 
l'autre des propriétaires ne profitant de l'excédant. 

146.— Si le toit du bâtiment inférieur présente un 
plan incliné , la présomption, de mitoyenneté pç va 
pa$ 314 «jety de )a base ae ce plan ; c'est tout ce que 
le propriétaire inférieur avait intérêt à rendre mi- 
toyen.— Duranton, n. 307; Dalloz, n. 246. 

147- — Sïf n'y a titre contraire (C. ciy. 653).— 
Ces sortes qe titres sont soumis aux régies générale* 

Moisl. 



des actes contenant obligation. — Pardessus, 11. I0I{ 
Duranton , t. 5, n. 308. 

148.— La présomption de mitoyenneté cesse aussi 
devant des marques contraires; l'art. 654 énumère 
ces marques depuis longtemps usitées. U ne faut pas 
confondre les corbeaux avec les harpes, ou pierres 
d'attente qu'on laisse sur le côté en bâtissant une 
maison , et qui ne sont pas des marques de mitoyen- 
neté. — Toullier, t. 3, n. 189; Pardessus, n. 162: 
Duranton , t. 5, n. 309; Delvincourt, t. 1, p. 393 
et 396, note; Dalloz, n. 2i8. 

149.— Les coutumes admettaient en outre d'autres 
signes de non-mitoyenneté. Ceux de ces signes qui - 
existent encore conservent tout leur effet; la loi nou- 
velle autrement rétroapirait.— Toullier, t. 3, n. 102; 
Chabot, Ouest, transit., v° Servitudes; Duranton, 
t. 5, n. 10. — Contre, Pardessus, n. 3, p. 162: 
g 150. — Si les filets d'un seul côté du mur suffi- 
sent, selon l'art. 654 , pour exclure la mitoyenneté, 
il ne faut pas conclure que les filets des deux côtés 
la prouvent : l'indice n'est qu'équivoque (Toullier, 
t. 3, n. 190; Desgodels; Dalloz, n. 250). Ainsi, 
on n'y verrait pas une preuve de mitoyenneté, si l'un 
des héritages seulement était enclos de murs, et que 
les filets fussent établis du côté de l'héritage déclos. 
—Toullier et Dalloz, loc. cit.; Durant., t. 3, n. 312; 
Delvincourt, t. 1 er , p. 3£9. 

fdl." — L'article 654 s'applique aux campagnes, 
comme aux villes. L'article 653, qui le précède, ne 
mentionne spécialement les campagnes, que relati- 
vement aux murs de séparation entre enclos , mais 
ne dislingue pas quant aux murs entre bâtiments, 
cours et jardins. — Contra, Toullier, t. 3, n. 190. 

lia. —Il faut que les filets ou corbeaux aient été 
mis au mur, lors de sa construction. Le voisin serait 
admis a prouver qu'ils ne l'ont été que postérieure- 
ment, et autorisé à les faire détruire dans ce cas. — 
Pardessus, n. 163; Delvincourt, 1. 1«, p. 396; Dal- 
loz^. 252. 

153.— Le mur qui soutient une terrasse est de plein 
droit réputé appartenir au propriétaire de la ter- 
rasse, sans qu'il soit besoin de signe de non-mi- 
toyenneté.— Duplessis; Bourjon; Pardessus, n. 164. 

154. — Dans les villes et faubourgs, la non-mi- 
toyenneté ne se présume qu'au delà de la hauteur 
axée par la loi pour la clôture forcée.— Delvincourt, 
t. l*r, p. 595, n. 57. 

155.— Si l'un des voisins avait acheté la mitoyen- 
neté pour partie seulement, ou exhaussé le mur 
mitoyen, quel serait l'effet des signes de non-mi- 
toyenuelé, qu'il placerait dans le nouveau mur qu'il 
élèverait? Il faut distinguer : une sommité droite 
d'un côté, inclinée de l'autre, fait présumer la non- 
mitoyenneté ponr la totalité du mur. 

156.— Les filets ou eorbeaux ne prouvent la non- 
mitoyenneté, qu'à partir de l'endroit où ils se trou- 
vent : le bas reste mitoyen (Pardessus, n. 164; Dei- 
Vincourt, t. If, p. 596*, 397). Cependant la partit 
supérieure peut être déclarée mitoyenne, si l'un des, 
propriétaires produit une quittance constatant la 
contribution aux frais d'exhaussement. — ûelvinc. , 
fec. ciL 

157. — La présomption de non-mitoyenaeté cédo 
devant un titre contraire.— Pardessus, n. 164 ; Del* 
vincourt, 1 1", p. 395; Mert., Rép., v* Mitoyenneté; 
Duranton, n. 311; Toullier, n. 18». 

158.— Mais une possession trentenaire peut rendre 
nulle titre {Contre, Duranton, /oc. cit.), en ce 
qu'il y a eu jouissance commune et non jouissance 
exclusive. — Dalloz , u. 259. 

159.— La possession annale serait en tout cas in- 
suffisante (Pardessus, Toullier, (oc. cit.). — Contré* 

300» Liv. 
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Duranton, n. 515, 514; Delvincourt, t. 1«\ p. 596, 
qui du moins pense qu'elle met à la charge de l'autre 
voisin la preuve par titre de la mitoyenneté. 

J 5, — Droite et charges de la mitoyenneté. 

100.— Veiller à la conservation du mur, est l'obli- 
gation commune aux copropriétaires ; celui qui 
l'aurait endommagé, supporterait seul les répara- 
tions.— Tou Hier, t. 5, n. 215; Duranton, t. 5, n. 18; 
Pardessus, n. 165; Favard, v° Servitudes, sect. 2, 
S 4. n. 4; Delvincourt, t. 1er, p. 400. 

161.— La réparation et la reconstruction du mur 
mitoyen sont à la charge de ceux qui y ont droit, et 
proportionnellement au droit de chacun (art 655). 
S'ils ne s'accordent pas, un jugement ordonne une 
expertise. En attendant la décision, l'un des proprié- 
taires peut, sans le consentement de l'autre, appuyer 
le mur par des étais. 

162. — Il n'est pas besoin que le mur tombe en 
ruine; il suffit qu'il soit jugé tel que la réfection en 
paraisse nécessaire. Celui qui aurait agi sans le con- 
sentement de l'autre propriétaire ou sans jugement 
ou autorisation constatant la nécessité, supporterait 
seul tous les frais. — Pardessus, n. 166: Pailliet, 
sur l'article 655; Touiller, t. 5, n. 214; Favard, 
v* Servitudes, sect 2, § 4 ; Durant, t. 5, n. 517. 

165.— Celui qui veut démolir un mur mitoyen ou 
sa maison adossée à un mur mitoyen , doit avertir 
l'autre propriétaire; et les voisins peuvent faire à 
leurs dépens , les étais et autres travaux nécessaires 
pour soutenir les maisons et édifices ; c'est aussi au 
propriétaire à payer les réparations des dégradations 
commises pour le descellement des poutres et autres 
opérations semblables. — Pailliet, sur l'article 655 ; 
Touiller, n. 215; Dalloz, n. 265. 

164. — Les incommodités résultant des travaux , 
comme le passage des ouvriers , le placement des 
matériaux, sont supportées en commun; les dépla- 
cements des personnes ou des meubles sont aux frais 
de celui qui y est obligé. — Toullier, t. 5, n. 215; 
Delvincourt, 1. 1», p. 40&; Pardessus, n. 167; Dali., 
n.266. 

165.— Il en est de même de la perte ou de la dé- 
térioration des ornements, tels que sculptures et 
peintures, à moins qu'elles ne proviennent de quel- 
que fait de l'un des voisins. — Domat; Pothier; Par- 
dessus^. 167; Toullier, t. 5, n. 215. 

166. — Le mur ne peut être rétabli que tel qu'il 
existait; celui qui le voudrait plus épais ou plus 
élevé, supporterait seul les frais de ce changement, 
à moins qu'il n'eût pas antérieurement l'épaisseur 
nécessaire pour l'usage auquel le consacraient les 
copropriétaires. — Pardessus, n. 167. 

167. — Le copropriétaire d'un mur mitoyen peut 
te dispenser de contribuer aux réparations et recon- 
structions, en abandonnant le droit de mitoyenneté 
(art. 656). Il ne suffit pas d'abandonner le mur, il 
faut encore délaisser le terrain sur lequel il est assis. 
— Dalloz, n. 269. 

168.— Mais le propriétaire qui fait l'abandon, n'est 
pas moins tenu des réparations nécessitées par lui- 
même ou par les personnes dont il répond. 

169. — La faculté d'abandon n'est pas accordée à 
celui qui a un bâtiment soutenu parle mur mitoyen 
(C. civ. 656). 

170.— Quid . dans le cas de l'art 665, qui permet 
à tout propriétaire de forcer son voisin , dans les 
villes et faubourgs, à contribuer aux réparations de 
la clôture forcée ? Alors même, il y a option de clorre 
ou d'abandonner le droit de mitoyenneté.— Mallev.^ 
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ToulUer, t. 5, n. 218. — 29 décembre 1819, Civ. r. 

Au contraire, Pardessus, n. 168; Delvinc, 1 1", 
p. 400; Duranton, t. 5, n. 519, croient absolue 
l'obligation de l'art. 665. Celui qui ferait l'abandon 
d'un mur de clôture ne serait déchargé de l'obliga- 
tion de contribuer aux frais de réparation que pour 
la partie supérieure à la hauteur légale. La coutume 
de Paris parait conforme à cette opinion. — Dalloz, 
n. 272. 

171.— L'abandon n'est censé fait que sons la con- 
dition que le mur sera réparé; si le voisin le laisse 
tomber en ruine , le sol et les matériaux doivent être 
partagés par moitié, en vertu du droit de mitoyen- 
neté.— Delvincourt, t. 1«% p. 401; Duranton, t 5, 
n. 520; Toullier, t. 5, n. 220; Dalloz, n. 278. 

172.— Du reste, l'abandon n'ôte pas le droit d'ac- 
quérir plus tard la mitoyenneté du mur, en se con- 
formant à l'art. 661.— Pardess., n. 169; Toull., tl, 
n. 221. 

175.— Droits résultant de la mitoyenneté.— L'ar- 
ticle 657 permet de bâtir contre le mur mitoyen, et 
d'y faire placer des poutres ou solives jusqu'à une 
certaine épaisseur, et sauf le droit de l'autre voisin 
et les dispositions de l'art 674, relatif aux distances 
intermédiaires pour certaines constructions; â plas 
forte raison peut-on adosser un mur mitoyen , n 
hangar, un pressoir; y poser un espalier, des 
peintures, un cadran solaire, etc.— Duranton, 1 9 , 
n. 529. 

174.— On ne peut pratiquer des fenêtres ou ouver- 
tures dans le mur mitoyen (C civ. 675) , ni y faire 
aucune saillie ni corniche du côté du voisin , ni y 
placer des tuyaux de poêle ou autres* ni y adosser 
des fumiers, des bois ou autres matières d'un contact 
nuisible au mur ; et même on ne pourrait les y pla- 
cer, avec toutes les précautions convenables, si on 
pouvait s'en servir pour voir chez le voisin ou passer 
chez lui.— Pardessus, n. 171 ; Toullier, t 5, n. 212. 

175. — Tout copropriétaire peut exhausser le mur 
mitoyen , à la condition de payer seul l'exhausse- 
ment, de l'entretenir et réparer, el de payer une in- 
demnité pour la charge, en raison de l'exhaussement 
et suivant la valeur (Code civ. 658). La coutume de 
Paris fixait l'indemnité d'une manière absolue. 

Le copropriétaire peut aussi donner au mur plus 
de profondeur souterraine, par exemple pour con- 
struire des caves.— Delvincourt, t l« r ,p. 405, n. 17; 
Dalloz, n. 282. 

176.— Le mur pourrait être exhaussé alors même 
qu'il en résulterait une incommodité, telle que de 
l'obscurité, pour la maison voisine. 

177. — 11 n'y aurait pas lieu d'autoriser l'exhaus- 
sement, si, inutile à l'un, il était nuisible â l'autre. 
—Toullier, t 5, n. 202, 205; Delvinc, t !•% nJUB; 
Duranton, t. 5, n. 530, 552; Pardessus, n. 175. 

178. — Si la solidité du mur mitoyen est insuffi- 
sante, l'art. 659 met tous les frais de la reconstruc- 
tion totale à la charge de celui qui veut exhausser, 
ainsi que l'obligation de prendre sur son terrain 
l'excédant d'épaisseur. Si, indépendamment du pro- 
jet d'exhaussement, le mur n'était pas assez solide, 
la réparation ou reconstruction serait à frais com- 
muns, mais seulement dans la proportion de ce qui 
serait nécessaire pour rétablir et maintenir la partie 
mitoyenne.— Toullier, 1 5, n. 204; Pardessus, n. 174; 
Dalloz, n. 290. 

179. — Les étayements, déplacements de hangars 
ou berceaux, adossés ou appuyés au mur mitoyen, 
les frais d'expertise pour l'alignement et autres dé- 
penses de l'exhaussement, sont supportés par cehû 
qui fait exhausser; mais non la perte ou détériora- 
tion des ornements et embellissements qui se trou» 
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vent sur le mur, le voisin ayant dû prévoir la faculté 
légale de l'exhaussement. — Duranlon, t. 5, p. 531 ; 
Pardessus, n. 174; Toullier, t. 5, n. 208 et 209; Del- 
vincourt, t. !««•, p. 404. 

180.— La cessation momentanée des profits que 
l'un des propriétaires retire de la chose, ne donne 
pas. lieu à une indemnité (Pot hier), à condition que 
les ouvrages soient achevés dans un temps conve- 
nable, temps qui, par analogie avec l'article 1724, 
pourrait être limité à quarante jours (Toull., n. 210, 
211 ; Pardessus, n. 174). — Duranton, t. 5, n. 551 , 
rejette cette restriction, et se fonde sur la différence 
essentielle entre la convention de louage et la mi- 
toyenneté légale. 

181.— La partie exhaussée est la propriété exclu- 
sive de celui qui a fait l'exhaussement; l'entretien 
en demeure à sa charge. Si l'autre propriétaire veut 

r filer de l'exhaussement, il le peut, en achetant 
mitoyenneté au prix de la moitié de la dépense 
qu'il a coûté, et de la moitié du sol fourni pour l'ex- 
cédant d'épaisseur, s'il y en a (art. 668). 

182.— Lorsque des jours à fer maillé et verre dor- 
mant ont été ouverts dans l'exhaussement d'un mur 
mitoyen, le voisin peut demander que ces jours 
soient fermés sans être tenu d'acquérir la mitoyen- 
neté de l'exhaussement. L'art. 676 C. civ.,qui accorde 
la faculté de pratiquer de tels jours , ne s'applique 
qu'à un mur non mitoyen dans toute sa hauteur. — 
17 février 1810, Douai. — Contra, Duranton, t. 5, 
n. 335;Dalloz,n. 296. 

185.— Chacun des copropriétaires du mur mitoyen 
peut toujours, et quel que soit le temps écoulé, user 
des droits que leur donne le Gode. La prescription 
qui auraitaffranchi des jours ou vues, n'empêcherait 
pas l'exhaussement du mur mitoyen. — Pardessus, 
n. 178; Duranton , t. 5. n. 535. 

184.— La partie inférieure à l'exhaussement reste 
mitoyenne. — Pardessus, n. 176; Pailliet, sur l'ar- 
ticle 660. 

185.— Le voisin, qui a fait des entreprises sur un 
mur mitoyen et sur un autre qui ne l'est point en- 
core, est passible de tous les dépens de la contestation 
a laquelle des voies de fait ont donné lieu, bien que 
dès l'origine du procès il ait fait des offres suffisantes 
à raison de l'indemnité dont il est tenu, et que son 
voisin eût élevé incidemment des prétentions mal 
fondées.— Durant., n. 557;Dalloz, n. 299.-29 mars 
1824, Riom. 

186. — Le propriétaire ne peut, sans le consente- 
ment du voisin , pratiquer aucune fenêtre ou ouver- 
ture dans le mur mitoyen. Ce consentement ne peut 
même être suppléé par une autorisation judiciaire. 

187. — Lorsqu'il s'agit de faire un enfoncement 
dans le mur mitoyen, ou d'y appliquer ou appuyer 
un ouvrage, il faut obtenir le consentement de l'autre 
propriétaire, ou , à son défaut, faire régler par ex- 
perts les moyens nécessaires pour que le nouvel ou- 
vrage ne soit point nuisible (C. civ. 662). 

188. — L'art. 657 n'exige pas le consentement du 
voisin pour bâtir contre le mur mitoyen, et même y 
foire placer des poutres jusqu'à une certaine épais- 
seur déterminée. 

189. — Il n'est besoin du consentement ou d'une 
expertise, que pour les ouvrages susceptibles de pro- 
duire des conséquences sur la solidité du mur mi- 
toyen, ou d'en augmenter la charge; et non, par 
exemple pour des peintures, des treillages, des 
cloisons légères, etc.— Pardessus, n. 180, 181; Del- 
yincourt,t. i«, p. 401. 

Selon Duranlon, t. 5, n. 555, l'expertise n'est point 
nécessaire pour les ouvrages dont s'occupe l'art 657, 



mais seulement pour ceux qui pourraient autrement 
nuire au mur mitoyen. 

190.— Le mur mitoyen ne peut jamais être démoli 
sans le consentement de l'autre voisin. — Dalloz, 
n. 507. 

191. — La sommation de consentir doit être faite 
par le voisin et non par le maçon entrepreneur, 
comme le prescrivaient certaines coutumes (Toul- 
lier, t. 5, n. 207 j Duranton, t. 5, n. 556; Dalloz, 
n. 508. — Contra, Pardessus, n. 179, et Favard, 
v° Servitudes , sect. 2, §4, n. 5). — Selon Delvinc, 
t. le r , p. 401, les coutumes n'ont conservé l'autorité 
de règlements locaux que dans le cas des ouvrages 
spécifiés par l'art. 674. 

192. — Si le voisin doit contribuer aux travaux, 
ou s'il est nécessaire d'entrer chez lui, il faut le faire 
assigner, pour faire prononcer contradictoirement 
avec lui ou sur son défaut.— Toullier, t. 5, n. 207. 

195.— En tous cas, un expert doit régler à l'avance 
les moyens de ne pas nuire aux droits du voisin. Le 
tribunal ne nomme cet expert qu'à défaut de choix 
volontaire.— Pardessus, n. 179 ; Delvincourt, f.1% 
p. 401 ; Dalloz , n. 510. 

194. — L'expertise préalable n'affranchit pas le 

Kro prié ta ire des réparations du dommage causé par 
js travaux.— Dalloz, n. 511. 
195.— Lorsqu'on reconstruit un mur mitoyen, les 
servitudes actives ou passives se continuent à l'égard 
du nouveau mur, sans toutefois qu'elles puissent 
être aggravées (C civ. 665). 

$4.— De l'acquisition de la mitoyenneté, et de l'in- 
division entre tes propriétaires des divers étages 
d'une maison* 

196. — Tout propriétaire joignant un mur a de 
même la faculté de le rendre mitoyen, en tout ou en 
partie, en remboursant au maître du mur la moitié 
de sa valeur, ou la moitié de la valeur de la portion 
qu'il veut rendre mitoyenne , et moitié de la valeur 
du sol sur lequel le mur est bâti (C. civ. 661 ). La 
règle s'applique dans les campagnes comme dans les 
villes, la loi n'ayant fait aucune distinction.— Pail- 
liet, sur l'art. 661 ; Pardessus, n. 155; Delvincourt, 
t. 1er, p. 597; Dalloz, n. 514. 

197. — Tout propriétaire. — La faculté, accordée 
par l'art. 661, peut être exercée même par celui à 
qui le propriétaire a cédé son terrain dans un bail à 
long terme, avec stipulation expresse du droit d'y 
bâtir; et, quoique dans ce cas le preneur ait bâti 
contre le mur avant d'en avoir acquis la mitoyen- 
neté, le propriétaire du mur ne peut demander la 
destruction des ouvrages, si le preneur offre de lui 
payer l'indemnité fixée par l'art. 661. — 16 jan- 
vier 1819, Bruxelles. 

198. — Il n'y a lieu d'exiger la vente de la 
mitoyenneté que quand le voisin a construit sur 
l'extrémité de son terrain; s'il y a au delà de ce mur 
une portion de terrain qui lui appartient, il ne peut 
plus être forcé à vendre. Toutefois l'art. 664 devrait 
recevoir son application, si l'espace laissé au delà 
du mur était trop considérable pour servir à aucun 
des usages ordinaires autour d'un mur. — Pard., 
n.l54;Delv.,t.l«, p 397; Toullier, t. 5, n, 493, 197, 
545, 546, 559; Pardessus, n. 214,215. 

199. — Pour acquérir la mitoyenneté, il n'est pas 
besoin qu'on se propose de bâtir contre le mur (Par- 
dessus, n. 155; Toull., t. 5, n. 193; Del v., t. !•% 
p. 597; Dali., n. 517). C'est ce qu'a décidé un arrêt 
de cassation, quanta l'acquisition de la mitoyenneté 
de l'exhaussement. 
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200. — La vente de la mitoyenneté ne peut être 
éludée par la démolition du mur et l'offre d'en faire 
frais communs sur la limite 
Pard., n. 155; Dali., n. 319. 
latifs à la mitoyenneté étant 
ours ou fenêtres subsistant 
'n te ans ne soustrairaient pas 
ite forcée de la mitoyenneté 
rdess., n. 185).— îoul!.,L 3, 
ion contraire, émise (n. 111). 

;té peut être acquise en par- 
s experts en déterminent la 

valeur. — Pardessus, n. 155 à 157: Delv.J t. i«r, 

p. 598, 30f); Toull., t. 3, n. 193 à 195; Durantôn, 

t. 5, n. 327. 
203.— Une somme doit être offerte pour la moitié 

du mur et du sol 

204. — Les frais d'expertise sont à la charge de 
celui qui demande la mitoyenneté, eût-il offert une 
somme supérieure à celle arbitrée par les experts, 
le propriétaire ayant toujours le droit d'exiger cette 
estimation. — 12 avril 1820, Limoges. 

205. — Les auteurs n'admettent cette décision que 
dans le cas où l'acquéreur n'a pas fait d'offres suffi- 
santes, ou n'en a fait aucune. — Toull., t. 3, n. 195; 
Pav., v° Servitudes, secl. 2, jj 4; Dur., t. 5, n. 528: 
Dalloz, n. 526. 

206. — Celui qui est contraint de céder la mitoyen- 
neté de son mur peut exiger que le prix lui en soit 
préalablement payé. — Pardessus, n. 158; Toullier, 
n; 195; Dalloz, n. 527. 

207. — Dans aucun cas, le propriétaire d'un mur 
ne peut forcer son voisin à en acquérir la mitoyen- 
neté : aucune loi n'établit cette réciprocité, pro- 
scrite unanimement par les auteurs anciens et mo- 
dernes. 

208. — De l'indivision entre les propriétaires des 
divers étage* d'une maison.— Lorsque les différents 
étages d'une maison appartiennent à divers proprié* 
faites, si les titres de propriété ne règlent pas 
le mode de réparations et reconstructions, elles 
doivent être faites ainsi qu'il suit : les gros murs et 
le toit sont à la charge de tous les propriétaires, 
chacun en proportion de la valeur de l'étage qui lui 
appartient. 

209. — Le propriétaire de chaque étage fiait le 
plancher sur lequel il marche. Le propriétaire du 
premier étage fait l'escalier qui y conduit; le pro- 

Ïn-iëlaire du second étage fait, à partir du premier* 
'escalier qui conduit chez lui ; et ainsi de suite 
(C. clv. 664).— Proudhon, n. 699, et Traité du do» 
marne de propriété, n. 700. 

210. — Quand les différents étages d'une maison 
appartiennent à divers propriétaires, chacun d'eux 
a le droit de faire des innovations dans la partie dont 
il est le maître; malgré l'opposition des autres, 
pourvu que les travaux ne leur portent point pré- 
judice et ne changent pas la destination de la chose 
commune. 

Ainsi le propriétaire d'un troisième étage et d'un 
galetas peut exhausser le toit commun, tant que 
cela ne produit aucune surcharge, et par conséquent 
que cela ne porte point préjudice aux copropriétai- 
res de la maison. — 12 août 1828, Grenoble. 

211. — Les rapports de ces propriétaires entre 
eux reposent sur les principes de la communauté, 
plutôt que sur ceux de la servitude; c'est une ana- 
logie imparfaite qui a décidé le législateur à régler 
dans le titre des Servitudes, les droits et obligations 9 
de ces individus. — Dalloz, n. 357. 

212. — L'art. 664 ne s'en occupe que relativement 
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aux réparations de la maison. Ses dispositions ne 
sont applicables que quand les titres ne s'expliquent 
pas, ou sont insuffisants. — Proudhon, n. 702. 

213. — La contribution de chaque propriétaire 
étant proportionnée â la valeur de l'étage qui lui 
appartient, il faut, ainsi que le disent les commen- 
tateurs, établir une ventilation qui servira de basa 
à une règle de proportion. Dans cette eslimation^on 
ne doit point avoir égard aux ornements et embel- 
lissements de chaque étage. — toullier» t. 3, 
ri. 223. 

214. — Remarquez que dans la répartition de la 
contribution pour chaque étage, le rez-de-chaussée 
compte comme étage. 

215. — Durantoh, t. 5, ri. &i, conclut àe la que 
les Voûtes des caves doivent être regardées comme 
le plancher sur lequel marche le propriétaire dit 
rez-de-chaussée, et qu'ainsi celui-ci doit en suppor- 
ter seul la réparaHnn 

Delvincourt, 
titres, les dlve 
aux réparations 
murs de caves, 
eessàires à la S( 
tôUt l'édifice. - 
l'entretien de là 
commune. — I 
domaine de propriété, n. 7U1. 

216. — L'obligation, imposée a eftaqlie proprié- 
taire, de faire le plancher sur lequel H marche, né 
va pas jusqu'à faire ou rétablir les embellissements 
du plafond qui se trouve au-dessous. Il faut e*gebter 
les cas de stipulation spéciale bu de fraude. — Do- 
ranton, n. 944. 

217. — De ce qne le plancher n'est â la charge aWé 
de celui qui marche dessus, Partiettus, rt. 193, Con- 
clut que le propriétaire du rez-de-chaussée n'est 
tenu d'aucune dépense d'entretien pour cet objet. 

318. — Quant au propriétaire du dernier étage* 
il doit) outre l'entretien du plancher sur lequel il 
marche, celui du plancher du grenier, s'il en jouit 
seul; si le grenier sert à plusieurs ou à tous, la ré* 
paration du plancher se fait proportionnellement* 
— Pard., n. 193; Pailliet» sur l'art. 604, 

219. — La loi règle le mode de contribution pour 
l'escalier; mais elle ne dit rien du toit qui le cou- 
vrirait dans le cas où il serait placé extérieurement 
On pense généralement que ce toit doit être eAUt 
tenu à frais communs proportionnellement.— Fard., 
u. 195; Toull., t. 3, n. 224; Dalloz» n. 944, 

220. — Si un seul jouit de la cave, il répare seiti 
l'escalier qui y conduit; si ta cave est commune* la 
réparation et l'entretien sont à frais communs} il en 
est de même de l'escalier du grenier. — Févard* 
v° Servitudes, sect. 2, $ 4, n. 0. 

221 » — La loi ne parie pas du mode de réparation 
des puits, fosses d'aisances, allées, cours, portes 4 
autres objets \ peut-être doit-on consulter s«r ce 
point les usages locaux. Dans tous les cas, il parait 
juste que les dépenses d'entretien et de réperatioa 
soient proportionnellement imposées à. ceux *ui ont 
la jouissance commune de loutes ces choses. — Del- 
vincourt, t. ier^jp. 382f^PaiUiet, sur l'art. 164; 
Toull, t. o\ n. 228; Favard, ttf sufràt Balk», 
n.548. , , 

222. — Le Gode ne dit rien des impôts; c'est en* 
core une charge commune. Toutefois* l'impôt des 
portes et fenêtres est spécialement au compte if 
celui qui les a dans son étage ; il faut excepter l'im- 
pôt établi sur la porte cochére ou sur eelle.de l'allée 
commun* ; c'est une dépense générale* — Dtarantoa. 
u. 546; Dalloz, n.35'1. 
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\b. — Dé ta clôture forcée. 

^aS. — Chacun peut contraindre son voisin, dans 
les villes et faubourgs* à contribuer aux construc 
tfons et réparations de la clôture faisant séparation 
de leurs maisons, cours et jardins, assis êsdites villes 

Ît faubourgs; la hauteur de la clôture sera fixée 
îiivaht les règlements particuliers ou les usages 
constants et reconnus, et, à défaut d'usages et de 
règlements, tout mur de séparation entre voisins qui 
fera construit ou rétabli a l'avenir, doit avoir au 
moins trente-deux décimètres (dix pieds) debauteu.rj 
çomprjs le chaperon, dans les villes de cinquante 

? mille âmes et au-dessus, et vingt-six décimètres 
uit pieds) dans les autres (C. civ, 665). — ToulL, 
. 3, p. 112* n„ 162; Duranton, t. B, n. 519 1 Pardes- 
sus, p. M, n. 150. 

224. — Dans lis ville* et faubourgs. — Dans les 
campagnes, chacun est libre de clore ou de ne k>as 
clore sa propriété. 

225.— Il n'est pas toutefois facile dé reconnaître* 
quand une réunion d'habitants présente les caractè- 
res d'une ville: les circonstances, les Usages peu- 
tint aider a décider la question. En général, c'est 
à l'autorité administrative à statuer sur ce point; 
mais* a défaut d'acte* administratifs, les tribunaux* 
pMrprohonfcer sur les droits privés qui leur sont 
soumis, pourraient et devraient se décider d'après 
1» éléments qui seraient en leur pouvoir. Les chefs- 
Deux d'arrondissement, par exemple, sont toujourë 
des Villes ; dés fortifications, d'anciens titres indi- 
gent souvent cette qualification. — Pardessus 5 
a. 1#; Pàillict, sur l'art. 665$ Fav., V* $ertitudes ê 
««et. 2, S 3, n. 1 ; Delvhicourt, t. l*r, p. 59g , notes. 

226. — tîh faubourg est en général la continuité 
je maisons qui sont hors des portes d'une ville. En 
éas d'incertitude, les plans levés par l'administration 
publique, la distribtitiôh et la visite des lieux pour- 
ront servir de guide aux tribunaux.— Pard., n. 148} 
ndUiet, sur l'art. 663 ; Toullier, t. 3, n. 166; Fâv., 

wc. c\t. 

. «7. — finir e maisons, jardins et cours. — Cei 
ternies, dit Pardessus, n. U8, ne sont pas exclusifs} 
ainsi la clôture serait forcée entre une maison et une 
propriété d'une autre nature que celle indiquée 
dans l'art. 663^ pourvu, toutefois» que les deux pro- 
priétés fussent également dans l'enceinte du fau- 
bourg. — Delv., \ t |, s p . 50^ el Toull., t. 3. n. 165, 
donnent à Fart. 663 un sens plus restrictif; ce qui 
fat conforme au principe qui. veut qu'on n'étende 
Ras les servitudes au delà des termes bien précis de 
la loi qui les établit. 

228. — L'art. 663 G. civ. comprend, sous les mots 
de maisons*, Cours et jardins, tout ce qui en forme 
«se dépendance nécessaire. — Ainsi, le propriétaire 
d'une cour ne peut écarter une action en clôture* 
sons le prétexte que le terrain ne forme ni une cour 
ni un jardin, mais un passage de communication.— 
M mai 1828, Civ. c. 

». — La toi né déterminé brtint léé matériau* 
iflri doivent Composer la clôture ; a défaut de côrt- 
Vedtîorts, les tribunaux consulteront l'usage él peut- 
être même l'état de fortuné des deux propriétaires 
Voisins. — Pard., n. 119 i ToUll., t. 5* ti. 167; Del- 
rincourt, t. !**, p. 592 \ Dalloz, n. 561. 

230. — Si les deux héritages limitrophes» (Jull 
s'agit de séparer par un mur de clôture, sont de 
pajuêpr inégale, comment devra être réglée là cori- 
Iribùtibn a la construction ou réparation du tour? 
Pardessus, n. 150, pense qu'à défaut de titre, il faut 
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se décider par la Ittttàtltih des lieux; si le mur qui 



n. atra. 



se clore. 

$U. — D'un autre côté* la faculté de requérir la 
clôture, n'est point susceptible de prescription. — 
Paiiliet, sur l'art. 663. 

258.— La loi ne fixe la hauteur de la clôture, qu'à 
défaut d'usages constants et reconnus. Si, dans une 
ville où la clôture n'est pas déterminée par un usagé 
constant^ le mur qui n'a pas la hauteur légale n'a 
pas besoin actuellement d'être rétabli* le voisin ne 
peut exiger qu'il soit exhaussé, ni, s'il est plus haut; 
qu'il soit abaissé, sauf à ne contribuer aux dépenses 
que pour la partie déterminée par la loi. — DHvtn- 
court, U l*r, p k 502: Dalloz, n. *** 
. 22(6. — Un propriétaire qui, 
clôture forcée n'existait pas a' 

C traire à ses dépens un mi 
er l'autre propriétaire à rc 
de la valeur actuelle du mur et 1 
il est bâti; car, en construisan 
avances d'un mur dont la loi 
d'exiger la construction à frâ 
loc. cit.). Pard. et Ôur., t. 5', 1 
celte solution ,au, cas où le niur 
Code. — Toull., t. &\ n. loi, notes. 
, 237. — Le voisin qui ne veut pas contribuer aux 
dépenses du haur de clôture, peut-il s'en dispenser, 
en faisant l'abandon tel que l'établit l'art. 656. - 
V. suprà, n. 167. 
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§ 6, — Des fossés» 

238. — Il y a plusieurs espèces de fossés; les uns 
servent à l'écoulement des eaux pluviales; leur 
existence est nécessaire, et les propriétaires dont ils 
séparent les héritages ne peuvent, sous aucun pré- 
texte, refuser de concourir à l'entretien et au curage, 
qui donnent même Heu à des mesures de police. Ces 
rossés sont soumis à la plupart des règles relatives 
aux eaux pluviales s'écoulant par des ravins. — 
Pard., n. 182; Pailliet, sur l'art. 669, 

239. — Les fossés dont le Code s'occupe sont ceux 
qui sont destinés à marquer la séparation de deux 
héritages, et à empêcher le passage. 

240. — Suivant l'art. 666, les fossés entre deux 
héritages sont présumés mitoyens s'il n'y a titre ou 
marque contraire. 

241. — 11 y a marque de non-mitoyenneté, lorsque 
la levée ou le rejet de la terre se trouve d'un côté 
seulement du fossé (C. civ. 667). Le fossé est censé 
appartenir exclusivement à celui du côté duquel le 
rejet se trouve (668). 

242. — On ne peut suppléer d'autres signes de 
non-mitoyenneté; ainsi, lorsque les signes n'existent 
pas, les tribunaux ne peuvent nullement prendre en 
considération les vestiges de marques anciennes 
consacrées par des coutumes locales (Pard., n. 183; 
Fav., Rèp., v° Servitudes, sect. 2, § 4, n. 11 ; Dur., 
t. 3, n. 334, 335). — Pailliet, sur l'art. 669, rapporte 
les dispositions d'un assez grand nombre de cou- 
tumes sur cet objet. 

. 243. — L'art. 670, qui voit une marque de non- 
mitoyenneté de la haie dans le fait de la clôture, ne 
nous parait pas applicable aux fossés (Pard., n. 183). 
— Delvincourt, t. 1er, p. 399, subordonne la solu- 
tion aux circonstances. — Dalloz, n. 377. 

244. — Selon Duranton, t. 3, n. 349, on doit re- 
garder comme titre, s'il n'y a pas un écrit qui soit 
contraire, les bornes qui se trouveraient d'un côté 
du fossé; et elles font présumer une propriété ex- 
clusive contre celui du côté duquel elles seraient. 

243 — L'expression fossé entre deux indique que 
le fossé est mitoyen entre les propriétaires dont il 
sépare les héritages. 

246. — De même que pour le mur mitoyen, la 
mitoyenneté du fossé cesserait par l'effet d'une pos- 
session de plus de trente ans. — Pard., n. 183; Du- 
ranton, n. 332. 

247. — Quant à la possession annale, nous avons 
aussi examiné ses effets sur la mitoyenneté du mur. 
Pour les fossés, l'efficacité de la possession est d'au- 
tant plus certaine, que l'art. 3 C. pr. donne l'action 
possessoire pour usurpation de fossés comme pour 
usurpation de haies.— Pard., n. 183; Durant., t. 8, 
n. 336. 

248. — Pour prescrire la berge ou répare d'un 
fossé, il ne suffirait pas que le voisin eût toujours 
fait dépouiller par les bestiaux l'herbe qui croit sur 
cette berge, ou qu'il eût tous les ans coupé les ron- 
ces, petits jets, broussailles, qui poussent sur elle: 
il ne suffirait pas de même du fait d'avoir émondé 
tous les ans les arbres excrus sur la berge, au lieu 
de les avoir fait couper, pour inobservation de la 
distance prescrite par les règlements : cette posses- 
sion ne ferait prescrire que la propriété des arbres. 

249. — Pour que le rejet d'un seul côté fasse ces- 
ser la présomption de mitoyenneté, il ne suffit pas 
qu'il existe actuellement; il peut avoir été fait clan- 
destinement, et au moyen d'une surprise; il faut 
supposer que la possession du rejet n'est pas con- 
testée, ou que la contestation a été repoussée. En 



sorte que dans Tannée du curage, la position du 
rejet n'a d'autre effet que d'obliger celui qui s'en 
plaint, à intenter l'action en trouble de jouissance, 
pour empêcher la possession annale de s'acquérir 
au profit du voisin. — Duranton, n. 337. 

230. — L'entretien et le curage du fossé sont à 
frais communs (C. civ. 669). 

231. — L'un des propriétaires peut-il renoncera 
la mitoyenneté pour se dispenser de contribuer à son 
entretien? L'analogie avec le mur mitoyen porte à 
décider affirmativement. Favard , ▼• Servitudes , 
sect. 2, § & , n. 11 , pense qu'il n'y a pas lieu à l'a- 
bandon de la mitoyenneté dans les lieux où la clôture 
est forcée; mais la clôture forcée dans les villes et 
faubourgs n'est que la clôture au moyen d'un mur, 
et nulle part la loi n'oblige à rester en communauté 
pour contribuer à l'entretien d'un fossé. La seule 
restriction légale au droit d'abandonner la mitoyea- 
neié a lieu, quand le fossé sert de conduite d'eau. 
— Durant., n. 360, not. ; Pard., loc. cil. 

232. — Du reste, il est entendu que si, après IV 
bandon, le voisin n'entretient pas le fossé en bon 
état, l'autre peut reprendre la copropriété. — Pard., 
n. 184 et 183. 

233.— L'abandon consiste dans la partie de terre 
fournie pour creuser le fossé. Celui qui a fait l'aban- 
don ne peut plus conduire dans le fossé les eaux de 
son fonds , ni y faire tomber des terres qui pour- 
raient l'obstruer. 

234.— Celui qui a fait l'abandon pourrait-il forcer 
le voisin à lui revendre la mitoyenneté du fossé? 
Non : l'acquisition forcée est une faculté exorbitante 
qu'on ne peut suppléer, quand la loi ne la donne 
pas d'une manière expresse. —Pard., n. 183; Dur,, 
n. 363 ; Pailliet, sur l'art. 669. 

233. — L'un des propriétaires du fossé peut-il en 
exiger le partage, pour le combler et se servir, pour 
la culture ou pour une construction, du terrain 
jusqu'au milieu du fossé? Non, selon Pardessus, 
n. 183; l'existence du fossé étant réputée l'effet de 
la volonté de l'un et de l'autre, leur consentement 
mutuel peut seul le changer. Duranton, t. 3 , n.36i, 
pense, au contraire, que la division étant facile, doit 
pouvoir être exigée, d'autant plus que l'autre pro- 
priétaire peut en faire autant et élargir le fossé de 
son côté. Peu importe qu'il y ait eu présomption de 
consentement mutuel dans l'origine; la société se 
forme aussi par consentement mutuel, et cependant 
la volonté d'un associé la dissout; la communauté 
ou indivision cesse aussi par le voeu d'un des copro- 
priétaires. 

236. — Toutefois, Duranton ajoute une exception 
d'une justice incontestable, pour le cas où le fossé 
aurait une destination qui le rendrait indispensable 
au service des deux propriétés. 

237.— Un des voisins ne peut forcer l'autre, même 
dans les villes ou faubourgs, à faire un fossé pour 
séparer leurs héritages. Celui qui veut en faire un 
doit en prendre toute la largeur sur son terrain. 
Tous les auteurs enseignent cette doctrine. 

238. — Mais celui qui fait un fossé est-il encore 
obligé, comme l'y forçaient certaines coutumes,* de 
laisser un espace suffisant entre le bord du fossé et 
l'héritage de son voisin, pour empêcher les terres 4e 
s'ébouler? Toullier, t. 3, n. 227, repond affirmati- 
vement Pardessus, n. 18o, estime qu'à cet égard les 
usages locaux doivent encore être suivis. Le Code 
n'ayant pas statué. Durant, t. 3 , n. 364, dit qu'aa- 
jourd'hui ne subsiste plus la présomption de pro- 
priété que certaines coutumes établissaient au profit 
de celui qui avait creusé un fossé, pour une portion 
de terrain au delà de ce fossé; il ajoute q»?e crîui 
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qui creuse un fossé doit laisser l'espace nécessaire, 
selon la disposition des lieux , pour que le voisin 
n'ait point à craindre d'ébouleraent.— Pailliet, sur 
l'art. 669; Proudhon, n. 589. 

§ 7. — Des haies. 

289. — « Toute baie qui sépare des héritages est 
réputée mitoyenne, à moins qu'il n'y ait titre ou 
possession suffisante du contraire (C. civ. 670>.» 

260. — Duranton, t. », n. 367, pense qu'il faut 
aussi foire exception, quand il y a des bornes qui 
attribuent la baie exclusivement à l'un des héri- 
tages. 

261. — L'art. 670 s'applique aux baies sèches ou 
vives, à la ville ou à la campagne.— Duranton, t. 3, 
a. 366. 

262.— La mitoyenneté cesse, aux termes de la loi, 
quand un seul des héritages est en état de clôture; 
donc la mitoyenneté existe quand les deux héritages 
sont clos ou qu'ils ne le sont ni l'un ni l'autre. 

263. — Par héritage clos, Dur., n. 386, soutient 
qu'il faut entendre, non pas celui qui a les carac- 
tères définis pour la clôture, par la loi du 6 oc 1. 1791, 
ou par l'art. 394 C. pr., mais celui qui est fermé par 
des baies ; d'où il suivrait qu'une haie ne serait pas 
mitoyenne, si elle se trouvait entre un héritage 
fermé de haies de tous côtés et un héritage fermé 
par un fossé , et qui ne joindrait immédiatement la 
baie que d'un côté. — Pard., n. 188; Delv., t. 1er, 
p. 999; Dalloz, n. 404. 

264. — La possession contraire résultant, non de 
la seule existence de la haie , mais d'actes patem- 
ment exercés sur cette haie, détruit aussi la pré- 
somption de mitoyenneté; et nous pensons, comme 
pour le mur et le fossé mitoyens, que la possession 
annale est suffisante.— Toull., t. 3, p. 229 ; Pailliet, 
sur Part. 670; Dur., t. 5 , n. 370 et 371 ; Pardessus, 
n. 188; Delv., 1. 1", p. 399 ; Dalloz, n. 405. 

265.— S'il existe un voisin joignant la haie, est-ce 
le fossé ou la haie qui forme la limite de l'héritage, 
et détermine la mitoyenneté? Nul doute, si la mi- 
toyenneté du fossé n'est pas contestée. Il est évident 
que la haie est la propriété exclusive de celui du 
côtéduquelelle se trouve; mais, en cas de contesta- 
tion, il faut, selon Dur., n. 375, regarder la haie 
comme la limite plutôt que le fossé . parce que c'est 
une clôture plus durable , et que le fossé peut avoir 
été pratiqué pour l'utilité de la haie elle-même. — 
Delv., t. l« r , p. 399, enseigne que la haie est présu- 
mée appartenir à celui dont elle touche immédiate- 
ment l'héritage, et que le fossé est mitoyen, s'il n'y 
a titre ou marque contraire. Quoi qu'il en soit, on 
ne pourrait lever la difficulté à l'aide des présomp- 
tions que fournissaient les anciennes coutumes, à 
moins qu'il ne s'agisse d'une haie existant avant la 
promulgation du Code civil. — Dalloz, n. 411. 

266.— La baie ne peut être détruite par la volonté 
d'un seul des propriétaires. Dur., n. 381, professe 
cette opinion , bien qu'il en ait émis une contraire 
pour le fossé mitoyen ; il concilie ces deux doctrines 
par la considération que , s'il est toujours facile de 
rétablir ou d'élargir un fossé, il ne l'est pas égale- 
ment d'élever une nouvelle baie, dont la croissance 
est souvent fort longue. Toutefois, le même auteur, 
n. 382, ajoute avec raison que si la haie se trouve 
dans un lieu où la clôture se trouve forcée, chacun 
des voisins peut en demander la destruction et le 
remplacement par un mur construit à frais com- 
muns. 

387, — L'art. 671 prescrit de laisser un certain 
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espace entre la haie et l'héritage voisin; celte par- 
tie de terrain est censée appartenir au propriétaire 
de la haie, sauf preuve contraire ou prescription. Il 
résulte de là que l'autre propriétaire ne peut rendre 
la haie mitoyenne, malgré celui à qui elle appar- 
tient. Cette faculté exorbitante n'est accordée par 
la loi que pour le mur mitoyen.— Dur., t. 3, n. 384, 
385 : Dalloz, n. 414. 

2o8. — L'un des propriétaires de la haie peut 
abandonner la propriété pour se dispenser de contri- 
buer à l'entretien. Ici doivent s'appliquer les prin- 
cipes que nous avons donnés pour l'abandon de la 
mitoyenneté du fossé. 

269. — Le droit d'abandonner la mitoyenneté est 
une faculté imprescriptible ( Arg. 2232 C. civ. ). — 
Fav., v° Servitudes, sect. 2, § 4, n. 12. 

$ 8. — Des arbres. — Distance, Propriété. 

270. — De la dislance à observer dans les plan- 
tations d*arbres. — * 11 n'est permis de planter des 
arbres de haute tige, qu'à la distance prescrite par 
les règlements particuliers actuellement existants, 
ou par les usages constants et reconnus, et, à défaut 
de règlements et usages, qu'à la distance de deux 
mètres de la ligne séparative des deux héritages 
pour les arbres à haute tige, et à la distance d'un 
demi-mètre pour les autres arbres et baies vives 
(C. civ. 671). • 

271. —Quels sont les arbres à haute tige?— V. le 
Nouveau Denisart et le Rép. de Merlin, v° Arbres. 

272. — Sur la conservation des usages, et sur le 
système adopté par l'art. 671 , V. la dissertation 
critique de Pailliet, qu'il a insérée dans |son Com- 
mentaire à la suite de l'art. 673. 

273. — Comment doit se calculer la distance lé- 
gale? Si les deux fonds sont séparés par un mur, 
une haie, un canal, un fossé, un arbre mitoyen , 
la distance se calcule du milieu du mur, du fossé, 
de la haie, du canal, du tronc de l'arbre. Duranton 
applique, par analogie, la même solution au cas où 
les deux propriétés sont séparées par un ruisseau. 
Pardessus, n. 194, pense, au contraire, que la dis- 
tance doit se prendre non à partir du milieu du 
ruisseau , mais seulement à compter du rivage op- 
posé, ce qui parait moins conforme aux principes 
généraux. — Pailliet, sur l'art. 673, p. 707; Dalloz, 
n.423. 

274.— Si la distance n'a pas été observée, le voisin 
peut exiger que les arbres et haies soient arrachées 
(art. 672). 

275. — Toutefois, le droit de les maintenir résul- 
terait d'une sorte de destination du père de famille, 
s'il était prouvé que les arbres existaient au moment 
où les deux fonds qui appartenaient à un même 
propriétaire ont été vendus, échangés ou partagés. 
— Dur., t. 5, n. 389. 

276. — Le voisin serait également obligé de con- 
server les arbres plantés à une moindre distance, 
s'il s'était écoulé trente ans depuis la plantation bien 
connue, et non masquée par des murs. On peut con- 
sidérer le droit de maintenir les arbres comme une 
servitude continue et apparente, susceptible de s'ac- 
quérir par prescription (Dur., t. 5, n. 390; Toull., 
t. 3, n. 315: Pard., n. 195; Mallev., t. 2, p. 122} 
Boucher dArgis, Code rural; Duparc-Poullain , 
Princ. dejurisp., liv. 4, ch. 7). — Duval et Mornac 
avaient émis une doctrine contraire. — 9 juin 1823, 
Req. 

277. — Lorsque les trente années se sont écoulées 
depuis la plantation des arbres, et qu'ils viennent 
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à périr, le propriétaire peut les re 
très, sans observer aussi la dista 
n. 173 j fav., Hép. k \o Servitudes, 
ïoull., t. 5, n. ÎJlf). La possessic 
de faire acquérir le droit d'avoii 
distance moindre que celle fixé» 
Ç. civ. 603). — Conlrà, Durantoi 
voit dans la prohibition de planl 
les distances, non un* servitude, mais une simple 
restriction du droit de propriété; à ses yen*, la pos- 
session n'a pour effet que de maintenir celui oui a 
planté, dans le droit de conserver ce qui a é(é fcos- 
àédé, c'est-à-dire les arbres existants , et punies 
arbres futurs. — Dalloz, n. 44Î. 

278.— Quoi qu'il en soit, si l'on admet la faculté 
de remplacer, il faut reconnaître, avec les auteurs 
qui ont adopté ce système, que le remplacement 
seul est autorisé, et qu'on ne pourrait planter de 
nouveaux arbres sans se conformer à la loi : d'un 
autre côté , le rétablissement des arbres tombés ne 
pourrait plut avoir lieu si leur place était restée 
Vide pendant trente ans ; la servitude serait éteinte 
'par le non-usage. — Toull., t. 3, p. tfltf. 

$79. — Celui sur la propriété duquel avancent les 
branches des arbres du voisin ne peut les couper 
lui-même ; il peut seulement contraindre ce voisin 
à les couper (art. 672). 

280. — Si le voisin n'a pas usé de son droit de 
faite couper les branches, il est non recevable à se 
plaindre du dommage que pourrait lui avoir causé 
Itombre des arbres. Ii doit commencer par avertir 
le voisin qu'il veut forcer à faire couper les bran- 
ches; autrement son silence serait envisagé comme 
une tolérance. Si le voisin n'obtempère pas à l'in- 
vitation, le coût de la sommation et de l'assignation, 
s'il y a lieu, resterait à sa charge, alors même qu'il 
dans le délai fixé pa:r la 
s'y refuser, le réclamant 
, d'après les principes 
l'art. 672. — Dur., t. 8, 

l'art. 672 n'ayant pas, 
injenu les usages locaux, 
>$ branches pqurrait être 
Ut ou usage contraire. — ? 
p. 393à399;Fa,v.,J«p., 
u. 3- 

I conservé non plus les, 

v nr de l'élagage; quel que 

soit donc le fonds ombragé, le propriétaire ne peut 

demander que l'élagage des branches qui s'étendent 

sur son terrain. — Pard., n. 196. 

283. — Si les branches n'ont pas été coupées, 
qu'arrivera-t-il des fruits ? Nul doute que le pno4 
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384. — J/art. 672 permet au propriétaire ç)e ctfe 
per lui-même les racines de l'arbre du, voisin,, i| 
elles s'avancent sur son héritage. Pardessus pense, 
n. 197, que si, avant d'avoir été epupées, ces racines, 
ont causé du préjudice, il y a lieu à des dommages- 
intérêts ou réparations. Il nous parait , toutefois, 
que si le voisin avait connu l'existence de ces racines 
sur son fonds, il devrait s'imputer sa négligence de 
ne pas les avoir coupées et aurait ainsi perdu le 
droit de se plaindre du préjudice qu'elles lui auraient 
causé. 

2811. — Si un arbre ou une haie produisaient des 
rejetons ou des accrues sur le terrain formant M 
distance légale, le voisin aurait le droit, non pas de 
les arracher, mais de contraindre l'autre voisin à les 
arracher. — Pard., loe. cit. 

286.— La loi ne parle pas explicitement 4e lV>Mi~ 

Sation de tondre la baie ; ce soin est imposé^ dans 
\ plupart des localités par des règlements de police 
ou des usages. L'*rt.674,en exigeant qu'il reste une 
certaine distance entre la haie et l'héritage voisin, 
défend par là même au propriétaire de la haie de là 
laisser s'accroître assez pour diminuer ou absorber 
entièrement l'espace. Pardessus , n. 192, en induit 
également que le propriétaire d'une haie ne peut y 
laisser s'élever des baliveaux ou grands arbres, 
eju'-en les laissant à la distance requise pour la plan- 
tation des arbres à haute tige. 

287. — A* U propriété <kt or bru. — Les arbres 
ouise trouvent dans la haie mitoyenne s,ont mitoyens 
pomme la haie; et chacun ^ deux propriétaires a 
droit de requérir qu'ils soient abattus (G. civ. 073), 
" 288. — Dans le droit romain, un arbre placé sur 
la limite de deux fonds était commun aux deux pra? 
prlétaires, s'il avait poussé des racines sur les deux 
propriétés; mais., suivant nos lois, la propriété *t 
détermine par l'existence du tronc de l'arbre. 

289. — Si donc le tronc se trouve à l'extrémité 
(l'un fonds, il appartient au maître de ce fonds, bien 
qu'il pousse des branches ou des racines sur le fond* 
voisin. Seulement, s'il n'est pas à la distance léga- 
lement requise, et qu'il n'y ait pas possession siiflt- 
sante pour dispenser de cette condition, l'arrache- 
ment de l'arbre peut être exigé; si l'arbre est sur h) 
limite extrême des deux héritages , Il est commua 
aux deux propriétaires qqi en partageai les fruits et 
même l'essence, lorsqu'il est abattu. — Touu\,L |, 
n. 234; Pard., n. 198; Dur., t. *, n. 380. 

290.— Les arbres plantés sans haie et pour servir 
de bornes sont communs, s'il n'y a titre ou pojsej> 
sion oontraire , ou prescription acquise. Il est e% 
tendu que la prescription de la propriété des arfettj 
servant de bornes né rend pas propriétaire exclusif 
de la portion de terrain qui les sépare, r- Puparoj 
PoullainjToull.,t. 3,n.2«. 

291. -Li 
une baie m 
une possessi 
«Ht Toul}ier, 
notable pqui 
deqx voisins 
l'art. 673 ne 
rancienpe ji 
sur l'un des 

-M 
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SERVITUDE. 

ftVffi W prescription pe pourrait commencer que 
4v jnnr où J'un des deux voisips aurait eu la jouis- 
sance exclusive de l'arbre. — Dur., t. S, n. 377, 

£9& r- L'ébranchage et la récolte se font à frais 
4pn#»uus et par égales parts ( Pardessus, p. 189 ). 
DwwttoiM. î>, n. 376, pense, Jnutefois, que si l'arbre 
s'étend d'un côté plus que 4e l'autre, les produits 
doivent se partager proportionnellement à la por- 
tai couverte par l'arbre. Celle opinion, fondée sur 
teç Joie romaines, et qui ptut paraître équitable, se 
concilie difficilement avec les effets d'uue véritable 
jpitoyenneié, telle que la consacre l'art. 673. 

$98. — Quant aux arbres plantés le long nies che- 
mins, V. Voirie, 

$ 9. — De la distance et des ouvrages inkrmér 
diaires requis pour certaines constructions. 

$9$. r— Celui qui fiait creuser un puits ou une 
/os$£ d'aisances prés d'un mur mitoyen eunpn; 
celui qui y eut vcnnstruire cheminée ou être, forge, 
four ou fourneau ; y adosser une tante, ou établir 
contre ce mur un magasin de sel ou amas de matières 
enrrnsivA*s, est obligé à laisser la distante prescrite 
par les règlements et usages particuliers sur ces 
objets, ou à laine les ouvrages prescrits par les 
mêmes rèiïieœents et usages pour éviter de nuire 
au voisin (C. civ. 674). 

W7. — Les règlement* et usages locaux diffèrent, 
suivant la législation qui régissait chaque province. 

— Paiiliet, sur l'art. 674. 

398. — Les dispositions de l'art. 674 «ont moins 
une servitude qu'une restriction de la propriété, 
restriction fondée sur ce principe que nul ne doit 
user de sa chose en causant du dommage à autrui. 
C'est en «'appuyant sur cette règle d'équité , que 
Fard., n. J09, enseigne que Ton doit appliquer la 
nécessité d'un espace ou d'une construction inter~ 
médiairedans plusieurs circonstances qu'il énumère. 

- Datiez, n. 47t. 

299. — L'espace qui doit rester vide est pris sur 
le terrain de cetui qui veut construire.— Desgodets: 
Fard., n. 200 j Delv., t. l«r, p. 403. 

500. — Alors même qu'on aurait observé tout ce 
que prescrivent Us règlements ou usages, si les 
construction* entreprises portent préjudice au voi- 
sin , celui /qui les a faites est tenu des dommages- 
intérêts. - Pard., n. 201; Delv., toc. cit.; Touil. f 
t. 5, b. 3335 Favard, Hép., sect. 2, $ 4, n. 14. 

Telleétait l'ancienne j u risprudeuce . —Dali. ,n. 475. 

KM. — Parmi les prohibitions mentionnées dans 
Part. 674, les unes sont fondées sur l'intérêt public 5 
d'autres ne sont évidemment établies que pour l'in* 
térét particulier. De cette distinction, qui, dans la 
pratique, peut souffrir de nombreuses difficultés, il 
suit que tes parties ne peuvent pas, par des conven- 
tions , renoncer aux premières , tandis qu'elles peu* 
vent modifier les autres, il en résulte aussi que Pou 
ne peut prescrire la libération de celtes de ces oblir 
cations légales qui touchent Tordre public.— Delv., 
t. 2, p. 402; Pard., n. 201. 

502. — il nesuqït pas toujours d'avoir suivi l'ar- 
ticle #74 C. civ., et exécuté les règlements et usages 
Incaux. 11 est un grand nombre d'établissements qui 
ne peuvent lire fondés qu'avec une autorisation 
administrative et après de minutieuses formalités. 
— V. Manufactures. 

^ 10. — Des jours et des me* sur ta propriété de 
son voisin. 

308. — Les jnur* seiH les ouvertures destinées 
liatSL, 
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seulement à éclairer, a donner passage à la lumière ; 
les vues ont pour but de faciliter ou d'ouvrir l'as- 
pect des objets extérieurs. 

504. — Des Jours. — La loi distingua entre les 
jours dans le mur mitoyen, et ceux qui se pratiquent 
dans le mur non mitoyen. La loi défend, d'une ma- 
nière absolue, de pratiquer dans te mur mitoyen, 
sans le consentement de l'autre voisin, aucune 
fenêtre ou ouverture, même à verre dormant ( arti- 
cle 675). v 

303. — Celte disposition s'applique aux murs 
mitoyens, séparant des terrains découverts, comme 
à ceux qui séparent des maisons ou appartements. 

306. — La mitoyenneté du bas du mur n 'empêche 
pas le propriétaire qui a fait l'exhaussement à ses 
frais, d'y ouvrir des jours , mais seulement dans la 
partie exhaussée qui est sa propriété exclusive, -r- 
Pard.,n. 211 ; Delv., t. |«r, p . 407, notes; Toull., 
t.. 3, n. 527; M*rl., Hép., v° Vue, S 2. 

307. — Celui qui acquiert la mitoyenneté d'un 
mur ofl des jours sont pratiqués , peut-il les faine 
bouche»? Non , selon Touiller, t. 5, a. «27; Merlin, 
Rép., v» Vue, S 2; Pard., n. m.— Contre, Dailoz, 
n P 430; parce que la loi défend de pratiquer, non de 
conserver des jours ou enfoncements. 

308. — Quand le mur n'est pas mitoyen , et qu'il 
joint immédiatement 1'béritage d'autrui, le proprié- 
taire peut pratiquer dans ce mur des jours ou fenê- 
tres à fer maillé, ces ieaètree doivent être garnies 
d'un treillis de fer, dont les mailles auront un déci- 
mètre (environ trois pouces huit lignes) d'ouverture 
au plus, et d'un châssis a verre dormant (C civ. 676). 

309. — Ces fenêtres ou jours ne peuvent être éta- 
blis qu'à yiugt-sjx décimètres (huit pieds) au-dessus 
du plaucher ou sol de la chambre qu'on veut éclai- 
rer, si c'est au rez-de-chaussée , et a dix-neuf déci- 
mètres (six pieds) au-dessus du plancher, pour les 
étages supérieurs (C. civ. 677). 

310. — Au-dessus du plancher, etc. — Les huit 
nu six pieds parlent donc du plancher de la cham- 
bre qu'on veut éclairer. Quelle que soit done l'élé- 
vation du terrain de l'héritage voisin, il suffit que 
la distance soit observée dans la maison de celui qui 
pratique les jours {Pardessus, n. 210, Deiyiaenuri, 
t. 1er, ». 407). ^ Contra, Toujlier, t. & n- 626, et 
Favard, Hép., v» Servitudes, gect. 2, ^6, 11. 1, qui 
calculent la hauteur, à compter du terrain le plus 
élevé; le$ anciens auteurs qu'ils invoquent écrivaient 
sous des lois qui ne s'exprimaient pas avec la même 
précision que Le Gode. 

311. — La bauAeur se compte du plancher à l'en- 
seulement ou appui des fenêtres; quant à l'éjèvn- 
tfon et à la largeur de ces jours ou fenêtres, la IM 
ne les limitant pas, le propriétaire est complètement 
libre sous ce rapport. — Pard., n. 210ç Toull., 1 f, 
n.526;J>elv., t. |er, p .408. 

312. — Si les jours sont destinés a éclairer un 
escalier, iis doivent en suivre la direction, et la 
distance se calcule à compter de la marche ta plus 
élevée. 

313. —(Quant aux soupiraux des caves. H n'est 
pas toujours possibles de donner aux voûtes qu'ils 
éclairent la hauteur voulue par la loi ; le voisin qui 
n'en éprouverait point de préjudice ne serait pas 
recevable a se plaindre. -r Pard., n. 2â0; PaiMieL 
sur Tait. g77. 

ÔH. — Les jours dont nous partons, et qui tfapr 
pellent aussi jours de souffrance, ne donnent i celui 
qui les a faits aucun dnoit de servitude sur snntfoir 
siu, qui peut les obstruer en bâtissant, quelle que 
soit la durée de ces jours ( Pailliet, $ur Part, 477; 
Toullier, t. 5, n. 327). Nou; reviendrons sur eeUc 
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proposition , en traitant du droit de vue. — Dalloz, 

515. — Des Vues.— La loi a restreint, dans l'in- 
térêt de la sécurité, de la tranquillité des citoyens, 
le droit résultant de la propriété de regarder hors 
de sa maison. 

316. — Il y a deux espèces de vues, les vues 
droites et les vues obliques. 

317. — On ne peut avoir des vues droites , ni 
balcons ou autres saillies sur l'héritage, clos ou non 
clos du voisin, s'il n'y a six pieds de distance entre 
le mur où on les pratique et cet héritage ( C. civ., 
art. 678). — Proudhon, n. 556, 695, 696, 697. 

318. — Pour les vues obliques , la distance est de 
deux pieds (679). 

319. — Si la distance est moindre, la fenêtre d'as- 
pect doit être supprimée: le voisin ne peut alors 
faire que des jours de souffrance, pour lesquels il 
est tenu de se conformer aux art. 676 et 677; il ne 
peut se soustraire à leur application en soutenant 
qu'ils ne concernent que les jours pratiqués dans un 
mur, joignant immédiatement l'héritage voisin. 

320. — Ainsi , dans le cas d'une distance d'un 
pied et demi entre le mur où la vue doit être prati- 
quée et l'héritage voisin , les juges ne peuvent 
modifier arbitrairement à regard de cette vue, les 
conditions prescrites par les articles 676 et 677. — 
41 juillet 1814, Liège. 

321.— Dans le cas d'une contestation relative au 
mode de construction d'une fenêtre que le proprié- 
taire d'une maison a pratiquée sur l'héritage de son 
voisin depuis la publication du Gode civil, on n'a 
pu demander l'application des lois anciennes, sur le 
motif que la maison a été construite sous l'empire 
de ces lois. — H juill. 1814, Liège. 

322. — La distance doit être observée à la ville et 
à la campagne, et quelles que soient les circonstan- 
ces. Mais il faut, dans tous les cas, que les vues 
soient ouvertes sur l'héritage voisin. 

Si donc celui qui pratique la fenêtre place au-de- 
vant un mur assez élevé pour empêcher de voir 
dans l'héritage voisin, le propriétaire de celui-ci 
n'a pas le droit de se plaindre. Mais s'il a baissé le 
mur de manière à exercer les vues sur le voisin, la 
loi reprendrait son application, lors même que l'état 
des choses subsisterait depuis plus de trente ans ; 
la prescription ne courrait que du jour du change- 
ment. — Dur., t. 5, n. 409; Delv., t. 1« p. 408- 
Toull.,t.3,p.528. 

323. — Que doit-on décider si le mur intermé- 
diaire appartient, nou pas à celui .qui a fait les 
jours, mais à l'autre voisin ? Toull., t. 3, n. 528, 
Pard., n. 204, Dur., n. 410, pensent que le défaut 
d'intérêt rendrait celui-ci non recevable à deman- 
der la suppression des jours , du moins tant que le 
temps de la prescription ne serait pas écoulé, — 
Conlrà, Delv., t. 1er, p. 408, qui donne pour motif 
que le mur faisant partie de l'héritage du voisin, il 
est vrai de dire que les vues donnent sur son héri- 
tage ; ensuite, que l'on pourrait lui opposer la pres- 
cription, si les vues subsistaient assez longtemps 
pour qu'elle fût acquise. 

324. — Cette prescription ne pourrait pas avoir 
lieu, selon Pardessus et Duranton, la possession 
n'ayant pas eu le caractère de publicité. Toullier, 
t. 3, n. 528, répond que si les fenêtres deviennent 
nuisibles au voisin, c'est par le fait de ce dernier, 
pour un fait que n'a pas dû prévoir celui qui a bâti 
de bonne foi, et ouvert des fenêtres qui ne préjudi- 
ciaient en rien au voisin. 

325. — Si le mur intermédiaire est mitoyen, Del- 
vincourt pense que chacun étant propriétaire de la 



portion de terrain et de mur qui est de son côté, il 
fout assimiler ce cas à celui où le mur appartient en 
entier au propriétaire des vues. 

326. — La distance de six pieds serait-elle obliga- 
toire, si la fenêtre était ouverte sur une rue ou sur 
un chemin public qui aurait moins de six pieds? 
Non (Desgodets: Bourjon; Toull., t. 3, n. 528; 
Merl., Rép. t v° Vue; Dur., n. 412; Delv., t !•% 
p. 408).— Pardessus, n. 204, a rétracté l'avis con- 
traire qu'il avait d'abord adopté : les rues et voies 
publiques sont offertes à l'usage de tous les citoyens; 
il importe que des fenêtres y soient pratiquées; la 
sûreté publique est intéressée à ce que ceux qui sont 
dans la rue soient aperçus de l'intérieur des mai- 
sons; d'un autre côté, l'aspect des villes serait 
hideux, et deviendrait celui d'une vaste prison, si 
les rues ne traversaient que des murailles sans 
ouvertures et fenêtres ; enfin, celui qui ouvre une 
fenêtre sur la rue, l'ouvre sur ce qui est public, et, 
à proprement parler, l'héritage situé au delà de 
cette rue ou de ce passage, ne peut plus être appelé 
l'héritage voisin. 

327. — La distance fixée par les art. 678 et 679 se 
compte depuis le parement extérieur du mur ou 
l'ouverture se fait; et, s'il y a balcons ou autres 
semblables saillies, depuis leur ligne extérieure 
jusqu'à la ligne de séparation des deux propriétés 
(C. civ. 680). 

328. — Si les deux héritages sont séparés par un 
mur, une haie ou un fessé non mitoyens, et appar- 
tenant à celui qui veut pratiquer les vues, la dis- 
tance se compte toujours depuis le parement exté- 
rieur du mur. Si le mur, la haie ou le fossé sont 
mitoyens, la distance se prend à compter du milieu 
de ces objets jusqu'au point où commence la pro- 
priété exclusive du voisin. — Dalloz, n. 511. 

329. — Remarquez que quand la loi parle de sail- 
lies, elle n'entend que les saillies propres à faciliter 
la vue, et non celles qui n'auraient pour objet que la 
solidité ou l'ornement de l'architecture.— Duranton, 
t. 5, n. 408; Pard., n. 206; Dalloz, n. 512. 

330. —C'est aussi à partir du parement extérieur, 
du mur que l'art. 680 semble vouloir que l'on compte 
la distance des vues obliques. 11 est évident que l'ar- 
ticle est mal rédigé, et qu'il ne peut s'appliquer 
qu'aux vues droites. Autrement, il en résulterait 
qu'on ne pourrait ouvrir une vue oblique à vingt 
pieds de dislance de la ligne séparative, par cela que 
l'extrémité du mur où elle serait pratiquée joindrait 
immédiatement l'héritage voisin. L'art. 690 doit 
être entendu en ce sens que la distance requise doit 
se trouver à partir de l'arête du jambage de la 
croisée. — Pardessus, n. 207.; Dur., t. 5, n. 413: 
Dalloz, n. 514. 

331. — Celui qui pratiquerait un balcon en saillie 
serait considéré comme ayant, à partir du côté de 
ce balcon, une vue droite sur l'héritage voisin. D 
devrait donc laisser, entre ce côté du balcon et la 
propriété voisine, la distance prescrite pour les vues 
droites.— Pard., n.207; Toull., n. 522: Delv., t. i«, 
p. 409; Dur., t. 5, n. 413. 

332. — Les art. 678 et 679 s'appliquent non-seu- 
lement aux fenêtres ou balcons, mais aux terrasses 
et à tous endroits élevés d'où l'on peut voir sur b 
propriété voisine.— Toull., t. 3, n. 520 ; Pailliet, sur 
l'art. 679. 

333. — L'obligation d'observer les distances peut 
cesser par l'acquisition de la servitude de vue, par 
titre ou par prescription. S'il y a un titre, il fixe 
l'étendue du droit de vue et ses conditions, le î 



bre et la dimension des jours, etc. : quant à la pres- 
cription, elle n'opère que dans les bornes de U 
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possession, c'est-à-dire que l'héritage n'est affranchi 
de la servitude que quant aux fenêtres ou autres 
vues qui ont servi à l'acquisition de la prescription, 
et que, pour le surplus, il demeure soumis aux obli- 
gations imposées par la loi. — Toull., t. 3, n. 529, 
830 et 331 j Pard., n. 208; Fav., Rép.ffi* Servitudes, 
sect. 2, § 6, n. 2. 

334. — Mais doit-on juger de même, si le droit de 
vue n'a été acquis que par prescription? Non: 
Tantùm prœscriptum, quantum possessum ; or, 

Kr la possession des fenêtres , on n'a prescrit que 
franchissement de l'obligation d'observer les dis- 
tances légales, mais nullement le droit d'empêcher 
le voisin de construire chez lui, faculté légale qui ne 
se prescrit point par le non-usage.— Toull. et Herl., 
loc. cit.; Dalloz, n. £22. 

J il. — De l'égoul des toits. 

335. — Tout propriétaire doit établir ses toits de 
manière que les eaux pluviales s'écoulent sur son 
terrain ou sur la voie publique : il ne peut les faire 
verser sur le fonds de son voisin ( C civ. 681 ). — Il 
suit de là, bien que la loi ne le dise pas, que le toit 
ni même les gouttières ne doivent point faire de 
saillie sur la propriété voisine. Il faut laisser, pour 
la chute des eaux pluviales, un espace dont la lar- 
geur sera fixée par des experts; il est ordinairement 
de trois pieds ou du double de l'avancement du toit 
(Toull., t. 3, n. 837, 538; Dur., t. 5, n. -413; Pard., 
n. 212; Fav., y Servitudes, sect. 2, § 4, n. 15). 

— Fav. et Toullier enseignent, d'après Desgodets, 
que si le voisin a un mur contigu, l'espace devra 
être pavé, pour préserver les fondements du mur. 

— Dalloz, n. 535. 

336. — L'espace est la propriété de celui qui le 
donne. C'est à lui à se ménager les moyens de 
preove, souvent difficiles, de cette propriété. — 
Pardess., n. 213 à 213; Dalloz, n. 536. 

337.— L'art. 640 C. civ., d'après lequel les fonds 
Inférieurs sont assujettis à recevoir les eaux qui dé- 
coulent naturellement des fonds supérieurs, ne s'ap- 
plique qu'aux fonds qui sont dans leur état naturel, 
et non aux fonds que la main de l'homme a cou» 
verts d'édifices.— Ainsi, le propriétaire d'une maison 
a pu construire des ouvrages pour empêcher l'écou- 
lement dans sa cour des eaux pluviales tombant du 
toit de son voisin , quoique la maison de ce dernier 
se trouve assise sur un terrain plus élevé ( Gode 
civ., art. 681). — 5 mai 1819, Colmar. — Pardess., 
n. 213. 

338. — La servitude d'égout ou de gouttière peut 
du reste, s'acquérir par titre ou par prescription. 
Cest le titre ou le mode de possession qui mesure 
rétendue du droit. — Toullier, t. 3, n. 541 à 543: 
Dalloz, n. 540. 

339. — SI le propriétaire dominant permet à l'au- 
tre de bâtir,' il perd le droit de gouttière ou d'égout, 
que la servitude fût ou non acquise par titre ou par 
prescription. Il n'y a pas lieu de faire ici la distinc- 
tion exposée ci-dessus pour le droit de vue. Ce 
qu'on a prescrit dans l'espèce , c'est la faculté de 
laisser tomber les eaux pluviales sur le fonds voi- 
sin, faculté qui ne peut être enlevée par la construc- 
tion ( Loi romaine). — Toull., n. 544, 545 ; Dalloz, 
n. 342. 

340. — La servitude de gouttière ne s'oppose pas 
à ce que le propriétaire du fonds servant acquière 
la mitoyenneté : seulement il ne pourra nuire à la 
servitude.— Toull., t. 3, n. 546; Fav., v« Servitudes, 
sect. 2, S in. 13. 



J 12. — Du droit de passage. 

341 .— Du passage en cas d'enclave. — « Le pro- 
priétaire dont les fonds sont enclavés, et qui n'a 
aucune issue sur la voie publique, peut réclamer un 
passage sur les fonds de ses voisins pour l'exploita- 
tion de son héritage , à la charge d'une indemnité 
proportionnée au dommage qu'il peut occasionner 
(C.civ., 682). » 

342. — Le passage doit être accordé au proprié- 
taire du fonds enclavé sur le fonds voisin, encore 
qu'il ait une issue sur ses autres fonds attenants, 
si le passage ne peut être pratiqué par cette issue 

Îu'avec de grandes difficultés. — 26 mars 1816, 
olmar. 

Cette solution concilie les droits de la propriété 
et les intérêts de l'agriculture. L'ancienne jurispru- 
dence offre d'autres décisions en ce sens ( Merlin , 
RéperL, v° Servitudes, §4; Favard ,yo Servitudes, 
sect. 2, $ 7, n. 1; Pailliet, sur Part. 682). Des auteurs 
font de la nécessité absolue du passage, la condi- 
tion du droit. — Mazuères et autres anciens juris- 
consultes; Pard., n. 218; Fournel, du Voisinage, 
t. 2, p. 302; Dur., t. 5, n. 417; Toull., t. 3, n. 547; 
Dalloz, n. 550. 

343.— De même il y a enclave, alors qu'il n'existe 
qu'un passage dangereux.— 16 fév. 1835, Civ. c. 

344. — S'il arrivait que celui, à qui le fonds est 
parvenu, eût besoin du passage, et qu'il fût non re- 
cevante à le demander à ses auteurs, pou rrr ait-il 
s'adresser aux voisins le plus à portée de le fournir? 
Oui (Pardess., n. 219).— Durant., t. 5, n. 420, com- 
bat cette doctrine.— V. Toull., t. 3, n. 350; Delv., 
t. 1er, p. 390; Pailliet, sur l'art. 685; Dalloz, n. 563 ; 
Coulon, 23» dialogue. 

345. — Suivant l'art. 683, le passage doit être ré- 
gulièrement pris du côté où le trajet est le plus court 
du fonds enclavé à la voie publique. Régulièrement: 
la règle n'est donc pas absolue. 

Ainsi, le passage peut, à raison des convenances 
locales, être pris d'un côté où le trajet du fonds en- 
clavé à la voie publique n'est pas le plus court 
(Toull., t. 3, n. 548; Pardess., n. 219; Dur., t. 5, 
n. 423 et 423; Delv., t. 1er, p. 390; Fav., vo Servi- 
tudes, sect. 2, § 7, n. 3). — Jugé ainsi, alors surtout 
que l'enclave s'est formée par les échanges qui ont 
eu lieu entre le propriétaire actuel du fonds enclavé 
et le père de celui sur le fonds duquel on établit le 
passage. — 1er mai 1811, Req. 

346.— Le propriétaire auquel on demande le pas- 
sage doit, s'il allègue.cette exception, prouver que 
le trajet par son terrain n'est pas le plus court. 

Il ferait inutilement cette preuve, si le passage 
existait depuis plus de trente ans : il y a, dans ce 
demier cas, présomption que les convenances lé- 
gales ont été observées dans l'établissement du pas- 
sage.— Pardess., n. 223; Toull., t. 3, n. 353 ; Delv., 
t. 1er, p. 391. — V. infrà, sect. 3, art. 3. 

347. — Les experts déterminent, en cas de con- 
testation, l'emplacement du passage, qui peut chan- 
ger même, sauf nouvelle indemnité, si un mode* 
nouveau d'exploitation rend ce changement néces- 
saire au fonds enclavé. — Pailliet, sur l'art. 685; 
Pardessus , n. 222 ; Fav., v° Servitudes, sect. 2, $ 7, 
n. 3.— Toutefois, le juge peut reconnaître lui-même 
l'enclave sans expertise. — 24 déc. 1835, Req. — 
Dalloz, n. 567. 

348. — Par exemple , l'exploitation du fonds en- 
clavé pour laquelle l'art. 682 C. civ. accorde un 
droit de passage sur les fonds voisins , n'ayant été 
renfermée par cet article dans aucune limite, le pro- 
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priétaire d'une prairie enclavée a pu, après y avoir 
fait construire un four à briques , réclamer un pas- 
sage à tes voisins pour le transport des briques , en 
offrant l'indemnité qui serait arbitrée par les tribu- 
naux. — Dans oe cas, ce n'est pas en vertu d'un droit 
de servitude que le passage est réclamé. — 22 mars 
1817, Bruxelles, 

349. — Dans le cas d'une servitude de passage 
pour l'exploitation d'une prairie enclavée, étabjie 
avant la promulgation du Gode civil, en vertu d'une 
possession immémoriale, le propriétaire du fonda 
servant ne peut s'opposer a ee que le propriétaire 
enclavé profite du passage pour conduire ses bes- 
tiaux au pâturage de sa prairie. Seulement, pour ne 
pas occasionner un trop grand dommage à la prai- 
rie qui supporte la servitude, on a dû décider que 
oe ne serait qu'après l'enlèvement de la seconde 
herbe de cette prairie, que le propriétaire enclavé 
pourrait mener son bétail au pâturage. — 22 juiil. 
1824, Liège. 

350. » Dans les prairies divisées entre plusieurs 
propriétaires et formant un amas unique, le droit 
de passage peut exister saus titre, comme résultant, 
non d'un droit de servitude; mais d'une convention 
présumée faite primitivement entre tous les pro* 

{>riétaires pour la desserte de toutes les parties de 
a prairie» 

581. — La servitude de passage ne donne pas au 
propriétaire du fonds enclavé la propriété du ter- 
rain qui sert au passage. Ses obligations et ses 
droits sont réglés, comme dans le cas de servitude 
conventionnelle, par l'art. 701. — Durant., n. 452 
et 433; Dallo2, n. 578. 

352. — De son côté, le propriétaire du fonds ser- 
vant ne peut barrer le passage par une barrière ou 
une porte, quoiqu'en offrant la clef au propriétaire 
de l'enclave. Cette condition est réciproque.— Dur., 
n. 434; Dalloz, n. 579. — Conlrà, Voet. 

353. — Sur la prescription de la servitude de pas- 
sage, V. tnfrà, art. 5, § 3. 

554. — La servitude de passage peut cesser sur 
là demande du propriétaire du fonds servant, et sauf 
règlement pour l'indemnité reçue, si le propriétaire 
de PcnclaVe achète un fonds contigu, qui a issue sur 
là voie publique : Cessante causa, cessât cffcclus. 
La multiplicité des chemins nuit à l'agriculture. 11 
he faut pas contrarier l'un pour le seul plaisir de 
l'autre (Delv., t. 1", p. 390; Pard., n. 225; Toui- 
ller, t. 3, n. 554; Dalloz, n. iiS3j.— Conlrà, Dur., 
t. 5, n. 455, en ce que Part. 701 permet aux juges 
de changer le lieu de l'exercice de la servitude, mais 
non de la supprimer entièrement , et qu'une fois la 
servitude établie par la loi, les juges ne peuvent 
SUppIéer â son silence pour créer une condition ré- 
solutoire. 

355. — Si le propriétaire de l'enclave la laissait 
pendant trente ans en friche, Sans se servir du pas- 
sage, il n'aurait pas moins droit au passage du jour 
où il le mettrait en culture; il est libre de cultiver 
ou non (Pardessus, n. 225). — Conlrà, Duranton, 
n. 436, en ce que la loi prononce, sans distinction. 

' l'extinction des servitudes par le non-usage pendant 
trente ans. Du reste, il est hors de doute que si l'on 
avait, pendant cet intervalle, changé le lieu, le point 
du passage , on ne pourrait plus revenir au passage 
primitif.— Dalloz, n. 587. 

356. — « L'action en indemnité est prescriptible ; 
et le passage doit être continué, quoique l'action en 
indemnité ne soit plus recevable (C. civ. 685). » 

357. — L'indemnité due pour passage se prescrit 
soit d'après les lois anciennes, soit d'après le Code. 
par trente ans, a compter du Jour on a commence 



r exercice du droit de passage (11 août 1824, Req.ft 
ou, pour mieux dire, à compter du jour où il y a eu 
enclave, où le passage n'était plus de gimplelolé* 
rance, mais d'une nécessité absolue.— Del ? incourt, 
t. 1", p. 391 ; Duranton , t. 5. n. 429 et suiv. j Par- 
dessus, n. 222; Dalloz, n. 989. 

Dans l'espèce, le propriétaire, s'il pouvait exploi- 
ter «on fonds parla voie publique, n'a été que toléré 
par le Voisin , qui est censé avoir renoncé ainsi M 
droit à l'indemnité. 

358. — Le passage nécessaire existe en vertu de la 
loi - nonobstant toute clôture, et sans aileoD titre 1 
c'est ce qui le distingue du passage de cortmtéità 
(G. civ. «47; Touiller 4 1. 3, n. 552 et suiv,; Fanrd, 
v* Servitudes, secl. 2, $ 7, n. 6), qui est toujours de 
pure tolérance, puisque la plus longue possession né 
saurait en attribuer le droit. 

359. — L'indemnité peut être réclamée avant loin 
exercice du droit de passage, comme dans le cas 
d'expropriation publique (Duranton, t. 5, n. 429; 
Favard, v° Servitudes, sect. 2, J 7, n. 4).— Conlrà, 
Pardessus, n. 221 , qui pense que les tribunaux peu- 
vent accorder un délai pour ie parement. 

360. — De divers autres passages. — I/o chemin 
de desserte qui sert à l'exploitation d'un grand 
nombre d'héritages , fait ordinairement partie des 
chemins vicinaux, et est régi par des règles particu- 
lières.— Duranton, t. 5, n. 457. — V. Voirie. 

361.— La nécessité a fait admettre aussi la servi- 
tude légale de passage pour l'exploitation des mines 
(L. 27 juillet 1791, art. 25), ou pour les voyageurs, 
lorsque la voie publique est momentanément impra- 
ticable. Dans ce dernier cas , indemnité est due au 
riverain, par la commune, si le chemin est commu- 
nal ; sinon par les particuliers obligés de contribuer 
à l'entretien du chemin. — Toulher, t. 3, n. 580; 
Pardessus, n. 226; Dalloz, n. 601. 

362. — L'art. 8 de l'uscment de Rennes autorise 
ceux qui veulent faire des conduits de cloaques ou 
d'eaux, à exiger le passage par le point le plus facile 
pour arriver au conduit public. Cette faculté n'existe 
plus sous le Code, qui n'a pas reproduit celte ser- 
vitude légale; il faudrait Une utilité publique, con- 
statée administrativement. — Pardessus, n. 83; 
Duranton, t. 5, n. 418; Dalloz, n. 605*. — CûrUtâ, 
Touiller, t. 3, n. 558. 

563. — One espèce particulière de passage est né- 
cessaire pour les réparations à faire à une maison 
ou à un mur contigu à l'héritage voisin; c est ce 
qu'on appelait autrefois loUr d'échelle, èchellage. 
Les auteurs variaient quant à la nécessité d'un titre 
pour ce passage. Sous le Code il faut distinguer : 

S'agit-ll d'un mur mitoyen? Chaque voisin, étant 
obligé à le réparer, fournira le passage nécessaire 
(Pardessus, n. 288; Delvin court et Duranton, t. 5, 
n. 515, 316).— Le mur est-il non mitoyen, mais dans 
un lieu où la clôture est forcée? Le voisin étant tenu 
de contribuer même à la construction, on pourra, à 
plus forte raison, obtenir le passage pour une simple 
réparation (Pardessus, ibid.).— S> agit-il de réparer 
un toit? Si l'héritage voisin est soumis à la servitude 
d'égout, le passage, pour les réparations, ne peut 
être refusé comme suite de la servitude (Favard, 
t6id.).-Con(rd, Touiller, t. 3, n. 560; Merlin, Rép., 
v° Tour d'échelle; Fav., v° Servitudes, sect. 2, J 7, 
n. 7, qui se refusent â voir dans la servitude du tour 
d'échelle un accessoire de celle d'égout. Merlin pense 
toutefois que cette servitude , quoiqu'elle ne puisse 
s'acquérir, en général , que par titre, résulterait de 
la posscs^on de trente aus, si elle était accessoire de 
celle d'égouC— S'agit-il, enfin, des murs de clôture 
à la campagne ou de toits de bâtiments qui n'ont pa« 
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U droit d'éffout? C'est la mate du propriétaire sll 
lTa pas laissé passade sur son propre terrain ; il n'ob- 
tiendra passage sur le fonds voisin , que moyennant 
une indemnité. — La servitude du tour d'échelle 
rentre donc, en définitive, dans la classe ou des ser- 
vitudes conventionnelles, réglées par le titfe, ou des 
servitudes légales de passage, régies par les principes 
généraux.— Pardessus, Delvinc. et Dur., loc. cit. 

M4. — Le propriétaire d'un bâtiment, construit 
sur la ligne qui sépare sa propriété du fonds non bâti 
dt son voisin, peut exercer sur ce fonds, moyennant 
une indemnité, la servitude connue dans l'ancien 
droit sous le nom de tour de VécheUe, c'est-à-dire 
le passage sur ce fonds pour les ouvriers et maté- 
riaux nécessaires à la réparation de son bâtiment. 
— ■ 38 mars 1823, Bruxelles. 

56S. — Une autre espèce de passage forte, mais 

» établi dans l'intérêt public, est celui que les riverains 

d'une rivière navigable sont obligés de laisser pour 

le halage des bateaux.— Dalloz, n. 609.— V. Suprà, 

art» 3,$ 1*. 

A*t. 4. — Des servitudes établies par le fait es 
l'homme. 

5GS.— La volonté de l'homme, exprimée, soit dans 
une convention, soit dans un autre acte, est la troi- 
sième manière d'établir des servitudes. L'article 680 
consacre, à cet égard, une entière liberté, pourvu 
que l'objet de la convention n'ait rien de contraire A 
Tordre public, ni aux caractères essentiels des ser- 
vitudes. —Pardessus , h. 280 à 240; Duranton, t. 5% 
n. 501 à 533. 

367.-11 faut être propriétaire dt fonds et capable 
d'ea disposer, pour y établir valablement une servi» 
tude (C. tir. 686). — Duranton, t. 5*, n. 537 à 340; 
Touilier, n. 368; Pardessus, n. 24«; Favard, v» Set* 
tltudes, sert. 5 , ^ 2; Dalloi, n. 61*. 

968.— U simple qualité d'administrateur ou d'en- 
voyé en possession ne suffit doue pas pour autoriser 
rétabtisseasent d'une servitude. Le pouvoir du mari 
est le même a cet égard que pour les actes d'aliéné* 
tiou (art, 1421, 1423, 1334).— Pardessus, Duranton, 
Touiller, loc. ci*. 

36î>» — Le possesseur ne peut donner aucune ser- 
vitude, centre le vrai propriétaire, tant qu'il n'a pas 
prescrit le tonds (Pardessus, n.*43).-Conmi, Toui- 
ller, t. 3, n» 874, s'il y a possession annale, en ce 
qu'alors II est réputé propriétaire. Cette décision est 
évidemment erronée* nul ne pouvant transférer plus 
de droits qu'il n'eu a lel-même. 

570. — L'usufruitier n'a pas le droit d'établir une 
servitude sur le fends dont il Jouit. Le nu proprié- 
taire ne le peut, qu'autant quelle ne nuit pas à la 
jouissance de l'usufruitier. —Duranton, n. 541 ; Par- 
dessus, n. 244, 247 ; Toullier, t. 5, n. 370; Favard, 
v Servitudes, sect. 5, $*, n. 1; Meri., Jte>., y 8er* 
▼itudee, S 10, n. 5» 

571»— Le droit réel de l'emphytéote doit lui niée 
reconnaître eetui de constituer une servitude.— Du» 
ranton,n. 342. t , 

872. — Celui qui n'a qu'une propriété résoluble 
peut bien établir une servitude, mais soumise à la 
même condition.— Duranton, t. 3, n. 343; touiller, 
1. 1» n. 371 ; Pardessus, n. 247, 248; Delloz, h. «17. 
373.— On peut consentir une servitude sur un fonds 
grevé d'hypothèque, mais à la condition de ne pas 

Kréjudieier aux créanciers. L'acquéreur, dans tous 
n cas, ne peut user du bénéfice de la purge. Les 
servitudes ne sent autre chose que des char^ s de la 
propriété, non soumises aux règles relative* au sys- 



tème hypothécaire. — Pardessus, n. 243; Toullier. 
t. 3, n. 371 ; Duranton , t. 3, n. 846, 347. 

374. — U faut le consentement de tous les copro- 
priétaires pour fonder une servitude sur un immeu- 
ble commun . Le défaut de ce consentement ne saurait 
être Invoqué par celui qui aurait établi la servitude. 
Elle ne pourrait, en cas de partage, être exercée sur 
la part du constituant ou sur l'Immeuble entier, s'il 
lui demeurait exclusivement adjugé.— Toullier, t. 3, 
n. 373 ; Duranton , t. 3, n. 344 : Pardessus, n. 230 à 
238; Delvincourt, 1. 1«. p. 4IÔ; Favard, Rèpert., 
v» Servitudes, sect. 3, $ 2, n. t. 

373.— La capacité de disposer n'est pas nécessaire 
pour ntottérir une servitude. Augmentant la valeur 
Ou l'agrément du fonds , elle peut être stipulée par 
les incapables et administrateurs des biens d'autrui 
(Toullier, t. 5, n. 375, 376 ; Pardessus, h. 239; Du- 
ranton, t. 3, n. 536, 357; Delvincourt, 1. 1% p. 411; 
Favard , v» Servitudes, sect. 5, § 2, n. 2); par ceux 
même qui ne sont ni propriétaires ni mandataires ou 
représentants du propriétaire, dans le cas prévu par 
l'art. 1121 C. civ* — Toullier, n. 577; Delvincourt, 
Pardessus, loc. cit. 

576. — On peut stipuler une servitude au profit 
d'un fonds dont on n'est pas le propriétaire, mais 
qu'on a l'espérance d'avoir. — Pardessus, n. 261; 
Toullier, t. 3, n. 578 ; Duranton, t. 5, n. 552. 

577.— Le possesseur, même de mauvaise foi, peut 
faire acquérir au fonds une servitude.— Duranton, 
t. 3, n. 53; Pardessus, n. 260; Delvincourt, 1. 1*% 
p. 411. 

378. — Un des copropriétaires peut stipuler vue 
servitude au profit du ronds commun. Il n'est pas 
nécessaire que les autres consentent, ni eue le par* 
tage ait distingué les parts.— Toullier. Delvincourt, 
Duranton, toc. cit.; Pardessus, n. 262 à 266; Favard, 
y» Servitudes, sect. 3 , § 3, n. 2. 

379.— Sauf le Cas de l'art 1121 , le fermier ou lo- 
cataire ne peut établir une véritable servitude au 
profil de l'héritage dont il jouit ; les droits qu'il Sti- 
pulerait ne sont que de simples obi i gâtions person- 
nelles qui cesseront à la fin du bail. H eu est de même 
de l'usufruitier, mais non de l'emphytéote (Durent., 
n. 349, 330). — Toutefois, si l'usufruitier stipulait 
pour lui et ses successeurs dans la possession de l'hé- 
ritage, il établirait valablement une servitude qui 
survivrait h l'usufruit.— Toullier, t» 5, n. 380; Mer- 
lin, Hép.y v° Servitudes, § il, n. l;Pard», e. $36; 
Favard, v» Servitudes, sect. 3, $2, n. 2. 

380. —La servitude accordée a un propriétaire dont 
le droit est résolu avant que la servitude ait été ac- 
quise par l'usage, cesse avec le droit de celui à qui 
elle a été concédée. Tel est le cas du donataire, dont 
la donation a été révoquée; dé l'acouéreUr à pacte 
de rachat, slle vendeur a exercé son droit de réméré. 
— Duranton, n. 334, 335. 

Art. 5» — Du mode iïildbUssemeht si d'acquisition 
des servitudes* 

381. —Les servitudes qui dériveat du fait de 
l'homme peuvent s'acquérir par titre, par le desti- 
nation du père de famille, ou par prescription. — 
Chaeune de ces trois manières sert l'objet d'un ar- 
ticle. 

$ i m >—Dè rucquUitkm 4e$ ftartffueVt pur litre. 

38*.— On peut constituer une servitude par inte- 
rnent, par testament , par donation, par tout autre 
tête gratuite* intéressé. La donation dHint servitude 
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n'a pas besoin d'être transcrite ; celle formalité n'est 
exigée que pour les biens susceptibles d'hypothèque. 
—Duranton , t. 5, n. 561 ; Dalloz, n. 627. 

583. — Tne servitude ne se suppose pas, et doit 
être formellement exprimée. 11 faut excepter le cas 
où une servitude serait l'accessoire indispensable 
d'une disposition ; par exemple, le passage est consi- 
déré, s'il est nécessaire, comme un accessoire de la 
chose jugée (art. 1018). — Pardessus, n. 267, 270, 
271 et 272. 

384.-— L'acte à titre onéreux, qui constitue la ser- 
vitude, est soumis, pour sa validité, aux règles gé- 
nérales exposées au mot Obligations. Si le titre était 
nul, mais qu'il eût été suivi d'une possession de 
trente ans, il y aurait ratification tacite, et la nullité 
ne pourrait plus être invoquée , s'agit-il même de 
servitudes non prescriptibles. —Pardessus, n. 269. 

385.— L'acte dans lequel deux parties énonceraient 
que la maison d'un tiers doit une servitude à celle 
de l'un des contractants , ne suffirait pas pour pro- 
duire les effets d'un titre, quelle qu'en fût l'ancien- 
neté.— Pardessus , n. 268; Toullier, t. 3, n. 603 ; Du- 
ranton, t. 5, n. 565. 

386.— Le titre constitutif de la servitude, à l'égard 
de celles qui ne peuvent s'acquérir par prescription, 
ne peut être remplacé que par un titre récognitif de 
la servitude et émané du propriétaire du fonds as- 
servi (C. civ. 695). — V., v° Obligation, les règles 
sur le titre récognit. 

387. — Un titre ancien constatant des droits féo- 
daux sur un fonds de terre, avec stipulation d'un 
droit de sortie, ne suffit pas pour établir une servi- 
tude de passage sur ce fonds , si, à défaut d'un titre 
constitutif, on ne présente pas au moins un acte ré- 
cognitif (C. civ. 695). 

388. — L'aveu judiciaire pourrait établir la servi- 
tude, et le serment être déféré à celui qui en contes- 
terait l'existence. L'écriture n'est nécessaire que 
pour la preuve et non pour la formation de la con- 
vention.— Pardessus , n. 269. 

389. —Les contrats, de même que les jugements, 
ne confèrent pas un droit de servitude, par cela seul 
qu'ils en renferment renonciation (Pard., n. 273, 
274; Toullier, t. 3, n. 603,604;. Ce droit résulte d'un 
jugement, soit qu'il déclare valable une servitude 
contestée, soit qu'il adjuge des biens sous certaines 
charges, imposées dans l'adjudication ou dans un 
partage judiciaire. 

{2. — De l'acquisition des servitudes par la desti- 
nation du père de famille. 

390. —L'effet de la destination du père de famille 
est de valoir titre à l'égard des servitudes apparentes 
et continues (art. 692). «II n'y a destination du père 
de famille, porte l'art. 693, que lorsqu'il est prouvé 
queles deux fonds, actuellement divisés, ont appar- 
tenu au même propriétaire, et que c'est par lui que 
les choses ont été mises dans l'état duquel résulte la 
servitude. » Tant que les deux fonds appartenaient 
au même propriétaire, il n'y avait pas de servitude : 
Nemini res sua servit. 

391. — Les deux conditions dont parle l'art. 693 
peuvent être prouvées, même par témoins , l'article 
ne limitant pas le genre de preuves (Toullier, t. 3, 
n. 610, 614; Duranton, t. 5, n. 574). — Pardessus , 
n. 291 , exige la preuve par écrit de la propriété, en 
ce qu'elle n'est pas, comme la mise en état des lieux, 
susceptible ordinairement de la preuve testimoniale. 

392. — Le Code n'a point, comme quelques cou- 
tumes, exigé que le fait de la destination du père de 



famille fût constaté par écrit : un titre eût été inutile, 
la destination du père de famille n'ayant d'effet que 
pour les servitudes continues et apparentes. — Fa- 
vard, v» Servitudes, sect. 3, $ 4, n. 1; Dalloz, 
n. 640. 

393.— L'art. 693 veut que les choses aient été mise* 
par le propriétaire dans l'état où elles sont. Les 
commentateurs ajoutent ou laissées; car les choses 
sont censées avoir été mises dans leur état par le pro- 
priétaire, lorsque, pouvant changer cet état, il ne l'a 
pas fait — Favard, v° Servitudes, sect. 2,j 4, n. 2; 
Delvincourt, t. 1er, p. 417; Toullier, t. 3, n. 609: 
Dalloz, n. 647. 

394.— «Si le propriétaire de deux héritages, entre 
lesquels il existe un signe apparent de servitude, 
dispose de l'un des héritages sans que le contrat con- 
tienne aucune convention relative à la servitude, 
elle continue d'exister activement ou passivement en 
faveur du fonds aliéné ou sur le fends aliéné (Code 
civ. 694). » 

395.— 'Cet article suppose le cas d'un propriétaire 
de deux héritages. Il ne s'applique pas au cas de 
vente en divers lots des dépendances d'un même 
corps de propriété. 

396. — Sous la coutume de Louvain, lorsque le 
propriétaire de deux maisons contigues les avait 
vendues en même temps à deux acquéreurs diffé- 
rents, avec cette clause que les maisons sont vendues 
dans l'état où elles se trouvent, l'un des acquéreurs 
n'a pu exhausser le mur mitoyen qui séparait les 
deux maisons au moment de la vente, de manière à 
priver entièrement de lumière les appartements de 
son voisin. — 23 août 1810, Bruxelles. 

397. — L'art. 692 parle de. servitudes continues 
et apparentes. L'art. 694 semble s'appliquer aux 
servitudes apparentes, même discontinues, puis- 
qu'il se borne à supposer entre les deux héritages 
un signe apparent de servitude. Comment concilier 
ces deux articles? divers systèmes : 1* l'art 892 
contient la règle générale, et il faut entendre que 
l'art. 694 n'en est que l'application , sinon le pre- 
mier de ces articles deviendrait l'exception , ne de- 
vant plus s'appliquer qu'au cas de partage, et le 
second embrassant tous les cas où le propriétaire 
dispose d'une manière quelconque des deux hérita- 
ges (Fav., v« Servitudes, sect. 3, § 4, n. 3; Delvinc, 
t. 1er, p . g76 et 417) : 2* la règle qui veut que , dans 
une vente, le pacte obscur s'interprète contre le ven- 
deur, et la différence de rédaction des deux articles 



par la volonté tacite du propriétaire, sans qu'il y ait 
lieu d'examiner si c'est du disposant ou de tes au- 
teurs que provient l'état des lieux. Celui qui aliène, 
se l'approprie en l'approuvant. La servitude résul- 
tant ici de l'intention présumée du défunt, elle sera 
maintenue ou déclarée éteinte, selon que les tribu- 
naux trouveront dans les circonstances des preuves 
ou des présomptions de la volonté de conserver, en 
disposant, l'ancien état des choses. — Dur., n. 371 : 
Dalloz, n. 660. 

398.— La destination du père de famille ayant les 
mêmes conséqnences qu'un titre, celui sur le fonds 
duquel des vues s'exercent en vertu de cette destina- 
tion , ne saurait construire de manière à les rendre 
inutiles. — Pardess., n. 292. 

399. — La destination du père de famille, fondée 
sur la présomption d'une convention de laisser les 
choses dans l'état où elles se trouvent, ne s'étend 

Su'aux objets qui sont une conséquence nécessaire 
e la conservation des choses au même état, < 
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les fenêtres, les gouttières, etc. ; mais elle ne s'ap- 
plique pas au simple passage, sinon lorsqu'il est né- 
cessaire.— Toull., t. 3, n. 614. 

400. — Ainsi, jugé que lorsque la destination du 
père de famille relative à une servitude de passage 
qu'un cohéritier demande à exercer sur une prairie 
contigué échue à son cohéritier, n'est pas constatée 
par écrit, on ne peut la faire résulter de ce qu'avant 
le partage, c'est-à-dire pendant l'indivision, la même 
prairie servait au passage de tous les cohéritiers, 
alors surtout que des faits postérieurs au partage 
viennent faire présumer la non-existence de la ser- 
vitude. — 13 oct. 1821, Bruxelles. 

401. — La défense de bâtir devant une maison, 
faite sans condition ni limitation par le vendeur du 
sol, qui est en mémetemps propriétaire de la maison, 
est une servitude réelle qui passe à l'acquéreur de 
cette même maison, quoique le contrat de vente ne 
contienne aucune mention de cette servitude.— 7 fé- 
vrier 1825, Civ. c. 

$ 5. — De l'acquisition des servitudes par la 
prescription. — Passage , Enclave. 

402. — Le droit romain et les coutumes présen- 
taient, sur la prescription des servitudes , une foule 
de dispositions compliquées et souvent contradic- 
toires. 

403. — On peut consulter, sur l'ancienne législa- 
tion, Lalaure , des Serv., liv. 2 et 8, et Merl., Rép., 
v° Servitudes, § 20 et suiv. 

404. — Sous le Code, les servitudes continues et 
apparentes se prescrivent par trente ans (art. 690). 

405. — Un bateau, attaché à un poteau sur le ri- 
vage d'un étang, peut être considéré comme un ou- 
vrage apparent, capable de donner à la servitude de 
pèche sur cet étang le caractère de servitude appa- 
rente, susceptible par conséquent d'être acquise par 
prescription (G. civ. 689). — 23 janv. 1823, Rennes. 

406.— On peut contester l'exactitude de cette pro- 
position, en disant qu'un ouvrage apparent dans le 
sens de Pi ri. 689, doit être une construction fixe et 
à demeure, et non un objet mobilier, tel qu'un ba- 
teau qu'on peut faire servir à la promenade , aussi 
bienqu'à la pèche. 

407.— Quant aux servitudes continues non appa- 
rentes , et aux servitudes discontinues, apparentes 
ou non, elles ne peuvent s'établir que par litres. — 
La possession, même immémoriale, ne suffit pas 
pour les établir, sans cependant qu'on puisse atta- 
quer aujourd'hui les servitudes de cette nature, déjà 
acquises par la possession dans les pays où elles pou- 
vaient s'acquérir de cette manière (art. 691). 

408. — Sous la coutume d'Alost, d'après laquelle 
la prescription des servitudes discontinues devait 
être réglée conformément au droit romain, la pos- 
session trentenaire a suffi pour l'acquisition d'une 
servitude de passage.— 21 therm. an xii, Bruxelles. 

409. —Sous le Code, la jurisprudence s'est pro- 
noncée pour la prescriptibilité de la servitude de 
passage en cas d'enclave. 

410. — Mais dès qu'il n'y a pas enclave absolue, 
la servitude légale de passage sur le fonds voisin 
n'a pu s'acquérir par prescription. — 28 janv. 1833, 
Nancy. 

411. — Le propriétaire du fonds enclavé qui jus- 
tifie de sa possession du passage pendant trente ans, 
n'est pas obligé de prouver que cette possession a 
eu lieu au vu et mu du propriétaire du fonds soumis 
au passage. — 10 juiil. 1821, Pau. 

442.— L'exercice d'un passage par le propriétaire 



d'un fonds enclavé, pendant trente ans, mais à titre 
précaire, ne suffit pas pour établir une servitude. 
Ainsi, lorsque le propriétaire d'un fonds enclavé de- 
mande contre un propriétaire voisin à être maintenu 
dans un droit de passage qu'il exerce sur le fonds de 
ce dernier depuis plus de trente ans , mais à titre 

Îtrécaire, il doit être débouté de sa demande si, au 
ieu d'invoquer l'art. 682 C. civ., en offrant, con- 
formément à cet article, une indemnité à son voisin, 
il se borne à alléguer sa possession. — 4 fév. 1806, 
Bruxelles. 

413. —Les servitudes continues, mais non appa- 
rentes, ne s'acquérant pas par prescription , on ne 
peut prescrire contre un voisin le droit d'empêcher 
qu'il ne plante des arbres, qu'il n'élève son mur ou sa 
maison, etc.— Il en serait autrement si un litre avait 
été notifié, avec défense de le faire. Alors, le silence 
de trente années du propriétaire servant pourrait 
être pris pour un acquiescement.— Toull. , t. 3, n. 637 
à 639. 

414. — S'il s'agit d'une servitude discontinue qui 
s'annonce par des ouvrages extérieurs , et que ces 
ouvrages soient incorporés au fonds dominant, un 
pont, par exemple, destiné au passage, la servitude 
peut se prescrire , selon les circonstances , non 
comme servitude, mais plutôt comme propriété. — 
Delvinc. , t. 1% p. 412; Dur., n. 577; Toull., t. 3, 
n. 622, 623; Fav., v» Servitudes, sect. 3, $ 5, n. 3; 
Dalloz, n. 731. 

415. —L'art. 691 respecte les droits acquis en 
vertu des dispositions différentes de l'ancienne légis- 
lation. Mais, d'un autre côté, si la possession a com- 
mencé avant le Code, là où les servitudes ne pou- 
vaient s'acquérir sans titre, elle ne peut être comptée 
pour la prescription admise par Part. 690.— Toull., 
t. 3 , n. 625 et 626; Dur., t. 5 , n. 579 à 582 ; Delv., 
t. 1er, p. 413 et 414. 

416. — La possession immémoriale, qui n'a plus 
d'effet que pour les servitudes établies ainsi en 
vertu des statuts locaux avant le Code, est celle que 
les vieillards attestent et dont personne ne dit con- 
naître l'origine (L. 28 ff. de Prqb. ). Elle se prouve 
par des actes, par d'anciennes énonciations.— Toull., 
t. 3, n. 628; Merl., Rép., v° Prescription, sect. 2, 
§ 24; Dalloz, n. 729. 

417. — Celui qui, avant le Code , a eu possession 
suffisante pour acquérir une servitude, n'a qu'à 
exiger un titre récognitif, ou à assigner le proprié- 
taire asservi, s'il le lui refuse. 11 ne serait pas admis, 
longtemps après le Code , à se prévaloir d'une pos- 
session immémoriale. Cela tendrait trop à perpétuer 
les inconvénients de la diversité des coutumes (Fav., 
v» Servitudes, sect. 3, J 5, n. 4). — Toullier, n. 627, 
admet, au contraire, cette possession immémoriale, 
qui sera censée, dit-il, remonter au temps requis 
pour prescrire avant le Code. — Dalloz, n. 736. 

418. — Sous l'empire de la coutume deGand, 
d'après laquelle les droits de vue , d'issue et de pas- 
sage , ne pouvaient s'acquérir par prescription , un 
individu n'a pu se faire maintenir par voie de com- 
plainte dans la jouissance de ces droits, en alléguant 
seulement la possession qu'il en avait eue pendant 
longues années. — 23 mars 1812, Civ. c. 

419. — La bonne foi , jointe à un titre émané de 
celui qui n'était pas propriétaire, rendrait la servi- 
tude prescriptible. On possède alors pro suo, et 
cette possession, différente de celle de l'art. 691, 
sert ordinairement de base à la prescription. — 
Toull., n. 629 ; Delv., t. 1er, n 415 et 414. 

420. — Mais quel est le délai de la prescription, 
en cas de bonne foi? Dix ou vingt ans, comme pour 
les immeubles (Dur., n. 593).— Delv., 1. 1", p. 413, 
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n'admet ne d41ai que pour te* servitude* continuas 
et apparente*.— D'autres figent trente ans de pos- 
session dan* tous les cas (TouU., t. 3, n. 6â9 à 651; 
Fa?., vo Servitudes, secU 5, $3, n. 2; Pardessus), 
en ce que Part. 2264 déclare les règles générales de 
la prescription non applicables au* objets, expliqués 
dans des titres qui leur sont propres , et que le litre 
des Servitudes ne parle qut de la prescription de 
trente ans. - 10 déc, 1834, Civ, e. { 25 août 1834, 
Paris. 

421. — Jugé, au contraire, que les servitudes ur~ 
, naine* apparentes, par exemple, celles de passage, 

et de vue , peuvent s'acquérir par dix ans, sons le 
Code civil. — 17 juill. 181 1 , Coiroar.— Dtssert. 4e 
Hodière, Revue de la LégUlal., t. 2, p. 146. 

422. — Mais cette proposition est une erreur ma- 
nifeste. Les servitudes prescriptibles ne se prescri- 
vent que par trente ans (600, 2264) ; et les servitudes 
discontinues, par exemple celles de passage, sont 
imprescriptibles (691). 

423. — La fermier, le locataire, même de mau- 
vaise foi, acquièrent par la possession la servitude 
du propriétaire du fonds , quoiqu'ils ne le pussent, 
en général , par stipulation. Ici c'est moins la per- 
sonne qui acquiert, que le fonds lui-même.— Dur,, 
t \ n. 391 ; Paru 1 ., n- 277 j Dalk>*, n. 747. 

424.— La possession doit réunir certains caractères 
pour mire acquérir la servitude par prescription. 
Il faut : 1» qu'elle soit continue; 2° publique (il 
mut que les ouvrages extérieurs, quoique apparents, 
n'aient pas été faits clandestinement : la clandesti- 
nité-est presque toujours un indice de mauvaise foi; 
Pur., t. 5, n. 383;Par<L, n. 280) ; 5<> non équivoque. 
Ainsi celui qui ouvre une croisée sur un terrain 
qu'il considérait comme public ne peut ultérieure- 
ment invoquer cet acte pour prétendre a la vue sur ce 
terrain. Dans le doute, on doit, de préférence, eupr- 
pAser que celai qui a possédé a eu l'intention d'ac- 

fuérir un droit. (ParoV,*. 28i$pur. # n. 386) ;4»non 
litre précaire ou de tolérance (C. civ. 2229,2232), 
ce qui estfonditficiu? souvent à 4islinguer.— Datlea, 

423. — Ceat du jour de la confection entier* de* 
ouvrages extérieurs , que court la prescription déi 
servitudes continues et apparentes (C. civ. 642). -*- 
TouU. , t 3, û. 0*4 et 436; Fard., n. 283; Dailoz, 
n.730, 

426. —Ceat par lea règles générales de la pres- 
cription uyil faut jura «entre quelles personnes 
aile court — Dnr. f t.5,n.399è6M. 

427. — Une servitude ne s'acquiert par prescrip- 
tion que sur les nions aliénantes. Ainsi ne peuvent 
en être jjrevés l'immeuble dnUti pendant le ;marJegt, 
les biens affectas a u» usagé public nu communal 
^Qvantau*J^Bsaona4sena^sMtuUM, Us sont 
passantes de te servitude par ur^orjpiinu,, sutoji 
Jftnrauuiu,«.604, 

428. — Qa doit appliquer « la prescription résul- 
tant 4e in jpossessien 4es servitudes ,4a maxime 
TmjLtm j*v#mpkm, qmmtèm fOMetmm* Ainsi, 
*$liù4juia,par fieseessiea, naquis U? droit de ean- 
«ervernue croisée, n'a pas acquis -celui dtan .ouvrir 
une nouvel^. — TeuU., t. 3 , «. 643; Ben/., A» i^ 
I». 443; Part*** m 

420. — 4* uresnripiien peut ajouter au 4*oit 
résultant î'uu ytnev 4àusi„ nu dnoit d'avoir me 
ionisée *vec des barreau* „ ou peut ajouter 4e droit 
d'avoir in musée sans berneau*. — Fard M ,n. ftttl 

450. — 4-e ma4e.de ta *eiwUi»det>eui*e .prescrite 
comme 4a servitude même, «t 4e ta «urne umniere 
<C. civ. 308}. JLa preeerapUon du dwit 4e jmasage 
auUaiae celle du nassape, las deux droits étant iu- 
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ftéparanles. Mais tf faut que le mode donna lieu lui- 
même à une servitude prescriptible. Ainsi, j'ai 
depuis trente ans des fenêtres de six pieds de haut, 
quand mon titre me do une le droit d'en avoir de 
quatre pieds, le nouveau mode remplace définitive- 
ment l'ancien. Mais &i mon titre m'autorise a passer 
a pied, et que pendant plus de trente ans j'ai passé 
à cheval ou en voiture , je n'en dois pas moins être 
limité aux termes de mon titre. Si même le nouveau 
mode constituait une servitude nouvelle etdistincte, 
mais non prescriptible, l'ancien mode, au bout de 
trente ans, serait éteint par le non-usage, et le nou- 
veau non acquis (C civ. 708).— Delv., t. i* r , p. 41* 
et 416; TouU., C 3, n, 644 et W; Purnnion,t. 3, 
*l 606 et 607. 

451. — Lorsqu'une servitude qui devait être fon- 
dée sur une tilre vient à s'éteindre, celui nui en 
jouissait ne peut la réaoauérir par la possession de 
trente ans (Fard., n. 287). i/e*lîocl*en de In nm- 
tude l'a fait cesser d'une manière absolue : celle nui 
la remplace, quoique semblable , n'en constitue pas 
moins une servitude nouvelle , qui ne peut êure ac- 
quise par prescription qu'autant que la loi permet 
de l'acquérir par cette voie. 

432 Le droit du fonds dominant ne s'étend qu'à 

ce qui a été réellement concédé ou prescrit. Ainsi, 
le droit de passer sur un fonds ponr rexptoHation 
d'un héritage, n'autorise pas te passage peur l'ex- 
ploitation d'autres héritages, appartenant au méane 
propriétaire. 11 ne peut non plus en communiquer 
l f usage à d'autres. ~ Toull. , t. 3, n. #50 et 631; 
Pard.,n. 39 et 60. 

433. — La servitude grève la totalité du tends, 
sans que le passage puisse en affranchir aucune por- 
tion. Elle ne serait réductible a un point du fonds 
grevé, que si la nature de la servitude le permettait 
et que le titre n'en déterminât pas auiresneft le 
moue. — Fard., n. M à 64; Delv., 1. 1", p. 4É> et 
421; TouU., n. 632 et 633 ; Balle*, a. 760. 

Ait. 6. — De f emm e * des aar ys na dei . 

434. — L'étendue des servUndes se règle pur le 
titre, pans te «toute, les juges doivent concilier le 
plus puand avantage de l'uérUage donunapt nvec 
la moindre incommodité du fonds assujetti, et se exé- 
cuter préféraJuemeut en laveur du fends servant-— 
Fev„ *«> Servitudes, seet. 4* n- 4 et 4s Fa*)-,*- #*; 
TomX, n. 647, 639 «t 660* »eiv. f t 4*r,u.4*i; 
Aelloi, n. 712. 

433. ~ M concession 4'u*e servtttfde eolnalue 
celle 4e tous km accessoires «éceseaires £ sou ets«> 
çjce (art. 606) eu à sa conservation {art. 607). ia ini 
dit nécewaire ; la 4ùni4e uiiUt^ ne «u$raM un»* 
Toutefois, 4es cuanifewenU 4e pur agrinxeul ou 
4'utililé uui ne uertei'aieut aucun 4>aéju4ice^U nne- 
pri^Uire servant, seraient pewm. *~ Ear4. 4 a>9 
ut ^ ; XûuU., t, .«, u. 663 fCt^4. 

45b, --Me ye que AQtt£ cnanje <&> iWfe *1 «it 
que eehii oui eu est «rev4 peut Voujours-s'un .ajuan- 
nliir en aJUandjonnaat le fonus assujetti (a^t. Wftl-— 
L'abandon de la partie du lon4s n4cessaine * ^ anr- 
vitude sunuak (ftwaniou,*. 6,U* UH- ^ent nux 
U4>ui\mï à 4éi4jruuiner cette pantie (PaneV,M. QM; 
ïouJl,, t. 3, n, 66a, 666, ,680; Mailev, j f^v„ t*&s*- 
tudes, sect. 4, n. 2). — Delv., t. l^,p. 4i0, »^# 
.exiger l'M^Mmdon Aotwl dutfioniis. 

457— Ces pu^rages sou^Ji nioins-de cm> vnn JÉn n 
^oniraire, à fa jctm&edv urui)riétaire4u luudsaV 
nmwi (arx. 4W) i 4'uWigauon hw m ^>nUp #nt 
réelle et non pemPUQflMe, — 4iur M -t. # f «.419 i 
JteU«,n..7«lf, 
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438. — Mais ils doivent être faits de manière à 
incommoder le moins possible le propriétaire ser*- 
vant, et il est juste de l'avertir d'avance , pour qu'il 
avise aux mesures propres à en prévenir les dom- 
mages. — Pard., n. 37. 

439. — Le mode d'usage des servitudes dépend 
de leur nature, des localités, de l'intention présumée 
des parties ; en aucun cas , le propriétaire du fonds 
dominant ne peut rien faire qui aggrave la condition 
du fonds assujetti.— Pard., n. 54; Dur., t. 5, n. 616, 
617 et 618 ; Toull., n 654 à 661 ; Fav., v* Servitudes, 
sect. 4, n. 4. 

440. — L'aggravation d'une servitude acquise par 
prescription peut résulter de l'introduction, dans le 
fonds dominant, d'une exploitation rivale de celle 
du propriétaire servant (C. civ. 702). 

441. — ■ L'art. 701 détermine les droits et obliga- 
tions du propriétaire assujetti. Il peut obtenir le 
changement de lieu de la servitude, s'il n'en résulte 
qu'avantage pour lui et nul inconvénient pour le 
propriétaire dominant. Hors ce cas, tout change- 
ment lui est interdit qui tendrait à diminuer l'usage 
de la servitude ou à la rendre plus incommode. 

442. — De ce que le grand portail d'un hôtel pos- 
sédé par indivis, était, pendant l'indivision, destiné 
au passage de chevaux et de voilures, il suit 
que si, dans l'acte de partage, il a été convenu que 
le propriétaire du rez-de-chaussée aurait la pro- 
priété du grand portail , à la charge de laisser un 
passage libre et commode, ce propriétaire ne pourra 
pas changer le portail en une simple allée , de ma- 
nière à empêcher l'introduction de chevaux ou de 
voitures (C. civ. 701). 

àbt. 7. — De l'extinction des servitudes, et des 
actions y relatives* 

§ 1 er . — De V extinction des servitudes. 

US.— Changement ou destruction de la chose.— 
<* Les servitudes cessent lorsque les choses se trou- 
vent en tel état qu'on ne peut plus en user ( arti- 
ele703).» Si les choses sont rétablies de manièrequ'on 
puisse encore s'en servir, la servitude revit, sauf la 
prescription acquise, dont nous parlerons plus tard 
(art. 704). — Il est entendu que la servitude ne ces- 
serait pas par destruction ou changement de la 
chose, dans le cas où il y aurait faute du proprié- 
taire assujetti. — Si les lieux sont rétablis , non par 
la nature seule, mais par le fait de l'homme, la ser- 
vitude ne doit être ni moins commode ni plus oné- 
reuse. — Pard., n. 294 et 295: Toull., t. 3, n. 684 
et 685; Dur., L 3, n. 654 à 657; Fav., ^Servitudes, 
sect. 5, n. 3; Delv., t. 1", p. 427; Dalloz, n. 778. 

444. — De la confusion. — La servitude s'éteint 
lorsque le fonds à qui elle est due et celui qui la 
doit sont réunis dans la même main (art. 705). Il 
faut, pour cette espèce d'extinction, que l'acquisition 
soit de la totalité de la partie sur laquelle s'exerçait 
la servitude (L. 6, ff. deServtl.).— Dur., t. 5, n. 658. 

443. — Si l'acquéreur revend l'héritage, il le 
transmet libre des servitudes , qui se sont éteintes 
irrévocablement entre ses mains, à moins que le 
xigne apparent de servitude n'existât dans le cas 
prévu par Part. 694. — Dur., toc. cit. {Delv., 1. 1", 
p. 422; Pard., n. 229; Toull., t. 3, n. 670. 

446. —L'acquisition partielle ou en communauté, 
du fonds assujetti ne suffit pas pour éteindre la 
servitude. — Dur., n. 662 à 664; Toull., n. 666 1er, 
et 667; Pard., n. 298; Delv., t. l^,|p. 422; Fav., 
v° Servitudes, sect. 5,n.4; Me ri., v* Servitudes, $32. 
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447. — Il faut que le titre n'exclue pas l'idée de 
confusion comme dans le cas d'acceptation de suc* 
cession sous bénéfice d'inventaire. Il faut aussi que 
la translation de propriété soit définitive et irrévo- 
cable; la servitude revivrait dans les cas de réméré 
exercé, de délaissement par hypothèque, d'évic- 
tion, etc. — L'addition pure et simple d'une succes- 
sion entraine confusion ; néanmoins la vente par un 
héritier de l'universalité de ses droits dans une hé- 
rédité comprenant un fonds grevé de servitude, se- 
rait sans exception $ l'acquéreur est censéavoir voulu 
acheter tout ce dont le défunt jouissait ( L. 9 , D. 
Comnu prœd.).— Pard., n. 299 et 300; Toull., n. 668 
et 669; Dur., n. 666 à 671. 

448. — Du non-usage. — « La servitude est 
éteinte par le non-usage pendant trente ans (arti- 
cle 706).» —Cette disposition ne s'applique évidem- 
ment qu'aux servitudes conventionnelles, et non à 
celles qui de plein droit dérivent de la situation des 
lieux. — Toull., t. 3, n. 687; Pard., n. 301, 312. 

449. — Mais l'extinction du droit d'une commune 
n'emporte pas extinction du droit des citoyens qui 
ont joui ut singulù 

450.— Jugé de même, sous le droit ancien comme 
sous le Code civil, que les servitudes et droit d'usage 
se prescrivaient parle non-usage pendant trente ans 
(C. civ. 706, 2262). 

451. — Le non-usage éteint la servitude, lors 
même qu'il provient d'une force majeure.- La pres- 
cription court pendant la durée de l'obstacle (Mal* 
leville, Delvincourt, t. 1er, p é 427). Cette exception a 
l'avantage de prévenir des procès, après un long 
intervalle, sur un fonds oui a successivement passe 
dans plusieurs mains.— Contra, Toull., t. 3, n. 691 : 
Fav., v° Servitudes, sect. 3, n. 6, vu la règle : Contra 
non valenlem, etc. ; Dalloz, n. 790. 

452. — Une protestation contre l'impossibilité 
d'user de la servitude suspendrait la prescription, 
si l'impossibilité résultait du fait même du proprié- 
taire assujetti. Mais la protestation serait vaine, si 
c'était le propriétaire dominant, qui, en détruisant 
la chose, se fût par là rendu impossible l'exercice 
de son droit. — Delv., t. 1«, p. 427, 428. 

453. — La servitude se conseçve par l'usage des 
représentants du propriétaire, tels qu'un fermier, 
un usufruitier, un ouvrier, etc.; de même que leur 
non-usage peut opérer l'extinction (Pard., n. 302, 
307; Dur., t. 3, n. 684; Toull., t. 3, n. 706; Delv., 
t. 1", p. 423). De même, la prescription ne court 
contre aucun des communistes, si l'un d'eux est 
mineur, ou que, majeur, il ait conservé la jouissance 
de la servitude (C. civ. 709, 710). 

454. — La prescription court, pour les servitudes 
discontinues, du jour où l'on a cessé d'en jouir; 
pour les servitudes continues, du jour où il a été fait 
un acte contraire (art. 707). La loi n'exige pas que 
cet acte ait été fait par le propriétaire assujetti. — 
Delv., t. 1er, p . 424; Toull., t. 3, n. 692 ; Malleville, 
n. 707; Dur., t. 5, n. 685. 

455. — Le Code n'exige plus, comme les lois ro- 
maines, une durée double de non-usage pour la pres- 
cription des servitudes discontinues. — Toull. t. 3 , 
n. 697$ Dur., t. 5, n. 686; Pard., n. 306. 

456. — La servitude ne s'éteint par la prescription 
qu'autant que le propriétaire servant consent à l'op- 
poser; si donc, après trente ans de non-usage, le 
même propriétaire dominant en usait pendant un 
nouvel espace de trente années, la servitude, fût- 
elle même de celles qui ne s'acquièrent point par 
prescription, serait censée avoir toujours subsisté. 
— Pard., n. 311 ; Delv., t. 1er, p. 423, 424. 

457. — L'acquéreur du fonds assujetti, s'il est de 
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bonne foi, peut prescrire par dix ou vingt ans de 
non-usage. La prescription est moins une libération 
de la servitude qu'une acquisition de la propriété 
pleine et entière (Delv., t. 1", p. 423; Dur., t. 3, 
n. 691). — Conlrà, Toull., t. 3, n. 688; Pardessus, 
n. 306, en ce que l'art. 690 ne parle que de la pres- 
cription trentenaire. et que Fart. 2264 déclare les 
règles générales de la prescription non applicables 
aux objets réglés par un titre particulier. — Dalloz, 
n. 796. — V. Prescription. 

438. — L'existence des vestiges des ouvrages ne 
conserve le droit à la servitude que si elle est con- 
tinue, les ouvrages suffisant pour indiquer et exer- 
cer ce genre de servitude. Mais il en est autrement 
des servitudes discontinues, qui ne s'exercent que 
par le fait de l'homme. La cessation de ce fait, pen- 
dant trente ans, doit seule opérer la libération du 
fonds assujetti (Pard., n. 308). — Conlrà, Toullier, 
n. 709, qui, comme Duparc-Poullain, déclare le non- 
usage sans effet, même à l'égard des servitudes dis- 
continues. 

489. — De la remite volontaire de la servitude. 
— Le propriétaire, jouissant de la libre disposition 
de ses biens, peut faire la remise de la servitude 
avec le consentement de l'usufruitier, et selon les 
cas, des créanciers qui ont hypothèque sur le fonds 
assujetti.— Pard., n. 314; Dur., t. 3, n. 653; Toull., 
n. 671; Delv., 1. 1«% p. 422. 

460. — La servitude est due à l'héritage entier. 
La remise, par l'un des copropriétaires, ne le libère 
donc que par rapport à lui pour sa part, ou en cas 
de licitation, pour la totalité. — Dur., t. 5. n. 649, 
630: Toull., t. 5, n. 673; Pard., n. 313, 316; Delv., 
1. 1", p. 422. 

461. — La remise est expresse ou tacite. Expresse, 
il faut l'interpréter dans un sens restrictif, plutôt 

Su'extensif, nul n'étant présumé renoncer à ses 
roits. S'il y a plusieurs servitudes dues à un même 
fonds, la remise de l'une peut entraîner celle de 
l'autre, si elles sont inséparables dans l'exercice du 
droit.— Pard., n.313; Toull,, t. 3, n.672; Favard, 
v* Servitudes, sect. 3, n. 1. 

462. — La remise tacite résulte, par exemple, de 
la tolérance d'ouvrages qui empêchent l'exercice de 
la servitude. Hais s'il n'y a pas de permission écrite 
pour ces ouvrages, est-il nécessaire d'un non-usage 
de trente ans pour l'extinction de la servitude? Oui 
(Dunod. Pard., n. 313). — Conlrà, Toullier, t. 5, 
n. 674; Dur., n. 651, 552; Fav., v° Servitudes, sect. 5, 
n. 1 , qui permettent aux juges d'induire des circon- 
stances à la remise. 

463. — De la résolution du droit de celui qui a 
concédé ta servitude. — La résolution du droit de 
celui qui a stipulé la servitude n'en opère pas l'ex- 
tinction : c'est au fonds et non à la personne qu'elle 
est due. On peut stipuler une servitude dès qu'on y 
a intérêt, sans posséder un droit de propriété. — 
Toull., t. 3, n. 681. 

464. — La résolution du droit de celui qui a con- 
stitué la servitude en opère l'extinction, si la réso- 
lution a une cause nécessaire, inhérente au contrat, 
comme dans le cas des art. 929, 953, 965, 1183,1184, 
1654, 2125. Mais si le fait qui donne lieu à la réso- 
lution ne dépendait que de la volonté du proprié- 
taire, comme une vente, un échange ou tout autre 
mode d'aliénation , la servitude ne cesserait pas 
d'exister (Toull., t. 3, n. 682; Durant., t. 5. n. 672 
et suiv.). — Elle subsisterait même, quoique le droit 
de eelui qui l'a constituée fût rescindé, si c'était sur 
sa demande que la rescision fût prononcée, et qu'il 
fût d'ailleurs en état de concéder la servitude. — 



Dur., foc. cit.; Pard., n. 318, 319; Fa?., v» Servi- 
tudes, sect. 5, n. 3. 

•465. — De divers autres modes <T extinction des 
servitudes. — La servitude peut s'éteindre encore : 
1° par l'événement de la condition sous laquelle 
l'extinction en a été stipulée (Durant., n. 680, 681 ; 
Toull., n. 683; Pard., n. 317; Favard, v Servitude*, 
sect. 3, n. 2) ; 2° par l'abandon du fonds assujetti 
dans le cas des art. 656, 699; 3° par le rachat volon- 
taire ou forcé. Ainsi, la loi du 6 oct. 1791 a contraint 
au rachat du droit de pacage ou pâturage (Pardess., 
n. 313 : Toull., n. 674 à 678, Favard, n. 1) ; 4* par 
l'abolition prononcée pour cause d'utilité publique. 
—Les lois de la révolution en offrent plusieurs exem- 
ples. — Pard., n. 320. 

S 2. — Des actions relatives aux servitudes. 

466. — Suivant la nature des servitudes et l'objet 
de la demande, l'action relative à la servitude est 
possessoire ou pétitoire. Elle est réelle, et, par con- 
séquent, soumise aux juges de la situation des lieux. 

— Elle peut être exercée par les personnes qui ont 
capacité pour établir, acquérir ou prescrire les ser- 
vitudes. Les actions sont jugées d'après les lois, et, 
dans certains cas, d'après les règlements des usages 
locaux. — Pard., n. 321 et suiv.; Dur., L 5, n. 624 
et suiv.; Toull., t. 3, n. 711 et suiv. 

— V. Action possessoire, Aveu, Cassation, Chose, 
Chose jugée, Communauté, Conciliation, Demande 
nouvelle, Donation par contrat de mariage, Dot, 
Eau, Enregistrement, Fabriques, Garantie, Hypo- 
thèques, Legs, Louage, Obligation divisible, per- 
sonnelle, Prescription civile, Preuve, Possession, 
Saisie immobilière, Surenchère, Usufruit, Vente, 
Voirie, Voitures publiques. 

SERVITUDES LÉGALES. - V. Servitudes. — 
V. aussi Action possessoire, Eau. 

SERVITUDES PERSONNELLES. - V. Servitudes. 
— V. aussi Condition, Contrat de mariage, Louage 
d'ouvrage, Obligation. 

SESSION. — V. Cour d'assises. 

SIÈGE. — V. Droits naturels. 

SIÈGE DU TRIBUNAL. - V. Ministère publie. 

SIGNE. — V. Servitudes, Succession, Obligation. 

SIGNE APPARENT. - V. Servitudes. 

SIGNATURE. — V. Acquiescement, Acte de l'état 
civil, de notoriété, respectueux, Adoption, Agent 
de change, Assurances maritimes. Avarie, Au- 
dience, Brevet d'invention, Capitaine, Cassation, 
Cession de biens, Charte-partie, Commerçants , 
Commissionnaires, Communauté, Compétence ci- 
vile , commerciale . Conclusions, Conservateur, 
Contrainte par corps, Cour d'assises, Courtier, 
Désaveu, Désistement, Distribution par coutriba- 

ideco 



tiens, Donation entre époux, Effets < 
Effets publics, Enquête, EnregistrementJSxpertise, 
Exploit, Expropriation, Faillite, Faux, Faux inci- 
dent, Greffier, Huissier, Hypothèques, Instruc- 
tion par écrit, Interrogatoire, Inventaire, Juge- 
ment, Marché de fournitures, Mariage, Ministère 
public, Notaire, Obligation, Offres réelles, Ordre, 
Plainte, Prise à partie, Procès-verbal, Saisie-arrêt, 
Saisie-exécution, Saisie-immobilière, Société com- 
merciale, Surenchère, Vente, Vol. 

SIGNATURE SOCIALE. - V. Faux. 
SIGNIFICATION.- V. Exploit. - V. aussi Acajuies- 
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cernent, Action civile, Appel, assurances mariti- 
mes, Cassation, Communauté, Compte, Compul- 
soire, Conclusions, Contrainte par corps, Délai, 
Délégation, Désaveu, Descente sur les lieux, Dé- 
sistement, Distribution par contribution, Domi- 
cile , Dommages-intérêts , Effets de commerce, 
Enquête, Enregistrement, Exception, Exécution, 
Expropriation, Faillite, Faux incident, Frais et 
dépens, Instruction par écrit, Interdiction, Inter- 
dit, Interrogatoire sur faits et articles, Jour férié, 
Mandat, Mines, Ministère public, Obligation, Or- 
dre, Prescription, Prescription civile, Preuve, 
Prise à partie. Rapport, Rente, Requête civile, 
Saisie-arrêt, Saisie-exécution, Saisie-immobilière, 
Séparation de patrimoine, Succession, Succession 
bénéficiaire, Surenchère, Usufruit, Voirie. 

SIGNIFICATION A AVOUÉ. - V. Appel, Enquête, 

Jugement par défaut. 
SILENCE. — V. Acquiescement , Appel incident, 

Assurances maritimes, Audience, Aveu, Charte- 
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partie, Commissionnaires, Cour d'assises, Défense, 
Désaveu, Discipline, Effets de commerce, Enquête, 
Faux, Frais et dépens. Fruits, Garantie, Hypothè- 
ques, Louage, Mandat, Notaire, Obligation, Pré- 
somption. Procès-verbal, Saisie-exécution, Saisie- 
immobilière, Stellionat, Vente, Voirie. 

SIMULATION. — V. Assurances maritimes, Aveu, 
Avocat, Cassation, Caution, Chose jugée, Com- 
munauté, Demande nouvelle,, Dispositions entre- 
vifs et testamentaires , Dot, Échange, Effets de 
commerce, Enregistrement, Faux, Faux incident, 
Jeu, Nantissement, Obligation, Partage, Pré- 
somption, Retrait successoral, Surenchère, Vente. 

SIMULTANÉITÉ. — V. Contrainte par corps, Obli- 
gation, Succession. 

SINISTRE. — V. Assurances maritimes, Capitaine, 
Faillite. 

SITUATION DES BIENS. —V. Ordre, Saisie-immo- 
bilière, Succession. 

SOCIÉTAIRE. — V. Prescription civile, Société. 
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